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INTRODUCTION 


NOTIONS     GENERALES 


A  l'origine,  à  cette  époque  où  les  hommes  étaient  peu  nom- 
breux et  où  une  civilisation  primitive  ne  leur  avait  point  encore 
créé  des  besoins  multiples,  la  terre,  sans  culture  et  sans  tra- 
vail, produisait  ce  qu'il  leur  fallait  pour  vivre.  Des  plantes  et 
des  arbres,  semés  comme  par  hasard,  leur  fournissaient  des 
fruits  comestibles  ;  au  pied  des  coteaux,  au  milieu  des  taillis, 
le  long  des  rivières,  croissait  une  herbe  fine  qui  nourrissait 
les  animaux  sauvages  dont  la  capture  leur  procurait  et  le 
vivre  et  l'habit.  Les  peuplades  ne  s'occupaient  alors  que  de 
chasse  et  de  pêche  et,  très-probablement,  erraient  sans  domi- 
cile fixe  à  la  suite  de  ce  gibier,  leur  richesse  exclusive.  Il  n'est 
pas  encore  question  de  l'exploitation  du  sol. 

Plus  tard,  à  mesure  que  la  population  augmente,  que  la 
civilisation  commence  à  paraître,  que  l'homme  éprouve  des 
besoins  plus  multiples  et  plus  grands,  les  ressources  de  cette 
vie  nomade  lui  semblent  insuffisantes.  Il  cherche  à  modifier 
cet  état  de  choses,  il  s'ingénie  et  réduit  à  la  domesticité  cer- 
taines espèces  animales,  les  utilise,  les  tourne  à  son  profit.  De 
là  à  multiplier  sur  le  sol  les  graminées  qui  naissent  spontané- 
ment en  divers  endroits,  dans  les  creux  des  rochers,  dans  les 
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lieux  abrités,  il  n'y  a  qu'un  pas  et  bientôt  il  est  franchi.  Alors, 
les  troupeaux  s'accumulent  autour  de  la  tente  de  ces  peuples 
pasteurs.  Cependant,  ils  restent  nomades  et,  comme  autrefois, 
ils  descendent  à  l'approche  des  saisons  rigoureuses  vers  des 
contrées  placées  sous  un  ciel  plus  clément. 

Enfin,  quelques  siècles  se  passent  et,  sous  l'influence  de  la 
nécessité,  ce  système  se  transforme  (1),  parce  que  les  produits 
naturels  et  spontanés  du  sol  ne  répondent  plus  aux  exigences 
de  la  consommation  :  Les  hommes  remuent  la  terre  pour  en 
accroître  la  fertilité  ;  ils  lui  confient  les  semences  de  plantes 
utiles  et  elle  les  rend  au  centuple.  Le  mouvement  se  continue 
et  se  précipite,  les  instruments  grossiers  et  informes  des  pre- 
miers travailleurs  deviennent  la  charrue  et  la  bêche  et  bientôt 
on  a  le  génie  d'employer  comme  moteurs  quelques-uns 
de  ces  animaux  sauvages  qu'on  avait  su  réduire  à  l'état  de 
domesticité. 

Chacun  de  ces  systèmes  contenait  en  germe  celui  qui  lui  a 
succédé,  qui  l'a  remplacé  et  cependant  de  longues  périodes 
d'années  se  sont  écoulées  avant  que  cette  transformation  ait 
eu  lieu  :  Entre  poursuivre  le  gibier,  pour  le  dévorer  à  mesure 
qu'on  s'en  empare,  et  élever  autour  de  soi  les  espèces  les  moins 
sauvages  pour  obtenir,  suivant  ses  besoins,  leur  lait,  leur 
viande,  leur  laine,  leur  cuir,  il  semble  qu'il  n'y  ait  qu'un  pas, 
et  ce  pas  paraît  encore  infranchissable  à  certaines  peuplades 
de  l'Amérique  et  aux  tribus  nègres  de  l'Afrique  centrale. 

Entre  élever  des  animaux  autour  d'une  tente,  au  moyen  de 
certaines  graminées,  qui  avaient  poussé  d'elles-mêmes  sur  le 
sol,  et  favoriser  par  une  culture,  même  primitive,  la  végétation 
de  ces  graminées,  on  croirait  la  transition  facile,  et  elle  n'a 


(1)  On  conçoit  aisément,  nous  dit  Bastiat,  les  immenses  progrès  que 
chacun  de  ces  pas  a  fait  faire  à  l'humanité.  Il  fallait  des  étendues 
pour  procurer  aux  peuples  Chasseurs  une  chétive  subsistance.  Les  peu- 
ples Pasteurs  ont  pu  comparativement  croître  en  nombre  et  en  richesse 
et  un  progrès  plus  grand  encore,  à  coup  sûr,  a  dû  suivre  la  conversion  de 
ces  pâturages  accidentels  et  fortuits,  en  des  labourages  soumis  à  l'action 
combinée  du  soleil  et  de  la  pluie  et  nettoyés  de  plantes  parasites. 
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jamais  été  essayée  par  les  peuplades  nomades  de  la  Tartarie 
et  de  l'Arabie. 

Elever  les  animaux  sauvages,  se  les  attacher,  adoucir  leurs 
mœurs  :  c'est  là  une  idée  relativement  simple  ;  mais,  songer  à 
utiliser  leurs  forces  en  les  attelant  à  une  charrue,  ce  fut  à  coup 
sur  une  pensée  de  génie. 

Apprendre  à  remuer  le  sol,  introduire  la  culture  de  la  vigne 
et  du  blé,  c'était  être  utile  aux  hommes,  à  un  point  tel,  que 
ceux-ci  ne  trouvèrent  qu'une  façon  de  remercier  de  leurs  bien- 
faits ceux  de  qui  ils  les  tenaient  :  ils  leurs  rendir  ent  des  hon- 
neurs divins  et  leur  élevèrent  des  autels. 

Tous  les  poètes  chantent  Cérès. 

Prima  dédit  legcs.  Cereris  sunt  omnia  munus  (1). 

Tous  célèbrent  les  mérites  de  Bacchus  qui  avait  apporté  la 
vigne  et  enseigné  la  façon  de  faire  le  vin. 

Mais,  ce  n'est  en  réalité  qu'après  la  mort  de  ces  novateurs 
qu'on  apprécie  le  mérite  de  leurs  leçons  :  les  cultivateurs  gros- 
siers et  ignorants  résistent  d'abord  :  de  véritables  révoltes 
s'organisent  et  c'est  le  fer  qui  décidera  si  la  révolution  agricole 
s'opérera. 

Bacchus  débarque  en  Thrace  et,  aussitôt,  nous  dit  Homère, 
le  roi  Lycurgue  s'arme  d'une  hache  homicide  et  le  poursuit 
jusque  sur  les  rivages  de  la  mer.  Les  nymphes  épouvantées 
quittent  leurs  thyrses,  fuient  dans  les  bois  de  Nyza,  Bacchus  se 
cache  sous  les  flots;  mais,  Jupiter  est  là  qui  punit  de  mort  ce  roi 
barbare  insurgé  contre  le  progrès. 

De  même  il  frappe  Penthée,  roi  de  Béotie,  qui  résistait,  lui 
aussi,  nous  dit  la  légende.  Elle  nous  montre  également  Tripto- 
lème,  l'élève  de  Cérès,  poursuivi  par  le  terrible  Lynchus  et 
c'en  était  fait  de  lui,  s'il  n'avait  pu  s'échapper  sur  un  char  aé- 
rien attelé  de  deux  dragons. 


(1)  Ovide,  liv.  V. 
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Sans  doute  ces  faits  ont  été  travestis  par  l'imagination  des 
peuples  anciens  ;  mais,  sous  la  fable  se  cache  une  réalité,  et  de 
cet  ensemble  de  légendes,  on  doit  incontestablement  conclure 
que  les  scènes  violentes  qui  se  produisirent  lors  de  l'invention 
des  machines,  n'étaient  qu'une  répétition  bien  affaiblie  des 
désordres  qui  eurent  lieu  lorsque  l'art  agricole  prit  naissance. 

Quels  furent  les  premiers  initiateurs  de  cet  art  nouveau  ? 
C'est  là  une  question  intéressante  que  les  limites  de  cette  étude 
ne  nous  permettent  pas  d'étudier.  Disons  cependant  qu'il  appa- 
raît des  légendes  rapportées  par  Ovide,  notamment  de  celle  de 
Penthée  (1),  que  ce  sont  les  femmes  qui  mirent  le  plus  de  téna- 
cité à  soutenir  le  nouveau  système  agricole.  Leur  intervention 
énergique  pour  la  propagation  de  l'agriculture  ne  doit  pas  nous 
surprendre.  Dans  les  siècles  de  barbarie,  elles  étaient  vivement 
intéressées  avoir  s'établir  un  ordre  de  choses  qui,  en  attachant 
l'homme  à  la  terre,  tendait  à  lui  donner  des  habitudes  de  modé- 
ration et  de  douceur  (2).  Aussi,  les  voit-on  célébrer  toujours 
seules  à  Athènes  les  fêtes  de  Cérès,  dans  l'origine,  à  Rome,  les 
Dionysiaques  (3). 

Ces  premiers  essais  de  culture  (4)  ayant  démontré  la 
valeur  et  l'utilité  du  sol,  les  terres  devinrent  l'objet  d'une 
appropriation  collective  ou  individuelle.  Bientôt  il  y  eut  des 
hommes  qui  en  manquèrent.  Pour  vivre,  ils  furent  contraints  de 
recourir  à  la  force  ou  de  solliciter  des  concessions  amiables . 
Ces  concessions  de  jouissance,  faites  à  titre  plus  ou  moins  pré- 
caire, gratuites  peut-être  à  l'origine,  perdirent  rapidement  ce 


(1)  Ovide,  III. 

(2)  DuMesnil  Marigny,  II,  86-98., 

(3)  Tite--Live,  XXXIX,  ch.  13. 

(4)  Quels  furent  les  premiers  essais  de  culture  ?  Il  est  permis  de  sup- 
poser que  sur  cette  terre  défrichée,  le  premier  soin  des  hommes  fut  de 
semer  du  blé  pour  eux  et  de  l'avoine  pour  leur  bestiaux.  Puis,  quand  ils 
virent  que  la  succession  de  ces  récoltes  favorisait  le  développement  de 
certaines  plantes  nuisibles,  ils  prirent  l'habitude  de  laisser  quelquefois 
leurs  champs  se  reposer  :  nous  verrons  même  que,  chez  les  Juifs,  il  y 
avait  une  jachère  légale. 
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caractère  :  désormais,  ce  fut  moyennant  une  redevance  qu'on 
exploita  les  champs  d'autrui. 

De  tous  les  systèmes  d'amodiation,  le  colonage  partiaire  fut 
le  premier  en  honneur.  Il  précéda  le  fermage.  Celui-ci,  en  effet, 
suppose  des  notions  abstraites  qui  n'ont  dû  se  faire  jour  que 
plus  tard  dans  l'esprit  des  peuples.  Le  prix  sera  proportionnel  à 
l'étendue  et  à  la  valeur  du  domaine,  ce  qui  implique  deux 
idées  simples  :  l'idée  de  la  valeur  productive  d'une  unité  super- 
ficiaire  du  sol  et  l'idée  de  mensuration. 

Puis,  n'est-il  pas  de  toute  évidence  que,  de  même  que 
l'échange  précéda  la  vente,  de  même  on  dut  à  l'origine  solder 
le  droit  de  se  servir  du  sol  par  l'abandon  d'une  partie  de  la 
récolte  ? 

Les  redevances  en  argent  ne  furent  possibles  que  le  jour  où 
l'usage  des  métaux  précieux  se  généralisa,  où  les  monnaies 
devinrent  moins  rares  et  plus  commodes.  Aux  époques  primi  - 
tives,  le  prix  de  la  concession  des  terres,  la  majeure  partie  des 
impôts,  les  payements  de  toute  nature  furent  nécessairement 
d'une  quantité  fixe  ou  proportionnelle  de  produits  agricoles. 
C'est  ainsi  qu'on  payait  les  offrandes  à  la  divinité,  les  subven- 
tions du  culte,  les  tributs  aux  princes  et  aux  conquérants,  les 
contributions  de  guerre. 

Des  redevances  en  nature,  les  plus  anciennes  sont  incontes- 
tablement les  redevances  proportionnelles.  Les  premiers  culti- 
vateurs manquaient  de  savoir  et  d'expérience,  ils  manquaient 
surtout  d'outils.  Ils  grattaient  très-légèrement  la  surface  de 
leurs  champs.  Etant  donné  le  peu  de  profondeur  de  leurs 
labours,  le  succès  des  ensemencements  dépendait  presque 
exclusivement  des  conditions  climatériques,  de  la  sécheresse  ou 
de  la  pluie,  des  ardeurs  de  l'été  ou  des  rigueurs  de  l'hiver.  Le 
rendement  des  terres  était  infiniment  variable.  Comment  déter- 
miner à  l'avance  le  montant  de  la  prestation  annuelle  ?  La  rede- 
vance ne  devait-elle  pas,  nécessairement,  être  proportionnelle 
au  rendement  ? 

Les  guerres  étaient  fréquentes.  A  chaque  instant,  on  pouvait 
craindre  l'arrivée  des  tribus  ennemies  portant  partout  la  dévas- 


_  6  — 

tation  et  livrant  au  pillage  ce  qui  avait  échappé  à  l'incendie. 
En  vérité,  comment  parler  d'un  revenu  fixe  ? 

La  généralisation  des  redevances  en  nature,  qui  nous  paraît 
aujourd'hui  un  fait  anormal,  avait  de  multiples  raisons  d'ôtie. 
Le  luxe  des  maisons  les  plus  riches  étant  à  peu  près  limité  à  la 
consommation  des  produits  agraires,  n'en  résultait-il  pas  que 
le  prix  de  l'usage  de  la  terre  fût  fixé,  comme  par  une  loi  fatale, 
en  une  quantité  de  denrées? 

Dire  d'un  tel  mode  d'exploitation  qu'il  est  d'origine  latine  ou 
germaine,  décider  qu'il  est  le  trait  caractéristique  d'une  race 
déterminée,  affirmer  qu'il  n'est  point  né  dans  chaque  région  dès 
que  la  notion  de  propriété  se  fut  dégagée,  ce  serait  nier  l'évi- 
dence (1). 

Nous  chercherons  les  traces  du  colonage  chez  les  Hébreux, 
les  Grecs  et  les  Romains  (2)   avant  de  l'étudier  en  France.  On 


(1)  Gasparin  (Métayage)  croit  que  le  colonage  partiaire  est  d'origine 
latine  ;  pour  lui,  c'est  Caton  qui,  le  premier,  en  fait  mention.  C'est  aussi 
l'opinion  de  Rumohr  [Ueber  die  Besitzlosigkeit  der  Colonen  in  Toskana  ■/32). 
Jacini  (La  proprietà  fondiaria  e  le  popolazioni  agricole  di  Lombardia),  déclare 
que  le  colonage  partiaire  date  de  l'enfance  de  l'agriculture  ;  il  ajoute 
cependant  que  «  esso  è  caratteristico  dei  popoli  latini  ed  una  délie  più 
profonde  espressioni  del  loro  genio  spéciale.  »  Sismondi  (Républiques  ita- 
liennes XV,  36 A  et  nouveaux  principes  d'économie  politique  V),  fait  provenir 
le  colonage  de  la  conquête  germaine.  C'est  également  l'avis  exprimé  par 
Huhn  (Handbuch  der  Volkswirthschaftslchre  II,  6iJ.  Gino  Capponi  fSui  van- 
taggi  esvantaggi  délia  mczzeria)  écrit  «  l'origine  del  nostro  sistema  colonico 
venire  da  liberta,  non  da  servitu,  essere  dei  tempi  nei  quali  fu  maggiore 
in  Toscana  l'egualita  dei  diritti  fra  i  cittadini.»  Poggi  (Cenni  storici  délie 
leggi  d'agricoltura)  et  Bertagnolli  (la  Colonia  parziaria)  font  dériver  le  colo- 
nage non  d'une  époque,  d'un  fait,  d'une  coutume  spéciale,  mais  de  la 
nécessité,  de  l'état  général  de  la  société  antique  et  de  l'économie  natu- 
relle. 

(2)  Nous  ne  nous  demanderons  pas  si  le  colonage  a  existé  dans  les 
Indes.  On  l'a  prétendu  et  il  y  a  de  sérieuses  raisons  de  croire  que  cette 
opinion  est  fondée.  Le  Ryot  qui  cultive  le  sol  de  ces  régions  depuis  une 
haute  antiquité  n'est  pas  autre  chose  qu'un  métayer.  Malheureusement, 
nous  ne  pourrions  guère  apporter  ici  que  des  conjectures.  Voyez  cepen- 
dant : 


ne  saurait  qu'imparfaitement  apprécier  le  rôle  de  ce  mode 
d'exploitation  dans  notre  économie  rurale  et  prévoir  ses  desti- 
nées futures,  si  l'on  en  ignore  le  développement  historique. 


Mac  Culloch  :  Principes  d'Economie  politique,  II,  164. 

Sismondi  :  Etudes  sur  l'Economie  politique,  II,  182. 

Dumesnil-Marigny  :  Economie  politique  des  anciens  peuples,  I,  89. 

Dunckcr  :  Die  Gcschichte  der  Arier,  80. 

Pappafava  :  Etude  sur  le  colonage  parliaire,  p.   i. 

Bertaguolli  :  La  Colonia  parsiaria,  p.  43. 

En  Egypte,  on  en  trouve  des  traces  plus  sérieuses  :  Joseph,  fils  de  Jacob, 
l'y  introduisit  certainement,  si  toutefois  il  n'existait  point  avant  lui  dans 
cette  contrée.  Nous  dirons  quelques  mots  de  ce  fait  historique  en  traitant 
du  colonage  chez  les  Hébreux. 


CHAPITRE     PREMIER 


LE  COLONAGE  PARTIAIRE   CHEZ   LES   HÉBREUX 


§1 


EXISTENCE   DU  COLONAGE  PARTIAIRE  EN  JUDEE 

Le  colonage  partiaire  était  probablement  en  usage  chez 
les  Assyriens;  il  l'était  certainement  chez  les  Hébreux. 
Nous  trouvons  dans  le  Thalmud  quelques  renseignements 
préîieux  sur  ce  mode  d'exploitation.  C'est  surtout  dans  le  neu- 
vième perek  du  traité  Baba  meizia  qu'il  en  est  question  et 
cela,  tant  dans  la  Mischna,  résumé  des  plus  antiques  lois,  que 
dans  la  Ghemara,  sorte  de  glose,  postérieure  de  plusieurs 
siècles. 

Le  premier  paragraphe  de  ce  chapitre  est  ainsi  conçu  : 

«  La  part  que  le  fermier  doit  prendre  dans  le  blé,  il  la  pren- 
dra aussi  dans  le  chaume  et  dans  la  paille.  La  part  qu'il  prend 
dans  le  vin,  il  la  prendra  aussi  dans  les  branches  et  les  échalas. 
Les  échalas  sont  à  la  charge  du  propriétaire  et  du  fermier  »  (1). 

C'est  à  tort  que  le  traducteur  a  employé  le  mot  fermier.  Ce 
cultivateur  qui  partage  toutes  les  récoltes,  tous  les  produits  du 


(1)  Législation  civile  du  Thalmud.  Traduction  par  le  docteur  Israël 
Michel  Rabbinowicz.  Baba  Metzia.  (Edition  de  1378),  Perek  IX,  t.  III, 
p.  424  ;  Mischmah. 
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sol,  suivant  une  proportion  unique,  est  incontestablement  un 
colon  partiaire. 

On  trouve  dans  le  Thalmad  divers  textes  qui  ne  peuvent 
s'expliquer  qu'en  supposant  un  partage  proportionnel  de 
récoltes,  et  qui  n'auraient  aucun  sens  si  on  admettait  qu'il 
s'agit  d'une  redevance  d'une  quantité  fixe  de  denrées  (1). 

Le  cultivateur  ne  devra  pas  tant  de  mesures  de  blé,  mais 
une  partie  du  blé  qu'a  produit  le  champ  concédé,  quand  bien 
môme  le  grain  serait  petit  et  maigre  (2);  il  devra  du  pavot  ou  de 
l'orge,  suivant  qu'il  cultivera  l'une  ou  l'autre  de  ces  plantes  et  il 
supportera,  comme  le  propriétaire,  les  avaries  qui  arriveraient 
à  la  récolte  (3). 


(1)  Ghemara,  p.  426. 

«  Un  fermier  prit  un  champ  pour  y  semer  du  pavot  et  il  y  a  semé  du 
froment;  le  propriétaire  n'y  a  rien  perdu,  car  le  blé  est  devenu  aussi 
cher  que  le  pavot.  On  s'est  présenté  devant  Rab  Kahana,  qui  croyait  que 
le  fermier  pourrait  retrancher  au  propriétaire  l'équivalent  du  profit  qu'il 
a  de  ce  que  le  froment  n'épuise  pas  tant  la  terre;  mais,  Rab  Arche  lui 
dit  d'abandonner  cette  idée  en  rappelant  le  proverbe  : 

«  Il  vaut  mieux  faire  souffrir  la  terre  que  le  propriétaire.  » 

«  Un  fermier  prit  un  champ  pour  y  semer  du  pavot  et  il  y  a  semé  du 
froment;  le  propriétaire  y  a  gagné,  car  le  froment  est  devenu  plus  cher 
que  le  pavot.  On  s'est  présenté  devant  Balbina  qui  croyait  que  le  fer- 
mier pourrait  retrancher  au  propriétaire  l'équivalent  du  profit  qu'il  a 
par  suite  de  la  cherté  du  froment;  mais  Rab-Ah'a  de  Diphthé  lui  dit  : 

«  Est-ce  que  le  profit  est  dû  au  fermier  et  non  pas  aussi  au  terrain  ?  « 

(2)  Mischnah,  p.  431. 

«  Le  fermier  qui  s'engage  à  donner  au  propriétaire  une  certaine  quan- 
tité des  produits  du  champ  par  an,  la  lui  donnera  sur  les  produits  du 
champ  qu'il  cultive,  quoique  ces  produits  aient  été  frappés  de  brûlure,  etc. 
Si  les  produits  de  ce  champ  sont  meilleurs  que  ceux  des  autres,  il  est 
obligé  de  donner  au  propriétaire  de  ces  produits,  et  il  ne  peut  pas  lui 
dire  qu'il  lui  en  achètera  d'autres.  » 

(3)  Ghemara,  p.  432. 

Le  rab  Asché  est  d'accord  avec  le  rab  Khahana,  que  le  fermier  peut 
donner  au  propriétaire  les  raisins  de  son  champ  qui  sont  attaqués  par 
des  vers,  ou  les  épis  qui  sont  frappés  après  la  moisson,  quand  ils  sont 
encore  étendus  dans  le  champ  où  on  les  laisse  pour  sécher.  » 
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Il  me  semble  qu'on  peut  déduire  sans  témérité  de  la  position 
du  texte  que  nous  citions  plus  haut,  de  son  apparence  de  géné- 
ralité et  enfin  de  diverses  notions  exposées  à  notre  titre  que  le 
colonage  partiaire  occupait  la  première  place  dans  l'économie 
rurale  de  la  Judée. 

Les  autres  systèmes  d'amodiation  étaient  également  usités 
chez  les  Hébreux  ;  ils  connaissaient  le  fermage  moyennant  une 
redevance  d'une  quantité  fixe  de  denrées  et  le  fermage  moyen- 
nant une  somme  d'argent. 

Ce  qui  tendrait  à  faire  croire  que  le  colonage  était  depuis 
de  longues  années  en  usage  chez  les  Hébreux,  c'est  que  c'est 
l'un  d'eux,  Joseph,  fils  de  Jacob,  qui  l'introduisit  (1)  en 
Egypte. 

Joseph,  nous  dit  la  Genèse  (2),  profita  de  ce  que  la  famine 
avait  réduit  les  Egyptiens  à  la  plus  profonde  misère  pour 


(1)  Ce  n'était  peut-être  pas  une  réelle  innovation.  Il  est  possible  qu'il 
n'y  ait  eu  qu'un  retour  à  d'anciens  usages  (Reynier  :  De  l'Economie 
publique  et  rurale  des  Egyptiens,  p.  120),  et  que  ces  modifications  aient  été 
attribuées  à  Joseph,  seulement  parce  qu'elles  se  généralisèrent  sous  son 
impulsion.  (Stephan  :  Das  heutige  Egypten,  /J/-/.ï;)).  Voyez  Lumbroso  : 
Recherches  sur  l'Economie  politique  de  l'Egypte  sous  les  Lagides. 

(2)  «  Emit  igitur  Joseph  omnem  terram  Kgypti  vendentibus  singulis 
pOssessiones  suas  pro  magnitudine  famis,  subjecitque  eam  Pharaoni... 
Dixit  ergo  Joseph  ad  populos...  Accipite  semina  et  serite  agros  ut  fruges 
habere  possitis.  Quintara  partent  régi  dabitis;  quatuor  reliquas  permitto 
vobis  in  sementem  et  in  cibum  familiis  et  liberis  vestris.  »  Genèse, 
cap.  XLVII,  %%  20,  23,  24. 

Les  terrains  acquis  par  Joseph  étaient  ceux  des  citoyens  les  plus 
pauvres.  Les  propriétés  des  prêtres,  celles  des  riches  et  des  guerriers 
avaient  échappé  à  cette  confiscation.  Ce  serait  une  erreur  que  de  croire 
à  la  généralité  de  cette  expropriation,  bien  qu'on  lise  dans  la  Genèse 
ces  mots  :  «  Emit  omnem  terram  Egypti...  » 

Dans  l'Orient,  la  propriété  individuelle  ne  disparut  qu'ensuite  de  la 
conquête  musulmane.  Quoique  le  Coran  n'en  prohibât  pas  l'existence, 
les  jurisconsultes  arabes,  interprétant  quelques-unes  de  ses  dispositions 
d'une  manière  spécieuse,  décidèrent  que  toutes  les  terres  devaient  être 
communes. 

Voyez  Amary  :  Histoire  des  Musulmans  en  Sicile,  II,  p.  15  et  19. 
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acheter  leurs  domaines  à  vil  prix  et  réduire  aux  mains  des  Pha- 
raons les  terrains  de  la  vallée  du  Nil.  Puis,  il  les  distribua  entre 
les  anciens  propriétaires. 

Cette  famine  célèbre,  cette  crise  produite  par  sept  années  de 
disette  succédant  à  sept  années  d'abondance  fit  du  colonage 
partiaire  une  nécessité  :  le  développement  de  ce  mode  de  tenure 
fut  la  conséquence  tant  de  la  diminution  de  la  petite  propriété 
que  de  la  ruine  des  agriculteurs.  Les  laboureurs  manquaient 
de  terres  et  de  ressources  ;  ils  se  firent  colons. 

Ce  n'est  qu'accidentellement  et  à  raison  de  la  misère  pré- 
sente que  l'Etat  bailleur' fournit  les  semences.  Dans  la  suite, 
cette  obligation  pèsera  sur  le  cultivateur  (1). 

On  croit  que  les  concesions  étaient  annuelles  ;  en  tout  cas, 
elles  étaient  à  court  terme  :  ce  qui  était  tout  naturel  dans  ce 
pays  d'une  nature  spéciale,  où  la  fécondité  des  terres  était 
moins  la  conséquence  d'un  travail  ardu  et  opiniâtre  que  celle 
de  leur  immersion  dans  les  eaux  du  Nil  pendant  une  durée  plus 
ou  moins  longue  (2). 

L'Etat  consentit  à  ne  recevoir  comme  prix  de  la  concession 
du  sol  (3)  que  la  cinquième  partie  du  grain  (4). 


(1)  Texte  précédemment  cité  :  «  Quintam  partem  régi  dabitis,  quatuor 
reliquas  permitto  vobis  in  sementem  et  in  cibum  familiis  et  liberis 
vestris.  » 

Une  ancienne  peinture  trouvée  à  Eleuthère  semble  indiquer  le  con- 
traire. Voyez  Dumesnil-Marigny,  I,  205. 

(2)  On  ne  sait  pas  au  juste  pendant  combien  de  temps  cet  état  de 
choses  dura  eu  Egypte.  Suivant  les  uns,  les  différents  conquérants  de 
l'Egypte,  Perses,  Grecs,  Romains,  Arabes  et  Turcs,  en  raison  des  avan- 
tages qu'il  présentait,  se  gardèrent  bien  de  le  modifier.  Suivant  d'autres, 
avant  l'arrivée  des  Romains,  aux  prestations  de  denrées  avaient  succédé 
les  prestations  de  travail.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Romains  rétablirent  le 
colonage  partiaire  à  peu  près  tel  qu'il  était  au  temps  de  Joseph  et,  il  y  a 
peu  d'années  encore,  on  retrouvait  en  Egypte  de  nombreuses  traces  de 
cet  antique  état  de  choses. 

(3)  On  ne  saurait  prétendre  que  cette  redevance  fût  un  impôt.  Elle 
n'est  point  payée  par  le  propriétaire  du  sol;  au  contraire,  c'est  le  culti- 
vateur concessionnaire  qui  s'oblige  à  en  verser  le  montant  entre  les  mains 
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PROPORTION  OBSERVÉE  DANS  LE  PARTAGE  DES   FRUITS 

Le  colon  partiaire  se  charge  de  l'ensemble  des  travaux  de  cul- 
ture nécessaires  pour  obtenir  une  récolte  ;  suivant  l'expression 
de  Michel  Rabbinowicz,  il  «  travaille  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin  ».  Dans  ce  cas,  nous  dit  Ghemara,  il  «  prend  d'or- 
dinaire la  moitié  du  profit  (1).  » 


du  propriétaire  concédant.  Elle  constitue  une  contribution  prélevée  sur 
les  bénéfices  du  tenancier  et  n'est  due  que  pour  les  seuls  terrains  qui  foct 
partie  du  domaine  de  la  couronne.  Ceux  des  prêtres  (Genèse,  cap.  XLVII 
§  26.  —  Hérodote  II,  109.  —  Diodore  I,  28),  et  ceux  des  guerriers  (Rey- 
nier  :  De  V Economie  publique  et  rurale  des  Egyptiens,  p.  120),  en  étaient 
exempts. 

Cette  redevance  demeure  constante.  Or,  il  est  de  l'essence  même  des 
impôts  de  varier,  suivant  les  besoins  d'une  nation,  tandis  que  la  part 
qui  revient  au  propriétaire  est  fixée  en  quelque  sorte  d'une  façon  inva- 
riable pendant  de  longues  périodes  d'années,  puisqu'elle  est  l'équivalent 
de  lajouissance  qui  demeure  sensiblement  la  même. 

(4)  Nous  croyons  que  Dumesnil-Marigny  commet  une  erreur  lorsque, 
parlant  des  prêtres  égyptiens  tenus  de  pourvoir  à  de  nombreux  sacrifices 
et  d'entretenir  un  grand  nombre  d'agents  subalternes,  il  nous  dit  qu'ils 
possédaient  le  tiers  de  l'Egypte  et  qu'ainsi  ils  devaient  s'appliquer  le 
sixième  environ  de  ses  produits. 

«  Si  l'on  admet,  ajoute-t  il,  proportion  qui  s'observe  assez  générale- 
meut,  que  le  fermage  de  la  terre  s'élevait  à  la  moitié  de  ce  qu'on  y 
recueillait.  » 

L'Etat  n'avait  droit  qu'au  cinquième  des  récoltes  qui  croissaient  sur 
ses  domaines;  nous  ne  voyons  pas  de  raison  de  supposer  que  les  minis- 
tres du  culte  aient  pu  concéder  l'exploitation  de  leurs  domaines  à  des 
conditions  meilleures.  Il  est  clair  que  quand  les  prêtres  mettaient  aux 
enchères  la  location  de  leurs  terres,  ils  n'eussent  point  trouvé  de  colons, 
si  leurs  prétentions  avaient  été  aussi  exagérées,  comparées  à  celles  de 
l'Etat.  Pourquoi,  en  elïet,  eût-on  payé  lajouissance  des  terres  des  prêtres 
plus  cher  que  la  jouissance  de  celles  de  la  Nation? 

(1)  Ghemara,  p.  443. 
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Tous  les  produits  du  sol  auront  le  môme  sort  :  après  la  mois- 
son, en  partagera  le  blé,  le  chaume  et  la  paille;  après  la  ven- 
dange, on  partagera  le  vin,  les  branches  et  les  échalas.  «  La 
part  que  le  fermier  doit  prendre  dans  le  blé,  il  la  prendra  aussi 
dans  le  chaume  et  dans  la  paille.  La  part  qu'il  prend  dans  le  vin, 
il  la  prendra  aussi  dans  les  branches  et  dans  les  échalas.  » 

Le  principe  du  partage  des  produits  entre  métayer  et  proprié- 
taire était,  on  le  voit,  poussé  beaucoup  plus  loin  qu'il  ne  Test 
aujourd'hui;  la  paille  elle-même  ne  reste  pas  au  domaine  :  cha- 
cun a  droit  d'enlever  sa  portion. 

Quand  la  vigne  vieillie  ne  produira  plus  de  raisin,  on  l'arra- 
chera et  on  partagera  les  ceps;  ils  seront  considérés  comme  les 
fruits  du  sol  (1). 

Tandis  que  le  colon  partiaire  recevra  la  moitié  des  ceps,  il 
ne  poura  prétendre  qu'au  quart  des  arbres  arrachés  par  les 
eaux. 

Pourquoi  la  proportion  n'est-elle  plus  la  même  ?  Rabbenou 
Ascher  a  cherché  à  l'expliquer  :  «  C'est,  dit-il,  une  hypothèse 
très-rare  sur  laquelle  les  parties  n'ont  point  compté.  »  Ces  con- 
sidérations ne  montrent  pas  la  raison  d'être  de  cette  proportion 
toute  spéciale  et  il  est  difficile  de  comprendre  comment  cet 


(1)  Ghemara,  p.  445. 

«  Rab  Minjomé,  fils  de  Rab  Neh'oumi,  dit  :  Si  une  vigne  d'un  vignoble 
a  vieilli  (et  ne  produit  plus  de  fruits),  le  planteur  qui  prend,  d'après  ses 
conventions,  la  moitié  des  produits  du  vignoble,  prend  aussi  la  moitié 
de  cette  vigne  vieillie  ;  car  cette  vigne  vieillie  n'est  plus  considérée 
comme  le  capital  du  propriétaire  dont  le  planteur  ne  pourra  partager  que 
les  produits;  elle  est  considérée  comme  faisant  partie  du  revenu  qu'on 
obtient  du  vignoble. 

«  Or,  il  est  toujours  convenu  tacitement,  entre  le  propriétaire  et  le 
planteur,  que  celui-ci  aura  la  moitié  de  tous  les  revenus  du  vignoble, 
pourvu  que  ce  soit  un  revenu  habituel  sur  lequel  le  planteur  ait  pu 
compter,  comme  les  vignes  vieillies;  mais,  si  les  arbres  ont  été  arrachés 
par  le  débordement  d'un  fleuve,  le  planteur  n'en  prendra  que  le  quart. 
Car,  dit  rabbenou  Ascher,  c'est  un  cas  rare  et  le  planteur,  en  faisant 
des  conventions  avec  le  propriétaire,  n'a  pas  compté  sur  ce  cas.  » 
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usage  s'était  introduit.  Le  colon  étant  propriétaire  des  arbres, 
pour  partie  tout  au  moins,  devait,  pour  en  réaliser  la  valeur, 
les  arracher  quand  il  quittait  la  métairie.  Les  engagements 
étant  d'ordinaire  de  peu  de  durée,  cette  coutume  conduisait 
fatalement  à  un  déboisement  excessif  qui  préjudiciait  autant  à 
l'intérêt  général  qu'à  l'intérêt  particulier.  Les  propriétaires 
français  sont  infiniment  plus  sages  en  ne  concédant  à  leurs  mé- 
tayers que  le  droit  d'ébrancher  les  arbres  des  haies. 

Une  partie  de  la  récolte  est  anéantie  par  un  événement  de 
force  majeure.  Le  colon  partiaire  et  le  propriétaire  supportent 
également  la  perte,  chacun  au  prorata  de  ses  droits.  Ils  parta- 
geront ce  qui  restera.  La  perte  fortuite  ne  libérerait  en  aucune 
façon  le  fermier;  il  devra,  eût-il  perdu  la  moisson  entière,  payer 
la  totalité  du  prix  stipulé  (1). 

Les  textes  parlent  aussi  d'une  sorte  de  cultivateurs  qui  offre 
une  grande  analogie  avec  celle  que  nous  étudions. 

Quelquefois,  l'ouvrier  rural  se  charge  seulement  d'une  par- 
tie des  travaux,  des  semailles  ou  plutôt  des  moissons,  il  «  prend, 
suivant  Michel  Rabbinowicz,  un  vignoble  tout  prêt  pour  y  tra- 
vailler. »  On  nomme  wris  cet  entrepreneur  de  culture. 

Il  «  prend  le  tiers  des  produits,  en  laissant  au  propriétaire 
les  deux  tiers.  »  C'est  là  sa  solde  normale. 


(1)  Mischnah,  p.  429. 

«  Si  les  produits  du  champ  sont  détruits  par  des  sauterelles,  ou  s'ils 
sont  brûlés,  ou  s'ils  sont  détruits  pai*  un  (autre)  malheur  public,  le  fer- 
mier peut  retrancher  au  propriétaire  une  somme  correspondante  à  la 
perte  qu'il  subit. 

«  Si  la  perte  n'a  pas  été  causée  par  un  malheur  public  (si  elle  n'était 
pas  inévitable),  le  fermier  ne  peut  rien  retrancher  de  la  somme  qu'il  doit 
au  propriétaire.  » 

Rabbi  Joudah  dit  : 

«  Si,  au  lieu  de  s'engager  à  donner  au  propriétaire  une  certaine  quan- 
tité de  produits  du  champ,  le  fermier  s'est  engagé  à  lui  payer  une 
certaine  somme  en  argent,  il  ne  peut  en  rien  retrancher,  quand  même  la 
perte  aurait  été  causée  par  un  malheur  public.  » 
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On  a  recours  à  Yaris  dans  diverses  hypothèses,  notamment 
quand  un  bail  à  métairie  est  résilié  au  cours  de  l'année,  à  rai- 
son de  la  mort  du  colon,  de  son  départ  volontaire,  ou  de  son 
expulsion. 

«  Le  planteur  quittant  la  ferme  trop  tôt  oblige  le  proprié- 
taire de  louer  un  aris  pour  finir  les  travaux  en  lui  donnant  le 
tiers  du  profit  et  en  se  réservant  les  deux  tiers.  »  (1). 

Uaris,  par  certains  côtés,  paraît  ressembler  beaucoup  au 
politor  romain. 


§    III 


CONDITIONS   D  EXPLOITATION 

Le  colon  partiaire  a  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de 
famille.  Il  cultivera  comme  on  le  fait  dans  le  pays,  il  exécutera 
tous  les  travaux  usités.  «  Si  l'usage  veut  qu'on  coupe  les  épis, 
il  les  coupera;  si  l'usage  veut  qu'on  les  arrache,  il  les  arrachera; 
si  l'usage  veut  qu'on  laboure  la  terre  après  la  moisson,  il  le 
fera.  »  (2) 

Il  doit  accomplir  fidèlement,  et  sans  y  pouvoir  rien  changer, 
les  engagements  qu'il  a  pris  envers  le  propriétaire.  Si  on  lui  a 
donné  un  champ  pour  qu'il  y  semât  de  l'orge,  il  ne  peut  y  met- 
tre des  légumes  ;  si  on  le  lui  a  donné  pour  qu'il  y  semât  seule- 
ment du  froment,  il  ne  peut  ensuite  y  mettre  de  l'orge.  (3). 


(1)  Ghemara,  p.  443. 

(2)  Mischnah,  p.  424. 

(3)  Mischnah,  p.  433. 

«  Un  fermier,  qui  prend  un  champ  pour  y  semer  de  l'orge,  ne  doit  pas 
y  semer  du  froment.  (Le  froment,  dit  Raschi,  épuise  la  terre  davantage.) 
S'il  l'a  pris  pour  y  semer  du  froment,  il  peut  y  semer  de  l'orge  ;  Rabban 
Simon,  fils  de  Garnaliel,  dit  qu'il    ne   doit  pas  y  semer  de  l'orge.  S'il  a 
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Cette  dernière  disposition  avait  pour  but  d'empêcher  que  le 
colon  partiaire  épuisât  le  sol  en  y  prenant  deux  récoltes  succes- 
sives. Cette  disposition,  nous  la  retrouverons  dans  tous  les 
contrats  de  métayage  et  à  toutes  les  époques  ;  elle  se  nommera, 
suivant  les  pays  :  «  Défense  de  refrétiller,  défense  de  retrou- 
bler, défense  de  changer  l'assolement.  » 

Le  colon  peut  quitter  le  domaine  ;  mais,  tant  qu'il  y  demeure, 
il  lui  doit  tous  ses  soins.  S'il  néglige  la  culture,  le  propriétaire 
le  forcera  au  travail. 

«  Si  le  fermier  refuse  de  sarcler  le  champ  en  disant  au  pro- 
priétaire :  tu  n'en  auras  aucun  dommage,  puisque  je  te  donne 
la  partie  convenue  des  produits  du  champ;  le  propriétaire  peut 
le  forcer  de  faire  ce  travail,  car  il  peut  lui  dire  :  ta  peux  t'en 
aller  un  jour  et  me  laisser  un  champ  plein  de  mauvaises 
herbes  (1).  » 

Le  propriétaire,  dont  le  champ  serait  plein  de  mauvaises 
herbes,  verrait  sa  récolte  compromise  et  trouverait  difficile- 
ment un  arts  qui  continuât  l'œuvre  commencée  à  des  conditions 
avantageuses. 

Le  propriétaire  s'aperçoit-il  trop  tard  de  la  négligence  de 
son  colon,  ou  ne  peut-il  l'empêcher,  il  a  droit  d'exiger,  à  titre 
d'indemnité,  les  fruits  que  la  terre  aurait  pu  produire. 


pris  le  champ  pour  y  semer  du  blé,  il  ne  doit  pas  y  semer  de  légumes  (qui 
épuisent,  dit  Raschi,  la  terre  davantage)  ;  s'il  l'a  pris  pour  y  semer  des 
légumes,  il  peut  y  semer  du  blé  ;  Rabban  Simon,  fils  de.  Gamaliel,  le 
défend.  » 

Ghemara,  p.  433. 

«  F.  107,  Abayé  dit  :  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  que  le  fer- 
mier qui  prend  un  champ  pour  y  semer  du  froment  ne  doit  pas  y  semer 
de  l'orge,  parce  que  comme  moi,  mon  maître  l'a  dit,  si  on  veut  fortifier 
la  terre,  on  sème  une  année  du  froment  et  l'autre  de  l'orge,  une  année 
en  large  et  l'autre  en  long. 

Si  donc  le  propriétaire  a  voulu  qu'on  sème  du  froment,  c'est  qu'on  a 
semé  de  l'orge  l'année  passée,  et  la  terre  en  souffrirait  si  on  semait  de 
l'orge  deux  années  de  suite.  Cependant,  on  peut  le  faire  si  on  laboure  la 
terre  après  la  moisson  et  qu'on  le  fasse  encore  avant  les  semailles.  » 

(1)  Mischnah,  p.  428. 

2 
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«  Si  le  fermier  ne  cultive  pas  le  champ,  il  doit  payer  au  pro- 
priétaire ce  que  le  champ  aurait  produit  s'il  avait  été  cultivé;  car 
c'est  écrit  dans  le  bail  :  Si  je  laisse  le  champ  sans  culture,  je 
payerai  le  meilleur  des  produits  qu'on  aurait  pu  en  obtenir  »  (1). 

Dans  une  seule  hypothèse,  le  colon  a  le  droit  d'interrompre 
tout  travail  :  c'est  lorsqu'il  est  certain  que  la  moisson  qu'on 
recueillerait  serait  insuffisante  pour  fournir  les  semailles  de  l'an- 
née suivante  (2). 

Si  la  première  semence  est  détruite,  le  colon  partiaire  doit 
semer  de  nouveau.  Risch  Lakesch  dit  :  «  Si  la  semence  n'a  pas 
réussi,  le  fermier  doit  semer  de  nouveau  tant  que  le  temps  de 
la  semence  n'est  pas  fini  »  (3). 

Le  mot  fermier,  comme  dans  les  textes  précédents,  est  dû 
à  une  inexactitude  de  traduction.  S'il  avait  été  question  d'un 
véritable  fermier,  il  eût  été  inutile  d'établir  une  telle  prescrip- 
tion, le  fermier  ayant,  dans  toute  hypothèse,  môme  celle  de 
perte  par  cas  fortuit,  l'obligation  de  payer  la  somme  stipulée 
entière;  semer  à  nouveau  devenait  pour  lui  d'un  intérêt  trop 
évident  pour  qu'il  fût  nécessaire  de  l'y  contraindre. 

Malgré  toutes  les  prescriptions  du  Thalmud,  il  est  certain 
que  l'agriculture  se  développe  peu  dans  ce  pays  où  le  commerce 
seul  passionnait  les  habitants  (4). 


(1)  Mischnah,  folio  104,  p.  425. 

(2)  Mischnah,  p.  425. 

«  Si  le  champ  que  le  fermier  a  pris  pour  le  cultiver  donne  trop  peu 
de  fruits,  pourvu  qu'on  puisse  en  obtenir  un  tas  (d'environ  deux  ou  trois 
seah,  d'après  la  Ghemara),  le  fermier  est  obligé  de  le  cultiver.  Rabbi 
Joudah  dit  qu'il  est  obligé  de  le  faire  si  le  champ  donne  des  produits 
suffisants  pour  faire  la  semence  de  l'année  suivante.  » 

(3)  Ghemara,  p.  429. 

(4)  Il  y  avait  de  cela  plusieurs  raisons  :  La  propriété  n'était  pas 
établie.  «  Tous  les  fonds  de  terre  ne  se  vendront  que  sous  la  condition 
de  rachat  et,  s'ils  ne  sont  pas  rachetés  avant  l'année  du  jubilé  qui  aura 
lieu  tous  les  cinquante  ans,  ils  retourneront  à  leur  premier  propriétaire. 
(Deutéronome,  ch.  21,  verset  17.)  » 

Ainsi,  tous   les  cinquante  ans,  chaque   famille   devait    être  remise  en 
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§  iv 

DURÉE   DES    CONVENTIONS   DE  COLONAGE 

Les  baux  à  métairie  avaient  très-probablement  une  durée 
ordinaire  de  sept  années. 

Dans  les  décisions  d'espèce,  o'est  toujours  ce  terme  qui  est 
indiqué  par  les  docteurs  Juifs  (1). 

On  pouvait,  par  conventions  particulières,  déroger  à  cet 
usage,  quelque  général  qu'il  fût. 


possession  des  terres  qui  lui  avaient  été  assignées,  lors  du  premier  par- 
tage. Le  possesseur,  redoutant  cette  éviction,  ne  s'occupait  point  d'amé- 
liorer ;  puis,  il  était  impossible  d'acquérir  des  parcelles  contiguës  et 
nécessaires  à  l'exploitation. 

On  avait  édicté  une  foule  de  prescriptions  bizarres  que  nous  citons 
à  titre  de  curiosité.  Un  champ  ne  devait  contenir  que  des  cultures 
d'une  même  essence.  On  ne  pouvait  semer  du  trèfle  ou  du  sainfoin 
sur  un  terrain  emblavé  avec  de  l'orge  ou  du  froment.  (Lévitique,  ch.  19, 
vers.  19.) 

Il  était  défendu  d'atteler  à  une  même  charrue  un  bœuf  et  un  âne;  on 
ne  tolérait  pas  la  production  du  mulet  et,  comme  la  castration  était  sévè- 
rement interdite,  le  cultivateur  était  contraint  de  se  servir  d'attelages 
fougueux  et  rebelles  au  joug.  (Deutéronome,  ch.  22,  vers.  10  à  19.  — 
Lévitique,  ch.  19,  vers.  19  ;  ch.  22,  vers.  24.) 

Comme  on  offrait  au  Seigneur  les  premiers-nés  de  tous  les  animaux, 
les  plus  beaux  produits  étaient  sacrifiés:  le  même  motif  faisait  qu'on 
affectait  les  animaux  à  la  reproduction  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint 
un  âge  fort  avancé. 

La  terre,  nous  rapporte  Mesnil-Marigny,  était  soumise  au  repos  sabba- 
tique, en  ce  sens  qu'après  six  années  de  culture,  elle  devait  être  aban- 
donnée à  elle-même  la  septième. 

Le  laboureur  cessait  son  travail  et  ne  s'occupait  plus  que  des  soins  que 
nécessitaient  ses  bestiaux.  Pendant  ce  repos  long  et  complet,  il  est  pro- 
bable qu'il  devait  perdre  l'habitude  du  travail.  Puis,  les  plantations  et  en 
particulier  les  vignes  laissées  à  elles-mêmes,  devaient  forcément  dépérir. 

(1)  Mischnah,  p.  439. 

«  Le  fermier  qui  prend  un  champ  pour  sept  ans  peut,  la  première 
année,  y  semer  du  lin  et  couper  les  sycomores  dans  la  même  année  ;  car 
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§   V 


CAUSES   DE   RESILIATION 


Le   IX  Perek  du  traité  Baba  Metzia  indique  trois  causes  de 
résiliation    :    le  décès    du  colon,    son  expulsion,  son   départ 


volontaire. 


1°  Décès  du  colon  partiaire \ 


Le  décès  du  colon  partiaire  est  une  cause  de  résiliation.  Le 
propriétaire  peut  renvoyer  tout  de  suite  ses  héritiers,  il  peut 
également  les  garder  ;  mais  alors  il  se  forme  un  nouveau 
contrat. 

Doit-on  tenir  compte  aux  héritiers,  quand  on  les  renvoie, 
des  améliorations  faites  par  leur  auteur  ?  Les  jurisconsultes 
hébreux  étaient  fort  divisés  sur  ce  point. 

La  Ghemara  expose  fort  bien  les  diverses  opinions  qui  fu- 
rent émises  : 

«  Rab  Joseph  avait  un  planteur  (un  individu  qui  prenait  à 
ferme  les  arbres  pour  les  cultiver),  qui  est  mort  en  laissant 
pour  héritiers  cinq  gendres.  Alors  Rab  Joseph  s'est  dit  :  Jus- 
qu'à présent  je  n'avais  qu'un  fermier  qui  faisait  seul  toute  la 
besogne,  n'ayant  personne  sur  qui  compter,  et  le  travail   se 


le  lin  n'épuise  pas  la  terre  pour  plus  de  sept  ans,  et  les  sycomores 
repoussent,  pour  redevenir  en  sept  ans  aussi  forts  qu'ils  étaient.  Mais, 
s'il  l'a  pris  pour  moins  de  sept  ans,  il  ne  peut  pas  y  semer  de  lin,  ni 
ouper  de  sycomores.  » 

Ghemara,  p.  439. 

«  Abayé  dit  :  D'après  la  Mischnah,  le  fermier  ne  peut  pas  couper  les 
sycomores;  mais,  si  ces  sycomores  se  sont  améliorés,  on  lui  paye  la 
valeur  de  cette  amélioration.  Rabba  dit,  au  contraire,  qu'il  n'a  pas  même 
droit  sur  l'amélioration  des  sycomores  (s'il  a  pris  le  champ  pour  moins 
de  sept  ans).  » 


—  21  — 

faisait  bien  ;  à  l'avenir,  j'en  aurai  cinq  qui  compteront  l'un 
sur  l'autre,  et  le  travail  se  fera  mal.  (11  faut  les  congédier).  Il 
dit  donc  à  ses  hommes  :  Si  vous  voulez  prendre  ce  qui  vous  est 
dû  pour  l'amélioration  et  vous  en  aller,  c'est  bien  ;  sinon,  je 
pourrais  vous  congédier  sans  vous  donner  la  part  de  l'amélio- 
ration, car  Rab  Joudah,  ou  Rab  Houna,  ou  Rab  Nah'aman  a 
dit  :  Si  le  planteur  est  mort  en  laissant  des  héritiers,  on  peut 
les  congédier  sans  leur  donner  la  part  de  l'amélioration  ;  mais 
la  Ghemara  n'adopte  pas  cette  idée.  Elle  admet  que  Rab 
Joseph  était  obligé  de  donner  aux  héritiers  de  son  fermier  la 
part  que  le  défunt  avait  dans  l'amélioration  »  (1). 

2°  Le  propriétaire  peut  expulser  le  colon. 

Le  propriétaire  peut  expulser  le  colon  si,  par  sa  mauvaise 
culture,  il  cause  à  l'immeuble  un  dommage  sérieux;  mais,  alors, 
il  ne  lui  doit  plus  l'amélioration  et,  de  plus,  il  n'est  pas  obligé 
de  l'avertir  à  l'avance. 

Rabbina  avait  un  planteur  nommé  Ronja,  qui  a  causé  des 
dommages  dans  les  arbres  qu'il  a  pris  k  ferme,  et  il  l'a  congé- 
dié, en  lui  payant,  dit  Rabenou  Ascher,  ce  qui  lui  était  dû  ; 
le  planteur  est  allé  se  plaindre  devant  Rabba,  qui  lui  dit  : 
Rabbina  a  eu  raison  de  te  congédier.  —  Mais,  repart  Ronja, 
il  ne  m'a  pas  averti  d'avance,  pour  que  j'aie  le  temps  de  cher- 
cher une  autre  place.  Rabba  répondit  que  dans  ce  cas  l'aver- 
tissement n'est  pas  nécessaire.  Rabba  suit  sa  propre  opinion, 
car  il  a  dit  ailleurs  :  «  Un  instituteur  communal,  un  planteur, 
un  schoh'et  (qui  tue  les  animaux  dans  l'abattoir),  un  homme 
chargé  de  soigner  les  malades,  un  écrivain  communal  n'ont  pas 
besoin  d'être  avertis  d'avance  et  on  peut  les  congédier  tout 
de  suite,  s'ils  font  mal  leur  métier.  Règle  générale  :  quand  un 
ouvrier  cause  un  mal  irréparable,  on  peut  le  congédier  sans 
l'avoir  averti  un  certain  temps  d'avance  »  (2). 


(1)  Ghemara,  p.  441. 

(2)  Ghemara,  p.  442. 
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Nous  avons  cru  devoir  citer  ce  texte  in-extenso,  parce  qu'il 
prouve,  selon  nous,  que  les  Hébreux  considéraient  le  colonage 
partiaire  comme  une  sorte  de  louage  d'industrie.  Ils  assimi- 
laient le  métayer  au  chirurgien,  à  l'instituteur,  au  garde-ma- 
lades, au  scribe,  dont  l'engagement  est  incontestablement  un 
louage  d'industrie. 

3°  Départ  volontaire  du  colon. 

Le  colon  a  la  faculté  de  dénoncer  le  contrat  et  de  quitter  la 
métairie  quand  bon  lui  semble,  moyennant  l'abandon  d'une 
partie  des  fruits  auxquels  il  aurait  pu  prétendre.  Il  n'aura  plus 
droit  qu'au  sixième  de  la  récolte,  et  les  deux  sixièmes  qu'il 
perd  sont  attribués  au  journalier  qui  a  continué  sa  tâche,  à 
Yaris  que  le  propriétaire  a  mis  à  sa  place  (1). 


(i)  Ghemara,  p.  443. 

«  Un  planteur  (qui  a  pris  à  ferme  des  arbres  pour  les  cultiver),  dit  au 
propriétaire  avant  la  fin  des  travaux  :  Je  quitte  la  ferme,  car  je  vais  en 
Palestine;  donne-moi  ma  part  du  profit.  (Le  planteur  prenait  d'ordinaire 
la  moitié  du  profit.)  On  se  présenta  devant  Rab  Papa,  fils  de  Samuel,  qui 
dit  de  lui  donner  la  quatrième  partie.  Rab  Asché  pensait  que  cela  vou- 
lait dire  la  quatrième  partie  des  deux  tiers,  qui  est  la  sixième  partie  du 
total. 

«  Car  Rab  Minjomé,  fils  de  Rab  Neh'oumi  dit  :  Dans  le  pays  où  le 
planteur  (le  fermier  qui  travaille  depuis  le  commencement  jusqu'à  la 
fin),  prend  d'ordinaire  la  moitié  du  profit,  et  Yaris  (celui  qui  prend  un 
vignoble  tout  prêt  pour  y  travailler  jusqu'à  la  fin),  prend  le  tiers  des 
produits  (en  laissant  au  propriétaire  les  deux  tiers).  Si  le  planteur  veut 
quitter  la  ferme  avant  la  fin  des  travaux,  on  lui  donne  sa  part  du  profit; 
mais,  on  lui  retranche  la  somme  nécessaire  pour  que  le  propriétaire  n'y 
perde  rien.  Car,  le  planteur  quittant  la  ferme  trop  tôt  oblige  le  proprié- 
taire de  louer  un  aris  pour  finir  les  travaux,  en  lui  donnant  le  tiers  du 
profit  et  en  réservant  les  deux  autres.  » 


CHAPITRE     II 


LE  COLONAGE  PARTIAIRE  CHEZ  LES  GRECS 


11. 


DE    L'EXISTENCE    DU    COLONAGE    PARTIAIRE    EN    GRECE    ET   DE    SES 

DÉNOMINATIONS 


Le  coloriage  partiaire,  cette  espèce  d'association  qui  pousse 
le  propriétaire  et  le  cultivateur  vers  un  but  commun  et  aboutit 
à  un  partage  des  bénéfices,  devait  être  en  honneur  chez  un 
peuple  où  florissaient  les  sociétés  de  toute  nature  (1),  et  où 
l'agriculture  était  prospère  (2). 


(1)  Aucun  peuple  de  l'antiquité  ne  mit  plus  largement  en  pratique  le 
principe  d'association,  et  le  contrat  de  société  est  un  de  ceux  que  l'on 
rencontre  le  plus  fréquemment  dans  les  monuments  de  la  littérature 
classique.  Sociétés  civiles,  sociétés  de  commerce  ou  d'industrie,  sociétés 
religieuses,  sociétés  de  secours  mutuels,  en  un  mot,  sociétés  de  tous 
genres  apparaissent  à  chaque  instant  dans  l'histoire  d'Athènes.  Les  asso- 
ciés avaient  toute  liberté  pour  régler  comme  ils  le  jugeaient  à  propos  les 
conditions  de  leur  association.  Une  seule  restriction  leur  avait  été  impo- 
sée :  ils  ne  pouvaient  pas  déroger  aux  lois  d'ordre  public.  Etude  sur  le 
Contrat  de  société  à  Athènes,  —  Notions  générales  par  M.  E.  Caillemer. 

(2)  L'agriculture  était  protégée  avec  un  soin  jaloux.  Les  individus  qui 
déplaçaient  les  bornes  pour  agrandir  leurs  héritages  étaient  toujours  con- 
damnés à  de  fortes   amendes.  Dans  certaines   contrées,    on  avait  même 
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Ainsi  que  la  proportion  suivant  laquelle  se  faisaient  les  par- 
tages, les  appellations  ont  varié.  Une  terre  travaillée  pour  une 
part  de  récoltes,  au  temps  de  Solon,  est  dite  è-mî^opxcf  ;  la  part 
du  cultivateur  se  nomme  f*o/srii  (1). 

A  cette  même  époque,  partager  par  quart  est  exprimé  par  le 
mot  «  rérpxitigétv  »  (2).  Cette  proportion  était  très-vraiàem- 
blablement  la  plus  fréquente  puisqu'on  avait  créé  un  mot 
spécial  pour  indiquer  cette  sorte  de  colonage. 

Hesychius  appelle  éxTinopiovs,  ou  ^n/xo/jour,  ou  bien  encore 
éxrqiAopov?    ceux    qui    cultivent   la   terre    sex  partibus  (3), 

«  oi  snta  r/ispsc  njv  yr\Y  ys&pyovyrss  ». 

Il  donne  au  mot  s*i[iopros  le  sens  que  lui  attribuait  le  gram- 
mairien Pollux  (4). 

Dans  les  Basiliques  on  lira  «  yampyos  ^oprir^î  »  (5)  ;  dans  les 
lois  géorgiques  «  ysœ^opov,  ^hoïvo?  nopxv),  Yiixiasîxariç  »  (6);   dans 

Harménopoule  «  [xspiço[ji£yovs  rour  xxptfov*  »  (7). 


inventé  le  dieu  Terme,  afin  qu'une  telle  usurpation  de  la  propriété 
d'autrui,  devenant  un  sacrilège,  fût  punie  du  dernier  supplice. 

Les  voleurs  de  grain  et  de  bétail  étaient  censés  avoir  offensé  Cérès  ; 
dès  lors,  on  les  considérait  comme  des  victimes  agréables  à  cette  déesse 
et  ils  étaient  pendus.  Cette  pénalité,  ainsi  que  les  précédentes,  fut 
adoucie  par  Solon.  Elles  subsistèrent  longtemps  dans  la  loi  romaine. 

(i)  é*i(JLoptot  52  yvj  icxpx  %ô\mvi  iitt  pépst  ysvpyouy.ê-»l],  xxi  (toprq 
to  [xépos  ro  xrfô  rrôv  ys&pyàv.  Ce  que  nous  traduisons  :  Une  terre  tra- 
vaillée pour  une  part  (des  récoltes)  est  dite  é*ii/.opros;  dans  Solon,  la 
part    du  colon    s'appelle  ixopxr{.  Juin    Pollucis  Onomasticon,  VII,    %  151, 

(Bekker,  p.  310.) 

(2)  Tô  5  é*i  rsrxptro  [xépsi  vs[xsnôxi  taipxxt'%stv,  Est  -  elle  divisée  en 
quatre  parties,  c'est  le  tsxpxx^stv.  Julii  Polluais  Onomasticon,  VII,  S  152, 
(Bekker,  p.  310).      . 

(3)  «  Qui  sex  partibus  terram  colunt  »  nous  dit  Otton.  Voyez  Trésor 
d'Otton,  T.  III,  p.  757. 

(4)  Voyez  Hesychius  :  Lexique,  II,  p.  53  et  161. 

(5)  Basiliques  :  Moschopulus,  67. 

(6)  Lois  géorgiques,  cap.  I,  §  24 

(7)  Harménopoule,  liv.  III,  lit.  vm,  §  7. 
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Enfin  Eustathe  écrira  :  «  *j  mo/joj,  t o  e*rov  nspo?  xav  *.xpit<i>v,ri 
sdidoro  toîç  sHTi[jLopioi?»  La  redevance  est  la  sixième  partie  des 
produits  qui  était  payée  par  les  ectimores  (l). 

Cette  multiplicité  d'appellations  prouve  combien  le  colonage 
était  répandu.  Il  s'alliait  fort  bien  avec  les  mœurs  de  ces 
peuples.  Il  est  à  remarquer  que  les  premiers  écrivains  qui 
signaleront  à  Rome  l'existence  de  ce  mode  d'exploitation 
seront  des  auteurs  grecs,  comme  Denys  d'Halicarnasse  et 
Appien. 


§n. 


DU   COLONAGE    PARTIAIRE    D'APRÈS    ONE    INSCRIPTION    CONSERVEE 
DANS   LE   MUSÉE   DE   LEYDE 


Une  inscription  célèbre,  découverte  dans  le  village  d'Esone  (2) 
et  conservée  au  musée  de  Leyde,  nous  donne  des  renseigne- 
ments d'un  prix  inestimable  sur  la  manière  d'être  des  tenures 
agricoles  en  Grèce. 

Cette  inscription  fut  gravée  la  quatrième  année  de  la 
cent  huitième  Olympiade  (3),  sous  l'archontat  d'Eubule,  suc- 
cesseur d'Archias;  elle  est,  par  conséquent,  de  l'année  345 
avant  J.-C. 


(1)  Eustathe  :  Commentaire  sur  l'Odyssée,  I,  fol.  185. 
(Voyez  aussi  Trésor  d'Otton  (loco  citato). 

(2)  «  Ex  attica,  et  haud  dubie  ex  pago  Aexonensiura  attulit,  Rotiers.  » 
Voyez,  Corpus  inscriptionum  grœcarum,  pars  II  ;  Inscriptiones  atticse}  acta 
senatus  et  populi  (Edition  Boeck,  1828,  tome  I,  p.  132  et  seq.) 

(3)  «  Inscriptio  pertinet  ad  Olymp.,  108,  4.  Archonte  Eubulo  qui  post 
Archiam  fuit.  »  p.  133. 
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Il  en  avait  été  fait  deux  exemplaires;  l'un  fut  placé  dans  le 
temple  d'Hébé,  l'autre,  dans  la  salle  où  l'on  s'assemblait  pour 
traiter  des  affaires  d'Etat  (1). 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  habitants  d'Esone  ont  loué  à  Autocles  et  à  son  fils 
Auteas,  pour  quarante  ans,  moyennant  un  fermage  annuel  de 
cent  cinquante-deux  drachmes,  le  domaine  Philaida(2)  et,  en 
outre,  des  champs  plantés  d'arbres  et  d'autres  terres  à  prendre 
où  ils  voudraient. 

«  Les  preneurs  payeront  la  redevance  au  mois  d'Hecatom- 
béion  (juillet)  ; 

«  S'ils  ne  payent  pas,  les  Esoniens  auront  pour  gage  les 
récoltes  du  fonds  et  tous  les  biens  de  leurs  débiteurs. 

«  Les  Esoniens  n'auront  le  droit  ni  de  vendre,  ni  de  louer 
à  aucun  autre  jusqu'à  ce  que  les  quarante  années  soient 
écoulées  (3). 

«  Si  les  ennemis  chassent  les  fermiers  ou  détruisent  quelque 
chose,  les  Esoniens  auront  la  moitié  des  choses  étant  sur  le 
fonds  (4). 


(1)  «  Inscriptionis  duo  exemplaria  ibi  posita  erant,  alterum  in  tcmplo 
juventse,  alterum  in  Lesche.  »  p.  132. 

Grammaticalement,  Lesché  veut  dire  conversation;  historiquement, 
c'était  le  nom  donné  à  un  lieu  particulier  de  chaque  ville  de  l'ancienne 
Grèce  où  l'on  s'assemblait  pour  converser,  principalement  touchant  les 
affaires  d'Etat. 

(2)  Le  dème  de  Philaida  paraît  être  ce  lieu  proche  de  l'Hymette  qui  ré- 
pond maintenant  au  nom  de  Philiathe,  duquel  bourg  Esone  est  voisin. — 
Voyez  Boeck. 

(3)  Cette  persistance  du  bail  au  cas  de  vente  est  un  fait  très-curieux. 
Cette  stabilité  devait  exercer  sur  le  développement  de  l'agriculture  grec- 
que une  influence  des  plus  heureuses. 

(4)  iXv  di  rto\e(ùrft  éçsipyarsi  y  oixfdsîpzxii  ri,  slvxl  A(  çavevaiv  t&v 
ysvopi/viav  év  rrô  xœP"i>  **'  >j/*rors*,  12e,  13e,  14  lignes. 
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«  Lorsque  les  quarante  années  seront  écoulées,  les  fermiers 
devront  laisser  la  moitié  de  la  terre  en  jachère  (l)  et  des  arbres 
autant  qu'il  y  en  avait  dans  le  fonds. 

«  Il  est  permis  aux  Esoniens  d'envoyer  un  vigneron  dans  les 
cinq  dernières  années  (2). 

«  L'entrée  en  jouissance  pour  les  champs  à  céréales  aura 
lieu  sous  l'archontat  d'Eubule  ;  celle  des  terres  plantées  en 
arbres,  l'année  après. 

«  Les  administrateurs  qui  sont  venus  après  que  Dêmosthèno 
eut  cessé  d'être  Démarque  ont  fait  inscrire  ce  bail  sur  des 
colonnes  de  pierre  et  mettre  l'une  de  ces  colonnes  dans  le 
temple  d'Hébé,  l'autre  dans  le  Lesché  (3)  ;  ils  ont  fait  placer 
sur  le  fonds  des  bornes  qui  n'ont  pas  moins  de  trois  pieds  et  il 
y  en  deux  de  chaque  côté. 

«  Si  quelque  impôt  est  placé  sur  le  fonds  au  profit  de  la 
ville,  que  les  Esoniens  le  payent  ;  si  les  fermiers  l'ont  avancé, 
qu'il  soit  déduit  de  leur  prix  de  ferme. 

«  Il  ne  sera  pas  permis  d'emporter  hors  du  fonds  la  terre  qui 
provient  des  fossés. 


(1)  Si  les  fermiers  avaient  ensemencé,  l'année  de  leur  sortie,  la  totalité 
du  domaine,  leur  successeur  n'aurait  pu  recueillir  aucun  fruit  pendant 
sa  première  année  de  jouissance. 

On  trouve  des  clauses  équivalentes  dans  les  baux  actuels. 

De  ce  passage  il  résulte  cette  autre  conclusion,  c'est  qu'en  Grèce  la 
culture  était  alterne  et  l'assolement  bis-annuel  :  c'est  là  un  renseignement 
très-précieux  pour  ceux  qui  s'occupent  d'économie  rurale. 

('2)  C'est  là  une  disposition  protectrice:  on  craint  que  les  fermiers  n'é- 
puisent les  vignobles,  notamment  par  de  longues  tailles  ;  mais,  ce  dan- 
ger n'est  à  craindre  que  lorsque  leur  bail  touchera  à  sa  fin  ;  pour  y 
parer,  on  décide  que,  pendant  les  cinq  dernières  années,  le  bailleur  aura 
le  droit  de  contrôle  sur  cette  culture.  Voyez  Boeckh. 

(3)  Pour  que  les  clauses  de  ce  contrat  synallagmatique  puissent  être 
invoquées  par  les  deux  parties  en  tant  que  de  besoin,  on  en  dresse  deux 
exemplaires  :  l'un  est  mis  dans  la  salle  où  l'on  traite  des  affaires  d'Etat, 
il  est  plus  particulièrement  à  la  disposition  des  administrateurs  munici- 
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«  Si  quelqu'un  proteste  contre  ces  conventions  avant  que  les 
quarante   années  soient  écoulées,  il  sera  tenu  de  dommages 
intérêts  envers  les  fermiers  (1). 

«  Eteode,  fils  de  Scaon  a  dit:  puisque  les  fermiers  de  Philaida, 
Autocles  et  Auteas,  consentent  à  ce  que  les  Esoniens  coupent 
les  oliviers,  qu'on  choisisse  ceux  qui,  en  présence  du  Démarque 
et  des  administrateurs,  livreront  les  arbres  au  plus  fort  enché- 
risseur ;  qu'on  fasse  le  compte  de  l'intérêt  produit,  que  la  moitié 
soit  retranchée  du  fermage,  que  celui-ci  soit  inscrit  sur  les 
colonnes  diminué  d'autant.  Les  Esoniens  garderont  l'intérêt  de 
la  totalité  du  prix  (2). 

«  L'acheteur  coupera  les  oliviers  après  qu'Anthias,  le  précé- 
dent fermier,  aura  recueilli  les  fruits  nés  sous  l'archontat 
d'Archias,  et  avant  que  les  labours  soient  commencés  (3). 

«  On  coupera  les  troncs  des  oliviers  à  une  certaine  hauteur, 
afin  que  ces  arbres  en  deviennent  le  plus  grand  et  le  plus  beau 
possible  au  cours  du  bail. 

«  Furent  choisis  pour  vendre  les  oliviers  :  Eteocle,  Nauson 
et  Agnothéos  (4)  » 

Ce  contrat  est  un  bail  à  ferme  sous  condition.  Si  la  condi- 
tion se  réalise,  si  les  ennemis  chassent  les  preneurs  ou  détrui- 
sent quelque  chose,  ce  deviendra  un  contrat  de  colonage   et, 


paux  :  les  bailleurs;  l'autre  sera  placé  dans  le  temple  d'Hébé  dont  l'accès 
est  libre  afin  que  le  preneur  ait  la  constante  possibilité  de  le  consulter. 

On  a  peine  à  croire  que  nous  nous  trouvons  en  Grèce  en  Tannée  345 
avant  J.  C. 

(1)  Il  semble  que  c'est  là  une  cession  d'actions  consentie  par  le  bailleur 
au  preneur. 

(2)  L'intérêt  normal  était  alors  de  12  pour  cent.  Voyez  Borckh,  p.  133. 

(3)  De  peur  qu'il  ne  soit  commis  des  dégradations  par  l'acheteur,  dégra- 
dations qui  pourraient  peut-ê  rc  entraîner  la  responsabilité  de  la  ville 
venderesse. 

(4)  Cette  vente  aux  enchères  faite  par  trois  experts  en  présence  du 
magistrat  de  la  cité  assisté  de  son  conseil  est  un  fait  très-singulier  qui 
nous  ouvre  d'étranges  aperçus  sur  les  moeurs  grecques. 
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au  lieu  du  prix  annuel  indiqué  par  la  convention,  les  habitants 
d'Esone  recevront  la  moitié  des  fruits  restants. 

Le  fermier  contemporain  voit-il  ses  récoltes  anéanties  par- 
tiellement par  un  cas  de  force  majeure,  il  a  droit  à  une  remise 
proportionnelle  de  son  fermage.  Les  Grecs  avaient  prévu  cette 
hypothèse  et  réglé  à  l'avance  le  montant  de  l'indemnité  à 
laquelle  le  preneur  pourrait  prétendre  si  l'accident  fortuit  le 
plus  fréquent  se  réalisait. 

A  un  autre  point  de  vue  cette  disposition  était  favorable  aux 
Esoniens,  propriétaires  de  ce  domaine,  car,  en  temps  de  guerre, 
ils  avaient  besoin  plutôt  de  vivres  que  d'argent.  Forcer  le 
fermier  a  échanger  ses  récoltes  contre  de  l'argent  pour  échanger 
aussitôt  cet  argent  contre  des  récoltes  n'eût  pas  été  d'une  bonne 
administration. 

Si  le  bail  se  transforme  en  un  contrat  de  colonage,  le  partage 
se  fera  par  égales  portions:  c'est  là  le  premier  exemple  de 
métayage  libre,  volontaire,  dont  nous  trouvons  dans  l'histoire 
la  constatation  ceitaine. 

Il  semble  qu'au  moins  dans  cette  région  et  à  cette  époque, 
cette  proportion  était  la  proportion  normale  et  que  le  prix  de 
cent  cinquante-deux  drachmes  représentait  la  somme  à 
laquelle  on  avait  évalué  la  moitié  des  productions  moyennes 
de  Philaida.  Ce  qui  nous  le  prouve,  c'est  qu'ensuite  de  la  vente 
des  oliviers,  le  fermage  sera  diminué  d'une  somme  égale  à  la 
moitié  de  l'intérêt  du  prix  de  vente. 

Si  la  condition  se  réalise,  Autocles  et  Auteas, devenus  colons 
partiaires,  resteront  soumis  à  toutes  les  conditions  énumérées 
dans  l'acte: 

Leur  part  dans  les  récoltes  et  leurs  autres  biens  continueront 
à  être  grevés  du  privilège  du  bailleur  ; 

Ils  ne  pourront  être  expulsés  avant  l'expiration  des  quarante 
années  quand  môme  les  Esoniens  auraient  vendu  Philaida, 
ou  en  auraient  cédé  la  jouissance  à  un  nouveau  fermier  ; 

Ils  ne  seront  pas  tenus  de  supporter  les  impôts  mis  sur  le 
fonds  ;  etc.,  etc. 
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Nous  trouverons  au  cours  de  cette  étude  différents  textes  qui 
autorisent  des  transformations  analogues,  soit  pour  les  mêmes 
motifs  (1),  soit  pour  d'autres  raisons  (2);  nous  en  rencontrerons 
également  qui  les  supposent  (3). 


un 


DU    COLONAGE   AU    TEMPS    DE    SOLON 


Antérieurement  à  l'époque  à  laquelle  se  réfère  notre  inscrip- 
tion, le  colonage  existait  déjà  en  Grèce. 

Dans  la  vie  de  Solon(4),  Plutarque  rapporte  que  :  «  Les  pau- 
vres accablés  par  les  dattes  qu'ils  avaient  contractées  envers 
les  riches  étaient  contraints  de  leur  céder  le  sixième  du  pro- 
duit de  leurs  terres,  ce  qui  leur  faisait  donner  le  nom  de 
sixenaires  et  de  mercenaires  ;  ou  bien,  réduits  à  engager 
leurs  propres  personne*,  ils  se  livraient  au  pouvoir  de  leurs 
créanciers  qui  les  retenaient  comme  esclaves,  ou  les  envoyaient 
vendre  en  pays  étranger  (5).  » 

Quel  est  le  sens  de  ce  passage  ?  Signifie-t-il  que,  pour  solder 
leurs  dettes,  les  cultivateurs  avaient  engagé  des  terres  leur 
appartenant,  que  chaque  année  ils  abandonnaient  à  leurs  cré- 
anciers la  portion  des  récoltes  qui  n'était  point  nécessaire   à 


(1)  Notamment  un  contrat  romain  conservé  dans  les  archives  de  Sienne, 
cité  plus  loin. 

(2)  Edit  de  Charles  IX  du  20  octobre  1573  vérifié  par  arrêt  du  Parle- 
ment du  21  novembre  suivant.  Voyez  aussi  Polyptique  d'Irminon. 

(3)  Voyez  Constitution  de  Justinien,  Code,  Liv.  XI,  tit.  47,  loi  5. 

(4)  Solon  (640-559  avant  J.-C.) 

(5)  Plutarque,  Vie  de  Solon,  VIII,  13,  page  414  (Trad.  Ricard)  : 
«  xitxs  [jlsv  yxp  o'  Sîj/^or  >jv  brfo'xp£ia>s  rv>v  «rXouaroy  ij*  yxp  êyèrépyovv 
énsivois  êxrx  r<x>v  yivo(xév<X)V  rsXouvrsr.  u 
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leur  subsistance  ?  Cette  traduction  serait  plus  littérale  peut- 
être. 

Ainsi  interprété,  ce  texte  nous  apprendrait  au  moins  ce 
détail  qu'il  fallait  pour  nourrir  le  cultivateur  environ  les  cinq 
sixièmes  de  la  récolte. 

Le  contexte  repousse  cette  interprétatio.i.  Remarquons  tout 
d'abord  que  d'après  Plutarque  les  pauvres  étaient  acculés  à  ce 
dilemme  :  travailler  et  donner  le  sixième  du  produit  ou  engager 
leurs  personnes.  —  S'ils  avaient  eu  des  biens,  une  troisième 
solution  eût  été  possible  :  ils  n'auraient  eu  qu'à  en  faire 
l'abandon. 

Pour  soulager  leur  misère  que  demandent-ils  ?  Un  nouveau 
partage  des  terres  :  c'est  donc  qu'ils  n'en  avaient  plus.  Que 
fait  Solon  ?  Il  promet  aux  pauvres  des  terres,  aux  riches  la  con- 
firmation des  créances. 

Nous  croyons  que  la  véritable  signification  de  ce  passage  est 
celle-ci  :  les  riches,  ne  pouvant  obtenir  le  payement  de  leurs 
créances,  obligeaient  leurs  débiteurs  insolvables  à  cultiver  les 
immenses  domaines  dont  eux,  riches,  étaient  possesseurs,  sous 
la  condition  d'un  partage  de  fruits.  Les  pauvres  préféraient 
se  faire  colons  partiaires  plutôt  que  d'engager  leurs  personnes. 
Ce  fut  donc  l'insolvabilité  du  laboureur  qui  amena  le  dévelop- 
pement du  colonage  au  temps  de  Solon. 

Les  colons  partiaires,  dont  nous  parle  Plutarque,  étaient 
vraisemblablement,  pour  ce  motif,  dans  un  état  de  basse  su- 
jétion et  de  dépendance  absolue. 

Divers  écrivains,  parmi  lesquels  nous  citerons  un  grammai- 
rien de  Constantinople,  Eustathe  (1)  et  deux  auteurs 
allemands  Boeckh (2)  etSchômann  (3),  ont  prétenduque  larede- 


(1)  Eustathe,  archevêque  de  Thessalonique,  mort  en  1198,  dans  son 
commentaire  sur  l'odyssée,  s'appuie  sur  l'opinion  d'un  autre  grammairien 
dont  il  oublie  de  citer  le  nom  (Edit.  de  1559). 

(2)  Boeckh  :  Staatshausha.lt  dcr  Athener,  I.  643. 

(3)  Schômann  :  De  comitiis  Atheniensium,  362. 
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vance  n'était  pas  d'un  sixième,  mais  des  cinq  sixièmes.  Leur 
objection  a  pour  fondement  des  données  économiques.  Il 
leur  a  paru  étrange  que  le  travailleur  antique  ait  eu  droit  aux 
cinq  sixièmes  de  la  récolte  alors  que  le  métayer  contemporain 
n'en  garde  le  plus  souvent  qu'une  moitié  imparfaite. 

Les  productions  du  sol  se  décomposeront  en  deux  parties  , 
l'une  sera  la  rémunération  du  capital,  l'autre  la  rémunération 
du  travail  ;  or,  disent-ils,  de  ces  deux  portions,  la  première 
diminuera  d'une  façon  constante,  tandis  que  d'une  façon 
également  constante  la  seconde  augmentera.  C'est  là  une 
des  lois  immuables  sur  lesquelles  repose  l'économie  politique 
tout  entière. 

On  ne  comprendrait  pas,  peut-on  encore  ajouter,  dans  ce 
système,  comment  le  paysan  grec,  que  son  insolvablité  a 
contraint  à  devenir  partiaire,  aurait  été  mieux  traité  que  le 
citoyen  français  qui,  en  pleine  possession  d'une  absolue  liberté, 
choisit  volontairement  cette  condition. 

A  l'appui  de  ce  système,  Schômann  invoque  une  autre  con- 
sidération. Plutarque,  dit-il,  n'aurait  eu  aucun  motif  de  plain- 
dre le  sort  de  ces  cultivateurs  s'ils  avaient  obtenu  une  aussi 
forte  part  lors  du  partage. 

Boeckh  argumente  par  analogie  d'un  texte  de  Caton  (1).  Ce 
texte  attribuerait  au  partiaire  romain  une  rémunération 
équivalente  à  celle  qu'il  prétend  être  celle  du  partiaire  grec. 

Boeckh  commet  une  grave  erreur.  Il  a  tort  de  penssr,  comme 
nous  le  montrerons  en  parlant  du  colonage  à  Rome,  que  le 
laboureur  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  136  du  traité 
d'agriculture  de  Caton  est  un  partiaire.  —  Ce  paysan  est  un 
politor,  sa  situation  est  celle  de  Y  arts  hébreux  et  àeYestwan- 
dier  fraaçais. 

L'argument  de  Schômann  est  également  sans  portée  ;  ce 
n'est  qu'une  conjecture.  Au  reste,  on  comprend  fort  bien  que 
Plutarque  plaigne  les  cultivateurs  de  l'Attique  lorsqu'on  se  sou- 


(1)  Caton  :  De  re  rustica,  §  136. 
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vient  que  ces  citoyens  endettés  avaient  perdu  la  propriété  de 
leurs  terres  et  que,  de  propriétaires,  ils  étaient  devenus  simples 
colons. 

L'objection  économique  n'est  point  sérieuse.  Nous  ne  contes- 
tons point  la  loi  qu'on  nous  oppose,  nous  nous  bornons  à  faire 
observer  que  les  cultures  grecques  de  cette  époque  étaient  pri- 
mitives. Les  premiers  outils  des  travailleurs  étaient  informes  ; 
presque  tout  se  faisait  à  la  main;  pour  ensemencer  quelques 
arpents  il  fallait  des  semaines,  aujourd'hui  quelques  heures  suf- 
fisent; puis,  constamment,  les  moissons  étaient  ravagées.  Il  en 
résulte  que  la  moitié  recueillie  par  le  métayer  contemporain 
représente,  incontestablement,  une  quantité  de  denrées  supé- 
rieure à  celle  qui  échéait  en  partage  au  colon  grec  (1). 

Il  suffit  de  lire  attentivement  le  texte  de  Plutarque,  pour  se 
persuader  que  l'opinion  que  nous  venons  de  réfuter  est  en  con- 
tradiction avec  la  traduction  littérale  et  grammaticale. 

On  peut  apporter  d'autres  considérations.  Tirtée  parlant  des 
Hilotes  de  Sparte,  qui  étaient  des  esclaves,  s'écrie  qu'ils  étaient 
presque  des  bêtes  de  somme ,  principalement  parce  qu'ils 
devaient  donner  la  moitié  des  récoltes.  Qu'est-ce  que  Plutarque 
aurait  dû  dire  alors  de  ses  concitoyens,  qui  étaient  libres,  s'ils 
avaient  été  astreints  à  une  redevance  des  5/6  (2) t 

On  peut,  enfin,  argumenter  par  analogie  des  indications  qui 
nous  sont  données  par  deux  grammairiens  Pollux  (3)  et  Hesy- 
chius  (4),  ces  deux   écrivains  nous  apprennent  que  le  colon 


(1)  Schaefer  (de  gent.  Athm.  8)  prétend  que  le  colon  devait  fournir  les 
bestiaux,  les  semences,  les  outils  et  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la  cul- 
ture. Il  trouve  là  la  raison  d'être  de  cette  quote-part  élevée. 

(2)  Tirtée  :  Chansons,  p.  172  (édition  Baron). 
Voyez  aussi  :  Theopompe,  I,  p.  280  (collection  Didot). 

(3)  Pollux  (rhéteur  précepteur  de  Commode)  Onomasticon  : 

(4)  Hesychius  (Ecriv.  grec  du  me  siècle)  :  lexique,  au  mot  Tsrpxyii-tiv1 
IV,  147.  Hesychius  appelle  eclimores  «  $nti(x.opiovt  »  ou  «  sxrrftopoue  » 
ceux  qui  cultivent  la  terre  pour  six  parties  :  »  oi  *xn»  pspsl  rqv  yrjv 
ysx>pyovvrer  ».  —  Voyez  aussi  Trésor  d'Otton,  HT,  757. 
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devait  au  propriétaire  le  quart   de  sa  récolte,  quelquefois  le 
sixième. 

L'opinion  que  nous  avons  adoptée  est,  du  reste,  celle  de  la 
majeure  partie  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  ces  ques- 
tions (1). 


§  IV 


LES   HILOTES   COLONS   PARTIAIRES 

On  admet  en  général  que,  lorsque  les  Doriens  envahirent  le 
Péloponèse,  ils  réduisirent  jen  une  sorte  de  servitude  les  popu- 
lations vaincues  et  s'emparèrent  de  la  majeure  partie  des 
terres  (2). 

Les  indigènes,  de  propriétaires  devinrent  colons,  comme  nous 
l'apprend  Hermann  dans  son  Traité  des  Antiquités  grecques  (3). 

Telle  est  vraisemblablement  l'origine  des  cultivateurs  qui 
exploiteront  les  champs  de  Lacédémone,  de  Cicyone  et  d'Argos, 
et  que  l'on  nommera  Hilotes,  Corinéfores  et  Gynnètes,  s'il  faut 
en  croire  le  traité  de  Lachmann  sur  la  Constitution  d'état  des 
Spartiates  (4). 


(1)  Voyez  Schaefer  :  (De  gent.  Athen,  8). 

Muller  :  Die  Dorier  III  (31). 

Lachmann  :  Die  Spartanische  Staatsverfassung,  p.  264. 

Meermann  :  Supplemenlum  novi  ihesauri,  p.  389. 

Hermann  :  Lehrbuch  der  griechischen  slaatsalterlhumcr,  74. 

Reichensperger  :  Dis  Agrarfrage   aus  dem    Gesichtspunkle  der 

Nationaldkonorniz,  der  Polilik  und  des  Redits,  6. 
Young  :  Labor  in  Europa  and  America,  42. 
Pappatava  :  Etude  sur  le  colonage  partiairc. 

(2)  Curtius  :  (traduction  Bouché-Leclerq),  I,  226.   On   croit    que   cette 
invasion  eut  lieu  en  l'année  1190  av.  J.-C. 

(3)  Hermann  :  Lehrbuch  der  griechischen  staatsaltertliumer,  p.  74. 

(4)  Lachmann  :  Die  spartanische  staatsvcrfassung,  115-148. 
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Les  Hilotes  cultivaient  les  terres  des  Spartiates,  moyennant 
une  redevance  en  nature. 

Curtius  semble  dire  que  cette  redevance  était  d'une  quantité 
fixe  (1),  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  céréales.  Il  nous  paraît 
plus  exact  de  soutenir  qu'elle  était  d'une  quotité  proportion- 
nelle de  toutes  les  récoltes  (2).  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  l'une  des  chansons  de  Tirtée  : 

«  Courbés  sous  le  fardeau  de  la  nécessité, 
Comme  l'âne  stupide,  ils  portent  à  leur  maître 
Une  moitié  des  fruits  que  leur  sol  a  vu  naître  »  (3). 

Los  Hilotes,  ces  cultivateurs  qui  exploitaient  le  sol  sous  la 
condition  d'un  partage  de  fruits,  étaient-ils  des  colons  par- 
tiaires  ? 

Un  premier  point  important  à  fixer,  c'est  qu'ils  gardaient,  en 
toute  propriété,  la  part  de  récoltes  leur  revenant,  qu'ils  pou- 
vaient vendre  ce  qui  excédait  leurs  besoins  et  parvenir  à  une 
certaine  fortune.  On  peut  citer  des  exemples  d'Hilotes  qui 
acquirent  une  réelle  richesse  (4). 


(1)  Curtius  s'exprime  ainsi  (loco  citato)  : 

«  Les  familles  d'Hilotes  vivaient  disséminées  sur  les  lots  de  Spartiates. 
Ceux-ci  leur  abandonnaient  la  terre  et  exigeaient  la  livraison  régulière 
du  montant  de  la  récolte,  auquel  elle  était  estimée.  Ce  montant  comprenait 
pour  chaque  lot  82  boisseaux  d'orge  et  une  quantité  proportionnelle  de 
vin  et  d'huile  ;  ce  que  les  Hilotes  récoltaient  en  plus  leur  appartenait  et 
chacun  pouvait  arriver  de  cette  façon  à  une  certaine  aisance.  » 

(2)  Cette  opinion  est  celle  de  Dumesnil-Marigny,  II,  136. 

(3)  «  rj/xscru  rfxvxos  ùaov  xxpituv.  »  Poésies  Militaires  de  l'antiquité  : 
Callinus  et  Tirtée  (Edit.  Baron),  p.  172. 

Voyez  à  ce  sujet  Huhn  :  Handbuch  der  Volkswirthschaftslehre,  II,  61. 

(4)  Lycurgue,  pour  inculquer  à  ses  concitoyens  un  profond  mépris  des 
richesses,  avait  enlevé  aux  monnaies  leur  principale  utilité,  en  assurant 
à  tout  Spartiate  un  lot  de  terre  transmissible  à  la  façon  des  majorats  et 
dont  la  propriété  ne  pouvait  lui  échapper.  Au  surplus,  à  Lacédémone,  le 
poids  et  la  grandeur  des  monnaies  étaient  tels  que,  de  tous  les  objets 
d'échange,  c'était  peut-être  le  plus  incommode.  Sous  un  tel  régime,  seul 
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D'autre  part,  on  ne  pouvait  pas  augmenter  le  montant  de 
leurs  redevances  :  celles-ci  avaient  été  invariablement  fixées 
par  des  règlements  locaux  (1). 

Ils  étaient  les  esclaves  de  la  communauté  et  nul  n'avait  le 
droit  de  lui  faire  tort  en  s'attaquant  à  eux.  Comme  membre 
de  l'Etat,  le  Spartiate  pouvait  exiger  de  tout  Hilote  obéis- 
sance et  respect;  mais,  nul  ne  pouvait  traiter  un  seul  d'entre  eux 
comme  sa  propriété.  Ils  ne  pouvaient  être  vendus  ni  donnés. 
Ils  appartenaient  à  l'inventaire  du  bien  et,  môme  dans  les  meil- 
leures années,  le  détenteur  de  ce  bien  ne  pouvait,  sous  peine  de 
punition  sévère,  exiger  d'eux  un  seul  boisseau  d'orge  de  plus 
qu'il  n'était  légalement  dû. 

Les  Hilotes  ne  se  faisaient  pas  colons  partiaires,  ils  naissaient 
cultivateurs  à  moitié  fruits,  ou  le  devenaient  en  suite  de  la  con- 
quête; n'est-ce  pas  reconnaître  que  le  consentement  mutuel, 
cette  condition  nécessaire  de  tout  contrat,  n'était  pas  la  vérita- 
ble cause  des  obligations  qui  frappaient  le  cultivateur  ? 

Les  différences  résultant  de  cette  situation  sont  plus  appa- 
rentes que  réelles.  Aujourd'hui,  comme  autrefois,  le  colon  subit 
l'usage  des  lieux,  il  ne  discute  guère  que  les  aggravations 
des  charges  :  or,  en  Grèce  une  loi  les  prohibait.  En  réalité, 
le  concours  des  volontés  ne  pouvait  porter  que  sur  la  dési- 
gnation du  champ  à  cultiver  et  sur  quelques  conditions 
accessoires,  la  durée  de  la  location  devant  être  fixée,  elle  aussi, 
par  des  coutumes  constantes.  Hé  bien  !  savons-nous  si  l'Hilote 


PHilote  s'enrichissait  :  l'humilité  de  sa  condition  ne  lui  permettait  pas  de 
mépriser  les  richesses  ;  il  était  naturel  qu'il  songeât  à  amasser  quelque 
bien,  puisqu'il  n'avait  rien  à  attendre  de  personne.  —  Voyez  Curtius. 

(1)  Plutarque,  édition  Firmin  Didot,  I,  Inslituta  laconica,  p.  296.  XLI, 
Unum  hoc  eximium  et  apprime  felix  parasse  videtur  Lycurgus  civibus 
otii  abunde.  Nam  artem  attingere  sordidam  omnino  ipsis  non  licebat  : 
neque  opus  erat  laboriosa  aut  negotiosa  pecuniee  acquisitione,  cum  plane 
omnem  honorem  et  admirationem  divitiis  jam  ademisset.  Helotes  agros 
colebant  de  antiquitus  constitutos  reditus  pendebant  :  cum  diris  agendum 
statuassent  si  quis  pluris  prœdium  locasset.  Causa  erat  ut  et  Helotes 
lucrum  facientes  eo  libentius  operam  navarent,  et  domini  solito  amplius 
non  requirerent. 
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n'avait  pas  droit  de  choisir  le  champ  qui  lui  plaisait?  Ils  n'ap- 
partenaient à  personne  en  particulier,  mais  à  la  communauté;  ils 
étaient  la  propriété  de  tous  :  Lorsque  plusieurs  Spartiates 
réclamaient  en  môme  temps  l'un  d'entre  eux,  ce  dernier  n'a- 
vait-il pas  droit  de  suivre  le  maître  qu'il  préférait  ?  Il  était  de 
l'intérêt  général  de  leur  laisser  cette  liberté  ;  décider  le  con- 
traire, c'eût  été  forcer  un  esclave  à  labourer  à  contre-cœur  un 
champ  qui  ne  lui  plaisait  pas,  alors  qu'en  d'autres  endroits  il 
aurait  travaillé  sans  relâche.  C'eût  été  le  rendre  paresseux  et 
inutile,  c'eût  été  nuire  à  la  communauté  qui  avait  avantage  à 
retirer  de  chacun  la  plus  grande  somme  de  bénéfices. 

Quelle  était  la  situation  économique  de  ces  cultivateurs? 
Etait-elle  bonne  ou  mauvaise?  Il  semble  que  les  Spartiates 
avaient  tout  intérêt  à  ménager  les  Hilotes,  à  raison  de  leur 
nombre  (1)  et  cependant,  à  moins  d'un  parti  pris  évident  (2), 
on  doit  reconnaître  qu'elle  était  déplorable  (3)  et  bien  infé- 
rieure à  celle  des  esclaves  athéniens  (4). 


(1)  A  Sparte,  à  côté  de  31,400  Lacédémoniens,  il  y  avait  220,000 
Hilotes,  d'après  H.  Vallon  :  Histoire  de  l'esclavage  dans  l'antiquité. 

(2)  Ils  donnaient  la  moitié  des  produits  du  sol  et  l'autre  moitié  suffisait 
pour  les  faire  vivre,  bien  qu'ils  fussent  cinq  à  six  fois  plus  nombreux 
que  leurs  maîtres.  Que  l'on  nous  cite  donc  maintenant  une  nation  dont 
les  citoyens,  dans  leur  ensemble,  aient  joui  d'un  bien-être  aussi  complet, 
s'écrie  Dumesnil  Marigny. 

(3)  Voyez  dans  collection  Didot,  Historicorum  Grœcorum  fragmenta, 
liber  VII,  n°  15.  Théopompe  I,  280. 

«  Helotum  vero  gens  prorsus  crudeliter  et  acerbe  tractatur.  Sunt  autem 
hi  a  multo  tempore  in  servitutem  redacti  a  Spartiatis  :et  eorum  alii  qui- 
dem  Messena  sunt  oriundi;  alii  vero  Heleates,  qui  olim  Helos  quod  voca- 
tur,  laconiœ  oppidum,  incoluerant.  » 

(4)  Xénophon  :  République  d'Athènes,  ch.  I. 

«  A  Athènes,  les  esclaves,  les  étrangers  domiciliés,  vivent  dans  une 
licence  incroyable  :  il  n'est  point  permis  de  les  frapper.  Un  esclave  vous 
disputera  le  pas.  Peut-être  est-on  surpris  de  ce  qu'on  laisse  les  esclaves 
vivre  dans  le  luxe  et  quelques-uns  dans  la  magnificence.  Cet  usage  est 
pourtant  fondé  en  raison  :  Dans  un  pays  où  il  y  a  une  marine,  on  est 
forcé  de  ménager  les  esclaves,  même  en  les  laissant  libres,  si  l'on  veut 
retirer  le  produit  de  leurs  travaux. 
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Les  historiens  nous  apprennent  qu'on  les  forçait  à  porter  un 
bonnet  de  peau  de  chien  et  à  se  revêtir  de  la  dépouille  des 
bêtes  ;  tous  les  ans  on  leur  infligeait  un  certain  nombre  de 
coups  sans  qu'ils  eussent  commis  aucune  faute,  uniquement 
pour  leur  faire  ressentir  plus  cruellement  quelle  distance  les 
séparait  de  la  condition  des  Spartiates.  On  abrutissait  parfois 
quelques-uns  d'entre  eux  par  l'ivresse  afin  d'inspirer  aux  jeunes 
gens  le  goût  de  la  tempérance. 


§V 


LES  PENESTES  COLONS  PARTIAIRES 

Archémadus  nous  apprend  dans  son  histoire  d'Eubée  (1) 
que  quelques-uns  «  des  Béotiens  qui  avaient  habité  Arnaia 
ne  retournèrent  pas  en  Bêotie  ;  mais,  arrêtés  par  les  attraits  du 
pays  d' Arnaia,  ils  se  donnèrent  aux  Thessaliens  pour  en  être 
les  serfs,  à  condition  qu'on  ne  les  vendrait  pas  pour  sortir  de 
cette  contrée  et  qu'on  n'aurait  pas  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
eux;  que,  de  leur  côté,  ils  cultiveraient  la  terre  et  rendraient 
un  tribut  (2)  annuel  de  productions.  S'étant  donc  fixés  là, 
moyennant  ces  conditions,  ils  furent  appelés  «  Menestes,  » 
maintenant  Pénestes,  et  plusieurs  d'entre  eux  sont  maintenant 
plus  riches  que  leurs  maîtres.  » 

La  situation  des  Pénestes  semble  un  peu  plus  douce  que 
celle  des  Hilotes.  C'étaient  des  hommes  libres,  ayant  renoncé  à 
leur  indépendance,  aux  honneurs  et  aux  fonctions  publiques 
qu'ils  pouvaient  espérer,  pour  devenir  les  métayers-serfs  des 
Thessaliens.  C'est  volontairement  qu'ils  se  sont  faits  colons  (3). 


(i)  Athénée  :  Liv.  VI  ch.  18. 

(2)  On  admet  en  général  qu'il  s'agit  d'une  redevance  proportionnelle. 

(3)  Voyez  dans  ce  sens  E.  Young  :  Labor  in  Enropa  and  Amerim .  41. 

Hermann  :    Lehrbwh  der  griechischrn  Sfaatsalterthumer,  75. 
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Leur  condition  (1)  paraît  avoir  été  bonne.  Si  plus  tard  ils 
se  révoltent,  ce  n'est  pas  la  misère  qui  les  pousse,  ce  n'est  pas 
leur  tenure  qui  leur  pèse.  Ces  révoltes  auront  la  politique  pour 
cause  et  leur  chef  Prometheus  passera  pour  avoir  été  soudoyé 
par  les  Athéniens. 

On  leur  assimile  généralement  les  Maryandines  et  les  Bithy- 
niens  qui  exploitaient  les  rives  du  Pont-Euxin  et  les  Callycires 
de  Syracuse. 

En  Crète  on  trouve  des  cultivateurs  qui  donnent  à  titre  de 
redevance  une  quote-part  des  fruits  (2);  leur  nom  varie  sui- 
vant qu'ils  sont  tenanciers  de  l'Etat  ou  des  particuliers  (3). 


(i)  Curtius  nous  expose  fort  bien  la  condition  des  Pénestes  : 
«  L'irruption  des  cavaliers  Thessaliens  eut  pour  les  Béotiens  une  double 
conséquence,  nous  dit-il.  La  plus  grande  partie  d'entre  eux,  accoutumés 
à  une  vie  sédentaire,  attachés  à  leur  belle  patrie  par  les  liens  de  l'habi- 
tude, se  courbèrent  devant  la  force  et  se  soumirent  aux  nouveaux  maîtres 
qui,  en  qualité  de  chefs  des  bandes  victorieuses,  se  partagèrent  le  pays. 
Un  groupe  d'habitants  fut  dévolu  à  chaque  maison  de  la  noblesse  thes- 
salienne.  Il  leur  fallut  payer  le  revenu  de  leurs  champs  et  de  leurs  pâtu- 
rages dont  ils  n'étaient  plus  que  les  tenanciers.  En  guerre,  ils  accompa- 
gnaient les  chevaliers-maîtres  comme  servants  d'armes  ;  dans  la  vie 
publique,  ils  étaient  privés  de  tous  droits  et,  dans  les  villes,  ils  ne  devaient 
pas  mettre  le  pied  sur  la  place  libre  où  se  rassemblaient  les  nobles 
Thessaliens.  » 

(2)  Curtius  (loco  citato). 

(3)  Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  9.  «  Anche  i  claroti,  schiavi  dei 
privati,  ed  i  muoi,  schiavi  dello  Stato,  erano  coloni  parziari.  »  Voyez 
encore  E.  Young  :  Labor  in  Europa  and  America,  p.  41  et  Hermann  (loco 
citato),  74-84. 
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S  VI 


DU  COLONAGE  PARTIAIRE  DANS  LES  LOIS  GEORGIQUES 

Chopin  (1)  dans  son  traité  sur  les  privilèges  des  rustiques 
nous  donne  quelques  détails  curieux  sur  les  lois  Géorgiques  (2) 
qui,  au  quatorzième  siècle,  réglaient  dans  l'empire  d'Orient 
la  condition  des  colons  partiaires  :  on  peut  croire  que  les  cou- 
tumes sanctionnées  par  ces  lois  étaient  un  souvenir  des  usages 
anciens. 

«  Il  était  ainsi  ordonné,  nous  dit-il,  d'après  la  loi  géorgique, 
que  s'ils  entreprenaient  de  façonner  la  vigne  d'un  paysan 
pauvre,  à  condition  d'en  prendre  la  moitié,  et  ne  la  façon- 
naient pas  convenablement,  comme  s'ils  ne  la  taillaient  ou 
labouraient  pas  bien  et  ne  la  houoient  et  y  faisaient  des  fosses, 
ils  ne  prenaient  rien  des  fruits,  comme  témoigne  Harméno- 
pule.  » 

«  Si  le  métayer,  après  avoir  entrepris  la  façon  d'une  vigne 
ou  d'une  terre  et  fait  marché  avec  le  maître,  y  a  commencé, 
puis  se  repentant,  l'abandonne,  il  est  condamné,  selon  les  lois 
géorgiques,  à  payer  le  juste  prix  et  estimation  du  champ  ou  de 
la  vigne  que  néanmoins  le  maître  ne  laisse  pas  de  retenir,  dit 
Harménopule.  » 

«  Mais,  pour  éviter  cette  peine,  il  est  fort  sagement  ordonné 
par  la  même  loy  que  nul  ne  recevra  le  colon  et  métayer  d'au- 
truy  ;  si  on  l'avait  reçu,  on  serait  tenu  de  le  restituer  à  l'héri- 
tage qu'il  aurait  quitté  ;  mais,  s'il  refusait  d'exécuter  cela,  il 
payerait  douze  livres  d'argent  au  fisc  ;  or,  il  doit  être  contraint 


(1)  Chopin  :  Privilège  des  Rustiques,  Ed.  de  1662.  On  peut  se   demander 
s'il  ne  confond  pas  le  colonat  et  le  colonage. 

(2)  Le  vo[jloç  ysapytKOi  date  de  la  seconde  moitié  du  viiic  siècle. 
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par  le  juge  à  représenter  le  métayer  et  le  ramener  à  ses  pre- 
miers maîtres  avec  les  dommages-intérêts  et  le  pécule  d'iceluy, 
ainsi  que  le  même  Harménopule  remarque.  » 

D'après  ces  lois  géorgiques,  la  portion  de  récoltes  à  laquelle 
le  cultivateur  a  droit  est  uniformément  des  six  septièmes  (1). 
Chopin  appelle  donc  à  tort  ce  cultivateur  un  métayer.  D'après 
quelques  auteurs,  cette  proportion  ne  serait  point  celle  que 
les  lois  géorgiques  établissaient,  le  texte  aurait  été  altéré,  et 
ce  n'est  pas  osu-iz'x  ?,  mais  àsnxvx  6  qu'il  faudrait  lire.  Dans  ce 
système,  la  part  du  cultivateur  aurait  été  des  neuf  dixièmes; 
celle  du  propriétaire,  d'un  dixième. 

Otton  croit  cette  seconde  opinion  erronée  (2),  il  estime  que 
la  redevance  du  septième  était  déjà  très  faible,  étant  donné 
surtout  qu'antérieurement  elle  était  du  sixième,  auparavant 
du  quart,  que  rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  ait  jamais 
dépassé  cette  limite  extrême. 

Le  propriétaire  qui  exigeait  plus  que  la  redevance  à  laquelle 
la  loi  lui  permettait  de  prétendre  était  menacé  de  la  malédic- 
tion divine  (3). 


(1)  «  uopriro-j  uspos  HefAXtix  S,  x<tf/0°<5orou  (ispos.  Ssf/Jtrrov  sv  » 

Ce  que  nous  traduisons  :  Le  lot  du  partiaire  est  de  six  parties,  celui  du 
concédant  est  d'une  partie.. 
Lots  Géorgiques,  tit.  I.  (Rapportées  par  Otton.) 

(2)  «  Sic  puto  legendum  in  legibus  Georgicis,  tit.  I  : 
oiuxzix  a  non  ut  vulgô  às[/.xrix  ô.  Otton  III,  757. 

(3)  «  O  Ss  exTOÇ  ro'jrvv  (ispi^oiisvot  dsuy.xrxpxToç.  » 

Ce  que  nous  traduisons  :  Celui  qui  s'attribue  plus  est  maudit  de  Dieu. 
Lois  Géorgiques,  tit.  I. 


CHAPITRE     III 


HISTOIRE     DU    COLONAGE     PARTIAIRE 
CHEZ    LES    ROMAINS 


Les  Romains  connaissaient  les  trois  modes  d'exploitation  du 
sol  :  le  faire  valoir,  le  fermage,  lecolonagepartiaire. 

Nous  rechercherons  les  traces  de  ce  dernier  système  et  nous 
en  étudierons  sommairement  le  développement  et  l'his- 
toire. 

Pour  comprendre  les  notions  qui  vont  suivre,  il  est  bon  de 
se  rappeler  qu'à  Rome  la  vie  agricole  eut  trois  phases  bien 
distinctes. 

Dans  la  première,  qui  s'étend  jusqu'à  la  fin  des  guerres  pu- 
niques, les  hommes  libres  abondent,  l'Etat  possède  d'immenses 
domaines,  ce  sont  eux  qui  exploitent  comme  colons  ces  domai- 
nes. 

Dans  la  période  suivante,  qui  finit  au  moment  où  commence 
le  règne  de  l'empereur  Constantin,  les  propriétés  privées,  les 
latifundia,  se  développent  à  l'excès,  la  simplicité  des 
mœurs  s'altère,  le  travail  servile  remplace  le  travail  libre. 
L'Etat  avait  intérêt  à  multiplier  sur  ses  terres  les  citoyens,  auxi- 
liaires de  ses  armées;  le  particulier  n'emploiera  que  des  escla- 
ves pour  éviter  la  conscription  militaire.  De  toutes  parts,  les 
productions  affluent  sur  les  marchés.  Cette   double  concur- 
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rence  fait  que  les  fermiers  s'endettent   et  que  les  colons  tom- 
bent dans  un  état  de  basse  sujétion. 

Enfin,  la  décadence  de  la  société  croît  de  jour  en  jour.  Les 
charges  qui  pèsent  sur  chacun  sont  écrasantes  à  raison  des 
prodigalités  des  Césars.  On  craint  que  la  misère  ne  pousse  tous 
les  habitants  de  l'empire  à  rompre  leurs  attaches  et  à  se  sous- 
traire à  leurs  fonctions.  C'est  alors  que  l'autorité  impériale 
intervient  et,  réglementant  plutôt  qu'innovant,  elle  immobilise 
l'individu  dans  son  poste,  elle  fixe  le  curiale  à  la  curie  et  le 
cultivateur  au  sol. 


§  I 


PREMIERES  TRACES  DU  COLONAGE  PARTIAIRE 

/.  —  Terres  patriciennes. 

Les  Patriciens  devenus  riches,  donnèrent  à  cultiver  une  par- 
tie de  leurs  terres  à  leurs  clients,  nous  dit  Festus  :  «  Ii  patres 
dicti  sunt  quia  agrorum  partes  attribuerunt  tenuioribus 
perinde  ac  liberis  »  (1). 

Mommsen  et  Gloria  (2)  ont  prétendu  que  vraisemblablement 
le  concessionnaire  donnait  au  concédant  à  titre  de  redevance 
une  portion  de  fruits.  Cène  sont  que  des  probabilités;  nous  ne 
discuterons  pas,  par  conséquent,  leur  opinion. 

Remarquons  toutefois  que  ce  ne  pouvait  être  là  de  véritables 
contrats  de  colonage  partiaire.  Il  semble  que  le  colon  n'a 
qu'un  droit  précaire,  qu'il  n'a  aucun  moyen  de  se  faire  mainte- 
nir en  possession  à  l'encontre  du  «  dominus  fundi  »,  qu'à  tous 
les  instants  il  peut  être  expulsé.  Sa  jouissance,  croyons-nous, 


(i)  Festus  :  De  verborum  significations 
(2)  Mommsen  :  Histoire  romaine,  I. 

Gloria  :  deU'agricoltura  del  Padonavo,   IV,  28-29, 
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n'avait  point  de  durée  déterminée  ou  de  terme  préfixe  ;  entre 
les  parties,  il  n'y  avait  ni  lien  juridique,  ni  action  contrac- 
tuelle possible.  En  conséquence,  le  propriétaire  n'aurait  eu, 
pour  garantir  le  payement  de  la  rente  foncière  consentie,  que 
son  droit  corrélatif  d'expulsion. 

Malgré  ces  différences  légales,  nous  serions  assez  disposé  à 
croire  que  ces  concessions  présentaient  avec  le  système  d'ex- 
ploitation par  colon  partiaire  une  analogie  telle  qu'on  peut 
voir  en  elles  l'origine  de  cette  forme  d'amodiation . 

IL  —  Terres  plébéiennes. 

Les  Plébéiens  avaient  des  propriétés  plus  restreintes  ;  aussi 
les  divers  systèmes  d'amodiation  présentaient-ils  pour  eux  une 
utilité  moindre.  Ils  eurent  recours  au  colonage  partiaire,  com- 
me nous  l'apprend  Denys  d'Halicarnasse,  notamment  lorsqu'a- 
près  une  guerre  heureuse  on  leur  avait  attribué  des  terres 
éloignées. 

Voici  ce  que  nous  raconte  cet  historien  : 

«  Le  peuple  demandait  le  partage  des  terres.  Pour  en  arrê- 
ter les  intrigues,  soulager  les  pauvres  et  gagner  leur  affection, 
le  Sénat  ordonna  qu'on  leur  distribuerait  une  partie  des  terres 
que  les  Romains  avaient  conquises  l'année  précédente  sur  les 
Antiates.  On  créa  des  triumvirs  pour  en  faire  la  répartition. 
Titus  Quintius  Capitolinus,  qui  avait  soumis  les  Antiates,  fut 
député  pour  cet  effet  avec  Lucius  Furius  et  Aulus  Virginius. 
Mais,  l'ordonnance  du  Sénat  ne  plut  pas  à  la  plupart  des  gens 
du  peuple  et  des  pauvres  citoyens  de  Rome.  Ils  disaient  haute- 
ment que  c'était  les  chasser  de  leur  patrie  que  de  leur  assigner 
des  habitations  si  éloignées.  Il  n'y  en  eut  donc  qu'un  fort  petit 
nombre  qui  se  firent  inscrire,  et  la  colonie  ne  se  trouva  pas 
complète.  Alors,  «  ut  justus  expleretur  numerus,  latinis  et 
Hernicis  senatus  consulto  permissum  est,  ut,  qui  vellent,  ei  se 
colonise  socios  adderent  (1).  » 


(i)  Donys  d'Halicarnasse  :  Antiquités  romaines,  IX,  588. 
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Ces  socii  ne  pouvaient  être  que  des  colons  partiaires. 

Le  même  auteur  nous  apprend  encore  que,  sous  le  Consulat 
de  Postumius  Albinus  et  de  Servilius  Priscus,  tous  ceux  des 
Antiates  qui  avaient  des  maisons  et  des  héritages  demeurèrent 
sur  leurs  terres  ;  non-seulement  ils  faisaient  valoir  celles  qu'on 
leur  avait  laissées  en  propre,  mais,  tenant  aussi  à  ferme  les 
fonds  assignés  à  la  colonie,  ils  cédaient  aux  propriétaires  une 
certaine  portion  des  fruits  (1). 

L'ensemble  du  texte  nous  montre  qu'il  s'agit  de  partiaires. 

Il  est  question  de  concessions  à  colonage,  relatives  à  des 
domaines  privés,  dans  le  traité  d'agriculture  de  Caton  et  dans 
une  loi  de  Gaius.  Nous  étudierons  ces  deux  documents. 

III.  —   Terres  des  Collèges. 

D'après  quelques  auteurs,  notamment  Schùtz  (2),  les  terrains 
des  Vestales  et  des  Collèges  étaient  ordinairement  exploités 
par  des  colons  partiaires.  Cela  a  une  certaine  importance, 
surtout  si  l'on  songe  à  l'immense  étendue  de  leurs  possessions. 

C'est  aussi  l'opinion  de  Gloria  et  de  Bertagnolli  (3).  Ce 
ne  sont  que  des  probabilités. 

IV.  —   Terres  publiques  ou  impériales 

C'est  sur  ces  immenses  domaines  que  le  colonage  partiaire 
se  développa  surtout.  Nous  trouvons  des  renseignements  pré- 
cieux sur  la  condition  de  ceux  qui  cultivaient  ces  terres,   soit 


(1)  Denys  d'Halicarnxsse,  Antiquités  romaines,  IX,  cap.  xvi.  «  Antiates 
qui  urbana  et  rustica  pr.edia  habebant  manserunt  in  eis,  colentes  non 
modo  sibi  relictos  sed  etiam  novis  colonis  assignatos  agros  pro  locatione 
pendentes  certam  partem  fructuum.  » 

(2)  Schùtz  :  Ueber  den  Einflùss  der  Vertheilûng  des  Grundeigenthums  auf 
das  Vollcs-und  Staatsleben,  17. 

(3)  Gloria  :  dell'  agricoltura  dcl  Padovano,  IV,  28-29. 
Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  18. 
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dans  l'histoire  d'Appien,  soit  dans  les  discours  de  Cicéron,  soit 
dans  les  inscriptions  de  Souk-el-Khmis,  relatives  au  Saltus 
Burunitanus. 


§11 


LE   COLONAGE   PARTIAIRE   SUR   LES    TERRAINS   PUBLICS 
D'APRÈS   APPIEN 


Appien  nous  apprend  que  les  Romains  avaient  coutume  de 
s'approprier  une  partie  des  territoires  des  peuples  vaincus, 
lorsque  le  sort  des  armes  leur  avait  été  favorable,  et  d'y  établir 
des  colonies.  Cette  portion  de  territoire  dont  le  droit  de  con- 
quête les  avait  rendus  propriétaires,  était-elle  en  valeur 
«  culta  )>  ils  la  donnaient,  la  vendaient,  ou  la  louaient. 

N'était-ce  qu'une  friche  inculte  «  quod  vero  incultum  », 
ce  qui  arrivait  le  plus  souvent,  ils  en  cédaient  l'exploitation 
au  premier  cultivateur  venu  moyennant  une  redevance 
annuelle  en  fruits,  savoir  :  du  dixième  pour  les  terres  qui 
étaient  susceptibles  d'être  ensemencées  et  du  cinquième  pour 
les  terres  en  plantations  (1). 


(1)  Appien  (Guerres  civiles)  Histoire  de  la  République  romaine.  Liv.  I,  7, 
(Edit.  Didot).  Agri  autem  bello  parti  semper  eam  portionem  quae  culta 
esset,  novis  colonis  statim  vel  gratis  dividebant,  vel  pretio  vendebant,  vel 
elocabant.  Quod  vero  incultum  eo  tempore  ex  bello  erat,  cujus  nimirum 
generis  imprimis  magna  semper  pars  fuit,  illud,  quia  jam  nondum  vole- 
bant  sub  sortem  mittere,  edicebant  intérim,  ut  colerent  quibuscumque 
libuisset,  excepta  sibi  vectigalis  nomine  frugum  parte  décima  ex  arbus- 
torum  vero  proventu  parte  quinta.  «  njv  3  xpyàv  en  rou  «-oXs'^o'j  xôts  ovuxy, 
■fj  5>;  xxi  lAxXiazx  srtXriôusv,  oûx  xyovzsf  ita>  axoX^V  dixXxxsiv,  £rfsnr)p\>TîoY 
#y  roafSs  roi?  éôélovoiv  euiroVêtv,  éiri  réXei  x-cv  ^rqorirôv  xjc/j*r:yv,  5£X*nj 
/x£V    rôjv    atret^o/itsyâjv,  «rfyurrij  <$e  ra>v  <çvT£\Jo(xetoav.  » 
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S'agissait-il  de  régions  montueuses  et  boisées,  de  terres 
de  vaine  pâture,  de  «  saltus  »  (1),  on  exige  du  concession- 
naire une  part  du  bon  croît  des  troupeaux  (2). 

Les  Romains  espéraient  par  ces  concessions  attirer  au 
dehors  les  races  latin  3s  laborieuses  et  patientes,  —  par  suite 
multiplier  leur  influence  extérieure  et  s'assurer  des  auxiliaires 
pour  leurs  armées  (3). 

Il  en  résulte  que  ces  concessionnaires,  romains  ou  latins, 
devaient  être  nécessairement  des  hommes  libres  :  les 
esclaves  ne  pouvant  faire  partie  des  armées  de  la 
République. 

Ces  hommes  libres,  auxquels  l'état  cédait  la  jouissance 
temporaire   (4)  d'une    partie    de    ses  domaines,  moyennant 


(1)  L'anciene  langue  latine  appelait  saltus  un  terrain  montueux  et 
boisé  qui  était  inculte  ou  d'une  culture  difficile  «  Quos  agros  non  colebant 
propter  silvas  aut  id  genus,  ubi  pecus  posset  pasci,  et  possidebant,  saltus 
nominarunt  »  Vairon  :  De  lingua  latina,  V,  36. 

«  Saltus  est  ubi  silvœ  et  pastiones  sunt.  »  Festus,  p.  302. 

Au  temps  de  Trajan,  ce  mot  a  une  signification  nouvelle,  il  désigne  une 
propriété  publique  ou  privée,  un  ensemble  de  terres  dont  beaucoup  sont 
en  labour. 

Ce  n'est  pas  le  mot  saltus  qui  a  changé  de  sens,  c'est  plutôt  la  terre 
qui  a  changé  d'aspect.  (Fustel  de  Coulanges,  Recherches  sur  quelques  pro- 
blèmes d'histoire,  p.  26.) 

(2)  Praeterea  his  quoque,  qui  grèges  alerent,  vectigal  indictum  erat, 
tam  minoris  quam  majoris  pecoris.  vpirsxo  Si  xii  rofr  tfpoÇxxeiiovai  rikr] 
;ASt£dv»v  rs  xi;  ikxrràysav  ÇixKV. 

(3)  Ita  frequentise  generis  italici,  quod  laboris  patientissimum  est  habi- 
tum,  volebant  prospicere  ;  ut  auxiliorum  domesticorum  copia  semper 
ipsis  prœsto  esset.  C'était  là  un  système  préférable  en  tous  points  à  celui 
qui  consiste  à  placer  des  garnisons  dans  les  pays  conquis. 

(4)  Tout  indique  dans  ce  texte  d'Appien  qu'il  s'agit  de  concessions 
temporaires. 

«  Quia  nondum  volebant  sub  sortem  mittere...  » 

Appien  oppose  les  parties  cultivées  aux  parties  incultes  :  les  premiè- 
res, dit-il,  sont  données,  vendues  ou  louées  :  les  secondes  n'étant  ni  don- 
nées, ni  vendues,  ni  louées,  sont  forcément  gardées  :  elles  demeurent  la 
propriété  de  l'Etat. 
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une  redevance  en  nature  du  1/10  ou  du  1/5;  c'étaient  de 
véritables  colons  partiaires  (1).  L'intérêt  national  qui  s'atta- 
chait à  cette  émigration  indique  pourquoi  il  leur  était  fait 
des  conditions  aussi  avantageuses. 

On  peut  en  conclure  que  les  colonies  latines  étaient  peu- 
plées de  colons  partiaires,  au  moins  à  l'origine. 

Les  espérances  des  Romains  furent  déçues.  Les  mêmes 
citoyens  se  portèrent  adjudicataires  d'immenses  espaces  et 
surent  peu  à  peu  accaparer  la  presque  totalité  de  ces  terres 
incultes. 

Il  semble  qu'ils  transformèrent  à  la  longue  leur  droit 
de  jouissance  en  une  sorte  de  droit  de  propriété  et  leurs 
redevances,  s'ils  continuèrent  à  les  payer,  ce  ne  fut  plus  tant 
à  titre  de  colonage,  qu'à   titre  d'impôt  (2). 

Cette  tendance  se  manifesta  dès  l'origine.  —  Déjà  à  la  fin 
du  second  siècle,  Servius  Tullius  enlève  à  ceux  qui  les  possèdent 
indûment  des  portions  de  Yager  publions  pour  les  distribuer 
à  ceux  qui  n'avaient  rien.  En  267,  Spurius  Cassius  demanda 
vainement  un  nouveau  partage  de  Yager  publions. 

Cent  ans  plus  tard,  Licinius  Stolon  fait  limiter  la  quantité 
d'arpents  que  chacun  peut  posséder  dans  l'ager  publicus,  ainsi 
que  le  nombre  de  têtes  de  bétail  que  l'on  aura  le  droit  d'en- 
voyer dans  les  pâturages  publics  (3). 

C'est  contre  les  mômes  abus  que  protestent  Tiberius  et 
Sempronius  Gracchus.Dans  la  loi  votée  en  l'année  133  av.  J.-C. 


(1)  D'après  Roscher  :  Nalionalokonomik,  des  Ackerbaues,  II.).  Ces  rede- 
vances ne  constitueraient  pas  un  véritable  colonage,  mais  plutôt  une  sorte 
d'impôt  foncier. 

Ce  ne  peut  être  un  impôt  foncier,  puisque  les  possesseurs  des  terrains 
publics,  dont  l'Etat  s'était  réservé  la  propriété,  étaient  seuls  soumis  à  ces 
prestations  proportionnelles. 

(2)  Laboulaye  :  Histoire  du  droit  de  propriété  foncière  en  Occident,  p.  69-74 

(3)  Cette  loi  est  de  l'année  376  av.  J.-C.  Voyez  Macé  :  Des  lois  agraires 
chez  les  Romains  .  p.  221.  Elle  défend  de  posséder  plus  de  500  arpents  de 
terres  publiques,  ce  qui  correspond  à  environ  f25  hectares;  elle  ordonne, 
d'employer  des  travailleurs  libres  en  nombre  égal  à  celui  des  esclaves. 

4 
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sur  la  proposition  de  Tibérius  Gracchus  nous  lisons  «  Chaque 
citoyen  ne  pourra  désormais  posséder  dans  l'ager  publicus  plus 
de  500  arpents  pour  lui  et  250  pour  chacun  de  ses  enfants.  — 
Le  surplus  sera  enlevé  aux  possesseurs,  sauf  à  les  indemniser 
de  leurs  constructions.  Les  terres  rendues  ainsi  disponibles 
seront  partagées  entre  les  citoyens  pauvres  à  charge  des  re- 
devances ordinaires  »  (1). 

Après  la  mort  des  Gracques,  les  riches  perdirent  l'habitude 
de  payer  les  redevances  qui  étaient  la  condition  de  leur  jouis- 
sance et  le  signe  indicatif  de  la  propriété  de  l'Etat. 

La  possession  se  transforma  en  propriété;  c'est  là  un  fait 
général  dont  il  est  facile  de  constater  l'existence  chez  d'autres 
peuples  (2). 

Si  l'on  en  croit  Cicéron,  la  loi  Thoria  (110  ans  av.  J.-C.)  vint 
pour  ainsi  dire  consacrer  cet  état  de  choses  en  déclarant  les  pos- 
sessions franches  de  toute  redevance  et  en  leur  donnant  tous 
les  privilèges  civils  et  politiques  que  confère  la  pleine  propriété 
quiritaire. 

Sur  ces  immenses  domaines,  bientôt,  on  employa  exclusive- 
ment des  cultivateurs  de  condition  servile  (3)* 


(i)  Garsonnet  :  Histoire  des  locations  perpétuelles,  p.  122. 

(2)  11  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  un  discours  d'Appius  Claudius 
au  Sénat,  (rapporté  par  Denys  d'Halicarnasse),  dans  lequel  il  est  dit  qu'il 
faut  traiter  le  peuple  avec  rigueur  si  l'on  ne  veut  pas  qu'il  arrive  à  Rome, 
«  Sicut  in  aliis  multis  civitatibus,  acecidit  et  novissime  Syracusis,  ubi 
geomori  (id  est  agri  posssessores)   a  colonis   suis  clientibus  pulsi  sunt.  » 

(3)  Sed  res  in  contrarium,  quam  putarant,  eis  cecidit.  Nam  divites,  agri 
illius  non  dispertiti  majori  parte  occupata,  lapsu  teraporis  confisi  nemi- 
nem  sibi  eam  erepturum,  vicinis  prsediis  et  aliis  minoribus  pauperum  por- 
tionibus,  partim  pretio  coemtis,  partim  vi  occupatis,  non  jam  rura,  sed 
ampla  latifundia  colebant. 

Ad  colendos  autem  agros  pascendaque  pecora  coemtis  utebantur  ser- 
vitiis,  ne  ingenui  si  essent,  militiae  causa  avocarentur  ab  opère. 

Atque  haec  ipsa  quoque  possessio  multum  eis  lucri  afferebat,  crescente 
ob  numerosam  prolem  et  immunitatem  a  militia  servorum  multitudine. 
Quo  factum  est  ut  potentiores  supra  modum  ditescerent,  et  agri  comple- 
rentur  servitiis.  Itali  contra  paucitate  sui  generis  laborabant  ;  simulque 
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§111 

LES   SICILIENS  PRESSURÉS  PAR  VERRES   ETAIENT-ILS 
DES  PARTIAIRES? 


Les  malheureux  Siciliens  pressurés  par  Verres  étaient-ils  des 
partiaires  ou  des  contribuables  ? 

Chaque  année  ils  remettaient  aux  décimateursla  dixième  por- 
tion du  blé,  de  l'orge,  du  vin,  de  l'huile  (1). 

Remarquons,  tout  d'abord,  que  cette  quotité  est  égale  à  celle 
que  livraient  à  l'Etat  les  preneurs  à  colonage  des  terres  publi- 
ques, au  dire  d'Appien. 

Remarquons,  ensuite,  que  la  Sicile  tout  entière  n'est  point 
assujétie  à  cette  redevance  (2).  N'y  sont  assujôties  que  les 
régions  qui  y  étaient  soumises  avant  l'arrivée  des  Romains  (3) 
et  celles  qui,  après  la  conquête,  ont  été  annexées  àl'ager  publi- 
cus  «  quarum  ager  quum  esset  publicus  populi  romani  factus  ». 


gravabantur  paupertate,  exactionibus,  crebraque  militia.  Quod  si  quando 
dabatur  harum  difficultatum  intermissio,  otio  corrumpebantur  ;  quod  nec 
propriam  terram  haberent,  quippe  quae  a  divitibus  possidebatur  et  in 
aliéna  nullus  locus  esset  ipsorum  opéra  in  tanta  servorum  copia.  « 
Edit.  Didot.  Appien  (loco  citato). 

(1)  Cicéron  :  Deuxième  discours  contre  Verres,  Liv.  III.  7. 

«  L.  Octavio  et  C.  Cotto  consulibus  senatus  permisit,  ut  vini  et  olei 
decumas,  et  frugum  minutarum,  quas  ante  te  quœstores  in  Sicilia  ven- 
dere  consuessent,  Rorase  venderent,  legemque  bis  rébus,  quam  ipsis  vide- 
retur,  edicerent.  » 

(2)  Les  territoires  exempts  de  cette  redevance  sont  ceux  de  Messine, 
de  Taurominium,  de  Centorbe,  d'Halèse,  de  Ségeste,  d'Halicye,  de 
Palerme,  deNetum.  Cicéron  :  (loco  citato),  5;  et  Discours  sur  les  Supplices 
ch.  22. 

(3)  Praeterea  omnis  ager  Siciliae  civitatum  decumanus  est  ;  itemque 
ante  imperium  populi  romani  ipsorum  Siculorum  voluntate  et  institutis 
fuit.  »  liv.  III,  5. 
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On  en  peut  conclure  qu'un  champ  n'est  astreint  au  paye- 
ment de  la  dime,  qu'autant  que  ce  champ  a  été  englobé 
à  un  moment  donné  dans  Yager  publions,  soit  romain,  soit 
sicilien.  (1) 

Les  concessionnaires  de  ces  terres  à  redevances  proportion- 
nelles ce  sont  des  Romains  émigrés  (2)  ou  des  indigènes  (3); 
ceux  qui  afferment  le  droit  de  percevoir  ces  redevances  sont 
des  fermiers,  non  des  impôts,  mais  du  fonds  même  :  is  ager  a 
cemoribus  locari  solet  (4). 

Oublient-t-ils  de  s'acquitter  de  leurs  prestations  :  on  leur 
infligera  des  amendes  (5),  on  les  battra  de  verges  (6)  jusqu'à 
ce  qu'ils  expirent  sous  les  coups  (7)  ;  on  les  pendra  aux  arbres; 
mais,  jamais  on  ne   confisquera  leurs  terres,  à  moins  qu'elles 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  la  Sicile  était  une  colonie  grecque.  Nous 
avons  montré,  dans  un  chapitre  précédent,  que  les  terres  publiques  des 
villes  grecques  étaient  presque  sans  exception  cultivées  par  des  tenan- 
ciers à  portion  de  fruits,  tenanciers  de  condition  plus  ou  moins  libre.  A 
Syracuse,  on  les  nommait  Callicyres.  Voyez  notamment  Bertagnolli  :  La 
Colonia  parziaria,  p.  9. 

(2)  Cicéron  :  «...Vos  de  rébus  fortunisqueSiculorum  omnium,  de  civium 
romanorum,  qui  arant  in  Sicilia,  bonis,..  » 

(3)  Cicéron  :  «  ...  Tamen  illis  est  reditus...  » 

(4)  Cicéron,  liv.  III,  6. 

(5)  Cicéron,  liv.  III,  21,  22. 

(6)  Cicéron,  liv.  III,  23  :  «  Ibi,  quum  pugnis  et  calcibus  conscissus 
esset,  qui  DCC  mcdimnis  deçidere  noluisset,  mille  promisit.  » 

«  ...  nam  vi,  malo,  plagis  adductus  est,  ut  frumenti  daret,  non  quantum 
haberet,  sed  quantum  cogeretur.  » 

«  Sostratus  et  Numenius  et  Nymphodorus  ejusdem  civitatis,  quum  ex 
agris  très  fratres  consortes  profugissent  quod  iis  plus  frumenti  imperaba- 
tur,  quam  quantum  exararant;  hominibus  coactis,  in  eorum  arationes 
Apronius  venit,  omne  instrumentum  diripuit,  familiam  abduxit,  pecus 
abegit.  Postea  quum  ad  eum  Nymphodorus  venisset  Œtnam  et  oraret  ut 
sibi  sua  restituerentur,  hominem  corripi  ac  suspendi  jussit  in  oleastro 
quodam  :  quse  est  arbor  judicis  in  foro.  Tamdiù  pependit  in  arbore  so- 
cius  amicusque  populi  romani,  in  sociorum  urbe  ac  foro,  colonus  arator- 
que  vester,  quamdiu  Apronii  tulit.  » 

(7)  Cicéron,  liv.  III,  28. 


—  53  — 

ne  portent  une  récolte  et  alors,  ce  n'est  pas  à  proprement 
parler  la  terre  «  agrum  »,  mais  la  récolte  «  arationem  »  que 
l'on  saisit. 

Pourquoi  ne  les  menace-t-on  pas  de  la  perte  de  leurs  champs  ? 
pourquoi  ne  les  exproprie-t-on  pas  ?  ne  serait-ce  pas  parce 
qu'ils  sont  de  simples  concessionnaires  et  qu'ils  n'ont  qu'un 
droit  de  jouissance. 

Pressurés,  opprimés,  les  Siciliens  quittent  leurs  champs,  les 
campagnes  se  dépeuplent  (1)  et  personne  ne  remplace  celui 
qui  s'en  va  (2).  Les  champs  soumis  aux  dîmes  ne  s'achètent,  ni 
ne  se  vendent.  Les  cultive  qui  veut  :  et  cela  est  si  vrai  que  cha- 
que année,  d'après  la  loi  d'Hiéron,  on  fait  le  recensement  de  ces 
laboureurs  du  domaine  public  (3). 

Métellus,  successeur  de  Verres,  arrive  en  Sicile;  il  ne  trouve 
que  la  dixième  partie  des  "agriculteurs  qui  jadis  exploitaient 
cette  région  :  Il  les  prie  d'ensemencer  le  plus  de  terres  qu'il  leur 
sera  possible  (4).  Si  les  portions  abandonnées  avaient  été  des 
propriétés  privées,  de  quel  droit  aurait-il  conseillé  et  ordonné 
de  les  labourer? 

Ces  cultivateurs  sujets  aux  dîmes,  Cicéron  les  appelle  en 
maints  endroits  les  laboureurs  et  les  colons  du  peuple  romain  (5). 


(1)  Cicéron,  1.  III,  51. 

Verres  a  trouvé    88  cultivateurs  à  Léontini,  il  en  reste    32 

—  —      188  —  à  Mutyca,  —        101 

—  —      257  —  à  Herbite,  —        120 

—  —      250  —  à  Agyrone,         —  80 

(2)  Cicéron  (eodem  loco)  :  «  Unum  et  quinquaginta  aratores  ita  video 
dejectos,  ut  his  ne  vicarii  quidem  successerint.  » 

(3)  Cicéron  (eodem  loco)  :  «  Lege  hieronica  numerus  aratorum  quotan- 
nis  apud  magistratus  publiée  subscribitur.  » 

(4)  Cicéron  (eodem  loco)  :  «  Illi  ipsi  qui  remanserant  vix  decuma  pars 
aratorum,  relicturi  agros  omnes  erant,  nisi  ad  eos  Métellus  Roma  litteras 
misisset,  se  decumas  lege  bieronica  venditurum  et  nisi  ab  iis  hoc  petivis- 
set  ut  sererent  quam  plurimum.  » 

(5)  Cicéron,  1.  III,  p.  23  :  «  ...  Colonus  aratorque  vester...  » 

Cicéron,  1.  III,  p.  43  :  «  Patiemini,  judices,  a  sociis,  ab  aratoribus  populi 
romani,  ab  iis  qui  vobis  laborant}  vobis  serviunt,  qui  ita  plebem  romanam 
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Cette  appellation  est  la  confirmation  de  la  théorie  que   nous 
venons  d'exposer. 

Assimiler,  au  reste,  les  redevances  siciliennes  avec  les  impôts 
dont  étaient  frappés  certains  peuples,  les  Espagnols  et  les  Car- 
thaginois notamment,  impôts  qui  étaient  comme  le  prix  de  la 
victoire  et  le  châtiment  de  la  résistance,  ce  serait  méconnaître 
la  différence  fondamentale  que  Cicéron  nous  expose  au  début 
de  son  discours  (1). 


§IV 

LES  COLONS  DU  SALTUS  BURUNITANUS 

A  Souk-el-Khmis,  sur  la  route  de  Carthage,  il  a  été  décou- 
vert récemment  une  inscription  qui  fournit  des  renseignements 
précieux  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  au  second  siècle 
de  notre  ère. 

On  y  lit  d'abord  une  longue  supplique  adressée  à  l'empe- 
reur Commode  par  les  paysans  qui  exploitent  l'un  de  ses 
domaines  ;  puis,  vient  une  courte  réponse  du  prince.  Par  recon- 
naissance ou  par  intérêt  les  paysans  ont  gravé  l'une  et  l'autre 
sur  la  pierre. 

Le  domaine  impérial  dont  il  est  question  se  nomme  Saltus 
Biiriinîtanas ;  il  a  été  affermé  pour  cinq  années  et  par  l'entre- 


ab  sese  ali  volunt,  ut  sibi  ac  liberis  suis  tantum  supersit,  quo  ipsi  ali 
possint...  » 

Cicéron,  1.  III,  p.  98  :  «  ...  Siculi,  coloni  populi  romani  atque  arato- 
res  ...  » 

(1)  Les  immenses  domaines  que  l'Etat  Romain  possédait  en  Egypte 
sont  à  la  même  époque  exploités  par  des  parti  aires.  Ce  fait  nous  est 
attesté  par  Pline,  Saint-Clément  d'Alexandrie,  Henry,  Rudorff,  Reynier, 
Franz,  Roscher.  La  redevance  de  ces  cultivateurs  était  plus  élevée;  elle 
était  du  cinquième  de  la  récolte.  Son  quantum  était  resté  tel  qu  'il  avait 
été  établi  par  Joseph,  fils  de  Jacob. 
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mise  du  procurateur  de  la  province  à  un  personnage  nommé 
Allius  Maximus.  Comme  tout  fermier,  ce  dernier  paye  un  prix 
déterminé. 

Il  ne  cultive  pas  lui-même;  il  est  plutôt  un  spéculateur 
qu'un  agriculteur  :  au-dessous  de  lui,  il  y  a  les  paysans  qui 
travaillent  la  terre.  Ce  sont  ces  paysans  qui  se  plaignent  de  ce 
que  Allius  leur  a  imposé  des  conditions  injustes,  et  de  ce  que 
le  procurateur  a  laissé  sans  réponse  leurs  premières  doléances. 
Ils  demandent  que,  conformément  au  règlement  d'Hadrien,  ni 
le  procurateur,  ni  à  plus  forte  raison  l'adjudicataire,  n'ait  le 
droit  d'augmenter  les  redevances  agraires  :  «  partes  agrarias  » 
non  plus  que  le  nombre  de  journées  de  travail  ou  les  presta- 
tions de  bêtes  de  somme. 

«  Que  les  choses,  disent-ils,  restent  telles  qu'elles  ont  été 
fixées  dans  les  lettres  de  tes  procurateurs,  lettres  qui  sont 
déposées  dans  les  archives  de  l'arrondissement  de  Carthage. 
Que  nous  ne  soyons  pas  astreints  à  plus  qu'à  deux  journées  de 
labour,  deux  de  sarclage  et  deux  de  moisson  chaque  année. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  est  indiqué  dans  le  règlement  perpétuel 
qui  est  gravé  sur  la  table  de  bronze.  » 

«  Nous  ne  sommes  que  de  petits  paysans,  qui  gagnons  notre 
vie  par  le  travail  de  nos  mains,  tandis  que  l'adjudicataire  est 
un  riche  personnage,  qui  peut  acheter  la  faveur  par  de  beaux 
cadeaux  et  qui  d'ailleurs  est  bien  connu  de  tes  procurateurs, 
car  voilà  plusieurs  fois  de  suite  qu'il  obtient  la  ferme.  Aie 
donc  pitié  de  nous  et  daigne  ordonner  par  un  sacré  rescrit  que 
nous  n'ayons  pas  à  fournir  plus  que  ce  qui  est  établi  par  le 
règlement  d'Hadrien,  c'est-à-dire,  trois  fois  deux  journées  par 
an,  afin  que  nous,  tes  paysans,  enfants  de  ta  terre,  nés  et 
nourris  par  elle,  nous  ne  soyons  plus  molestés  par  les  fermiers 
de  ton  domaine.  » 

Commode  accéda  à  leur  désir.  Cette  supplique  et  ce  rescrit 
sont,  croit-on,  des  années  181  et  182. 

Ces  cultivateurs  ne  sont  pas  des  fermiers  ;  la  redevance  à 
laquelle  ils  sont  tenus  n'est  pas  un  prix  en  argent.  Ce  que  nos 
paysans  doivent  au  propriétaire  ou  à  son  représentant  Allius, 
c'est  ce  que  l'inscription  appelle  partes  agrariœ  d'une  part, 
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operœ  d'autre  part.  Le  sens  de  ces  deux  termes  apparaît  claire- 
ment. Lespartes  agrariœ  sont  une  part  de  la  récolte  ;  une  loi 
du  code  Théodosien  désigne  la  même  chose  par  le  mot  açjra- 
licum  et  ajoute  que  c'est  ce  que  le  propriétaire  reçoit  au 
temps  de  la  moisson  (1).  Les  operœ  sont  des  journées  de  tra- 
vail. Nos  hommes  sont  donc  des  cultivateurs  à  parts  de  fruits  (2)  : 
il  y  a  lieu  de  les  distinguer  des  fermiers,  tant  en  raison  de  la 
nature  de  leur  redevance  qu'à  cause  des  corvées  auxquelles  ils 
sont  astreints  accessoirement. 

Ces  colons  partiaires  étaient-ils  des  hommes  libres  ?  Il  est  à 
remarquer  que  ni  le  mot  esclaves,  ni  le  mot  affranchis  n'est 
prononcé  dans  la  supplique.  Ils  se  disent  de  petites  gens,  mais 
ne  parlent  pas  comme  parleraient  des  esclaves  :  «  Nous  sommes 
de  pauvres  paysans  qui  gagnons  notre  vie  par  le  travail  de  nos 
mains.  »  S'ils  avaient  été  esclaves,  ils  seraient  nourris  par  leur 
maître  et  n'auraient  pas  le  souci  de  gagner  leur  vie. 

Des  esclaves  n'auraient  pas  eu  à  écrire  des  lettres  au  prince. 
Des  esclaves  n'auraient  pas  eu  le  droit  de  porter  plainte  au 
tribunal  du  procurateur  ou  de  discuter  sur  la  somme  de  travail 
qu'on  exigerait  d'eux.  Il  n'est  pas  probable  que  des  esclaves 
eussent  d'eux-mêmes  gravé  cette  inscription  :  surtout  nous  ne 
verrions  pas  cette  inscription  signée  du  nom  d'un  Caïus  Julius 
Salaputis,  qui  est  l'un  'de  ces  paysans.  Voilà  un  homme  qui 
paraît  descendre  d'un  ancien  affranchi  de  la  maison  des  Jules, 
mais  dont  la  famille  est  libre  depuis  longtemps  :  il  a  quelque 
dignité  et  quelque  importance;  il  se  qualifie  magister  salins; 
semblable  aux  magistri  vicorum  d'autres  textes  ;  il  figure  ici 
comme  une  sorte  de  magistrat  ou  de  chef  de  la  population  ; 
c'est  comme  le  maire  de  cette  petite  communauté  rurale.  Enfin 


(1)  Code  Théodosien,  1.  VII,  titre  20,  loi  II. 

(2)  Tel  est  l'avis  de  M.  Fustel  de  Coulanges.  (Recherches  sur  quelques 
problèmes  d'histoire,  p.  40).  Toi  paraît  être  aussi  celui  de  M.  Esmein 
(Mélanges  d'histoire  du  droit,  p.  302).  Selon  Mommsen,au  contraire  (Nachl?-ag, 
p.  402-407) ,  ces  partes  agrarix  seraient  un  cens  et  partant  elles  seraient 
dues  non  à  Allius,  le  fermier  général,  mais  au  procurateur  impérial. 
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ce  qui  lève  toute  espèce  de  doute  relativement  à  la  condition 
libre  de  nos  paysans,  c'est  que  «  plusieurs  d'entre  eux  sont 
citoyens  romains  (1)  ;  »  les  autres  sont  apparemment  des 
péregrins  ou  des  provinciaux,  qui  n'ont  pas  encore  le  droit  de 
cité  romaine,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  des  hommes  libres. 
On  n'a  pas  lieu  de  s'étonner  de  ce  que  ces  colons  sont  des 
hommes  libres  lorsqu'on  se  souvient  du  système  employé  par 
les  Romains  pour  mettre  en  valeur  les  terres  incultes. 

Leur  condition  nous  paraît  offrir  la  plus  étroite  analogie  avec 
celle  que  nous  signale  Cicéron.  Il  n'y  a  qu'une  différence,  c'est 
que  les  colons  de  ce  domaine  impérial  doivent  des  corvées 
auxquelles  les  partiaires  de  Xager  publions  n'étaient  pas 
astreints. 

Entre  l'adjudicataire  Allius  et  l'adjudicataire  des  dîmes  sici- 
liennes Apronius,  il  y  a  une  ressemblance  frappante  —  l'un 
augmente  les  partes  agrariœ  contrairement  au  règlement 
d'Hadrien,  l'autre  contrairement  à  la  loi  de  Hiéron.  Ainsi  que 
Verres,  le  procurateur  de  la  province  a  laissé  faire  :  on  a 
acheté  son  silence. 

Les  colons  du  Saltus  Burunitanus  pas  plus  que  les  paysans 
siciliens  ne  sont  des  fermiers  par  contrat.  Le  seul  contrat  qui 
soit  indiqué  dans  l'inscription  est  celui  d' Allius  Maximus  qui  a 
pris  en  adjudication  l'ensemble  du  domaine  :  lui  seul  est  qua- 
lifié de  conductor.  C'est  lui  qui  est  fermier  par  bail  temporaire 
et  moyennant  une  somme  d'argent  déterminée.  Quant  à  nos 
paysans,  ils  n'ont  pas  de  contrat  pour  les  petits  lots  de  terre 
que  chacun  d'eux  occupe.  S'ils  avaient  un  contrat,  il  est  cer- 
tain qu'ils  le  diraient.  Ils  parleraient  de  ce  contrat  et  leur  meil- 
leur argument  serait  de  prouver  qu'on  en  a  violé  les  condi- 
tions. 

Ils  ne  citent  aucun  contrat;  de  même  que  les  Siciliens  invo- 
quaient le  règlement  d'Hiéron,  ils  réclament  l'application  de 


(1)  Deuxième   colonne,  ligne   14  :  «  Nonnulios  cives  etiam   romanos 
virgis  et  fustibus  effigi  jusserit,  » 
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celui  d'Hadrien  :  règlements  faits  par  le  prince,  non  pas  en 
tant  que  prince,  mais  en  tant  que  propriétaire  (1). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit  de  conditions  fixes  aux- 
quelles se  soumet  le  cultivateur  en  entrant  dans  l'exploitation. 
Les  hommes  changent  peut-être,  les  conditions  d'exploitation 
ne  changent  pas. 

D'après  Esmein  (2),  les  colons  àu'Saltus  Burunitanus  parais- 
sent exploiter  la  terre  non  en  vertu  d'un  bail  proprement  dit, 
même  perpétuel,  mais  par  suite  d'un  lien  différent  dont  l'ori- 
gine n'est  point  le  mutuel  consentement. 

Un  premier  signe  révélateur  «  ce  serait  la  corvée,  qui  par- 
tout et  toujours  est  imposée  par  l'autorité  publique  ou  associée 
au  servage.  »  Cet  argument  est  faible  ;  il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  se  souvenir  qu'aujourd'hui  encore  les  stipulations 
de  corvées  sont  fort  usitées  dans  les  conventions  de  colonage  : 
conventions  volontairement  consenties  par  des  hommes  jouis- 
sant d'une  liberté  absolue.  L'existence  de  la  corvée  n'a  donc 
rien  de  caractéristique. 

Un  second  trait,  d'après  le  savant  professeur,  «  c'est  qu'il 
semble  que  jadis  les  procuratores  aient  pu  augmenter  les  rede- 
vances et  les  corvées,  et  qu'il  fallut  une  toi  d'Hadrien  pour  leur 
enlever  ce  droit.  »  Ce  n'est  point  encore  concluant.  Les  exi- 
gences des  procuratores  comme  celles  des  bailleurs  contempo- 
rains croissaient  lorsqu'il  y  avait  abondance  de  bras  et  rareté 
de  terre  et,  à  l'inverse,  celle  des  preneurs  diminuaient.  On  peut 
ne  voir  dans  le  fait  signalé  par  Esmein  qu'une  application  de 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Esmein  ajoute  encore  :  «  Ces  colons  sont  attachés  au  sol  h 
perpétuelle  demeure.  Ils  ne  songent  pas  à  fuir;  la  fuite,  le 
départ,  leur  sont  interdits;  ils  ne  peuvent  qu'invoquer  la  clé- 
mence du  prince.  »  Ce  ne  sont  là  que  des  conjectures.  Nous 
aimerions  mieux  croire  avec  Fustel  de  Coulanges  qu'ils  restent 
sur  ces  terres,  parce  qu'ils  aiment  ce  sol  sur  lequel  ils  sont  nés, 


(i)  Fustel  de  Coulanges  :  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  p.  39. 
(2)   Esmein  :  Mélanges  d'histoire  du  droit,  p.  316. 
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ou,  mieux  encore,  parce  qu'ils  craignent  de  ne  pas  trouver  une 
autre  exploitation. 

En  résumé,  ces  colons  exploitent  le  Saltus  Burunitanus  non 
en  vertu  d'un  contrat  nommé,  et  cependant  ils  l'exploitent 
librement  et  volontairement. 

Il  y  a  là  une  sorte  de  convention  synallagmatique  qui  n'a 
revêtu  un  caractère  juridique  et  obligatoire  qu'ensuite  de  son 
exécution  par  l'une  des  parties. 


§  V- 

DÉVELOPPEMENT  DU  COLONAGE  SUR  LES  PROPRIETES  PRIVEES 

Nous  croyons  que  le  colonage  s'est  développé  à  Rome  comme 
mode  d'exploitation  des  propriétés  privées,  et  qu'il  a  pris  sur  ce 
point  une  réelle  importance,  seulement  vers  la  lin  du  premier 
siècle  de  notre  ère. 

Les  ouvrages  d'agriculture  antérieurs  à  cette  époque,  sauf 
celui  de  Caton,  n'y  font  aucune  allusion.  Le  silence  de  Varron 
est  significatif;  car,  dans  son  traité,  le  meilleur  et  le  plus  métho- 
dique que  nous  ait  laissé  l'antiquité,  traité  écrit  à  l'époque  du 
premier  triumvirat,  il  nous  parle  de  toutes  les  autres  façons 
d'exploiter  le  sol.  Columelle,  qui  vécut  sous  le  règne  de  l'em- 
pereur Claude,  garde  un  silence  analogue. 

La  culture  était  aux  mains  des  esclaves  :  on  faisait  valoir  par 
cultivateurs  de  condition  servile. 

Le  propriétaire  préférait  ces  derniers,  soit  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  astreints  à  la  conscription  militaire,  soit  parce  que 
leur  prix  d'acquisition  était  infime  (1). 


(1)  Chaque  année  les  naissances  sont  nombreuses,  nous  dit  Appien  : 
«  Cette  ruse  des  propriétaires  produisit  l'avantage  d'accroître  considéra- 
blement la  population  des  esclaves  qui,  n'étant  pas  appelés  à  porter  les 
armes,  multipliaient  à  leur  aise.  » 

En  outre  de  cette  reproduction,  presque  infinie,  que  favorisait  encore 
le  mélange  des  races,  il  y  avait  d'autres  causes  d'abondance  :   Chaque 
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Dans  l'exploitation  par  esclaves,  le  bénéfice  était  sensible- 
ment égal  à  la  différence  existant  entre  la  récolte  produite  et  la 
récolte  consommée  par  le  travailleur  (1)  ;  les  frais  d'achat  et 
d'amortissement  du  capital  «  esclaves  »  étant  presque  nuls. 
Economiquement,  le  colon  partiaire  ne  pouvait  lutter. 

Pendant  les  dernières  années  de  la  République,  il  est  même 
probable  que  le  colonage  partiaire  perdit  une  partie  de  l'impor- 
tance qu'il  avait  pu  posséder  comme  mode  d'exploitation  des 
propriétés  privées. 

La  vie  économique  s'était  transformée;  la  monnaie  qui,  à 
l'origine,  était  fort  rare,  ou  du  moins  de  dimensions  incom- 
modes, s'était  modifiée. 
y  Dans  les  échanges,  les  métaux  précieux  commençaient  à  jouer 
un  rôle  dont  l'importance  augmentait  chaque  jour.  Toutes  ces 
innovations  avaient  profondément  changé  l'ordre  économique. 
Plus  l'usage  de  l'or  et  de  l'argent  devenait  simple  et  facile,  plus 
il  dut  sembler  avantageux  au  propriétaire  dont  le  domicile 
était  souvent  fort  éloigné  de  son  domaine,  d'en  exiger  une  cer- 
taine quantité,  de  préférence  aune  quantité  correspondante  de 
fruits.  Puis,  le  commerce  et  l'industrie  étaient  nés  et  avaient 
grandi,  ils  occupaient  maintenant  une  classe  très-nombreuse 
■  de  citoyens ,  classe  intermédiaire  qui  ne  possédait  pas  de 
domaines,  qui  ne  cultivait  pas  le  sol  et  devait  cependant 
acheter  pour  vivre  les  matières  agricoles. Ce  fait  eut  cette  double 
conséquence,  qu'il  fut  possible  au  cultivateur  de  vendre  ses 
produits  et  qu'il  fallut  même  forcer  l'intensité  de  la  production. 


jour  les  légions  victorieuses  arrachaient  de  nouveaux  esclaves  aux  rives 
du  Rhin,  du  Danube  et  de  l'Euphrate.  En  raison  de  cette  affluence 
extraordinaire,  hors  de  proportion  avec  les  besoins  de  la  consommation, 
leur  valeur  vénale  avait  énormément  baissé. 

(1)  Diodore  de  Sicile  nous  apprend  que  les  esclaves  qui  faisaient  le 
métier  de  bergers  étaient  fort  souvent  obligés  de  se  livrer,  au  brigandage 
parce  que  leurs  maîtres  ne  leur  donnaient  pas  de  quoi  vivre.  C'est  même 
pour  parer  à  ces  abus  qu'une  loi  fut  votée  sur  la  proposition  de  Jules 
César,  loi  qui  exigea  que  le  tiers  des  pâtres  fût  composé  d'hommes 
libres. 
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L'une  des  raisons  pour  lesquelles  le  partage  en  nature  était 
probablement  entré  dans  les  mœurs  ne  subsistait  donc  plus. 

L'agriculture  atteint  bientôt  sa  plus  haute  perfection  (1)  ;  il 
n'est  plus  question  de  ces  famines  qui  autrefois  avaient  si  sou- 
vent désolé  l'Italie.  Les  terres  ont  atteint  leur  maximum  de 
rendement;  comme  les  productions,  les  fermages  ont  considé- 
rablement augmenté. 

On  renonce  d'abord  aux  esclaves  (2),  soit  parce  qu'ils  culti- 
vent mal,  soit  parce  que  leur  prix  a  haussé  (3). 

On  renonco  un  peu  plus  tard  aux  fermiers,  parce  que  ces 
derniers  gênés  et  besogneux  ne  peuvent  remplir  leurs  obliga- 
tions. Ils  font  des  dettes  et  bientôt  elles  sont  telles  que,  déses- 
pérant de  les  éteindre,  ils  ne  se  soucient  même  plus  de  les 
diminuer. 

Telle  est  notamment  la  situation  des  fermiers  de  Pline.  Ils 
sont  devenus  des  débiteurs  insolvables,  mieux  que  cela  «  ils 
perdent  et  gâchent  tout  ce  que  le  domaine  produit  parce  qu'ils 
ne  se  sentent  aucun  intérêt  à  rien  ménager  (4).  » 


(1)  Cependant  il  est  clair  que  Dickson  exagère  quand  il  affirme  que 
l'agriculture  romaine  de  cette  époque  pourrait  servir  de  modèle  à  l'agri- 
culture anglaise  du  XVIIIe  siècle  (The  husbandry  ofthcaneienls,  II). 

(2)  Columelle  avait  écrit  depuis  longtemps  «  omne  genus  agri  tolera- 
bilius  est  sub  liberis  colonis  quam  sub  villicis  servis  »  (de  re  rustical.  1). 

Pline  est  plus  expressif  encore  «  Coli  [rura  ergastulis  pessimum  est  et 
quicquid  agitur  a  desperantibus.  » 

(3)  Les  importations  ont  diminué,  car  les  légions  souvent  battues,  rare- 
ment victorieuses  se  tiennent  sur  la  défensive  et  ne  font  plus  de  captifs. 
Auguste  a  fermé  les  portes  du  temple  de  Janus. 

La  multiplication  des  esclaves  a  perdu  de  son  intensité. 

(4)  «  Nec  tuée  naturce  est,  translaticia  haec  et  quasi  publica  officia  a 
familiaribus  amicis  contra  ipsorum  commodum  exigere  :  et  ego  te  cons- 
tantius  amo,  quam  ut  verear  ne  aliter  ac  velim  accipias,  nisi  te  Calendis 
statim  consulem  videro  :  Praesertim  quum  me  nécessitas  locandorum 
prœdiorum  plures  annos  ordinatura  detineat;  in  qua  mihi  nova  consilia 
sumenda  sunt.  Nam  priore  lustro,  quanquam  post  magnas  remissiones, 
reliqua  creverunt  :  indc  plerisque  nulla  jam  cura  minuendi  seris  alicni 
quod  desperant  posse  persolvi;  rapiunt  etiam  consumuntque  quod  natum 
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Pline  cherche  un  remède  à  ce  mal.  Or,  il  ne  lui  vient  pas  à 
l'esprit  de  changer  de  fermier.  Peut-être  n'en  trouverait-il  pas 
d'autres  ;  peut-être  n'espère-t-il  pas  que  de  nouveaux  venus 
réussissent  mieux  que  les  anciens.  Au  lieu  de  changer  de  fer- 
miers, il  préfère  changer  le  mode  de  tenure  :  «  je  ne  louerai 
plus  en  argent,  dit-il,  je  louerai  à  part  de  fruits.  »  Il  espère 
trouver  dans  le  partage  de  fruits  plus  de  sécurité  et  plus  de 
profits. 
X  La  situation  obérée  des  fermiers  parait  à  cette  époque  un 
fait  fréquent.  Dans  une  autre  lettre  (1)  Pline  nous  apprend 
qu'il  songe  à  acheter  un  domaine  :  il  l'a  visité,  tout  lui  plait,  la 
situation,  la  qualité  des  terres,  le  prix.  Une  seule  chose  l'in- 
quiète, c'est  que  ce  domaine  est  dans  les  mains  de  petits 
fermiers  qui  ne  payent  pas.  Le  domaine  lui-même  souffre  de 
cette  ruine  des  fermiers  :  «  fatigatur  ab  imbecillis  cultoribus  ». 
Pline  nous  donne  à  entendre  que  cette  situation  est  géné- 
rale «  l'indigence  des  fermiers  et  la  difficulté  de  la  culture 
ont  fait  baisser  partout  le  prix  des  terres.  Ce  domaine  qui 
a  valu  autrefois  500,000  sesterces  est  offert  aujourd'hui  pour 
300,000»  (2). 

Cette  misère   résultait   d'une  série  de  mauvaises  récoltes 
iniquitate    temporis ,    elle  provenait   aussi    et    surtout    de 


est,  ut  qui  jam  putent  se  non  sibi  parcere.  Occurendum  ergo  augescen- 
tibus  vitiis  et  medendum  est.  Medendi  una  ratio  si  non  nummo  sed  par- 
tibus  locem  ac  deinde  ex  meis  aliquos  exactores  operi  custodes  fructibus 
ponam  :  et  alioqui  nullum,  justius  genus  reditus,  quam  quod  terra 
cselum,  annus  refert.  At  hoc  magnam  fidem  acres  oculos  numerosas 
manus  poscit  ;  experiendum  tamen  et  quasi  in  veteri  morbo  quœlibet 
mutationis  auxilia  tentanda  sunt.  Vides,  quam  non  delicata  me  caussa 
obire  primum  consulatus  tui  diem  non  sinat  :  quem  tamen  hic  ut  prsesens 
votis  gaudio  gratulatione  celebrabo.  Vale.  »  Livre  IX.  Epistola  XXXVII* 
Pline. 

(1)  Pline  III.  19. 

(2)  «  Superest  ut  scias  quanti  videantur  posse  emi  :  sestertio  tricies, 
non  quia  non  aliquando  quinquagies  fuerint;  verum  et  hac  pecunia  colo- 
norum  et  communi  temporis  iniquitate  ut  reditus  agrorum,  sic  etiam 
pretium  rétro  abiit.  » 
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la  dépréciation  des  céréales,  causée  par  l'importation  toujours 
croissante  des  blés  étrangers,  notamment  des  blés  égyptiens. 

Plus  tard,  Ulpien  (1)  signalera,  comme  le  faisait  Pline,  ces 
remises  qu'il  faut  accorder  aux  fermiers  pour  peu  que  l'année 
soit  mauvaise.  Il  signale  plus  souvent  encore  l'arriéré  des  fer- 
miers et  en  parle  comme  d'une  chose  habituelle.  Il  deviendra 
même  d'usage,  quand  on  léguera  un  domaine,  d'introduire 
cette  formule  :  Je  lègue  avec  l'arriéré  des  fermiers  «  cum 
reliquis  colonorum  »  (2). 

Tout  nous  porte  à  croire  que  l'exemple  de  Pline  fut  suivi  et 
que  le  champ  d'application  du  colonage  partiaire  grandit  en 
même  temps  que  l'insolvabilité  des  fermiers. 


§    VI 


LE  COLONAGE   ETAIT-IL   AU   TEMPS   DE   CATON   PRATIQUE   SOUS 
FORME     DE     MÉTAYAGE? 


Dans  le  paragraphe  137  de  son  Traité  d'Agriculture  Caton 
traite  en  ces  termes  du  colonage  partiaire  :  «  Vineam  curandam 
«  partiario  bene  curet,  fundum,  arbustum,  agrum  frumenta- 
«  rium.  Partiario  fœnum  et  pabulum  quod  bubus  satis  siet,  qui 
«  illic  sient.  Cœtera  omnia  pro  indiviso.  »  On  abandonne  au 
colon  le  foin  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  nourriture  des 
bestiaux  :  toutes  les  autres  productions  sont  indivises. 

Ces  productions  sont  indivises  entre  le  cultivateur  et  le  pro- 
priétaire. Aucune  proportion  n'est  indiquée  comme  devant  être 
suivie  lors  du  partage.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  le 
partage  se  fera  par  portions  égales. 


(1)  Voyez  Digeste,  L.  XIX,  tit.  II,  loi  15. 

(2)  Voyez  Digesle  :  De  instructo  legato,  XXXIII,  7. 
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Ainsi,  à  l'époque  de  Caton,  il  existait  déjà  un  véritable  mé- 
tayage. C'est  là  l'opinion  de  Sparre  et  celle  de  Roddbertus  (1). 

Ruddorf  (2)  a  proposé  une  autre  interprétation  de  ce  pas- 
sage. D'après  lui  on  devrait  compléter  ainsi  la  phrase  de  Caton  : 
«  Cœtera  omnia  pro  indiviso,  donec  corbi  aut  modio  inter 
ipsos  dividantur.  » 

Rien  ne  prouve  que  cette  pensée  soit  sous-entendue.  Au 
reste,  cette  addition  transforme  la  phrase  de  Caton  en  une  vérité 
de  La  Palisse. 

Quelques  auteurs  (3)  font  à  la  théorie  que  nous  avons  déduite 
du  texte  de  Caton  une  objection  historique.  En  Egypte,  disent- 
ils,  le  colon  a  droit  aux  quatre  cinquièmes  de  la  récolte;  en 
Grèce,  tantôt  aux  cinq  sixièmes,  tantôt  aux  trois  quarts.  Seuls, 
les  cultivateurs  dont  la  liberté  n'est  plus  entière,  partagent  par 
moitié.  Dirons-nous  qu'à  Rome  les  plus  favorisés  parmi  les  ci- 
toyens libres  cultivant  le  sol  d'autrui,  étaient,  au  point  de  vue 
de  la  quotité  du  salaire,  dans  la  môme  situation  que  les  Hilotes 
de  Sparte  ?  On  aurait  peine  à  l'admettre,  alors  surtout  qu'il 
résulte  du  récit  d'Appien  qu'ils  auraient  eu  les  neuf  dixièmes 
des  céréales  et  les  quatre  cinquièmes  des  fruits  si,  au  lieu  de 
prendre  à  colonage  les  domaines  de  leurs  concitoyens,  ils  eus- 
sent amodié  ceux  de  l'Etat. 

Si,  de  l'examen  des  coutumes  antérieures  à  l'époque  de 
Caton,  nous  passons  à  celui  des  faits  postérieurs,  nous  retrou- 
vons les  mêmes  raisons  de  douter,  ajoutent-ils. 

En  effet,  bientôt  nous  verrons  observer  en  Italie  une  réparti- 
tion à  peu  près  égale  à  celle  suivie  dans  les  âges  primitifs;  nous 
verrons  notamment  dans  un  contrat  de  l'an  869,  entre  Valberte 
évoque  de  Modène  et  Giovani,  colon  libre,  que  la  part  du  maître 


(1)  Roddbertus  :   Zui*  Goschichte  der  agrarischen  Entwickelung  Roms. 
Sparre  :  Die  Lebensfragen  im  staate  in  Beziehung  auf  das  Grundbezitz- 

thum,  I,  200. 

(2)  De  Rudorif  :   Etude  sur  le  programme   de  l'Université   de   Berlin 
pour  le  semestre  d'été  de  1846. 

(3)  Parmi  eux  nous  citerons  Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria  p.  20  et 
suiv. 
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est  fixée  au  quart  des  gros  grains,  au  cinquième  des  petits,  au 
cinquième  du  lin  et  à  la  moitié  du  vin.  Les  chartes  indiquant  de 
semblables  répartitions  sont  des  plus  communes. 

Si  le  métayage  eût  été  déjà  en  honneur,  Pline  nous  l'aurait 
probablement  appris  et  n'aurait  pas  eu  recours  à  cette  péri- 
phrase :  «  Non  nummo  sed  partibus  locem.  »  qui  paraît  indi- 
quer que  la  proportion  variait  suivant  les  provinces  et  les 
récoltes. 

La  coutume  de  tout  partager  par  moitié  ne  s'introduisit  pro- 
bablement qu'assez  tard,  disent-ils  encore.  Le  mot  medietarius 
qui  rappelle  la  situation  d'un  colon  ainsi  rémunéré  ne  rempla- 
cera dans  la  pratique  l'expression  partiarius  qu'au  commen- 
cement du  dixième  siècle.  Il  n'est  point  téméraire  de  penser 
qu'ici,  comme  un  peu  partout,  la  création  du  mot  fut  peu 
postérieure  à  la  réalisation  de  l'idée  qu'il  exprimait. 

D'après  eux,  il  serait  étonnant  qu'à  une  époque  intermédiaire 
et  pour  une  durée  que  l'on  ne  saurait  apprécier,  la  proportion 
indiquée  par  Roddbertus  et  Sparre  ait  été  généralement 
observée. 

Ces  considérations,  quoique  partiellement  inexactes,  sont 
sérieuses;  elles  nous  forcent  à  chercher  une  autre  explication 
du  texte  de  Caton. 

Il  s'agit  d'un  partiaire  auquel  on  donne  à  cultiver  une  vigne, 
des  plantations,  des  terres  à  blé  et  d'autres  biens-fonds.  Or, 
que  dit  Caton  :  laissez-lui  tout  ce  qu'il  faut  pour  nourrir  son 
bétail  et  partagez  le  reste.  Les  profits  de  l'élevage  (lequel  était 
des  plus  rémunérateurs  au  temps  de  Caton)  sont  abandonnés  en 
totalité  au  partiaire.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  proprié- 
taire obtiendra  une  aussi  forte  part  des  autres  productions. 
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§  VII 


DES    APPORTS 


Gasparin  (1)  croit  que  le  partiaire  romain  ne  fournissait  ni 
le  cheptel  ni  les  outils  de  culture.  En  ce  qui  concerne  le 
colonage  en  Grèce,  Schaefer(2)  était,  nous  l'avons  vu,  d'opinion 
contraire. 

Cette  dernière  opinion  nous  semble  devoir  être  admise  même 
en  l'absence  de  tout  texte,  à  raison  de  la  proportion,  éminem- 
ment favorable  au  cultivateur,  observée  dans  tous  les  partages. 
Celui-ci  pouvait  parfois  prétendre  aux  neuf  dixièmes  de  la 
récolte  ;  il  serait  étrange  qu'on  ait  été,  en  outre,  obligé  de 
lui  fournir  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
culture. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  nous  invoquerons  le  paragraphe 
137  du  traité  de  Caton  :  «  Il  faut  laisser  au  partiaire,  dit  Caton, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  de  ses  bœufs.  »  Les  bœufs 
de  travail  appartiennent  donc  au  partiaire. 

S'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  Caton  aurait  vraisemblablement 
ajouté  :  Veillez  à  ce  qu'il  les  soigne  bien.  C'eût  été  la  recom- 
mandation équivalente  à  celle  qu'il  faisait  plus  haut,  parlant 
de  la  culture  en  général  :  bene  curet  ! 

Nous  invoquons  également  le  texte  d'Appien.  Les  terrains 
publics  qu'on  donne  à  colonage  sont  les  terrains  incultes,  pour 
lesquels  on  ne  veut  pas  faire  les  frais  que  nécessiterait  leur 
mise  en  valeur.  C'est  pour  ne  pas  faire  de  frais  qu'on  les  donne 
à  colonage.  Ne  serait-il  pas  contradictoire  de  prétendre  qu'on 
fournira  au  concessionnaire  les  instruments  de  culture  ? 


(1)  Gasparin  :  Métayage,  p.  42  et  suiv. 

(2)  Schaefer  :  De  Gent,  Athen.  8. 
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§  VIII 


LE  PARTIARIUS   ET   LE   POLITOR 


Caton,  dans  son  traité  d'agriculture,  parle  du  partiaire  et 
,  dans  un  paragraphe  voisin  du  politor  :  tous  les  deux,  nous 
dit-il,  ont  pour  rémunération  de  leur  travail  une  quote-part  de 
la  récolte  (1). 

Sont-ce  deux  situations  identiques  ? 

La  question  est  fort  importante. 

En  effet,  de  la  solution  qu'on  lui  donne  dépend  en  partie 
celle  de  la  grande  controverse  sur  la  nature  et  les  effets  juridi- 
ques du  colonage  partiaire  à  Rome.  Ceux  qui  admettent  que  la 
Poliiio  et  la  Partiatio  sont  une  môme  convention  sont  à  peu 
près  forcés  de  reconnaître,  comme  conséquence,  que  ce  sont 
l'un  et  l'autre  des  contrats  de  société.  Ulpien  (2)  ne  nous  dit-il 
pas  :  Si  in  coeunda  societate  artem  operamve  pollicitus  est 
aller,  veluti  cum  pecus  in  commune  pascendum  aut  agrum 
politori  damus  in  commune  quœrendis  fructibus  nimirum 
ibi  etiam  cidpa  prœstanda  est. 


(1)  Caton  de  re  rustica.  §  136.  «  Politionem  quo  pacto  dari  opor- 
teat.  In  agro  Casinate  et  Venafro,  in  loco  bono  parte  octava  corbi  dividat, 
satis  bono  septima,  tertio  loco  sexta  ;  si  granum  modio  dividet,  partie 
quinta.  In  Venafro  ager  optimus  IX  parti  corbi  dividat.  Si  oommunitur 
pisunt,  qua  ex  parte  politori  pars  est,  eam  partem  in  pistrinum  politor 
ordeum  quinta  modio,  fabam  quinta  modio  dividat.  » 

§  137.  «  Vineam  redemptori  partiario  quomodo  des.  Vineam  curandam 
partiario  bene  curet  fundum,  arbustum,  agrum  frumentarium.  Partiario 
fœnum  et  pabulum,  quod  bubus  satis  siet  qui  illic  sient.  Caetera  omnia 
pro  indiviso.  » 

(2)  Loi  52,  $  2,  Dig.  Liv.  XVII,  tit.  2. 
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Poggi  (1),  Roddbertus  et  en  France  Humbert  (2),  sont 
disposés  à  croire  que  le  politor  est  un  simple  journalier. 

Mommsen  (3)  professe  une  opinion  analogue.  D'après  lui 
on  ne  peut  admettre  que  Caton  se  soit  servi  dans  deux  para- 
graphes consécutifs  de  termes  différents  pour  désigner  le  même 
contrat  et  le  même  tenancier.  On  croirait  plus  facilement  qu'il 
oppose  le  paragraphe  137  au  paragraphe  136,  et  qu'il  compare 
la  situation  du partiarius  à  celle  du  poliior. 

C'est  dans  le  §  5  de  l'ouvrage  de  Caton  qu'il  trouve  la  défini- 
tion de  ce  dernier  :  C'est  un  mercenaire,  c'est  un  ouvrier  qui 
travaille  à  forfait  (4). 

Nous  croyons  cette  théorie  exacte.  Remarquons,  au  reste, 
que  le  mot  «  polire  »  signifie:  polir,  nettoyer  (5);  d'autres  fois, 
il  est  synonyme  de  «  colère  ». 

Le  système  contraire  est  préconisé  par  la  généralité  des  au- 
teurs (6). 


(1)  Cenni  storici  délie  leggi  sull'agricoltura,  I.  211. 

(2)  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  latines  au  mot  Colonus. 

(3)  Mommsen  :  Histoire  romaine,  IV,  113-119. 

(4)  Nous  devons  reconnaître  que,  de  nos  jours,  on  trouve  également,  et 
plus  particulièrement  dans  le  midi  de  la  France,  des  ouvriers  dont  la 
situation  serait  à  peu  près  celle  que  Mommsen  attribue  au  politor.  Cet 
argument  a  une  assez  grande  portée,  car  ces  cultivateurs  se  rencontrent 
surtout  dans  les  régions  où  l'occupation  romaine  a  laissé  les  traces  les 
plus  durables.  De  Lavergne  en  témoigne  en  ces  termes  :  \:  Indépendam- 
ment des  métayers  et  des  maîtres-valets  proprement  dits,  l'agriculture 
du  Sud-Ouest  emploie  une  classe  particulière  de  journaliers,  qui  servent 
pour  les  travaux  extraordinaires  de  la  moisson  et  du  dépiquage,  et  qu'on 
appelle  des  estivandiers,  du  nom  de  la  saison  où  ils  sont  nécessaires, 
l'été.  Ces  ouvriers  sont  payés  en  nature,  proportionnellement  au  pro- 
duit, d'après  le  principe  constant  de  toute  agriculture  sans  débouchés, 
d'éviter  autant  que  possible  le  déboursé  en  argent.  »  Lavergne  :  Economie 
rurale  de  la  France,  315. 

(o)Erant  politores  qui  agros  excolere  atque  polire  consueverant.  Nonius 
enim  Marcellus  sic  ait  :  Politiones  agrorum  cultus  diligentes,  ut  polita 
omnia  dicimus  exulta  et  ad  nitorem  deducta.  »  Grande  glose  sur  la  toi  52. 
D.,  liv.  XVII,  tit.  il. 

Dans  Ennius  on  lit  :  «  Testes  sunt  lati  campi  quos  gerit  Africa  terra 
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Ceux  qui  assimilent  le  partiarius  et  le  politor  sont  fort 
embarrassés  pour  expliquer  en  son  entier  le  texte  de 
Caton. 

Ce  dernier  nous  dit  :  «  Dans  un  lieu  fertile  on  prend  la 
huitième  corbeille  ;  dans  un  endroit  moins  bon,  on  prend  la 
septième  ;  dans  un  moindre,  la  sixième. 

Quelle  est  la  part  que  Caton  indique  ?  est-ce  celle  du  bail- 
leur ou  celle  du  preneur  ? 

Dans  le  système  que  nous  avons  adopté,  on  admet  sans 
peine  qu'il  s'agit  de  celle  du  preneur  :  le  politor  n'est  qu'un 
journalier  dont  l'unique  travail  a  été  de  semer  et  de  lever  la  mois- 
son. Peut-être  môme  n'a-t-il  été  chargé  que  de  l'un  de  ces  tra- 
vaux. La  modicité  du  rôle  qu'il  a  joué  exige  comme  corollaire 
que  la  portion  qu'on  lui  abandonne  soit  modeste  ;  il  aura  1/8, 
1/7,  1/6  ;  ce  sera  la  juste  rémunération  de  son  faible  labeur. 
La  part  indiquée  par  Caton  ne  peut  être  que  celle  du  preneur. 
Il  serait  en  effet  incompréhensible  que  celle  du  propriétaire 
fût  en  raison  inverse  de  la  fertilité  du  sol,  que  dans  un  mau- 
vais terrain,  il  ait  droit  au  sixième  de  la  récolte,  et  seulement 
au  huitième  dans  un  sol  excellent.   On  s'explique  fort  bien,  au 


politos.  »  Ailleurs,  on  trouve  les  mots  «  arva  polire  »  comme  synony- 
mes  de  «  arva  colère.  »  Liv.  NI,  Des  Satyres, 

De  même,  le  grammairien  Pompeius  nous  apprend  que  «  omnes  perfec- 
tiones  politiones  antiqui  vocabant.  »  Gest.}  liv.  IV. 

(6)  Voyez  notamment  :  Vladimir  Pappafava  :  Etude  sur  le  Colonage  par- 
tiaire,  p.  7. 

Otton  :  Thésaurus  juris  Romani,  tome  III,  p.  755. 

Bertagnolli  :  La  Colonia  parziaria,  p.  20,  note  14. 

Dureau  de  la  Malle  :  Economie  politique  des  Romains,  t.  II,  p.  60. 

Dickson  :  Husbandry  of  the  ancients,  t.  I,  p.  2. 

Bœckh,  Staatshaushalt  der  Athener,  t.  1,  p.  215. 

De  Gasparin  :  Etude  sur  le  Métayage,  p.  40  et  suivantes. 

Rudorff  :  Etude  sur  le  programme  de  l'Université  de  Berlin,  pour  le  pre- 
mier semestre  en  1846. 

Compagnoni,  t.  III,  p.  135.  —  Gesner,  Gronovius,  observ.  IV,  p.  268. 
Turnebus  :  Adversariorum,  t.  XV,  457  et  xxx,  p.  1090.  Cujas,  tome  III. 
Edition  de  1637,  p.  931. 
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contraire,  que  le  cultivateur  ait  une  quote-part  d'autant  plus 
forte  à  donner  que  le  sol  est  meilleur  ;  car,  le  huitième  du 
produit  dans  une  excellente  terre  dépassera,  ou  au  moins  éga- 
lera le  sixième  du  produit  dans  un  champ  ingrat  et  stérile,  la 
somme  de  travail,  et  tous  autres  frais  de  production  restant 
les  mêmes.  Il  suffit  d'énoncer  de  tels  faits  pour  les  démontrer. 

Parmi  nos  adversaires  les  uns  reconnaissent  qu'il  s'agit  bien 
de  la  part  du  cultivateur.  Gasparin,  qui  est  de  ceux-là,  s'est 
livré  à  de  longs  calculs  pour  établir  qu'une  part  aussi  faible 
pouvait  suffire  à  faire  vivre  le  colon  partiaire  et  sa  famille  (1). 

Nous  ne  discuterons  pas  ces  calculs  ;  nous  nous  bornerons  à 
faire  remarquer  qu'ils  ont  pour  fondement  des  conjectures 
que  rien  ne  justifie  : 

1°  Gasparin  pose  en  principe  que  l'apport  et  l'entretien  du 
cheptel  mort  et  vif  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  lequel 
fournirait  également  les  semences  :  nous  avons  vu  en  étudiant 


(1)  De  Gasparin  ;  Etude  sur  le  Métayage,  p.  42. 

«  D'après  Caton  et  Varron  ,  les  terres  de  l'Etrurie ,  où  était  situé 
Casinum,  rendaient  quinze  fois  la  semence  qui  consistait  en  cinq  modius 
par  jugcrum,  ce  qui  revient  à  1.68  hectolitres  de  semence  par  hectare  et 
à  une  récolte  de  25,20  hectolitres  pour  cette  mesure  déterre.  Le  fermier, 
ayant  la  huitième  partie,  recevait  donc  3.15  hectolitres  pour  sa  part  delà 
récolte  de  blé.  Or,  cette  récolte  ne  représentait  que  son  travail,  qui  peut 
être  estimé  à  28  journées  par  hectare  de  terre,  semé  en  grain.  Il  y  avait 
donc,  au  prix  que  nous  avons  supposé  plus  haut,  la  moitié  de  la  valeur 
de  3,15  hectolitres,  ou  37  fr.  80  pour  ces  28  journées,  ou  1  fr.  35  par 
journée  moyenne.  On  voit  donc  que  le  travail  était  suffisamment  payé  et 
plus  que  les  ouvriers  ne  reçoivent  aujourd'hui  dans  la  même  contrée. 

«  D'après  le  calcul  fait  au  commencement  de  cet  article,  le  métayer 
aurait  dû  recevoir  le  1/4  du  produit;  c'est  donc  environ  1/8  qui  représente 
ici  l'intérêt  de  la  valeur  capitale  des  animaux,  leur  remplacement,  l'usé 
des  outils,  etc.  On  va  voir  que  ce  n'est  pas  trop. 

Columelle  nous  dit  que  chez  les  Romains  une  paire  de  bœufs  labourait 
une  surface  de  terre  suffisante  pour  ensemencer  125  modius  de  froment 
ou  25  jugera,  qui  font  environ  10  hectares,  mais  qu'en  même  temps  ils 
étaient  employés  à  ensemencer  une  quantité  égale  de  terre  en  légumes  et 
blé  de  printemps.  Il  est  donc  évident  que  la  culture  du  froment  n'em- 
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le  texte  d'Appien  et  la  condition  des  colons  du  Saltus  Buru- 
nitanus  que  ces  présomptions  sont  bien  téméraires. 

2°  Gasparin  prend  pour  base  un  rendement  de  15  pour  1, 
qui  est  incontestablement  un  maximum  et  suppose  toutes 
les  années  également  favorables  aux  récoltes  :  il  eût  fallu  une 
moyenne  plus  certaine.  Cicéron,  dans  son  troisième  discours 
contre  Verres,  affirme  que  la  terre  léontine,  la  meilleure  de 
Sicile,  ne  rendait  que  dix  fois  la  semence. 


ployait  que  la  moitié  du  travail  des  bœufs.  Ainsi,  un  hectare  de  froment 
représentait  l/20e  de  ce  travail. 

Si,  maintenant,  nous  admettons  avec  Dikson  que  la  valeur  du  chep- 
tel d'une  ferme,  en  tant  qu'elle  est  employée  à  la  culture  du  blé,  soit 
ainsi  qu'il  suit  : 

Valeur  en  modius  de  blé.  le  20e 

Deux  bœufs 220     ....         11 

Deux  charrues 40     ...   .  2 

Une  charrette 125     ....  6.2 

Herses  et  instruments  divers 25     ...   .  1.2 

L'entretien  des  bœufs 275     ....         13.7 

Total.   .   .        34.1 

Dont  l'intérêt  à  6  p.  100 2.0 

L'entretien  l/10e 3.5 

Total  par  an.   .   .  5.5 

Et  pour  deux  ans,  à  cause  de  la  jachère 11-0 

La  semence  . 12.5 

Total.    .   .        23.5 

Dont  la  moitié  pour  un  an 11.7 

Ce  qui,  ajouté  à  la  part  du  fermier 23.4 

Donne.   .   .        35.1 
Ce  qui  équivaut  à 5.5 

Or,  il  revient  au  propriétaire,  selon  nos  calculs 9.4 

Ce  qui,  réuni,  donne  bien.  .  .  14.9 
«  Un  peu  plus  que  la  récolte,  que  nous  avons  dit  être  de  25.20 
en  deux  ans  et,  pour  un  an  12.6  hectolitres.  Ainsi,  la  part  du  pro- 
priétaire ne  serait  même  pas  tout  à  fait  (ce  qu'il  a  à  prétendre  sur  des 
terres  de  cette  qualité.  On  voit  donc  que  le  partiarius  romain  n'était  pas 
plus  maltraité  que  nos  métayers.  » 
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Compagnoni  est  plus  près  de  la  vérité  lorsqu'il  déclare  que 
le  politor  devait  avoir  d'autres  sources  de  profit.  Faire  un 
tel  aveu,  n'est-ce  pas  se  contredire  ?  n'est-ce  pas  recon- 
naître avec  nous  qu'alors  que  le  partiarius  ne  pouvait  exercer 
d'autre  profession,  il  n'en  était  point  de  même  du  'politor  ? 
N'est-ce  point  dire  que  son  engagement  était  de  peu  de  durée 
et  qu'en  dehors  de  son  forfait  il  était  complètement  libre  de 
son  temps? 

Divers  écrivains,  parmi  lesquels  nous  pouvons  citer  Otton 
et  Bertagnolli  frappés  de  toutes  ces  inconséquences  ont 
essayé  d'établir  que  la  quote-part  indiquée  par  Caton  était 
celle  du  bailleur  et  non  celle  du  preneur.  Otton  écrit  : 
«  Societas  fructuum  coita  est  ut  sex  puta  partes  politor 
haberet  unam  Dominus  ut  slt  cum  censuariis.  »  Leur  système 
à  tous  deux  repose  sur  une  argumentation  tellement  imagi- 
naire,qu'il  est  intéressant  de  l'examiner  dans  tous  ses  détails  (1). 
D'après  Bertagnolli  tous  les  auteurs  qui  ont  voulu  assigner  au 
cultivateur  une  quote-part  aussi  exiguë  .  n'ont  pas  vécu  dans 
les  pays  de  colonage  partiaire  et  n'ont  pu  l'examiner 
dans  la  pratique,  à  l'exception  toutefois  de  Gasparin  et  de 
Compagnoni.  S'ils  avaient  vu  les  métayers  de  nos  jours  vivre 
maigrement  tout  en  consommant  plus  de  la  moitié  de  la  récolte 
et  faire,  malgré  cela,  des  dettes,  ils  auraient  facilement  compris 
que  la  neuvième,  la  huitième  ou  la  sixième  partie  des  récoltes 
n'aurait  pu  sauver  les  colons  anciens  de  la  misère. 

Cicéron  accusait  Verres  d'avoir  pressuré  les  cultivateurs  des 
terrains  publics  de  Sicile.  Ces  cultivateurs  devaient  payer  le 
dixième  des  céréales  et  le  cinquième  des  fruits  ;  on  leur  deman- 
dait le  tiers,  le  quart  ou  plus.  Cicéron  disait  aux  sénateurs 
qu'ils  devaient  veiller  à  ce  qu'il  restât  aux  colons  de  quoi 
vivre  «  Ut  sibi  ac  liberis  suis  tantum  supersit,  quo  ipsi  ali 
possint  (2).  » 


(1)  Otton  :  Thésaurus  juris  romani,  Tome  III,  page  757,  ('dit.  1744. 

Bertagnolli,  page  20,  note  14. 

(2)  43,  II,  3. 
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Bertagnolli  reconnaît  à  bon  droit  ne  point  découvrir  de  raison 
qui  lui  permette  de  poser  en  principe  que,  dans  l'antiquité,  le 
sol  rendît  beaucoup  plus  que  de  nos  jours.  Ce  fait  que  la  puis- 
sance productive  de  la  terre  arable  ait  été  supérieure  aux  pre- 
miers âges,  à  ce  qu'elle  est  à  notre  époque,  lui  semble  même 
incompatible  avec  l'existence  de  ce  fléau  qui  jadis  décimait  la 
population  à  courts  intervalles  et  que  nous  ne  connaissons 
aujourd'hui  que  de  nom  :  la  Famine. 

Pour  tous  ces  motis,  ajoute-t-il  :  Io  credo  quindi  ferma- 
mente  che  la  quota  ■  enunciata  da  Catone  sia  stata  quel/a 
del  propriétario  e  che  il  resto  dei  grani,  delV  orzo  e  délia 
fave  fosse  riservato  alla  famiglia  colonica. 

Il  s'appuie  sur  ce  fait  qu'en  Egypte,  qu'en  Grèce,  la  quote- 
part  du  propriétaire  était  toujours  moindre  que  celle  du  colon, 
qu'en  Italie,  divers  textes  prouvent  qu'il  en  était  ainsi  et  que, 
quelques  siècles  plus  tard,  divers  contrats  de  colonage  rapportés 
par  Muratori  démontrent  que  cette  proportion  était  restée  la 
même. 

C'est  là  un  cercle  vicieux.  Les  exemples  qu'il  invoque  n'au- 
raient de  portée  que  s'il  était  prouvé,  ce  qui  ne  peut  être,  que 
la  situation  du  politor  était  celle  du  partiarius. 

Reste  l'objection  capitale  :  à  savoir,  qu'il  serait  incompré- 
hensible et  injuste  que  la  quote-part  du  propriétaire  fût  d'autant 
plus  faible  que  le  terrain  serait  meilleur.  Si  Ton  considère  notre 
état  économique,  ajoute-il,  cette  considération  a  une  portée 
considérable  ;  mais,  sa  valeur  disparait  si  l'on  examine  les  condi- 
tions sociales  de  l'époque  de  Caton. 

Les  Patriciens,  lorsqu'ils  concédaient  la  terre  aux  cultivateurs, 
ne  pouvaient  faire  du  colonage  un  moyen  de  spéculation.  Il 
n'y  avait  que  trois  classes  de  consommateurs  :  le  grand  proprié- 
taire qui  louait  le  sol,  le  petit  propriétaire  qui  cultivait  lui- 
même  son  champ,  l'ouvrier  qui  travaillait  sur  le  domaine  d'autrui. 

Les  deux  derniers  produisaient  ce  qui  était  nécessaire  pour 
les  besoins  de  leur  consommation,  ils  n'étaient  donc  pas  ache- 
teurs de  blé.  Seul,  le  premier  en  avait  besoin  ;  mais,il  se  le  pro- 
curait de  la  façon  suivante  :  lorsque  le  grand  propriétaire 
abandonnait  la  jouissance  de  son  terrain  à  l'ouvrier,  il  exigeait 
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de  lui  une  partie  de  la  récolte  à  titre  de  redevance  ;  mais,  il  ne 
demandait  que  ce  qu'il  lui  fallait  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
famille  ;  s'il  lui  avait  demandé  plus,  qu'eût-il  fait  de  l'excédent  ? 
Eût-il  trouvé  acquéreur  ?  c'est  peu  probable,  puisque  la  classe 
des  commerçants  et  des  industriels  n'existait  pas  encore.  Il  n'y 
aurait  donc  rien  d'impossible  à  ce  que,  en  certains  cas,  la 
valeur  de  la  quote-part  du  maître  ait  semblé  être  en  raison 
inverse  de  la  force  productive  du  terrain. 

Puis,  les  anciens  Romains  étaient  peu  âpres  au  gain. 
Mommsen  ne  nous  apprend-il  pas  qu'ils  faisaient  quelque- 
fois à  leurs  clients  des  concessions  gratuites  de  terres  ? 

Toutes  ces  raisons  ne  peuvent  expliquer  ce  fait  contra- 
dictoire que  la  redevance  stipulée  par  eux  était  d'autant  plus 
faible  que  leurs  terres  étaient  meilleures. 

Bertagnolli  cite,  à  l'appui  de  son  système,  un  usage  reçu  dans 
les  Indes  anglaises.  Campbell  (1)  nous  apprend  que  le  colon 
partiaire  des  terrains  irrigués  auificiellement  donnait  une  part 
de  récolte  moindre  que  celle  servie  par  le  colon  de  terrain  non 
irrigué  et  cela  parce  que,  si  le  premier  terrain  était  meilleur  et 
plus  fertile,  c'était  grâce  aux  efforts  de  celui  qui  l'exploitait. 

Mais, il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  hypothèse,  la  valeur 
du  sol  dépendait  en  quelque  sorte, non  de  sa  nature  intrinsèque, 
mais  des  travaux  des  colons.  On  comprend  que  le  colon  béné- 
ficie de  ses  travaux  et  qu'à  raison  de  l'amélioration  qu'il  a  faite 
à  la  propriété,  le  propriétaire  lui  abandonne  une  quote-part 
plus  forte  ;  mais,  cela  ne  saurait  expliquer,  au  cas  où  la  fertilité 
n'est  pas  son  œuvre,  qu'il  doive  d'autant  moins  que  le  terrain 
est  plus  riche,  et  qu'une  même  quantité  d'efforts  donne  un 
résultat  plus  considérable. 


(1)  Campbell  :  Systems  of  lands  tenure  in  various  countries  152 
«  because  in  the  former  case  a  larger  proportion  was  due  to  the  labor 
and  capital  of  the  cultivator.  » 
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§  ix. 

TRANSFORMATION  DU   FERMAGE  EN  COLONAGE  AU  CAS  DE  GUERRE 

Bertagnolli  (i)  et  Rumohr  (2)  nous  présentent  un  document 
curieux. 

Il  s'agit  d'un  contrat  de  fermage  de  l'année  1258,  trouvé 
dans  les  archives  de  Sienne,  on  y  lit  :  Salvo  et dicto  expressum 
inter  me  et  te,  quod  si  infra  dictum  tempus  res  predictas 
devastarentur  ab  inimicis  communis  Senarum,  vel  degra- 
darentur,  non  tenearis  solvere  affictum  pro  illo  anno,  sed 
tenearis  mihi  dare  medietatem  btade  et  vini. 

D'après  cette  convention  particulière,  au  cas  où  des  ennemis 
communs  de  la  nation  auraient  dévasté  les  champs,  le  contrat 
de  fermage  se  transformait  en  contrat  de  colonage  partiaire. 
L'indemnité  à  laquelle  le  fermier  aurait  pu  prétendre  était 
ainsi  réglée  à  l'avance. 

Y  avait-il  là  une  condition  particulière,  spéciale,  imaginée 
par  un  propriétaire  amateur  de  nouveautés  ?  Etait-ce  une  clause 
usuelle  ? 

L'affirmative  est  probable.  A  Esone,  en  Grèce,  en  l'année 
345  avant  J.-C,  nous  trouvons  une  convention  identique.  La 
transformation  du  fermage  en  argent,  soit  en  fermage  en 
nature  (3),  soit  en  colonage  partiaire,  était,  au  reste,  un  fait 
fréquent  ;  il  semble  même  que  parfois  elle  était  subordonnée 
à  la  volonté  de  l'une  seule  des  parties  (4) . 


(1)  Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria. 

(2)  Rumohr  :   Ueber  die  Besitzlosigkeit  der  colonen  *n  Toskana. 

(3)  Loi,  19,  §  2,  au  Digeste.  Liv.  19,  tit.  2.  Voyez  ordonnance  de  Char- 
les IX. 

(4)  Constitution  5,  au  Code.  Liv.  XI,  tit.  47. 

«  Domini  praediorum  id  quod  terra  prsestat  accipiant,  pecuniam  non 
requirant,  quam  rustici  optare  non  audent  :  nisi  consuetudo  preedii  hoc 
exigat.  »  Voyez  aussf  Polyptique  d'Irminon. 
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§X. 


PEUT-ON    VOIR    DANS     LE     COLONAGE     L'UNE     DES    ORIGINES 
DU     COLONAT  ? 

Les  colons  partiaires  s'étaient  peu  à  peu  fixés  au  sol. 

Il  en  était  ainsi  notamment  des  colons  duSaltus  Burunitanus. 
Ils  déclarent  qu'ils  sont  les  enfants  de  ce  domaine  (1).  S'ils  y  sont 
nés,  c'est  que  leurs  pères  y  vivaient  déjà.  C'est  pour  leurs  fa- 
milles, vraisemblablement,  qu'a  été  fait  le  règlement  d'Hadrien, 
et  il  est  môme  possible  que  leurs  familles  fussent  déjà  sur  cette 
terre  avant  qu'Hadrien  donnât  son  règlement.  Les  mômes 
paysans  nous  disent  encore  qu'il  y  a  nombre  d'années  qu'ils  se 
plaignent  (2).  Voila  donc  bien  des  années  qu'ils  sont  là. 

S'il  y  a  si  longtemps  qu'ils  ont  des  sujets  do  plainte,  pour- 
quoi n'ont  ils  pas  quitté  la  terre  ?  Nous  ne  connaissons  aucune 
loi  qui  leur  défendit  de  partir  :  ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'ils  sont 
restés.  Ils  n'indiquent  môme  pas  l'intention  de  s'en  aller,  il 
ressort  au  contraire  de  plusieurs  passages  de  leur  lettre  à  l'em- 
pereur que, quoi  qu'il  arrive, ils  resteront.  Apparemment  ils  sont 
retenus  soit  par  cet  amour  qui  lie  le  paysan  au  sol  où  il  a  une 
fois  mis  son  labeur,  soit  par  la  crainte  de  ne  pas  trouver  d'autres 
terres  à  cultiver  ni  d'autres  moyens  de  vivre  (3). 

Ils  étaient  tombés  en  une  sorte  de  dépendance. 

Pline  (4),  après  avoir  annoncé  qu'il  va  remplacer  ses  fermiers 
par  des  colons  partiaires,  ajoute  aussitôt  un  trait  qui  mérite 
notre  attention.   «  Quand  j'aurai  fait  cela,  dit-il,  il  faudra  que 


(1)  «  Vernuke  et  alumni  saltus.  » 

(2)  «  Per  tôt  rétro  annos.  » 

(3)  Ftistel   de   Coulanges    :   Recherches  sur  quelques  problèmes   d'histoire, 
p.  40. 

(4)  Pline,  IX,  37, 
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je  place  sur  ces  terres  quelques  hommes  à  moi,  aliquos  ex  mets, 
c'est-à-dire,  quelques  esclaves,  pour  obliger  ces  cultivateurs  à 
travailler  et  aussi  pour  tenir  les  comptes  des  produits  du  do- 
maine et  en  avoir  la  garde  ;  il  y  faudra  des  gens  dont  je  sois 
sur,  des  yeux  vigilants  et  beaucoup  de  mains.  »  Cela  signifie 
que,  sur  ces  mêmes  terres  qui  seront  désormais  labourées  et 
moissonnées  par  des  cultivateurs  à  part  de  fruits,  Pline  aura  un 
villicuSj  un  actor,  un  procura tor,  en  un  mot  tout  un  person- 
nel servile;  car  ceux  qu'on  appelle  de  ces  noms  sont  toujours 
des  esclaves  (1)  et  ces  esclaves  auront  la  mission  de  surveiller 
des  cultivateurs  libres. 

Comme  le  remarque  fort  judicieusement  Fustel  de  Coulanges, 
l'ancien  fermier  devenu  colon  partiaire  aura  à  côté  de  lui, 
au-dessus  de  lui,  des  chefs  et  des  surveillants  qui  seront  des 
esclaves.  Visiblement  il  tombe  à  l'état  d'inférieur,  de  sujet,  de 
serviteur.  Bien  qu'il  conserve  son  titre  d'homme  libre  et  de 
citoyen  romain,  il  est  désormais  en  dépendance.  Il  dépend  non 
seulement  du  maître,  mais  môme  des  esclaves  du  maître  : 
c'est  un  acheminement  vers  le  colonat. 

Parallèlement  au  colon,  le  fermier  lui  aussi  s'achemine  vers 
le  colonat. 

Déjà, au  temps  de  Varon  (2)  et  de  Columelle  (3),  soninsolva- 


(1)  Le  villicus  et  Yaclor  étant  esclaves  tenaient  mieux,  la  place  du  maître 
que  n'eussent  fait  des  hommes  libres,  précisément  parce  qu'ils  n'avaient 
ni  personnalité,  ni  droit,  n'acquérant  que  pour  le  maître,  il  était  impossible 
qu'ils  acquissent  à  ses  dépens  et  le  maître  avait  un  droit  absolu  sur  leur 
pécule.  C'est  ce  qui  explique  que  les  petits  fermiers  et  plus  tard  les  colons 
aient  eu  au-dessus  d'eux,  quoique  hommes  libres,  le  villicus  ou  le  proeu- 
rator  qui  étaient  des  esclaves. 

(2)  Varron  :  De  re  mistica,  I,  17.  «  Omnes  agri  coluntur  hominibus 
servis    aut    liberis  ;    liberi   iiquos  obseratos  nostri  vocitarunt. 

(3)  Columelle  :  De  re  rustica,  I,  3.  «  More  prsepotentûm  qui  possident 
fines  gentium  quos  ne  circumire  equis  quidem  valent;  sed  proculcandos 
peçudibus  et  vastandos  ac  populandos  feris  dereliquunt,  aut  occupatos 
nexu  civium  et  ergastulis  tenent.  »  Nexu  civium,  nous  dit  M.  Fustel  de 
Coulanges,  ne  peut  se  rapporter  qu'à  des  hommes  légalement  libres.  » 
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bilité  était  fréquente  :  elle  devient  ordinaire  à  l'époque  de 
Pline  (1);  constante  à  celle  d'Ulpien  (2). 

Malgré,  ou  plutôt  à  cause  de  leur  insolvabilité,  les  fermiers 
ne  pouvaient  quitter  le  domaine  qu'ils  exploitaient.  Ils  restaient 
et  de  temps  en  temps  on  saisissait  leurs  gages  (3);  de  temps  en 
temps  on  leur  faisait  remise  de  dettes  (4). 

Pour  quitter  le  domaine,  il  fallait  qu'il  trouvât  une  cau- 
tion (5). 

Il  n'avait  rien,  ses  gages  étaient  saisis,  comment  trouverait- 
il  quelqu'un  qui  répondît  de  ses  dettes?  Le  plus  souvent,  le 
cultivateur  reste  sur  la  terre  bon  gré  mal  gré  ;  le  propriétaire, 
loin  de  l'expulser,  le  retient.  Le  premier  reste  enchaîné  au  se- 
cond par  le  môme  lien  qui  enchaînait  le  débiteur  au  créancier. 

Cette  situation  n'était  pas  particulière  à  l'Italie.  Varron  nous 
avertit  qu'elle  existe  aussi  dans  beaucoup  de  provinces.  Il  cite 
l'Illyrie,  l'Asie,  l'Egypte  (6)  ;  nous  pouvons  y  joindre  la  Gaule, 


(1)  Pline  :  Lettres,  IX,  37. 

(2)  Ulpien  :  Digeste,  liv.  XIX.  tit.  2,  loi  15. 

(3)  Pline,  III,  19.  «  Sed  haec  félicitas  terrée  imbecillis  cultoribus  fati- 
gatur  :  nam  possessor  prior  ssepius  vendidit  pignora.  » 

(4)  Pline,  IX,  27.  «  Nam  priore  lustro,  quanquam  post  magnas  remis- 
siones  reliqua  creverunt. 

(5)  Nous  lisons  dans  le  Digeste  (liv.  XXXIII,  tit.  7,  loi  20,  §  3). 

«  Le  jurisconsulte  Cervidius  Scaevola  a  été  consulté  sur  le  point  sui- 
vant :  un  testateur  a  légué  des  terres  avec  l'arriéré  des  fermiers  ;  faut-il 
comprendre  par  ces  mots  l'arriéré  de  ceux-là  même  qui,  leur  bail  étant 
expiré,  et  ayant  trouvé  caution  pour  leur  arriéré,  ont  quitté  la  ferme  ? 
Scaevola  a  répondu  :  non;  l'arriéré  de  ces  fermiers  là  n'est  pas  compris 
dans  la  disposition  du  testateur.  » 

Observons  cet  article.  Si  le  testateur  n'a  pas  entendu  parler  des  fermiers 
arriérés  qui  sont  partis,  il  a  voulu  parler  d'autres  fermiers  qui  sont  arrié- 
rés aussi,  mais  qui  n'ont  pas  quitté  la  terre.  Il  y  a  donc  des  fermiers 
arriérés  qui  partent  et  des  fermiers  arriérés  qui  restent.  Or,  ceux  qui  par- 
tent, ce  sont  ceux  qui  «  ont  trouvé  caution,  »  c'est-à-dire,  ceux  qui  ont 
trouvé  un  homme  assez  riche  et  assez  confiant  à  la  fois  pour  répondre 
de  leur  dette.  Ceux  qui  n'ont  pas  trouvé  de  répondant   ne  sont  pas  partis. 

(6)  Varron  :  De  re  ruslica,  I,  17.  «  Etiam  nunc  sunt  in  Asia  atque 
JSgypto  et  in  Illyrico  complures.  » 


—  79  — 

où  elle  existait  déjà  avant  la  conquête  romaine  et  où  il  n'y  a 
pas  apparence  que  la  conquête  romaine  l'ait  supprimée  (1). 

Pour  Fustel  de  Coulanges  (2),  on  ne  saurait  admettre  que  ces 
hommes,  qui  sont  entrés  libres  sur  un  domaine  et  qui  s'y  trou- 
vent retenus  comme  débiteurs,  restent  aux  mêmes  conditions 
qui  avaient  été  stipulées  dans  le  contrat  primitif.  «  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  tacite  reconduction,  dit-il,  puisque  les  engagements  du 
premier  bail  n'ont  pas  été  tenus.  » 

«  Que  s'est-il  donc  passé  ?  Apparemment,  il  s'est  fait  sur  la 
plupart  des  terres  ce  que  Pline  écrit  qu'il  fait  sur  les  siennes. 
Quand  ses  fermiers  sont  devenus  incapables  de  s'acquitter,  il 
change  les  conditions  de  la  tenure  et  il  transforme  le  louage  à 
prix  d'argent  en  un  louage  à  part  de  fruits.  C'est  probablement 
ce  qui  s'accomplit  partout  dans  les  cas  semblables,  et  il  arriva 
ainsi  que  beaucoup  de  fermiers  par  contrat  se  transformèrent 
en  cultivateurs  partiaires.  » 

Il  est.  possible  que  cette  transformation  se  soit  généralisée  : 
mais  ce  n'est  là  qu'une  conjecture.  Il  y  a  même  quelques  rai- 
sons de  douter. 

Rien  ne  prouve  qu'ainsi  que  le  mode  de  tenure,  Pline  n'ait 
changé  ses  tenanciers.  On  ne  comprendrait  pas  très-bien  qu'il 
ait  volontairement  conservé  des  paysans  qui  avaient  sciemment 
abîmé  son  domaine,  on  s'expliquerait  mal  qu'il  prenne  pour  en 
faire  des  colons,  des  gens  criblés  de  dettes  :  ce  qui  était  s'obliger 
à  des  avances  ou  s'exposer  à  ne  retirer  de  sa  terre  que  de 
chétifs  produits. 

Il  y  avait  des  fermiers  insolvables  au  temps  de  Varron,  il  y 
en  a  au  temps  d'Ulpien,  il  y  en  aura  le  jour  prochain  où  le  lien 
de  colonat  rivera  définitivement  le  cultivateur  au  sol. 

Ces  fermiers  retenus  sur  la  terre  par  leur  insolvabilité,  tom- 
baient dans  une  sorte  de  dépendance,  ils  ne  pouvaient  plus 


(1)  César  :  De  bello  gallico,   I,   4.    «  Orgetorix    omnes    clientes  obœra 
tosquc  quorum  magnum  numerum  habebat,  eodem  conduxit.  » 

(2)  Fustel  de   Coulanges   :    Recherches  sur  quelques   problèmes  d'histoire, 
p.  20. 
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quitter  les  champs  qu'ils  exploitaient,  ils  y  étaient  attachés. 
Bientôt  ils  feront  corps  avec  eux  et  il  sera  d'usage  d'insérer 
dans  le  legs  d'un  domaine  la  clause  «  avec  l'arriéré  des  fer- 
miers »  (1).  Peut-être  était-elle  usuelle  également  dans  les  actes 
de  vente. 

Qu'est-ce  que  léguer  l'arriéré  d'un  fermier,  lequel  est  ordi- 
nairement insolvable,  sinon  léguer  le  droit  qu'on  a  sur  lui? 
Cette  clause,  nous  dit  Fustel  de  Coulanges,  équivaut  indi- 
rectement à  le  léguer  lui-même.  Plus  tard;  on  ne  craindra  plus 
de  dire  qu'on  lègue  avec  la  terre  ceux  qui  la  cultivent.  On  a 
commencé  par  dire  qu'on  léguait  la  terre  avec  l'arriéré  des 
cultivateurs.  Que  l'on  emploie  l'une  ou  l'autre  formule,  le 
cultivateur  se  transmet  avec  la  terre  (2). 

Le  fermier  et  le  colon  partiaire,  tout  en  conservant  leur 
liberté,  prirent  racines  au  sol  et  tombèrent  dans  une  sorte  de 
dépendance.  Insensiblement  on  était  arrivé  au  colonat. 

Au  troisième  siècle,  l'empire  romain  tombait  en  décadence, 
toutes  les  institutions  qui  avaient  fait  de  ce  peuple  le  vainqueur 
et  le  maître  du  monde,  sapées  par  la  base,  s'écroulaient  en 
même  temps. 


(1)  Digeste,  liv.  XXXIII,  tit.  vu. 

(2/  Comme  il  serait  trop  injuste  que  la  terre  d'abord  pourvue  d'ascrits 
fût  ensuite  privée  comme  de  ses  membres  par  la  résidence  dans  d'autres 
terres  des  colons  qu'elle  possédait,  et  que  les  propriétaires  de  la  terre 
éprouvassent  les  pertes  considérables  qui  résulteraient  de  cette  désertion, 
nous  ordonnons  que,  de  môme  que  les  décurions  ne  peuvent,  par  suite  de 
prescriptions  temporaires,  changer  leur  condition,  les  ascrits  ne  puissent, 
par  la  même  cause,  obtenir  et  réclamer  la  liberté,  mais  qu'un  ascrit,  no- 
nobstant toute  prescription  de  temps,  soit  toujours  ascrit  et  attaché  à  la 
terre  ;  s'il  s'est  caché,  ou  s'est  autrement  efforcé  de  se  dé-tacher  de  sa 
terre,  qu'il  soit,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  de  l'esclave  fugitif, 
réputé  coupable  du  vol  de  soi-même,  ramené,  tant  lui  que  ses  enfants, 
quoique  nés  dans  une  autre  terre,  à  la  terre  qu'il  a  illicitement  aban- 
donnée et  soumis  à  la  redevance  dont  les  gens  de  sa  condition  sont  tenus, 
sans  qu'il  puisse  par  aucun  moyen  s'en  exempter.  Ainsi  s'exprime 
Justinien,  C.  XI,  titre  xlvii,  loi  23.  Voir  aussi  lib.  XI,  titre  l,  tit.  lii. 
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Au  dehors,  les  Barbares  s'amassaient  menaçants  sur  les  fron- 
tières ;  au  dedans,  les  révoltes  se  multipliaient.  Dans  les  villes, 
un  luxe  effréné,  une  corruption  sans  nom;  dans  les  campagnes, 
une  misère,  un  dénument  complet. 

Le  curial  veut  quitter  sa  curie,  l'ouvrier  son  métier,  l'agri- 
culteur sa  terre  ;  les  professions  sont  désertées.  L'empire  est 
menacé  de  mourir  de  faim...  Alors,  on  crée  les  classes.  Une  loi 
immobilise  tout  individu  dans  sa  profession,  du  moment  que 
cette  profession  touche  à  un  service  public. 

Le  curial  est  attaché  à  la  curie,  il  répond  de  la  perception 
de  l'impôt  ;  on  est  curial  de  père  en  fils.  De  môme  pour  les 
autres  professions  ;  la  naissance  détermine  celle  qu'on  devra 
exercer.  Dans  ce  but,  le  code  Théodosien  édicté  une  disposition 
spéciale  pour  les  militaires  (1).  Les  hommes  font  partie  d'ag- 
glomérations légales,  nous  dit  Augustin  Thierry.  On  assure  au 
fonctionnaire  sa  fonction  (2). 

Le colonat  ne  fut  qu'une  conséquence  de  ce  système.  Le  colon, 
fermier  oupartiaire  libre,  attaché  par  la  loi  à  la  terre,  intéresse 
l'Etat  à  deux  points  de  vue  : 

1°  Les  terres  étant  désertes,  il  faut  les  cultiver,  le  colon  le 
fera; 

2°  Le  colon  paye  la  capitatio  dont  les  ouvriers  des  villes 
avaient  été  exemptés. 

Administrativement,  le  colon  est  lié,  il  ne  peut  quitter  la 
terre  qu'il  cultive  ;  au  point  de  vue  civil,  il  est  libre,  il  peut  être 
propriétaire,  il  a  le  jus  commercii  ,  il  peut  contracter  des 
justœ  nuptiœ,  il  a  \ejus  connubii,  mais,  dira-t-on,  il  ne  peut 
aliéner...  c'est  vrai,  mais  le  curial  ne  le  pouvait  pas  non  plus, 
et  jamais  on  n'a  dit  qu'il  ne  fut  pas  libre. 

Ce  qui  prouve  que  la  situation  du  colon  était  en  droit  civil 
celle  d'un  homme  libre,  c'est  que  Justinien,  aux  institictes,  ne 


(1)  De  fîliis  milit.,  loi  5,  code  Théodosien. 

(2)  Code  Théodosien,  1.  XI,  tit.  xlv,  1.  3  ;  1.  XII,  tit.  ix.  Ajoutez  encore, 
1.  IX,  t.  xlv,  1.  3. 
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nous  dit  rien  des  colons  et,  certes,  il  n'aurait  pas  oublié  une 
classe  aussi  considérable. 

D'ailleurs,  par  rapport  à  eux,  nous  ne  voyons  pas  appliquer 
les  principes  du  droit  civil  :  Le  fils  d'une  femme  colone  et  d'un 
homme  libre  naît  colon,  en  droit  civil  il  devrait  être  libre,  car, 
entre  son  père  et  sa  mère  il  y  avait  Justœ  nuptiœ.  La  prescrip- 
tion est  admise  ;  tout  citoyen  qui  a  cultivé  le  fonds  d'autrui  en 
qualité  de  colon,  pendant  trente  ans,  devient  colon,  cependant, 
ia  liberté  ne  se  prescrivait  jamais. 

Ce  qui  indique  bien  que  c'est  pour  partie  une  servitude 
financière,  et  que  le  colonat  avait  absorbé  tout  à  la  fois  le 
fermage  et  le  colonat,  c'est  que  Théodose,  exemptant  les 
colons  de  Thrace  de  la  capitatio,  émet  une  loi  spéciale  pour 
dire  qu'ils  n'en  restent  pas  moins  colons. 

N'est-ce  pas  avouer  le  lien  étroit,  la  connexion  entre  cet 
impôt  et  la  situation  du  colon  ?  Si  le  colonat  découlait  du  droit 
civil,  pourrait-on  craindre  que  la  suppression  de  la  capitatio 
vînt  changer  quelque  chose  à  l'état  du  colon  ? 

Cette  servitude  administrative  fixa  donc  sur  le  sol  celui  qui 
le  cultivait,  qu'il  fût  fermier  ou  colon  partiaire.  Le  jour  où  ces 
mesures  furent  édictées,  celui  à  qui  on  avait  concédé  l'exploi- 
tation d'un  domaine,  moyennant  une  quote-part  de  fruits,  fut 
attaché  à  cette  terre  qu'il  labourait,  il  ne  put  plus  la  quitter. 
Les  enfants  qui  naîtront  de  lui  y  seront  astreints  comme  lui- 
môme;  ils  vivront  et  mourront  sur  ce  domaine.  Ce  contrat 
prend  par  là  un  caractère  de  perpétuité.     - 

Les  conditions  d'exploitation,  sans  doute  ne  changeront 
pas,  elles  demeureront  immuables  ;  telles  elles  étaient,  lorsque 
le  malheureux  et  les  siens  ont  été  rivés  au  sol,  telles  elles 
resteront. 

Ce  qui  prouve  que  le  colonage  n'avait  point  été  un  état  tran- 
sitoire entre  le  fermage  et  le  colonat,  c'est  que  les  redevances 
continuent  à  être  tantôt  d'une  quantité  de  fruits,  tantôt  d'une 
somme  d'argent. 

Une  constitution  des  empereurs  Valens  et  Valentinien  nous 
donne  même  ce  détail  curieux  que  les  colons  préfèrent  les  rede- 
vances en  nature,  les  propriétaires,  les  redevances  en  argent. 
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Ils  décrètent  qu'en  règle  générale,  et  à  moins  d'usage  con- 
traire, dans  l'intérêt  du  colon,  le  paiement  se  fera  en  nature  : 
«  Domini  prœdiorum  id,  quod  terra  prœstat,  accipiant,  pe- 
cuniam  non  requirant,  quam  rmiici  optare  non  audent: 
nisi  consuetudo  prœdii  hoc  exigat  »  (1). 

Les  mômes  empereurs  nous  parlent  encore  de  colons  qui  se 
sont  fait  passer  pour  citoyens  et  se  sont  chargés  de  la  culture 
d'un  fonds,  sous  condition  d'avoir  pour  eux  une  certaine  portion 
des  fruits  et  d'abandonner  le  reste  à  titre  de  redevance.  En 
pareil  cas,  ajoutent-ils,  manifestum  est  privatum  jam  esse 
contractum  »  (2). 

Une  constitution  de  Justinien  nous  présente  au  contraire 
comme  exceptionnelles  les  redevances  en  nature  (3);  c'est 
aussi  la  conclusion  qui  se  dégage  d'un  grand  nombre  de  textes 
voisins. 

Quel  était  le  quantum  de  ces  redevances? 

Pour  Otton  le  colon  avait  les  5/6,  parfois  les  9/10  (4)  du 
grain  et  les  4/5  des  fruits. 

Meermann  (5)  croit  qu'on  partageait  par  égales  portions. 


(1)  Code  :  De  Agricoles,  liv.  XI,  tit.  xlvii,  loi  5. 

(2)  Code  :  —  —  —         loi  8. 

(3)  Code  :  —  —  —         loi  20  §  2. 

(4)  Otton  :  Thésaurus  juris  Romani,  1.  III,  col.  757. 

(5)  Meermann  :  Supplemenlam  novi  thaauri,  liv.  X,  n03  22,  23,  24,  25, 
p.  389. 


CHAPITRE     IV 


REGLEMENTATION    JURIDIQUE    DU    COLON  AGE 
PARTIAIRE    EN    DROIT    ROMAIN 


§1. 


DEFINITION 

Prendre  à  colonage  partiaire,  c'est  s'engager  à  exploiter  un 
domaine  agricole,  sous  la  surveillance  du  propriétaire  et 
moyennant  un  partage  des  fruits. 

Guillouard,  le  savant  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de 
Caen,  donne  de  notre  contrat  une  définition  bien  différente  dans 
son  traité  du  Louage  : 

«  Le  colonage  partiaire,  dit-il,  est  un  contrat  dans  lequel, 
comme  dans  le  bail  à  ferme,  le  propriétaire  donne  à  un  tiers  la 
jouissance  de  sa  terre  pour  qu'il  la  cultive  et  en  récolte  les 
fruits;  mais,  tandis  que,  dans  le  bail  à  ferme,  la  redevance  à 
payer  par  le  preneur  consiste  dans  un  prix  en  argent,  dans  le 
colonage  partiaire  le  prix  consiste  dans  un  partage  de  fruits  en- 
tre le  propriétaire  et  le  colon,  soit  que  l'on  donne  au  proprié- 
taire une  quantité  déterminée  de  fruits,  par  exemple  deux  cents 
hectolitres  de  blé  par  an,  soit  que  le  contrat  lui  attribue  une 
quotité  des  fruits  de  la  récolte  de  chaque  année,  par  exemple, 
une  moitié,  un  tiers  »  (1). 


(1)  Guillouard  :   Traité  du  Contrat  de  louage,  t.  II,  p.  144. 
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C'est  commettre  une  grave  erreur  qu'assimiler  le  fermier 
astreint  à  payer  à  titre  de  redevance  une  quantité  fixe  de 
grains  et  le  partiaire  admis  au  partage  de  la  récolte. 

Sans  doute,  la  situation  de  ces  deux  sortes  de  cultivateurs 
présente,  en  fait,  une  apparente  analogie. 

Qu'il  confie  aux  uns  ou  aux  autres  l'exploitation  de  ses  terres, 
le  propriétaire  recevra  comme  rémunération  du  capital  engagé 
par  lui  et  représenté  par  le  sol,  une  portion  de  produit.  Il  existe 
ainsi  entre  ces  deux  modes  de  tenures  une  ressemblance 
frappante,  si  l'on  ne  se  place  qu'au  point  de  vue  du  résultat 
final. 

Il  y  avait  une  autre  source  d'analogie  ;  partiaire  et  fermier 
étaient,  jadis,  obligés  aux  mêmes  apports.  C'était  au  preneur, 
quel  que  fût  son  contrat,  qu'incombait  l'obligation  de  fournir 
les  instruments  aratoires,  de  payer  les  frais  de  culture  et,  par- 
fois, d'amener  le  cheptel. 

A  ces  causes  de  confusion,  s'en  ajoutait,  sans  doute,  une 
autre,  tirée  de  considérations  légales.  A  l'époque  où  l'on 
n'admettait  pas  encore  que,  dans  les  locations  rurales,  la 
merces  pût  consister  en  une  chose  autre  qu'une  somme 
d'argent,  on  décidait  vraisemblablement  que  le  fermage 
moyennant  une  redevance  en  nature  et  le  colonage  partiaire 
étaient,  l'un  et  l'autre,  des  contrats  innomés  sanctionnés 
par  l'action  :  Prœscriptis  verbis. 

Les  commentateurs  du  Moyen-Age  furent  un  peu  dupes  de 
cette  analogie  superficielle  ;  pour  eux  les  mots  de  métayage  et 
de  fermage  n'ont  pas  de  sens  bien  défini  ;  ce  sont  des  synony- 
mes et  ils  dénommeront  métayer  le  fermier,  aussi  facilement 
qu'ils  appelleront  ferme  une  métairie. 

On  alla  plus  loin  et,  comme  nous  l'avons  montré  déjà  et  le 
montrerons  plus  tard,  soit  en  Grèce,  soit  à  Rome,  soit  en 
France,  en  diverses  hypothèses,  l'un  de  ces  contrats  put  se 
transformer  en  l'autre,tantôt  par  l'effet  d'une  disposition  légale, 
tantôt  par  suite  d'une  convention  particulière. 

Cependant  les  différences  sont  multiples  et  elles  réagissent 
sur  la  nature  même  du  contrat. 
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Le  fermier  dont  la  merces  consiste  en  une  quantité  fixe  et 
déterminée  de  fruits  (1)  exploite  le  domaine  à  son  gré,  sauf 
conventions  particulières  ou  usages  locaux.  Il  profite  des  bonnes 
années  et  subit  les  mauvaises:  le  prix  de  sa  location,  quoi  qu'il 
arrive  et  sauf  le  cas  de  force  majeure,  est  invariable. 

Le  partiaire  n'est  pas  un  entrepreneur  à  forfait,  c'est  plutôt 
un  domestique  qui  a  loué  son  industrie  et  celle  de  la  famille 
dont  il  est  le  chef.  11  s'est  chargé  d'exploiter  le  domaine  tout  ' 
entier  et  doit  suivre  les  conseils  et  même,  dans  une  certaine 
mesure,  les  ordres  du  concédant.  Entre  le  concédant  et  le  con- 
cessionnaire, les  chances  de  perte  et  de  gain  sont  communes. 
Ils  partagent  les  récoltes  suivant  une  proportion  déterminée  à 
l'avance  et,  suivant  la  même  proportion,  ils  supportent  les 
pertes. 


(1)  M.  Humbert  {Dictionnaire  des  Antiquités,  au  mot  Colonat)  croit  voir 
un  colon  partiaire  dans  ce  texte  du  Digeste  :  «  Si  dominus  exceperit  in  lo- 
catione  ut  frumenti  certum  modum  certo  pretio  acciperet,  et  dominus 
nolit  frumentum  accipere  neque  pecuniam  ex  mercede  deducere,  potest 
quidem  totam  suramam  ex  locato  petere,  sed  ...  officio  judicis  convenit 
haberi  rationem  quanto  conductoris  intererat  in  frumento  potius  quam 
in  pecunia  solvere  pensionis  exceptam  portionem.  »  (Ulpien,  loi  19,  §  2 
au  Digeste,  liv.  XIX,  tit.  nj.  M.  Fustel  de  Coulanges  (Recherches  sur  quel- 
ques problèmes  d'histoire,  p.  14)  combat  cette  opinion.  Pour  lui  «  l'homme 
dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  un  fermier  partiaire  ;  car  il  y  a  dans  son  con- 
trat une  merces  certa,  un  prix  en  argent,  pecunia.  Cela  est  si  vrai,  qu'au 
premier  débat  le  juge  l'obligera  à  payer  totam  summam.  La  part  de  fruits 
n'est  ici  qu'une  clause  secondaire;  encore  l'introduit-on  en  la  déguisant 
sous  la  forme  d'un  achat.  Le  propriétaire  promet  d'acheter  à  son  fermier 
une  mesure  déterminée  de  blé  :  Certum  modum  frumenti,  pour  un  prix 
déterminé  d'avance  :  Gerlo  pretio.  Mais  cette  clause  accessoire  ne  change 
rien  à  la  nature  du  contrat  et  ce  fermage  reste  au  fond  un  fermage  en 
argent.  » 

M.  Fustel  de  Coulanges  a  raison,  la  prestation  de  denrées  est  seulement 
in  facultate  solutionis .  La  remise  des  fruits  ne  sera  qu'une  datio  in  solutum, 
et  partant  ne  saurait  modifier  le  caractère  de  l'obligation  originaire. 
Même  en  admettant  cette  modification,  cependant  inadmissible,  le  fer- 
mage en  argent  se  transformerait  non  en  colonage  mais  en  fermage  en 
nature. 
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L;i  quotité  de  ma  part  dépendra  de  la  bonne  culture,  j'ai 
donc  le  droit  de  surveillance  et  mon  intérêt  me  portera  à  m'ac- 
quitter  avec  soin  de  cette  mission. 

Pour  le  même  motif,  je  choisirai  avec  attention  la  personne 
du  cultivateur;  le  contrat  sera  fait  intuitu  personœ;  il  est  un 
de  ceux  dans  lequel  :  electa  est  industriel. 

Ce  sont  tout  autant  de  différences  essentielles  qui  rendent 
inacceptable  l'assimilation  établie  par  Guillouard  (1). 

Ferrière  (2),  dans  la  définition  qu'il  nous  donne  du  colon 
partiaire,  montre  fort  clairement  cette  distinction  :  «  Itaque 
colonus  partiarius  is  est,  qui  agrum  ea  lege  colendum  sus- 
cipitutpro  culiura  fructuum  dimidia  parsvel  alia  ei  céda  t.» 


§11. 


NATURE 

Quelle  est  la  nature  de  ce  contrat  ainsi  défini  ?  C'est  là 
l'objet  d'une  grave  controverse  entre  tous  les  interprètes  du 
droit  Romain,  controverse  d'autant  plus  vive  que  nous  savons 
fort  peu  de  choses  sur  ce  qui  le  concerne  et  que  les  textes 
relatifs  à  cette  matière  sont  très-rares  :  à  proprement  parler  on 
n'en  peut  trouver  qu'un  seul  au  Digeste. 

Malgré  la  difficulté  que  présentait  sa  solution,  tous  les 
écrivains,  qui  ont  eu  à  s'occuper  du  colonage  partiaire,  se  sont 
posé  cette  question  et  ont  cherché  à  la  résoudre.  Son  impor- 


(1)  Tous  les  commentateurs  du  moyen-âge  n'avaient  point  été  dupes  de 
cette  analogie.  C'est  ainsi  que  Voetius  écrit  (Comm.  ad  pand.,  1. 1,  p.  669)  ; 
«  Quod  si  non  certa  fructuum  ponderatio,  sedportio  pro  rata  ejus,  quod  in 
fundo  nascetur  dimidia  forte  vel  tertia  constituta  fuerit,  colonus  partiarius 
dicitur.  » 

(2)  Ferrière  :  V<>  Admoouteur  {Dictionnaire  de  Droit  et  de  Pratique). 
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tance  est  en  effet  des  plus  sérieuses,  car,  suivant  qu'on  le  fait 
rentrer  dans  l'une  des  classes  des  contrats  nommés,  ou,  qu'on  le 
considère  comme  un  contrat  innomé,  les  principes  à  appliquer 
pour  le  règlement  des  rapports  des  parties  sont  différents. 
Si  l'on  songe  qu'en  France  il  était  le  mode  d'exploitation  du 
sol  le  plus  généralement  usité  dans  les  pays  de  droit  écrit  et 
que,  jusqu'à  la  rédaction  de  nos  codes,  il  a  été  ainsi  régi  par 
les  règles  romaines,  quelque  peu  modifiées  par  la  pratique, 
il  est  vrai,  on  comprend  combien  cette  controverse  dut  être 
sérieuse  et  quel  est  encore  aujourd'hui  l'intérêt  historique 
qu'elle  présente. 

Les  uns  voient  dans  le  colonage  une  association  ;  plusieurs 
prétendent  que  ce  contrat  s'analyse  en  un  véritable  louage  ; 
quelques  uns  croient  que,  suivant  l'intention  des  parties,  c'est 
l'un  ou  l'autre.  Pour  d'autres,  c'est  un  louage  d'industrie. 
Enfin, divers  jurisconsultes  le  placent  dans  la  classe  des  contrats 
innomés  ;  selon  nous ,  cette  dernière  opinion  est  la  plus 
juridique. 


Ier  Système.  —  Le  colonage  partiaire  est  une  association 

On  invoque  en  faveur  de  ce  système  l'autorité  des  princi- 
paux commentateurs.  Ce  système  serait  celui  de  Barthole,  de 
Fachin,  de  Voétius,  de  Godefroy,  d'Accurse,  de  Vinnius,  de 
Domat,  de  Cujas. 

Il  nous  semble  que  l'on  prête  aux  glossateurs  une  opinion 
qui  n'est  point  absolument  la  leur.  Ils  ne  nous  disent  point  que 
le  colonage  partiaire  est  une  association  ;  ils  se  bornent  à 
nous  apprendre  que  ce  contrat  est  plus  voisin  de  la  société 
que  du  louage. 

«  Tertio  nota,  écrit  Barthole  (1),  quod  inter  colonum  partia- 
rium  et  dominum  non  est  propria  locatio,  sed  societas pro 


(1)  Commentaire  sur  la  loi  25,  §  6,  Digeste,  liv.  XIX,  tit.  2. 
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cujus  declaratione  debes  scire  quod,  aut  fundus  locatur  certa 
mercede  consistente  in  pecimia  et  est  proprie  locatio  ;  aut 
fundus  locatur  ad  partem  fructuum  et  est  societas,  nam 
dominus  ponit  terrain  et  alius  opéras  in  quserendis  fructibus.  » 

Qu'est  ce  qu'une  locatio  qui  s'analyse  en  une societas'ï  Puis, 
ce  n'est  pas  être  bien  affirmatif  que  dire  :  Le  colonage  n'est 
pas  à  proprement  parler  une  location  ;  c'est  plutôt  une  société. 

Il  est  vrai  cependant  que  Barthole  ajoute  :  «  societas  dicitur 
cum  colono  partiario,  sed  locatio  cum  colono  qui  nummis 
colit.  » 

Fachin  (1)  s'exprime  de  môme  :  «  Inter  colonum  partiarium 
et  dominum,  locationis  contractum  proprie  non  est,  sed  potius 
societatis.  »  N'est-ce  point  reconnaître  par  là  que  le  colonage 
n'est  ni  une  association,  ni  un  louage,  mais  qu'il  présente 
cependant  plus  d'analogie  avec  le  premier  contrat,  qu'il  n'en  a 
avec  le  second. 

Voet  (2)  est  moins  affirmatif  encore  «  Quod  si  non  certa 
fructuum  ponderatio,  sed  portio  pro  rata  ejus,  quod  in  fundo 
nascetur,  dimidia  forte  vel  tertia,  constituta  fuerit,  colonus 
partiarius  dicitur,  magisque  conventio  talis  ad  societatem 
quam  conductionem  accedit,  dum  partiarius  hicce  colonus, 
quasi  societatis  jure,  et  damnum  et  lucrum  cum  domino  fundi 
partitur.  » 

Les  mots  quasi  societatis  jure  prouvent,  à  notre  avis,  que 
Voet  ne  pense  pas  que  le  colonage  soit  une  véritable  société. 
Il  le  dit,  du  reste,  formellement  dans  le  contexte. 

La  théorie  de  Vinnius  (3)  est  la  même.  Il  vient  de  traiter 
de  la  situation  des  fermiers  qui  donnent  à  titre  de  rede- 
vance une  quantité  fixe  de  fruits  et  il  va  leur  comparer  les 
colons  partiaires.  «  Et  sunt  hoc  genus  coloni,  non  absimiles 
colonis  partiariis,  excepto  eo,  quod  coloni  partiarii  incertain 


(i)  Fachin,  liv.  I,  ch.  82.  Voyez  Latreille,  Revve  critique,  t.  XXIV. 

(2)  Voet  :  Comm.  ad  Pand.,  t.  II,  n°  8,  p.  669. 

(3)  Vinnius  :  Comm.  Insl.  imperat  de  loc.  et  cond.,  p.  668,  col.  2. 
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quantitatem,  puta  tertiam,  aut  quartam  partem  fructuum 
solvunt  et  quasi  societatis  jus  cum  domino  fundi  habent.  » 

Godefroy  (1)  s'exprime  à  peu  près  dans  des  termes  iden- 
tiques :  «  Partiarius  colonus  est  qui  non  pecuniam  prsestat 
locatori  sed  fructuum  partem.  » 

Et  ailleurs  :  «  igitur  si  conventio  talis  sit  ut  dominuspartiarium 
admittat  colonum,  quasi  societas,  si  ut  mercedem  in  pecunia 
accipiat  vera  locatio,  si  ut  mercedem  in  frumento,  vino  aut  oleo 
habeat  erit  contractus  do  ut  des,  vel  facias.  » 

Quant  à  Cujas,  il  est  fort  difficile  de  savoir  quelle  était  en 
réalité  sa  doctrine  sur  ce  point.  Il  émet  en  divers  passages  de 
ses  œuvres  des  opinions  différentes  qu'on  a  vainement  essayé 
de  concilier.  Nous  croyons  qu'il  était  partisan  d'un  système 
intermédiaire  que  nous  étudierons  bientôt. 

C'est  donc  à  tort  que  la  Cour  de  Limoges  proclama  dans  son 
arrêt  du  21  février  1839  que  «  les  docteurs  interprètes  de  la  loi 
romaine  s'accordent  tous  pour  reconnaître  dans  le  bail  à  colo- 
nage  les  caractères  du  contrat  de  société  et  pour  le  distinguer 
du  contrat  de  louage.  » 

C'est  à  tort  qu'elle  ajoutait  :  «  que  cette  doctrine  du  droit 
romain  avait  passé  dans  l'ancien  droit  français,  comme  l'ensei- 
gnent Ferrière  et  le  nouveau  Denizart.  » 

Ferrière  s'exprime  ainsi,  «  Le  bail  fait  entre  eux  une  espèce 
de  société,  où  le  propriétaire  donne  le  fonds  et  le  fermier  la 
semence  et  la  culture  :  ainsi  chacun  hasarde  la  portion  que 
cette  société  lui  donnait  aux  fruits  (2).  » 

Déclarer  que  le  contrat  de  colonage  est  une  espèce  de  société 
contractée  par  bail  est-ce  émettre  une  opinion  précise,  est-ce 
surtout  affirmer  que  le  colonage  est  une  véritable  association  ? 
Le  prétendre  serait  téméraire,  d'autant  plus  que  le  même  auteur 
enseigne  que  le  droit  du  colon  prend  fin  quand  le  dominus 
fundi  vend  l'immeuble.  —  L'argumentation  de  la  Cour  de 
Limoges  nous  semble  un  peu  légère. 


(1)  Godefroy  :  Glose  sur  la  loi  25,  §  6,  liv.XIX,  t.  II,  col.    601. 

(2)  Ferrière  :  V>  Admodiateur. 


-  92  - 

En  184&,  la  Cour  de  Limoges  comprit  son  erreur  et,  revenant 
sur  sa  première  décision,  elle  reconnut  que  le  colonage  par- 
tiaire  était  un  contrat  innomé. 

Le  système  que  nous  étudions  repose  sur  des  arguments  de 
texte  et  sur  des  considérations  générales. 


/.  —  Arguments  de  texte. 

Il  y  en  a  deux  principaux  : 

1°  On  s'appuye  sur  la  loi  «  si  merces  ».  Gaius  nous  dit  dans 
le  sixième  paragraphe  de  cette  loi  :  partiarius  colonus  quasi 
societatis  jure  et  damnum  et  lucrum  cum  domino  fundi  par- 
titur  »  (1). 

On  veut  y  voir  la  preuve  que  ce  contrat  est  un  contrat  de 
société  ;  mais,  comme  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte,  il  faut 
pour  cela  ajouter  aux  paroles  de  Gaius  et  les  modifier  en 
partie. 

Gaius  ne  déclare  pas  que  c'est  une  société.  Employer  le  mot 
quasi,  n'est-ce  pas  déclarer  au  contraire  que  ce  n'est  pas  une 
société  ;  cela  ne  signifie-t-il  pas  :  ce  contrat  est  comme  est  une 
société,  est  à  l'instar  d'une  société,  a  les  apparences  d'une 
société  dans  l'hypothèse  indiquée,  mais  dans  cette  hypothèse 
seule  ?  Si  le  colonage  eût  été  une  vraie  association,  l'addition  de 
cette  expression  quasi  serait  un  non-sens. 

Remarquons,  au  reste,  que  ce  texte  est  placé  au  titre  du 
Louage  et  non  à  celui  de  la  Société. 

2°  Ulpien  ayant  à  citer  un  exemple  de  société  a  choisi  le 
cas  où  l'on  donne  à  cultiver  un  champ  à  un  politor  dans  le  but 
d'obtenir  des  fruits  communs  si  in  coeunda  societate  agrum 
politori  damus  in   commune  quœrendis  fructibus  (2).  Les 


(1)  Loi  25,  §  6,  Digeste,  locati  conducti,  liv.  XVII,  tit  2. 

(2)  Loi  52,  S  2,  Digeste,  liv.  XIX,  tit.  2. 
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auteurs  pour  lesquels  il  y  a  indentité  entre  la,  politio  et  l&par- 
tiatio  trouvent  là  un  argument  sans  réplique;  mais,  c'est, 
comme  nous  l'avons  vu,  une  théorie  erronée. 

Quelques  auteurs,  tout  en  reconnaissant  avec  nous  que  le 
politor  était  un  entrepreneur  de  culture  dont  les  droits  et 
les  obligations  différaient  de  ceux  du  colon  partiaire,  raisonnent 
par  voie  d'analogie. 

Si  la  politio  et  la  partiatio  ne  se  confondent  pas  en  fait, 
disent-ils,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'au  point  de  vue  juri- 
dique les  deux  contrats  sont  identiques.  Dans  la  politio  comme 
dans  la  partiatio,  le  domimis  fournit  la  jouissance  de  sa  chose 
agrum  et  le  politor,  de  môme  que  le  colonus  partiarius,  son 
travail  et  son  industrie  artem  operamve,  pour  obtenir  des 
bénéfices  communs  in  commune  quœrendis  fruclibus.  Or, 
concluent-ils,  si  Ulpien  reconnaît  formellement  qu'un  pareil 
contrat  constitue  une  société,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
refuser  de  croire  qu'il  voyait  également  une  société  dans  la 
partiatio. 

Nous  l'avons  montré  déjà,  la  politio  et  la  partiatio  sont 
choses  fort  différentes  :  il  nous  semble  qu'on  ne  saurait  sans 
danger  faire  abstraction  de  ces  différences  et  raisonner  par  voie 
d'analogie. 


77.  —  Considérations  générales. 


On  trouverait  dans  le  contrat  de  colonage  tous  les  éléments 
essentiels  de  la  société  : 

1°  Pour  qu'un  contrat  de  société  se  forme,  il  est  nécessaire 
que  chaque  partie  s'engage  à  mettre  quelque  chose  en  com- 
mun. Il  faut  un  double  apport  :  mais,  il  importe  peu  que  les 
objets  mis  en  commun  soient  de  nature  ou  de  valeur  diffé- 
rentes. 

2°  Une  autre  condition  sine  qua  non,  c'est  que  les  cocon- 
tractants   poursuivent  un  résultat  commun  et  que,  dans  leur 
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pensée,  ce  résultat  consiste  en  un  bénéfice  dont  chacun  aura  sa 
part.  En  règle  générale,  on  dit  qu'il  y  a  société  dès  que  les 
parties  d'accord  pour  s'obliger, s'accordent  sur  l'objet  des  apports 
respectifs  et  sur  la  répartition  des  gains  et  des  pertes.  A  dater 
de  ce  moment,  elle  sont  investies  de  l'action  pro  socio. 

Or,  disent  nos  adversaires,  dans  le  colonage  partiaire  cela  se 
réalise  :  le  concédant  s'engage  à  apporter  la  jouissance  de  son 
fonds  ;  le  partiarius  à  fournir  son  travail  et  son  industrie  ;  ce 
but  commun  qu'ils  poursuivent,  c'est  d'obtenir  des  fruits  qu'ils 
partagent  entre  eux.  Il  y  a  même  au  Digeste  un  texte  qui  sem- 
ble viser  une  hypothèse  identique  à  celle  qui  nous  occupe  (1). 
Une  société  de  ce  genre  était  parfaitement  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  romain.  On  admettait  que  l'apport  de  l'un  des 
associés  pouvait  consister  aussi  bien  dans  un  capital  que  dans  le 
simple  revenu  de  ce  capital  quœstus. 

3°  Le  contrat  de  société  se  forme  intuitu  personœ  ;  mais, 
n'est-il  pas  certain  que  le  propriétaire  prend  en  considération 
les  qualités  personnelles  et  les  aptitudes  spéciales  du  cultiva- 
teur auquel  il  donne  un  domaine  à  exploiter,  lui  aussi  :  cer- 
tain personam  sïbi  eligit  (2)? 

4°  Ne  retrouve-t-on  pas  également  dans  notre  contrat  de 
colonage  le  jus  fraternitatis  ?  Concédant  et  concessionnaire 
partagent  les  gains  et  les  pertes  ;  tout  est  commun  entre  eux, 
la  môme  pensée  les  anime. 

III.  —  Objections. 

Il  a  été  fait  à  cette  thèse  diverses  objections  : 
1°  Tout  d'abord  un  auteur  nommé  Mérillius,  dont  l'opinion 
est  rapportée  dans  le  Trésor  d'Otton,  a  soutenu  que  ce  ne  pou- 


Ci)  Loi  5,  §  1,  Digeste,  liv.  XVII,  tit.  2  :  Ulpien. 

t  Societas  autem  coiri  potest  et  valet  etiam  inter  eos  qui  non  sunt 
tequis  facultatibus,  cum  plerumque  pauperior,  opéra  suppléât  quantum 
ei  per  comparationem  patrimonii  deest.  » 

(2)  Institutes  de  Juslinien,  §5,  de  Societate. 
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vait  être  une  Société,  parce  qu'il  n'y  a  au  jour  de  la  formation 
du  contrat  que  des  espérances  d'apport,  et  non  une  mise  en 
commun  réciproque  :  et  non  esse  societalem  nisi  res  illico 
communicentur  (1).  C'est  là  une  erreur  de  fait  et  de  droit  ; 
erreur  de  fait,  en  ce  sens  que  le  concédant  abandonne  de  suite 
la  jouissance  de  sa  terre  et  qu'aussitôt  le  colon  fournit  son 
travail  ;  erreur  de  droit,  puisqu'on  peut  former  une  société 
dans  laquelle  ne  tomberont  que  les  acquêts,  une  société  de 
gains  (2),  une  société  pour  l'acquisition  d'une  chose  (3).  Méril- 
lius  se  fonde  sur  le  texte  d'Ulpien  :  agrum  politori  damus  in 
commune,  quœrendis  fructibus.  Pour  lui,  in  commune  se  rap- 
porte au  premier  membre  de  phrase,  non  au  second  ;  on  doit 
lire  :  ayrum  damus  in  commune,  et  non  in  commune  quœ- 
rendis fructibus.  Nous  croyons,  contrairement  à  l'opinion  de 
Mérillius,  que  ce  n'est  pas  le  champ  qui  est  mis  en  commun, 
mais  bien,  le  champ  qui  est  donné  pour  que  les  fruits  soient 
cherchés  en  commun. 

En  examinant  ce  môme  côté  de  la  question,  on  peut  trouver 
un  argument  beaucoup  plus  sérieux.  Lorsque  deux  individus 
contractent  une  société,  ils  mettent  quelque  chose  en  commun; 
mais,  immédiatement  et  ipso  facto,  de  ce  quelque  chose  ils 
perdent  le  droit  de  disposer.  La  jouissance  de  mon  champ 
forme  mon  apport,  je  ne  puis  plus  en  disposer  ;  dès  que  le 
contrat  est  formé,  elle  fait  partie  du  fonds  social  ;  je  ne  puis  la 
céder  et  la  vendre  contrairement  à  nos  conventions  ;  je  ne  puis 
me  substituer  personne.  Or,  ne  serait-il  pas  monstrueux  de 
prétendre  que  les  biens  donnés  à  colonage  partiaire  étaient  en 
quelque  sorte  inaliénables  tant  que  durait  le  contrat  ?  Une  telle 
conséquence  juge  le  système. 

2°  Toute  Société  st,  dissout  par  la  mort  d'un  seul  des  asso- 
ciés, quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  entre  lesquels  elle  a  été 
contractée.  Dans  la  législation  Romaine  ce  principe  est  observé. 


(1)  Voyez  Trésor  d'Olton  III,  n°  756. 

(2)  Loi  7,  Digeste,  pro  Socio,  liv.  XVII,  tit.  2. 

(3)  Loi  52  ;  Digeste,  pro  Socio,  liv.  XVII,  tit.  2. 
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avec  une  telle  rigueur  que,  même  par  convention  formelle,  on 
ne  peut  y  déroger  et  décider  que  l'héritier  de  l'associé  défunt 
le  représentera,  et  qu'entre  cet  héritier  et  les  autres  associés, 
la  société  continuera  :  «  adeo  morte  socii  solvitur  societas  ut 
necab  initio  pascisci possimus  ut  hères  etiam  succédât  socie- 
tati»  (1).  Pomponius  qui  nous  expose  fort  nettement  ce  prin- 
cipe, nous  apprend  qu'il  n'y  est  fait  de  dérogation  que  pour  les 
sociétés  vectigaliennes  (2)  «  hœc  ita  in  privatis  societatïbus 
ait  :  in  societate  vectigalium  nihilominus  manet  societas  et 
post  mortem  alicujus.  » 

Le  colonage  partiaire  aurait  dû  prendre  fin,  soit  lors  de  la 
mort  du  concédant,  soit  lors  de  celle  des  concessionnaires. 

Qu'il  ait  pris  fin  lors  du  décès  du  colon,  cela  nous  étonnerait 
peu,  ce  serait  conforme  à  ce  qui  se  produit,  chaque  jour  encore, 
dans  la  pratique. 

Peut-on  croire  que  le  colonage  cessait  lorsque  le  concédant 
mourait  ?  Si  ce  contrat  avait  été  un  cas  particulier  de  la  société, 
telle  aurait  dû  être  la  conséquence.  Cette  induction  nous  sem- 
ble être  une  de  celles  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  faire  juger  le 
principe  d'où  elle  découle. 

3°  Chaque  associé  pouvait  mettre  fin  à  la  société  quand  il  le 
voulait;  il  lui  suffisait  de  faire  signifier  à  ses  coassociés  sa  volonté 
formelle  de  se  retirer.  Rien  ne  pouvait  lui  enlever  ce  droit.  Il 
l'exerçait  suivant  son  gré,  même  le  soir  du  jour  où  le  contrat 
avait  été  formé,  même  lorsque  la  durée  de  l'association  était 
formellement  fixée,  même  si  une  clause  expresse  défendait  aux 
associés  de  se  retirer  avant  un  certain  délai  (3). 

Si  le  partiaire  avait  été  un  associé,  il  eût  pu,  selon  son  bon 
plaisir,  dénoncer  le  contrat  qui  le  liait  et  abandonner  le  domaine 
à  la  veille  des  semailles,  au  lendemain  de  la  récolte,  et  le  con- 
cédant, pris  au  dépourvu,  eût  subi  un  préjudice  considérable. 
Sans  doute,  nous  disent  les  textes,  si  sa  renonciation  estintem- 


(1)  Loi  59,  Digeste,  pro  socio,  liv.  XVII,  tit.  2. 

(2)  Loi  59,  Digeste,  pro  socio,  liv.  XVII,  tit.  2. 

(3)  Loi  65,  S  4,  S  5,  §  6.  Digeste,  pro  Socio,  liv.  XVII,  tit.  2. 
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pestive  «  socios  liberet  a  se,  non  se  a  sociis  »  ou  «  si  unus  re~ 
nuntiaverit  societati,  eo  tempore  quo  interfuit  non  dirimi 
communionem,  tenebitur  pro  sociojudicio  »  (1)  mais,  la  res- 
ponsabilité du  colon  sera  le  plus  souvent  illusoire,  puisque  le 
concédant,  n'étant  pas  un  bailleur  mais  un  associé,  n'aura  aucun 
droit  de  préférence  sur  les  instruments  de  culture  ou  la  part  de 
récolte  du  colon;  qu'il  devra  recourir  à  l'action  pro  socio  et  ne 
pourra  user  ni  de  l'interdit  Salvien,  ni  de  l'action  Servienne. 
Bien  mieux,  le  colon  ne  subira  qu'une  condamnation  adoucie 
et  seulement  in  id  quod  facere  potest. 

Si  le  contrat  de  colonage  partiaire  eût  été  un  contrat  de 
société,  tous  les  propriétaires  y  eussent  renoncé,  car  il  n'y 
aurait  pas  eu  sanction  sérieuse;  on  n'aurait  pas  pu  retenir  les 
fruits  auxquels  il  avait  droit  parce  qu'il  les  avait  consommés 
ou  dissipés;  on  n'aurait  pas  pu  lui  prendre  ses  biens  parce 
qu'il  était  sans  ressource  ;  on  aurait  eu  seulement  la  satisfac- 
tion platonique  de  le  faire  noter  d'infamie  (2). 

4°  En  principe,  en  cas  de  résolution  du  droit  du  concédant, 
le  droit  du  colon  concessionnaire  paraît  résolu.  Ce  n'est  donc 
pas  le  lien  de  société  qui  les  unit. 

Gaius  nous  dit  :  «  qui  fundum  fruendum  vel  habitationem 
alicui  locavit,  sialiquaex  causa  fundum  velsedes  vendat,  curare 
débet,  ut  apud  emptorem  quoque  eadem  pactione  et  colono  frui 
et  inquilino  habitare  liceat,  alioquin  prohibitus  is  aget  cum  eo 
ex  conducto  (3),» 

En  cas  de  vente,  le  bail  de  mon  fermier  est  résolu.  Si  je  n'ai 
pas  inséré  de  clause  formelle  dans  la  vente,  l'acquéreur  n'est 
pas  tenu  de  le  subir,  et  le  colon  expulsé  ne  pourra  que  me 
demander  des  dommages-intérêts. 


(i)  Voir  aussi  Gaius,  III,  %  150,  —  ajouter  loi  25,  %  3,  Digeste  pro  Socio. 
Les  deux  textes  semblent  restreindre  un  peu  celui  que  nous  avons  cité  et 
qui  est  tiré  de  la  loi  65,  §  5,  Digeste,  liv.  XVII,  tit.  2. 

(2)  Voir  Maynz  t.  II,  p.  281. 

(3)  Loi  25,  §  1,  Digeste,  Locati  conducli,  liv.  XIX,  tit.  2. 
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Il  nous  semble  difficile  d'admettre  que  le  colon  partiaire,  qui 
exploite  sous  la  surveillance  du  maître  directement  intéressé 
aux  progrès  de  la  culture,  ait  eu  une  position  plus  indépendante 
et  plus  sûre  que  celle  du  fermier  auquel  on  avait  abandonné 
en  entier,  et  moyennant  une  simple  redevance  en  argent,  la 
jouissance  de  l'immeuble.  L'un  est  une  espèce  de  domestique, 
l'autre  un  entrepreneur  de  culture  à  forfait,  il  est  clair  que  le 
contrat  du  second  ne  peut  être  plus  précaire  que  celui  du  pre- 
mier; si  la  vente  du  fonds  faisait  tomber  le  bail  à  ferme,  elle 
devait  résoudre  également  la  convention  de  colonage.  Le 
contrat  de  colonage  n'était  donc  pas  un  contrat  de  société. 

5°  Si  le  partiaire  était  un  associé,  il  pourrait  contre  le  voleur 
de  la  récolte  intenter  la  condictio  furtiva.  Peut-on  croire  qu'il 
a  ce  droit  ? 

Labeo  nous  dit  :  «  Messem,  inspiciente  colono,  cum  alienam 
esse  non  ignorares,  sustulisti  ?  Condicere  tibi  frumentum 
dominum  posse  Labeo  ait  :  et  ut  id  faciat,  colonum  ex  conducto 
cum  domino  acturum  »  (1). 

Nous  raisonnerons  comme  précédemment. 

Le  fermier  n'est  point  propriétaire  de  la  récolte  pendante 
par  racines  tant  qu'il  ne  l'a  pas  coupée. 

Dire  que  le  colon  est  un  associé,  c'est  soutenir  qu'il  a  plus 
de  droit  sur  la  récolte  pendante  par  racines  que  n'en  aurait  un 
fermier,  c'est  affirmer  qu'il  est  propriétaire  d'une  fraction  indi- 
vise de  cette  récolte. 

Cette  conséquence  avait  frappé  les  glossateurs  :  «  Colonus 
enim  non  sit  dominus  fructuum,  écrivent-ils,  nisi  ipse  perce- 
perit  :  ideoque  ipse  non  habet  condictionem  furtivam,  sed  habet 
actionem.  Et  intellige  paragraphum  istum  in  colono  par- 
tiario  »  (2). 

6°  En  droit  français,  on  fait  à  ce  système  l'objection  sui- 
vante: Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  société  que  chaque 


(1)  Loi  60,  §5,  Digeste,  Loeati  conducli,  liv.  XIX,  tit.  2. 

(2)  Grande  glose  sur  la  loi  60,  §  5,  Digeste,  liv.  XIX,  tit.  2. 
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associé  ait  à  supporter  sa  part  dans  la  perte  ;  or,  dit-on,  si  le 
bailleur  n'est  exposé  à  retirer  qu'une  faible  portion  de  fruits 
et  à  n'obtenir  ainsi  que  de  modiques  bénéfices,  il  ne  court 
cependant  le  risque  d'aucune  perte  dans  le  sens  attribué  à  cette 
expression  en  matière  de  société. 

Les  termes  de  l'article  1855  du  Code  civil  donnent  à  cette 
objection  une  consistance  qu'elle  n'a  pas  en  droit  romain.  On 
pourrait  en  effet  convenir  que  l'un  des  associés  participerait 
aux  bénéfices  sans  participer  aux  pertes  (1),  sans  doute,  il 
n'était  point  permis  de  profiter  des  bonnes  opérations  et  de  se 
soustraire  aux  conséquences  des  mauvaises,  mais  étant  donné 
le  résultat  définitif,  on  pouvait  avoir  le  droit  de  partager  le 
gain  sans  être  tenu  de  supporter  la  perte,  cela  cependant  sous 
certaines  conditions  que  nous  indique  Ulpien  (2). 

7°  En  droit  français  l'on  dit  encore  :  il  est  de  l'essence  du 
contrat  de  société  que  chaque  associé  soit  tenu  pour  sa  part  et 
portion  des  engagements  contractés  par  l'associé  administrateur 
dans  les  limites  de  son  pouvoir  d'administration.  L'on  ajoute  : 
les  engagements  pris  par  l'associé  administrateur  obligent  les 
autres  associés  aux  termes  des  articles  1856-1859  du  Code 
civil  ;  au  contraire,  dans  le  colonage  partiaire,  les  engagements 
pris  par  le  colon  pour  la  culture  de  la  métairie  n'obligent  que 
lui  et  non  le  propriétaire  (3). 

A  Rome,  les  associés  ne  se  représentent  pas  les  uns  les 
autres.  Si  l'un  des  associés  traite  seul,  c'est  lui  seul  qui  devient 
créancier  ou  débiteur,  lui  seul  qui  peut  poursuivre  ou  être 
poursuivi. 

L'associé  qui  profite  de  l'obligation  contractée  par  son  co- 
associé ne  peut  être  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
profit  (4). 

Cette  objection  ne  saurait  donc  se  poser. 


(1)  Accarias,  t.  II,  p.  513. 

(2)  Loi  29,  S  1,  Digeste,  pro  Soeio,  liv.  XVII,  tit.  2. 

(3)  Voyez  en  ce  sens  Aubry  et  Ran,  t.  IV,  p.  510  note  16. 

(4)  Loi  82,  Digeste,  pro  Soeio,  liv.  XVII,  tit.  t. 
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IIe  Système.  —  Le  coloriage  est  un  cas  particulier 
du  louage  de  choses 

Cette  doctrine  ne  semble  pas  avoir  été  celle  des  anciens 
commentateurs  des  lois  romaines;  elle  n'a  été  enseignée  que 
plus  tard,  mais  elle  a  fait  un  grand  nombre  d'adeptes. 

C'était  l'opinion  de  Mérillius  :  «  locatio  est,  inquit,  cum 
certa  quantitas  fructuum  datur  aut  certa  ponderatio  »  (1),  et 
mettant  en  contradiction  les  divers  textes  de  Cujas,  il  cherche 
à  établir  que  tel  était  déjà  le  système  préconisé  par  cet  écri- 
vain. 

Molitor  pense  que,  quelque  analogie  que  le  colonage  ait  pu 
présenter  en  théorie  avec  la  société,  le  droit  positif  en  avait 
fait  une  locatio-conductio.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  pourquoi 
cependant  le  droit  romain  lui  attribue-t-il  plutôt  les  effets  du 
contrat  de  louage  que  ceux  du  contrat  de  société.  Ce  sont  les 
intérêts  de  l'agriculture  qui  l'ont  fait  admettre  ainsi.  En  effet, 
si  le  contrat  avait  conservé  le  caractère  de  la  société,  il  en  serait 
résulté  qu'il  eut  été  dissous  par  la  mort  de  l'un  des  associés; 
à  la  mort  du  propriétaire  ou  du  colon,  les  intérêts  de  celui-ci, 
les  intérêts  de  l'agriculture  qui  exigent  des  rapports  juridiques 
plus  constants  et  plus  durables,  eussent  donc  été  compromis. 
C'est  ce  que  la  loi  romaine  a  voulu  éviter  »  (2). 

Maynz  nous  rappelle  que  la  «  merces  »  doit  être  une  somme 
d'argent,  puis  rectifiant  sa  pensée  il  ajoute  :  «  Le  loyer  d'une 
ferme  peut  cependant  consister  en  une  quantité  de  fruits,  soit 
que  cette  quantité  ait  été  déterminée  d'une  manière  inva- 
riable, soit  qu'elle  consiste  en  une  quote-part  de  la  récolte. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  fermier  s'appelle  colonus  partia- 
rius  »(3). 


(1)  Voyez  le  Trésor  d'Otton,  t.  III,  col.  755,  édition  de  1754. 

(2)  Molitor,  Cours  de  droit  romain,  t.  I,  p.  642. 

(3)  Maynz  :  Cours  de  droit  romain,  t.  II,  p.  213. 
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Van  Vetter  professe  la  même  doctrine  :  «  Le  colonat  partiaire 
est  un  véritable  louage  soumis  à  la  théorie  ordinaire  de  ce 
contrat  »  (1). 

Bien  avant  eux,  Pasquier  avait  écrit  :  «  Encores  que  les 
Romains  peussent  en  diverses  façons  affermer  leurs  terres, 
tantost  en  argent,  tantost  à  certaine  quantité  de  grains,  selon 
que  les  volontés  des  contractants  les  admonestaient  de  faire,  si 
avaient-ils  en  très  grande  recommandation  le  louage  qui  se 
faisait  de  leurs  terres  à  moytié 

«  Cette  mesme  coutume  semble  s'être  insinuée  entre  nos 
anciens  »  (2). 

Enfin  Pothier  écrivait  :  «  Quelquefois  les  héritages  s'af- 
ferment pour  une  portion  aliquote  des  fruits  qui  se  recueilleront 
par  exemple,  à  la  charge  que  le  fermier  donnera  au  locateur 
la  moitié  des  blés  qui  seront  recueillis  par  chacun  an  ou  le 
tiers  ou  le  quart.  Ces  sortes  de  baux  se  nomment  baux  par- 
tiaires  »  (3). 


I.  —  Arguments  de  texte 

Ce  système  s'appuie  sur  les  arguments  de  texte  suivants  : 

1°  La  seule  loi  qui  traite  du  colonage  partiaire  est  la  loi 
Si  merces  que  nous  avons  déjà  citée  —  or  elle  est  placée  dans 
le  digeste  au  titre- du  louage.  —  Ce  ne  peut  être  là  un  effet  du 
hasard,  et  il  serait  téméraire  de  supposer  que  les  Romains 
aient  vu  dans  le  colonage  une  société,  puisqu'ils  en  donnaient 
les  règles  en  traitant  des  locations.  A  la  rigueur,  si  c'était  un 
texte  isolé,  on  pourrait  croire  que  son  intercalation  dans  ce 
titre  provient  d'une  erreur  des  compilateurs  qui,  à  l'aide  de  cou- 
pures, essayaient  de  faire  un  ouvrage  ;  mais,  on  ne  peut  même 


(1)  Van  Vetter  :  Cours  élémentaire  de  droit  romain,  t.  II,  p.  141. 

(2)  Etienne  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  liv.  VIII,  ch.  xlvi. 

(3)  Pothier,  Louage,  n°  39. 
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faire  cette  supposition,  puisque  c'est  dans  le  sixième  para- 
graphe d'une  loi  de  Gaius  qui  toute  entière  traite  du  louage 
qu'il  est  parlé  du  colonage  partiaire. 

2°  La  langue  juridique  n'avait  qu'un  seul  mot  pour  désigner 
le  fermier  et  le  partiaire  :  l'un  et  l'autre  se  nommaient  «  colo- 
nies. »  Lorsqu'on  songe  combien  cette  langue  était  parfaite,  on 
a  tout  lieu  de  se  demander  si  cette  identité  d'expressions  ne 
correspondait  pas  à  une  identité  d'obligations  et  de  droits. 

En  règle  générale ,  les  jurisconsultes  appellent  colonus  celui 
qui  cultive  le  sol  d'autrui,  sans  distinguer  la  nature  de  sa  rede- 
vance, et  si  parfois  cette  dernière  considération  a  son  impor- 
tance dans  une  décision  d'espèce,  ils  ont  soin  de  nous  en  pré- 
venir. C'est  ainsi  que  dans  la  loi  si  apes  (1)  nous  trouverons  : 
«  Item  constat  colonum  qui  nummis  colat.  »  et  dans  la  loi  si  mer- 
ces  :  «  apparet  autem  de  eo,  nos  colono  dicere  qui,  ad  pecuniam 
«  numeratam  conduxit  »  (2).  Ces  lois  s'appliquent  seulement  au 
colon  dont  le  prix  de  location  est  une  somme  d'argent,  n'est-ce 
pas  dire  par  là,  que  le  prix  de  la  location  peut  être  autre  chose 
que  de  l'argent,  que  ce  peut  être  notamment  une  quotité  de 
fruits. 

3°  De  la  loi  «  si  merces  »  on  tire  encore  cet  argument  :  Gaius 
nous  apprenant  que  le  colonage  présente  seulement  des  analo- 
gies avec  la  société,  reconnaît  par  cela  que  ce  n'est  pas  une 
vraie  société,  ce  ne  peut  donc  être  qu'un  louage. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  sérieux,  car  il  est  d'autres  alter- 
natives, et  pour  n'en  citer  qu'une,  ce  contrat  ne  pourrait-il 
pas  être  un  contrat  innomé? 

4°  On  invoque  encore  les  termes  dont  se  sert  Pline  dans  la 
lettre  où  il  prône  le  colonage  partiaire.  Le  fermage,  dit-il,  est 
un  mode  d'exploitation  désastreux  ;  il  stérilise  nos  terres  et  nous 
ruine.  A  cette  situation,  il  n'y  a  qu'un  remède  :  «  Una  medendi 
«  ratio  si  non  nummo,  sed  partibus  locem.  »  Et  plus  loin  : 


(1)  Loi  26,  §  1,  Digeste  (de  furths),  liv.  XLVII,  tit.  2. 

(2)  Loi  25,  §  6,  Digeste,  (Locati  conducti),  liv.  XIX,  tit.  2. 
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«  Nullura  justiusgenus  reditus  quam  quod  terra,  cœlum,  annus 
«  refert  »  (1). 

Quoique  Pline  ne  fut  pas  à  proprement  parler  un  juriscon- 
sulte, prètend-on  dans  ce  système,  sa  diction  était  des  plus  châ- 
tiées, et  on  ne  saurait  admettre  qu'il  ait  appelé  le  contrat  de 
colonage  un  contrat  de  louage  si  ce  n'eût  été  là  la  vérité. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  trancher  une  controverse 
juridique  en  se  basant  sur  l'opinion  d'un  littérateur,  alors  sur- 
tout que  celui-ci  ne  se  préoccupe  point  de  la  nature  théorique, 
mais  bien  du  résultat  pratique  des  deux  contrats  dont  s'agit. 


IL  —  Considérations  générales. 

Aces  arguments  de  texte  on  ajoute  quelques  considérations 
générales.  Les  principaux  éléments  du  contrat  de  location  d'im- 
meubles ruraux  se  retrouveraient  ici.  On  peut  dire  que  la  quote- 
part  que  le  colon  livre  au  concédant  tient  lieu  de  «  merces,  » 
et  que  cette  merces  est  «  vera  et  certa.  »  Elle  est  vera  puis- 
qu'elle est  sérieuse  ;  elle  est  certa,  puisque  la  proportion  à  ob- 
server dans  le  partage  est  fixée  par  la  convention  même.  Sans 
doute  le  quantum  dépendra  d'événements  futurs,  de  l'humidité 
ou  de  la  sécheresse,  un  orage,  une  tempête  pourront  l'annihiler; 
toutefois,  au  milieu  de  ces 'changements  et  de  ces  alternatives, 
la  proportion  demeurera  invariable,  rien  ne  la  modifiera  (2). 

Le  colon  et  le  fermier  paraissent  être  soumis  aux  mêmes 
obligations.  L'un  et  l'autre  devront  user  de  la  chose  en  bon 
père  de  famille,  ne  pas  déserter  la  culture,  veiller  à  la  conser- 
vation des  servitudes  actives  (3)  :  «  Etante  omnia colonus  curare 
débet,  ut  «  opéra  rustica  suo  quoque  tempore  faciat,  ne  intem- 
«  pestiva  cultura  deteriorem   fundum  faceret.  »  Ne  peut-on 


(1)  Pline,  liv.  IX,  epistola  XXXVII. 

(2)  Justinien  :  Instituées,  de  Loeationc  et  conductione,  liv.  III,  tit.    24,  §  1. 

(3)  Loi  25,  §  3,  Digeste,  Locati  conducti,  liv.  XIX,  tit.  2. 
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pas  dire  que  le  mot  «  colonus  »  signifie  aussi  bien,  ici,  la  par- 
tiaire  que  le  fermier?  C'est  seulement  daus  le  sixième  para- 
graphe que  Gaius  fait  observer  que  le  dernier  principe  posé 
s'applique  uniquement  au  colon  :  «  Qui  ad  pecuniam  nume- 
ratam  conduxit,  »  laissant  ainsi  supposer  que  ce  qui  précède 
s'appliquait  à  l'un  comme  à  l'autre. 

Fermier  et  partiaire  seront  contraints  de  respecter  la  destina- 
tion de  la  chose,  et  cela  encore  qu'on  dût  trouver  avantage  à 
la  changer.  Sauf  dans  l'hypothèse  d'une  perte  fortuite ,  ils 
seront  tenus  de  restituer,  lorsque  le  terme  fixé  par  la  conven- 
tion ou  les  usages  sera  venu  (1). 

Enfin,  lorsqu'après  l'expiration  du  contrat,  ils  continuaient  à 
exploiter,  le  silence  réciproque  des  parties  avait  probablement 
même  effet.  On  supposait  qu'un  nouveau  consentement  avait 
été  donné  et  les  anciens  engagements  étaient  prorogés  pour  un 
certain  laps  de  temps.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  où  la  légis- 
lation romaine  réglait  à  peu  près  seule  les  rapports  entre  par- 
tiaire et  propriétaire,  on  trouve  de  fréquents  exemples  de  tacite 
reconduction  de  baux  à  colonage. 


III.  —  Réfutation. 

Nous  n'adopterons  pas  ce  système.  On  lui  adresse  les  objec- 
tions suivantes  : 

1°  Le  colonage  ne  peut  être  un  louage  parce  qu'on  n'y 
trouve  pas  de  merces  en  argent.  L&merces  ne  pouvait  consister 
en  une  part  de  fruits,  nous  dit  Cujas  «  locatio  fit  mercede  non 
partibus  rei  »  (2).  Les  glossateurs  expriment  maintes  fois  la 
même  idée  en  ces  termes  «  locationem  non  esse  sine  mercede 
in  pecunia  constituta  »  (3). 


(1)  Justinien  :  Institutes,  Liv.  III,  tit.  24,  §  5. 

(2)  Cujas,  t.  III,  col.  930,  édition  de  1637. 

(3)  Grande  Glose,  Loi  1,  §,9,  Digeste,  liv.  XVI,  tit.  3. 


-  105  — 

Est-ce  là  une  opinion  exacte  ?  Cette  question  a  donné  lieu  à 
une  vive  controverse  entre  les  jurisconsultes  romains  d'abord, 
entre  les  commentateurs  ensuite.  La  lutte  était  fort  accentuée 
à  l'époque  de  Gaius,  puisqu'il  la  constate  sans  se  croire  obligé 
de  nous  apprendre  quels  étaient  les  divers  systèmes  en  honneur 
et  sans  oser  émettre  une  appréciation.  On  se  demandait  s'il 
fallait  appliquer  les  règles  du  louage  dans  le  cas  où,  je  vous 
aurais  livré  ma  chose  pour  que  vous  vous  en  serviez  et  où,  réci- 
proquement, vous  m'auriez  livré  la  vôtre  pour  que  je  m'en 
serve  (1). 

Ulpien,  qui  vivait  après  lui,  se  prononce  plus  clairement 
dans  une  hypothèse  qui  a  quelques  analogies  avec  celle  que 
nous  venons  d'indiquer.  Dans  cette  hypothèse,  il  pense  qu'il 
n'y  a  pas  louage ,  mais  indivision ,  et  qu'au  lieu  d'agir  ex 
conducto,  il  faut  avoir  recours  à  l'action  commimi  dividundo 
car,  ajoute-t-il,  «  quae  enim  est  locatio  cum  merces  non  inter- 
cesserit  »  (2).  Ou  peut-être  mieux  encore  à  l'action  prœscriptis 
verbis. 

Justinien  reconnaît  que  l'opération  s'analyse  en  un  contrat 
innomé  et  donne,  conformément  à  sa  doctrine  générale,  et 
comme  le  faisait  déjà  Ulpien,  l'action  prœscriptis  verbis.  Il 
pose  en  ces  termes  la  question  :  «  Si  forte  rem  aliquam  tibi 
utendamsive  fruendamquis  dederit,  et,  invicem,  atealiamrem 
utendam  sive  fruendam  acceperit.  »  Il  n'y  aura  pas  louage,  le 
contrat  sera  un  contrat  spécial  [sanctionné  par  l'action  prœs- 
criptis verbis  :  «  Et  placuit  non  esse  locationem  et  conduc- 
tionem  sed  proprium  genus  esse  contractus  »  (3). 

Il  ne  faudrait  point  s'exagérer  la  portée  de  cette  objection. 
Qu'une  discussion  très-sérieuse  se  soit  élevée  sur  ces  points, 
nous  ne  le  contestons  pas  ;  néanmoins,  l'on  doit  reconnaître 


(1)  Gaius  III,  144. 

(2)  Ulpien,  loi    23,  in  fine,    Digeste,  liv.  X,  tit.  3.  Voyez   aussi  loi  17, 
S  3,  Digestp,  liv.  XIX,  tit.  5. 

(3)  Justinien  :  Institutes  III,  tit.  24,  §  2. 


—  106  — 

que  les  raisons  de  douter  n'étaient  pas  aussi  graves  que  dans 
la  controverse  relative  à  la  nature  de  l'échange.  Le  motif  dé- 
terminant qui  faisait  considérer  l'échange  comme  distinct  de  la 
vente,  n'existait  pas  à  propos  du  louage.  Il  ne  pouvait  y  avoir 
d'hésitation  sur  le  rôle  de  chacune  des  choses  faisant  l'objet  des 
obligations,  ni,  par  suite,  sur  celui  de  chacune  des  parties  ; 
on  sait  toujours  quelle  est  la  chose  louée  et  quel  est  l'objet 
donné  à  titre  de  merces,  quel  est  le  locator  et  quel  est  le 
conductor. 

Puis,  divers  textes  nous  apprennent  que,  par  dérogation  aux 
principes,  dans  les  locations  rurales,  la  merces  pouvait  consis- 
ter en  fruits.  C'est  ainsi  qu'Africain  nous  parle  de  la  convention 
intervenue  entre  deux  propriétaires  de  fonds  voisins  qui  déci- 
dent :  «  Ut  alter  alterutrius  ita  conductum  haberet  ut  fructus 
mercedis  nomine  pensaretur.  » 

Il  s'agit  incontestablement  d'un  contrat  de  louage  et  la 
merces  est  d'une  certaine  quantité  de  fruits  (1). 

Nous  lisons  dans  une  constitution  d'Antonin  :  «  Certis  an- 
nuis  quantitatibus  fundum  conduxeris  »,  et  dans  une  des  empe- 
reurs Valérien  et  Gallien  :  «  Si  olei  certa  ponderatione  fructus 
anni  locasti  »  (2). 

Lorsqu'il  s'agissait  non  plus  d'une  quantité  fixe,  mais  d'une 
quotité,  cetle quotité  pouvait-elle  tenir  lieu  de  merces?  Pour 
les  auteurs  qui,  à  l'exemple  de  Guillouard,  confondent  les  deux 
hypothèses,  il  n'y  a  aucun  doute,  mais  une  telle  théorie  est 
inadmissible. 

A  première  vue,  la  solution  affirmative  paraît  préférable. 
Qu'importe  que  le  propriétaire  ait  droit  à  une  part  toujours 
variable  ou  à  une  part  moyenne,  qu'on  calcule  chaque  année 
ce  qui  lui  revient  ou  qu'on  l'ait  calculé  une  fois  pour  toutes, 
que  cette  part  de  récolte  soit  proportionnelle  ou  qu'elle 
demeure  fixe  :  dans  les  deux  cas,  la  redevance  sera  vera 
et  certa. 


(1)  Africain,  loi  35,  S  1,  in  fine,  Digeste,  liv.  XIX,  tit.  2. 

(2)  Lois  8,  18,  21,  Code,  de  Locato  conducto,  liv.  IV,  tit.  65. 
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Ne  serait-ce  pas  aller  trop  loin  ?  C'était  déjà  déroger  aux 
principes  que  d'admettre,  avec  Africain,  que  la  merces  pût 
consister  en  autre  chose  qu'en  une  somme  d'argent.  Faut-il 
étendre  cette  exception  à  des  hypothèses  autres,  assimiler 
encore  au  fermage,  moyennant  une  redevance  en  nature,  le 
colonage  partiaire  ?  Mais,  en  vérité,  c'est  oublier  qu'à  Rome 
les  exceptions  sont  de  droit  écrit. 

Puis, est-il  bien  certain  que  l'opinion  d'Africain  soit  devenue 
l'opinion  générale  ?  La  véritable  doctrine  n'était-elle  pas  celle 
de  Justinien  ? 

2°  On  peut  formuler  une  seconde  objection  : 

La  qualification  de  partiarius  donnée  au  colon,  les  mots 
«  damnum  et  lucrum  cum  domino  fundi  partitur  »  ;  enfin, 
ce  passage  de  Caton  :  «  Partiario  fœnum  et  pabulum  quod 
bubus  satis  siet,  qui  illic  sient  :  caetera  omnia  pro  indiviso  » 
peut-on  dire,  prouvent  d'une  façon  évidente  qu'après  chaque 
récolte  il  intervenait  entre  le  propriétaire  et  le  colon  un  par- 
tage de  fruits.  C'est  donc  qu'ils  étaient  dans  V indiviso  et  que 
la  part  de  ces  fruits  que  prenait  le  do  mi  nus  fundi  n'avait  jamais 
été  la  propriété  exclusive  du  colon.  S'il  en  est  ainsi,  où  trou- 
vera-t-on  dans  ce  partage  une  quantité  qui  puisse  être  consi- 
dérée comme  une  merces,  car  la  merces  quelle  soit  sa  nature 
est  une  quantité  qui  doit  passer  du  patrimoine  du  conductor 
dans  celui  du  locator  en  échange  de  la  jouissance  procu- 
rée. Sans  doute,  en  droit  romain,  le  partage  était  attributif 
de  propriété,  et  si  l'on  suppose  que  le  partage  des  fruits  de- 
vait se  faire  par  moitié  on  peut  dire  que  le  dominus  recueille 
un  quart  comme  propriétaire  et  un  quart  à  titre  de  merces  ; 
mais  ceci  n'est  pas  exact,  parce  que  ce  n'est  pas  en  échange  de 
la  jouissance  du  fonds  que  le  colon  transfère  au  dominus  son 
droit  sur  un  quart  des  fruits  ;  c'est  seulement  pour  que  le  domi- 
nus fasse  à  son  profit  un  transfert  d'une  égale  valeur.  Mais 
alors,  le  colonage  partiaire  n'est  plus  qu'un  de  ces  nombreux 
pactes  sanctionnés  par  l'action  prœscriptis  verdis  :  c'est  un 
contrat  innomé. 

3°  Nous  ne  croyons  pas  qu'à  aucune  époque  le  contrat  de 
colonage  ait  pu  comporter  l'application  absolue  des  règles  du 
contrat  de  louage. 
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Il  nous  semble  certain  que  la  mort  du  colon  dut  toujours 
être  une  cause  de  rupture  de  la  convention.  Dans  les  pays  de 
droit  écrit,  c'était  là  une  coutume  constante  ;  mieux  que  cela, 
c'était  une  règle  générale.  Guy  Coquille,  notamment,  nous 
enseigne  que  si  le  colon  partiaire  meurt  (1)  «  ses  héritiers  ne 
sont  pas  tenus  de  continuer  le  bail,  s'il  y  a  en  eux  des  diffi- 
cultés de  continuer  l'exploitation  ». 

Nous  nous  refusons  également  à  admettre  que  le  partiaire 
comme  le  fermier  ait  pu  se  substituer  dans  l'exploitation  un 
tiers,  et  qu'il  ait  eu  en  principe  la  liberté  de  sous-louer,  à 
moins  qu'une  convention  formelle  ne  lui  eût  enlevé  ce  choix. 
Cette  faculté  de  céder  la  culture  à  un  intermédiaire  aurait  été 
exorbitante.  Le  concédant  a  choisi  le  concessionnaire  en  vue  de 
ses  qualités  personnelles,  si  le  concessionnaire  changera  somme 
des  fruits  à  partager  pourra  être  moindre.  Ce  changement  ne 
peut  donc  avoir  lieu  sans  l'assentiment  du  concédant. 

4°  Enfin,  la  loi  :  «  si  merces  »  nous  apprend  fort  clairement 
que  la  situation  du  partiaire  n'est  point  toujours  celle  du  fer- 
mier, notamment  dans  l'hypothèse  d'un  cas  fortuit  ;  elle  nous 
enseigne  que  le  premier  a  la  différence  du  second,  n'a  alors 
rien  à  exiger,  à  raison  de  la  pauvreté  de  la  récolte  ;  qu'il  a 
simplement  perdu  son  temps  et  ses  frais,  comme  il  arrive  à  un 
associé  quand  la  société  se  liquide  sans  bénéfice. 


IIIe  Système.  —  Louage  d'ouvrage. 

A  certains  points  de  vue,  ce  système  serait  préférable  au 
précédent. 

On  pourrait  prétendre  que  la  portion  de  fruits  que  le  colon 
garde  par  devers  lui,  lui  est  abandonnée  comme  prix  de  son 
travail  et  doit  être  considérée  comme  une  véritable  merces. 


(i)  Guy  Coquille,   Quest.  205.  Voyez  aussi  Recueil   de  Jurisprudence  de 
Lacombe,  V°  Colon  partiaire. 
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Cette  doctrine  n'a,  à  notre  connaissance,  été  exposée  par 
aucun  des  commentateurs  du  droit  Romain  (1).  Elle  aurait 
l'avantage  d'expliquer  comment  le  contrat,  étant  fait  intuitu 
personœ,  est  rompu  par  la  mort  du  concessionnaire  et  subsiste 
malgré  celle  du  concédant. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  que  le  colonage  partiaire 
n'est  qu'un  louage  d'ouvrage  :  il  y  a  analogie,  il  n'y  a  pas 
identité.  En  réalité,  aucune  somme  ne  passe  du  patrimoine  du 
propriétaire  dans  celui  du  cultivateur,  car  à  tout  instant  l'un 
et  l'autre  ont  sur  la  récolte  des  droits  égaux.  Le  colonage  est  un 
contrat  facio  ut  facias. 


IVe  Système.  —  La  nature  du  contrat  de  colonage  dépend 
de  V intention  des  parties. 

Les  contractants  auront  pu  faire  un  louage  ou  une  société  ; 
pour  connaître  la  nature  de  la  convention  formée,  il  faut 
rechercher  qu'elle  a  été  leur  intention. 

D'après  Otton  (2),  telle  serait  l'opinion  de  Cujas.  Otton  formule 
ainsi  cette  théorie  :  «  Ergo  cum  partiario  colono  locatio  con- 
ductio  contracta  videri  potest,  si  hoc  actum  est  ;  sin  contra 
actum  est  ut  fructuum  societas  contraheretur,  societas  di- 
cenda  est.  »  Merillius,  ajoute-t-il,  prétend  qu'il  y  a  louage 
lorsqu'on  donne  à  titre  de  redevance  une  certaine  quan- 
tité ou  un  certain  poids  de  fruits.  Cujas  est  du  même  avis, 
mais  avec  cette  légère  addition,  qu'il  faut  en  outre,  d'après  lui, 
qu'on  ait  eu  «  animus  contrahendae  locationis.  » 

Il  est  de  toute  évidence  que  lorsqu'on  examine  une  conven- 
tion, le  premier  point  duquel  on  se  doive  préoccuper  est  de 
savoir  quelle  a  été  l'intention  des  parties,  si  elles  ont  voulu 


(1)  D'après  M.  Latreille,  le  colonage    partiaire    serait  principalement 
aujourd'hui  un  louage    d'ouvrage.   Voyez  Revue  critique,  t.  XXIV. 

(2)  Thésaurus  Juris  Romani  Otlonis  III,  col.  757,  in  fine. 
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s'associer  ou  se  donner  un  immeuble  à  bail,  et  si  on  sait  au 
juste  quelle  a  été  cette  intention,  nous  croyons  avec  Otton 
qu'on  peut  être  amené  à  y  voir  un  contrat  innomé. 

Mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  examiner  l'objet  de  la  conven- 
tion, sa  portée,  son  but,  et  pour  y  voir  un  contrat  déterminé,  il 
faut  nécessairement  qu'elle  ne  contienne  rien  de  contraire  aux 
règles  primordiales  et  essentielles  de  celui-ci.  S'il  y  a  dans 
cette  convention  quelque  chose  qui  excède  la  nature  ou  les 
termes  du  contrat  nommé  ,  ce  qui  est  intervenu  entre  les 
parties  n'est  qu'un  contrat  innomé. 

Ainsi,  lorsque  les  deux  co-propriétaires  d'un  fonds  commun 
décident  qu'ils  en  percevront  les  fruits,  une  année  l'un,  une 
année  l'autre,  bien  qu'ils  aient  eu  l'intention  de  contracter  un 
louage,  on  décide  généralement  qu'il  n'y  a  là  qu'un  contrat 
innomé  (1). 

Nous  avons  par  avance  répondu  à  la  théorie  d'Otton  en  mon- 
trant que  le  colonage  partiaire  manquait  de  certains  éléments 
essentiels  et  de  la  société  et  du  louage,  que  ce  pouvait  donc 
être  ni  l'un  ni  l'autre.  La  conclusion  qui  en  résulterait, 
d'après  la  théorie  d'Otton  elle-même,  serait  qu'on  doit  y  voir  un 
^un  contrat  innomé. 

Cette  doctrine  était-elle  bien  celle  de  Cujas  ;  c'est  là  une 
question  accessoire  qui  mérite  d'être  étudiée,  car  on  présente 
d'ordinaire  ce  jurisconsulte  comme  un  partisan  convaincu  du 
premier  système,  et  à  l'appui  de  cette  opinion  on  invoque  le 
passage  suivant  :  «  Itaque  si  quis  accipit  pascenda  pecora  ea 
lege  ut  fœtus  inter  eum  et  donominum  dividantur.  In  ea  specie, 
si  dominium  pecoris  translatum  non  sit,  videtur  contracta 
societas,  nisi  appareat  contrarium.  Item,  si  quis  colono  aut 
cultori  agrorum  det  agrum  colendum,  ut  fructus  dividantur, 
nam  tune  etiam  societas  est,  nisi  dominium  translatum  sit. 
Idem  est  si  quis  colono  aut  olitori  agrum  colendum  det  et 


(1)  Loi  1,  S  I.  —    Loi  15,  S  penult.    —  Loi  6,  —  Loi  13,  —  Loi  20, 
Digeste,  liv.  XIX.  t.  V. 
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partiantur  fructus,  non  contrahitur  locatio,  sed  societas.  Nam 
locatio  fit  mercede,  non  partibus  rei  (1).  » 

Cujas  assimile  la  politio,  la  partiatio  et  le  cheptel.  Nous 
avons  déjà  montré  que  cette  assimilation  n'est  point  possible. 
Puis,  nos  anciens  auteurs  admettaient  assez  généralement  que 
le  contrat  de  cheptel  était  un  contrat  innomé,  participant  tout 
à  la  fois  de  la  société  et  du  louage.  Ils  s'exprimaient  ainsi  : 
«  Les  chetels  tiennent  du  bail  de  la  société,  quelquefois  de  la 
vente  »  et  plus  loin  «  Le  chetel  de  métairie  se  fait  avec  un 
cultivateur  d'héritages  à  qui  on  remet  tout  ensemble  les  héri- 
tages et  les  bestiaux.  Ce  chetel  est  plus  susceptible  de  quelques 
légers  prélèvements  en  faveur  du  propriétaire,  tels  que  de 
beurre,  de  fromage,  au-delà  du  capital,  et  participe  davantage 
du  bail  que  de  la  société.  »  «  Le  chetel  simple  tient  plus  de  la 
société  que  du  bail  (2).  » 

Cette  assimilation  n'est  donc  pas  très  heureuse,  au  moins 
dans  le  système  de  Cujas,  et  quant  à  la  conclusion  qu'il  nous 
donne  «  locatio  fit  mercede  non  partibus  rei  »,  nous  savons 
déjà  ce  qu'il  faut  en  penser. 

Merillius,  qui  aimait  fort,  paraît-il,  à  chercher  les  contradic- 
tions qu'un  ouvrage  pouvait  contenir,  a  examiné  avec  soin  les 
œuvres  de  Cujas  et  a  cru  trouver  cette  inconstance  de  doctrine 
tant  désirée.  «  Cujacium,  nous  dit  Merillius,  uno  loco  (nimirum 
in  1.5  Cod.de  locato),velle  conductores  dici,  qui  nummis  colunt; 
adeoque  partiarios  colonos  qui  partein  fructuum  pro  pensione 
fundi  domino  inferunt,  non  esse  conductores  :  alio  vero  loco, 
(id  est  ad  1.  35  de  locati  conducti),scribere,mercedem  locationis 
consistere  posse  in  alia  quantitate  quam  in  pecunia.  Quod  est 
dicere  partiarios  colonos  esse  conductores.  Ergo  uno  loco  dixit 
conductores,  alio  negavit.  » 

On  sent  qu'une  douce  joie  pénètre  le  cœur  de  Merillius,  et 
qu'il  est  heureux  de  rendre  son  triomphe  public. 


(1)  Cujas,  t.  III,  col.  933,  édition  de  l637/.Sur  la  loi  13,  liv.  XIV,  tit.  5. 

(2)  Davot,  Traité  de  droit  français,  IV,  n°  13. 
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Les  textes  auxquels  il  fait  allusion  sont  ceux-ci.  Commentant 

la  loi  5  au  Code  (1),  Cujas  nous  dit  :  «  Coloni  partiarii non 

videntur  proprie  esse  conductores  ;  qui  nummis  colit  est  con- 
ductor.  Partiarii  non  videntur  esse  conductores,  id  est,  qui 
partem  fructuum  conferunt  domino,  et  nihil  prseterea,  aliam 
partem  pro  cultura  sibi  reservant.  Hoc  génère  societas  contra- 
hitur,  potius  quam  locatio.  » 

Remarquons  bien  ces  termes  :  c'est  plutôt  une  société  qu'un 
louage. 

Dans  son  huitième  Commentaire  sur  Africain,  il  enseigne  au 
contraire  ceci  :  «  Fateor  in  emptione  et  venditione  pretium  in 
nummis  debere  consistere.  At  in  locatione  conductione,  dico 
etiam  in  alia  quantitate  consistere  posse,  veluti  mensura  et 
pondère,  ac  proinde  cum  colono  partiario  contrahi  locationem 
et  conductionem  si  contrahendse  locationis  animus  fuerit,  ac 
prsesertim  si  de  certa  fructuum  quantitate,  veluti  modiis,  vel 
amphoris  tôt  quotannis  inferendis  convenerit.  Quin  etiam  ten- 
tari  potest  et  locationem  esse  si  cum  partiario  ita  convenerit,  ut 
inferret  quotannis  fructuum  qui  perciperentur  partem  dimidiam, 
aut  tertiam,  nullo  adicto  modo  »  (2). 

Remarquons  que  Cujas  ne  se  prononce  formellement  que 
pour  le  cas  de  fermage,  moyennant  une  redevance  en  nature, 
qu'il  appelle  improprement  colonage  ;  pour  le  cas  de  colonage 
partiaire,  il  n'émet  son  avis  que  sous  toute  réserve  :  Quin 
etiam  tentari  potest. 

Le  bonheur  de  Merillius  plonge  Otton  dans  le  plus  profond 
désespoir  ;  ce  désespoir  nous  paraîtrait  comique  si  la  matière 
n'était  aussi  grave.  Pourquoi,  se  demande  Otton,  Merillius  ne 
cite-t-il  pas  en  entier  le  passage  de  Cujas  :  «  Sed  an  satis 
probe;  sed  an  tarditas,  an  celeritas  calami,  an  consilium  scri- 
bentis,  reliqua  omiserit?  Judicet  quisquis  sequentia,  putabit 


(1)  Loi  5,  Code,  Locato  conducto,  liv.  IV,  tit.  65  (col.  411). 

(2)  Cujas    :    Comment,    ad  Afric,,    (col.    1165),  sur   la  loi  35,    Digeste, 
liv.  XIX,  tit.  2. 
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haud  relatu  necessaria  fuisse  ei  qui  accusationi  suse  magisquam 
Cujacii  famse  ac  veritati  studebat.  » 

Le  commentateur  termine  par  cette  terrible  apostrophe  : 
«  Haec  si  agnosces,  Merilli,  bona  fide  te  omisisse,  simul  et  fate- 
bere  non  aliud  Cujacium  docuisse  quam  tute  dicis  et  nos  fate- 
mur  scripsisse  eum.  » 

Comme  il  est  facile  de  le  voir  par  un  examen  très-attentif 
des  textes  de  Cujas,  et  en  se  dépouillant  des  idées  préconçues 
qui  troublent  la  clairvoyance  d'Otton  et  celle  de  Mérillius,  ce 
grand  jurisconsulte  nous  enseigne  que  le  colonage  présente 
d'étroites  analogies  tantôt  avec  la  société,  et  tantôt  avec  le 
louage  ;  que  c'est  presque  une  société  et  que  c'est  presque  un 
louage,  ce  qui  veut  dire  que  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  ne  se 
contredit  pas,  il  a  seulement  le  léger  défaut  de  n'être  pas  assez 
précis. 

Otton  invoque  encore  d'autres  autjrités  :  «  Et  ita  nostri 
auctores  sgepissime.  Ita  denique  Grseci  distinguunt,  in  aesti- 
mando  permutationis  contractu ,  an  contrahentibus  omnino 
fuerit  animus  permutationis  faciendae,  vel  potuis  contrahendae 
emptionis;  nonsufficit,  inquiunt,  ut  res  pro  re  tradita  sit,  puta 
vestis  pro  servo  :  sed  hoc  insuper  quaerandum,  an  qui  vestem 
dédit  eam  vendere  et  quiservum  dédit  an  vestem  emere  vellet, 
an  vero  nec  ab  initio  de  venditione  cogitarint,  sed  res  permu- 
tare  voluerint.  »  Otton  arrive  ainsi  à  dire  qu'il  peut  y  avoir 
action  vemliti  dans  l'échange  ,  ce  qui  incontestablement  est 
une  erreur ,  comme  le  déclare  Cujas,  dans  le  passage  cité  plus 
haut. 

Nous  résumerons  ainsi  notre  opinion  sur  ce  système. —  Sans 
doute,  l'intention  des  parties  est  toute  puissante,  et  par  suite 
de  cette  intention  la  concession  d'un  domaine  pourra  faire 
l'objet  d'un  contrat  de  louage  ou  de  société;  mais  par  cela 
môme  que  ce  sera  un  louage  ou  une  société,  ce  ne  sera  plus 
une  convention  de  colonage  partiaire.  Les  contractants  peuvent 
faire  un  louage  ou  une  société,  mais  ils  ne  peuvent  faire  qu'un 
contrat  distinct ,  spécial ,  devienne  à  leur  gré  louage  ou 
société. 
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Ve  Système.  —  Le  contrat  de  colonage  partiaire 
est  un  contrat  réel  innomé. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  de 
longues  considérations  pour  établir  le  bien  fondé  de  ce  système. 
En  effet,  la  conclusion  qui  se  dégage  nécessairement  de  toutes 
les  observations  que  nous  venons  de  présenter  est  celle-ci  :  Le 
contrat  de  colonage  partiaire  ne  pouvant  être  assimilé  à  aucun 
des  contrats  nommés,  était  donc  un  contrat  spécial.  C'était  un 
contrat  innomé  puisqu'il  ne  rentrait  dans  aucune  classe  de 
contrat  nommé. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  arguments  suivants  : 

1°  La  loi  «  si  merces  »  dans  son  sixième  paragraphe  nous 
apprend  tout  à  la  fois  que  le  colonage  partiaire  présente  cer- 
taines analogies  avec  le  louage  et  certaines  autres  avec  la 
société.  C'est  bien  reconnaître  par  là  que  ce  n'est,  ni  une 
société,  ni  un  louage. 

2°  L'expression  même  dont  se  sert  le  législateur  romain 
prouve  que  la  doctrine  que  nous  exposons  était  celle  qu'on 
enseignait  à  Rome.  Les  jurisconsultes  n'emploient  jamais  seul 
le  mot  colonus,  qui,  nous  en  convenons,  éveille  l'idée  de 
louage  ;  ils  y  joignent  toujours  celui  de  partiarius  qui  rappelle 
plutôt  la  notion  de  société.  On  pourrait  peut-être  traduire 
colonus  portiarius  par  «  locataire  associé.  » 

3°  Nous  trouvons  au  Code  une  loi  ainsi  formulée  :  «  Si  pas- 
cenda  pecora  partiaria  (id  est,  ut  fœtus  eorum  portionibus, 
quibus  placuit  ,  inter  dominum  et  pastorem  dividantur) 
Appolinarem  suscepisse  probabitur  :  fidem  pacto  prsestare  per 
judicem  compelletur  »  (1). 

Vous  confiez  un  cheptel  à  un  berger  qui  le  nourrira  et  le 
soignera  sous  condition  d'un  partage  des  produits.  Il  semble 
que  ce  doit  être  là  un  contrat  de  société  ;  en  aucune  façon,  les 


(1)  Loi  8,  Code,  de  partis,  liv.  II,  tit.  3. 
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parties  ne  sont  liées  que  par  une  convention  innomée.  Sup- 
posons que  vous  confiez  ce  cheptel  non  plus  à  un  berger,  mais 
à  votre  colon  partiaire  (vous  pouvez,  en  effet,  aussi  bien  donner 
à  l'un  qu'à  l'autre  ces  pecora  partiaria).  Le  contrat  de  cheptel 
fait  avec  votre  colon  sera  un  contrat  innomé.  Direz- vous 
qu'alors  que  ce  contrat  accessoire  est  un  contrat  innomé,  le 
contrat  principal  de  coloriage,  auquel  il  est  adjoint,  sera  un 
contrat  nommé?  Ce  serait  peu  probable,  car  ces  deux  conven- 
tions se  rapportent  à  des  conditions  de  fait  à  peu  près  identi- 
ques. Puis  cela  eût  rendu  les  rapports  entre  concédant  et  con- 
cessionnaire très-complexes,  puisque  l'action  n'aurait  pas  été 
la  même  suivant  qu'il  se  serait  agi  de  la  récolte  ou  du  bétail  ; 

4°  Nous  avons  déjà  vu  qu'on  discuta  longtemps  la  question 
de  savoir  si,  dans  la  location  des  biens  ruraux,  la  «  merces  » 
pouvait  consister  en  une  quantité  de  fruits;  à  plus  forte  raison, 
dut-on  admettre  difficilement  qu'elle  fût  représentée  par  une 
quotité,  et  nous  savons  que,  môme  dans  la  première  hypothèse, 
l'opinion  qui  finit  par  prévaloir  était  l'opinion  négative.  On 
décida  que  le  fermage,  moyennant  une  redevance  en  nature, 
était  un  contrat  innomé  sanctionné  par  l'action  prœscriptis 
verbis  :  «  Et  placuit  non  esse  locationem  et  conductionem  sed 
proprium  genus  esse  contractus  »  (1).  Il  n'y  avait  donc  plus 
aucun  motif  sérieux  pour  soutenir  que  le  colonage  était  une 
location  ; 

5°  Enfin,  en  droit  romain,  lorsqu'on  était  incertain,  si  une 
convention  donnée  présentait  réellement  les  caractères  de  tel 
ou  tel  contrat  nommé,  il  était  de  principe  de  la  considérer 
comme  un  contrat  innomé.  Les  exemples  abondent  :  «  Domino 
mercium  in  magistrum  navis,  si  sit  incertum,  utrum  navem 
conduxerit,  an  merces  vehendas  locaverit,  civilem  actionem  in 
factum  esse  dandam  ,  Labeo  scribit  »  (2).  Et  de  même  : 
«  Insulam  hoc  modo,  ut  aliam  reficeres,  vendidi  :  respondit, 


(1)  Justinien  :  Instituas,  liv.  III,  tit.  24,  §  2. 

(2)  Loi  1,  %  1,  Digeste,  de  prescriptiswrbis,  liv.  XIX,  tit.  5. 
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nullam  esse  venditionem  :  sed  civili  intentione  incerti  agendum 
est  »  (1).  Dans  l'hypothèse  où  «  convenerit  inter  te  et  socium 
tuum  ut  alternis  annis  fructum  perciperetis  »  (2),  Ulpien 
semble  dire  qu'il  y  a  contrat  innomé.  Dans  les  cas  douteux, 
c'est  donc  à  l'action  prœscriptis  verbis  qu'il  faut  recourir. 

Pour  ces  motifs,  nous  adoptons  ce  dernier  système,  système 
qui  a  été  enseigné  par  Balde,  par  le  président  Fabre,  par 
Guy  Coquille,  système  qui  semble  conforme  à  celui  de  la 
presque  totalité  des  glossateurs  (3). 

Le  président  Fabre  s'exprimait  ainsi  :  «  Locatio  non  potest 
esse  sine  pecunia.  Atqui  colonus  partiarius  nullam  prsestatpe- 
cuniam,  sed  tantum  operam  in  quaerendis  et  percipiendis  fruc- 
tibus.  Ergo,  proprie  locatio  esse  non  potest,  sed  potius  quœdam 
societas  inter  dominum  et  colonum,  ut  quasi  societatis  jure  et 
lucrum  et  damnum  omne  inter  se  partiantur.  Quod  Bartolus 
ita  accipit  ut  agendum  sit  hoc  casu  actione  pro  socio,  non  ex 
locato  vel  conducto...  Egofateor,  quidem,  exlocato  et  conducto 
agi  non  posse  cum  non  sit  locatio,  non  interveniente  pecunia. 
Sed  nego  agi  posse  pro  socio,  cum  non  sit,  vere  sed  similitudi- 
narie  tantum,  contractus  societatis  at  potius  contractus  quidam 
innominatus,  ex  quo  alia  nulla  quam  prsescriptis  verbis  actio 
nasci  potest.  » 

Le  président  Fabre  fait  ensuite  quelques  considérations  fort 
justes,  desquelles  il  résulte  que  le  contrat  de  colonage  est  plus 
proche  du  louage  que  de  la  société  :  «  Negari  autem  non  potest 
quin  contractus  hic  de  colono  partiario,  licet  non  sit  locatio, 
magnam  tamen  habeat  similitudinem  et  adfinitatem  cum  loca- 
tione,  majoremque  quam  cum  societate,  quse  per  solam  lucri 


(1)  Loi  6,  Digeste,  de  prescriptis  verbis,  liv.  XIX,  tit.  5. 

(2)  Loi  23,  Digeste,  Communi  dividendo,  liv.  X,  tit.  3. 

(3)  Comme  nous  l'avons  déjà  vu,  Godefroy  s'exprimait  ainsi  :  «  Igitur 
si  conventio  talis  sit  ut  dominus  partiarium  admittat  colonum,  quasi 
societas,  si  ut  mercedem  in  pecunia  accipiat  vera  locatio,  si  ut  mercedem 
in  frumento  vino  aut  oleo  habeat  erit  contractus  do  ut  des,  vel  facias.  « 
Col.  601. 
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et  damni  communionem  inducitur.  Sola  enim  communio  ista 
est  qu8e,societatis  imaginem  inducit  inter  dominum  etcolonum. 
Quœ  tamenfacere  non  potestquin,  initioinspecto  et  contrahen- 
tium  proposito,  locationi  similior  sit  hic  contractus,  qui  etiam 
hodie  passim  a  contrahentibus  locationis  nomine  donatur  »  (1). 
Guy  Coquille  se  prononçait  dans  le  même  sens  sur  la  ques- 
tion 205  :  «  Quelle  société  de  contrat  est  mestayrie  ;  an  societas, 
an  contractus  innominatus  (2)  ?  »  C'est  enfin  le  système  que 
semble  adopter  l'un  des  derniers  commentateurs,  Accarias  (3); 
c'est  celui  que  la  Cour  de  Limoges,  revenant  en  1848  sur  sa 
première  jurisprudence,  déclara  avoir  été  le  véritable  système 
dans  la  législation  romaine. 


§111. 

FORMATION  DU    CONTRAT 

Le  contrat  de  colonage  ne  sera  parfait  que  s'il  y  a  réunion 
de  ces  quatre  éléments  essentiels  :  le  consentement,  la  capa- 
cité, l'objet  et  la  causa  civilis. 

I.  —  Consentement. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  sans  consentement. 

Le  furiosus  (4)  et  Vin  fans,  le  premier  en  dehors  de  ses  inter- 
valles lucides,  le  second  en  toute  hypothèse,  ne  peuvent  donc 
prendre  part  au  contrat  de  colonage  pas  plus  qu'à  tout 
autre. 


(1)  Président  Fabre,  col.  585,  Commentaire  sur  la   loi   25,   §  6,  Digeste, 
liv.  XIX,  tit.  2. 

(2)  Guy  Coquille   :    Questions  et   réponses   sur    les  coustumes  de   France, 
p.  414. 

(3)  Accarias,  tome  II,  n°  487,  note  1. 

(4)  (Gaius  :  Institutcs  III,  166. 
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Il  ne  suffît  pas  que  le  consentement  existe  chez  Tune  ou 
l'autre  des  parties,  il  faut  qu'il  existe  chez  les  deux  parties  et 
qu'il  porte  à  la  fois  sur  tous  les  points  essentiels.  Il  doit  y 
avoir  concours  de  volontés  sur  la  nature  de  la  convention, 
sur  le  domaine  à  concéder,  sur  la  quotité,  sur  la  durée  du 
contrat. 

Pomponius  (1)  prévoit  â  propos  du  louage,  une  hypothèse 
qui  pourrait  se  présenter  au  cas  de  colonage.  Un  propriétaire 
a  consenti  à  louer  son  fonds  moyennant  dix  sous  d'or,  le  fer- 
mier a  compris  que  la  merces  demandée  n'était  que  de  cinq 
sous  d'or  et  a  donné  son  consentement.  Les  volontés  n'ont  pu 
se  rencontrer,  le  contrat  n'est  pas  formé  :  nihil  agitur. 

Dans  l'hypothèse  inverse,  il  admet  l'existence  du  louage.  Le 
propriétaire  a  demandé  dix  comme  \oyer  de  ses  terres,  le  fer- 
mier abusé  a  promis  quinze,  il  y  a  consentement  jusqu'à  con- 
currence de  dix.  Qui  promet  plus,  promettrait  moins,  disait-on 
au  nom  de  la  bonne  foi. 

Si  le  dominus  fundi  a  demandé  la  sixième  portion  des  fruits 
et  si  le  partiaire,  par  erreur,  a  promis  la  cinquième,  ne  pour- 
rait-on pas  par  analogie  appliquer  la  solution  proposée  par 
Pomponius  ? 

Il  est  clair  que  le  consentement  est  soumis  aux  lois  qui  le 
régissent  dans  la  formation  de  tous  les  contrats.  Le  dol,  l'er- 
reur ou  la  violence  altèrent  la  volonté  de  l'une  des  parties. 
L'existence  du  contrat  est  viciée  par  ce  que  le  consentement 
l'a  été  lui-môme  ;  l'exception  de  dol  étant  sous-entendue  dans 
les  contrats  de  bonne  foi  comme  celui  dont  nous  nous  occu- 
pons. 

Le  consentement  peut  être  tacite,  surtout  si  l'exploitation  du 
domaine  n'est  point  pour  la  première  fois  l'objet  d'un  contrat 
de  colonage  partiaire  entre  les  parties  :  on  dit  alors  qu'il  y  a  eu 
tacite  reconduction . 


(1)  Loi  52,  Digeste  Loeati  conducti,  liv.  XIX,  tit.  2. 
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IL  —   Capacité. 

La  loi  peut  empêcher  un  consentement  donné  de  produire 
ses  effets  accoutumés  en  déclarant  frappées  d'incapacité  les  per- 
sonnes dont  il  émane. 

Il  y  a  deux  sortes  d'incapacité. 

Certaines  personnes  sont  incapables  de  contracter  d'une  ma- 
nière générale  ;  certaines  autres,  capables  en  principe,  ne  peu- 
vent faire  une  convention  de  colonage  partiaire. 

I.  —    Incapacités   absolues. 

Des  incapacités  de  la  première  catégorie  nous  n'en  étudie- 
rons qu'une  seule  (1). 

Suivant  les  principes  généraux,  l'esclave  ne  contracte  pas 
avec  son  maître  ;  il  ne  peut  contracter  avec  autrui  que  pour 
rendre  son  maître  créancier. 

L'esclave  pouvait-il  être  le  colon  partiaire  de  son  maître  ? 
Au  premier  abord  la  solution  négative  semble  indiscutable,  et 
cependant  il  y  a  de  fortes  raisons  de  douter. 

L'esclave  était  parfois  le  fermier  de  son  maître.  Alfénus  (2) 
nous  en  donne  un  exemple  :  «  Quidam  fundum  colendum  servo 
suo  locavit,  et  boves  ei  dederat  ».  Un  maître  a  affermé  son 
fonds  à  un  esclave  et  lui  a  remis  un  cheptel. 

Ulpien  (3)  nous  parle  d'un  esclave  qui  quasi  colonus  in  agro 
erat,  Paul  (4)  d'un  esclave  chef  villicus,  qui  exploite  le  sol 
moyennant  une  redevance  en  nature  «  pensionis  certa  quan- 


(1)  Ce  sont  là  les  incapacités  ordinaires. 

(2)  Loi  16,  Digeste,  de  in  rem  verso,  liv.  XV,  tit.  3. 

(3)  Loi  12,  §  3,  Digeste,  liv.  XXXIII,  tit.  7. 

(4)  Loi  18,  §  4  Digeste,  liv. .  XXXIII,  tit.  7.  Cette  quantité  était-elle 
proportionnelle  ?  Ce  villicus  était-il  colon  partiaire  ?  Le  mot  pensio  s'en- 
tend d'ordinaire  d'un  prix  de  ferme. 
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titate  deberi.»  Scévola  (1)  nous  déclare,  de  même  que  l'esclave 
peut  être  le  fermier  de  son  maître.  Il  n'y  a  aucune  bonne 
raison  pour  décider  qu'il  n'en  pouvait  être  le  colon  partiaire. 

Il  serait  cependant  téméraire  de  penser  que  les  esclaves 
tirassent  d'un  semblable  contrat  le  droit  d'exercer  contre  leurs 
maîtres  l'action  de  louage,  au  cas  de  bail  à  ferme,  ou,  l'action 
prœscriptis  verbis,  dans  l'hypothèse  d'un  bail  à  métairie. 

L'esclave  n'est  point  colonus,  mais  quasi  colonus.  Si  le 
maître  consent  à  lui  laisser  une  quote-part  des  fruits,  c'est  sim- 
plement a  titre  de  pécule,  et  sous  réserve  du  droit  de  les  re- 
prendre. Au  lieu  de  lui  donner  un  pécule  en  argent,  il  le  lui 
a  donné  en  nature  :  ce  n'est  plus  un  contrat,  mais  une  simple 
tolérance. 

Les  tiers  qui  contractaient  avec  les  esclaves  ne  pouvaient 
s'adresser  qu'aux  maîtres  par  les  actions  de  pecidio,  ou  de  in 
rem  verso,  les  esclaves  n'étant  pas  capables  de  s'obliger  civi- 
lement. 

Qu'arrivait -il  au  cas  où  l'esclave  était  affranchi  au  cours  de 
la  concession  ? 

Aussi  longtemps  que  l'esclave  est  esclave,  il  n'y  a  qu'un  état 
de  fait,  s'il  persiste  après  l'affranchissement  de  l'esclave,  ce 
deviendra  un  contrat  puisque  le  colonage  partiaire  se  forme 
par  le  seul  consentement  des  parties.  Au  jour  de  l'affranchisse- 
ment, si  on  ne  lui  retire  ni  le  pécule,  ni  la  concession,  on  est 
censé  lui  laisser  l'un  et  l'autre.  Au  cas  d'affranchissement  par 
testament,  une  disposition  formelle  est  nécessaire. 

Cette  convention  de  colonage  ou  de  fermage  modifiait  pro- 
fondément la  situation  de  l'esclave.  Ainsi  Labeon,  et  d'autres 
avec  lui,  décident  que  si  le  fonds  baillé  à  ferme  à  l'esclave 
était  légué  avec  tous  les  meubles  et  instruments  le  garnis- 
sant, l'esclave  n'est  pas  compris  dans  le  legs,  puisqu'il  exploi- 
tait le  domaine  comme  fermier  (2). 


(1)  Loi  20,  $  1,  Digeste,  liv.  XXX,  tit.  7. 

(2)  Loi  1  2,  §  3,  Digeste  (de  Instructo  vel  instrumente)),  liv.  XXXIII,  tit.  7. 
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II.  —  Incapacités    relatives. 

Certains  sont  incapables  de  prendre  un  immeuble  à  ferme. 
Cet  immeuble,  qu'ils  ne  peuvent  prendre  à  ferme,  pourraient-ils 
l'amodier  comme  colons  partiaires  ? 

1°  Les  terres  publiques  ne  pouvaient  être  affermées  par  les 
mineurs  de  25  ans  (1).  Le  tuteur  et  le  curateur,  qui  n'avaient 
point  encore  rendu  leurs  comptes,  n'avaient  point  le  droit  de 
les  louer  (2). 

2°  Les  curiales  joignaient  à  leurs  nombreuses  incapacités 
celle  de  prendre  en  location  les  prsedia  publica.  La  prohi- 
bition fut  étendue  par  les  empereurs  Théodose  et  Valentinien 
aux  biens  privés  (3). 

Remarquons,  toutefois,  que  ces  deux  premières  causes  d'in- 
capacité ont  moins  de  raison  d'être  au  cas  de  colonage,  car  il 
semble  qu'il  importe  moins  au  dominus  fundi  que  le  colon 
soit  pécuniairement  insolvable  puisque  en  règle  générale  il 
ne  prétend  à  aucune  somme  d'argent,  mais  à  un  partage  de 
fruits. 

3°  Les  militaires  devaient  se  consacrer  uniquement  à  la 
la  pratique  de  leur  métier  et  par  suite  renoncer  aux  travaux 
agricoles  (4). 

4°  Les  employés  chargés  d'administrer  les  biens  impériaux 
ne  peuvent  obtenir  la  concession  de  ceux  dont  ils  ont  la 
garde.  On  craint  qu'abusant  de  leur  position  ils  ne  se  les  fas- 
sent adjuger  à  vil  prix  et  qu'ils  n'oublient  de  s'acquitter  exac- 
tement des  redevances  (5). 


(1)  Loi  45,  §  14,  Digeste,  de  Jure  fisci,  liv.  XLIX,  tit.  14. 

(2)  Loi  49,  %  1,  Digeste,  Locati  Condueti,  liv.  XIX,  tit.  2. 

(3)  Loi  30,  Code,  Locato  Conduclo,  liv.  IV,  tit.  65.  Loi  2,  g  1,  Digeste,  de 
adm.  Crerum,  liv.  L,  tit.  8. 

(4)  Loi  50,  Digeste,  Locati  Condueti,    liv.    XIX,  tit.  2.  Lois  31,  35,  Code, 
Locato  Conducto,  liv.  IV,  tit.  65. 

(5)  Loi  unique,  Code,  Quibus  ad  cond.  liv.  XI,  tit.  72. 
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III.   -    Objet. 

L'objet  c'est  la  terre  à  exploiter,  moyennant  un  partage  de 
fruits  et  pendant  un  temps  détermine. 

On  nomme  métairie  l'ensemble  de  l'exploitation  agricole,  ce 
que  l'on  appelait  massa  sous  le  bas  empire,  manse  au  moyen- 
âge,  ce  que  l'on  appelle  domaine  de  nos  jours.  C'est  une 
certaine  agglomération,  d'étendue  variable,  de  terres  arables, 
de  prairies  et  de  pâtures  à  laquelle  on  adjoint  des  bâtiments 
d'habitation  et  d'exploitation. 

Rappelons  que  la  concession  d'un  seul  champ,  pour  qu'on  y 
prenne  une  seule  récolte  n'est  plus  une  partiatio,  mais  bien 
une  politio. 

Il  faut  que  le  domaine  existe  au  moment  où  la  convention  se 
forme.  S'il  était  détruit  par  une  inondation  ou  pris  par  l'ennemi 
à  ce  moment  aucun  contrat  ne  se  serait  formé. 

Il  doit  être  dans  le  commerce,  ce  qui  exclut  les  choses 
divini  juris  :  ainsi  il  ne  saurait  se  composer  du  sol  d'un  temple 
détruit,  ce  ne  peut  être  un  lieu  de  sépulture  au  moins  en  Italie. 
Cette  dernière  solution  ne  serait  plus  vraie,  au  moins  en  prin- 
cipe, s'il  s'agissait  de  fonds  provinciaux  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  concédant  soit  propriétaire 
du  fonds  ;  il  suffit  que  les  parties  aient  agi  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  que  toutes  deux  aient  ignoré  ou  su  que  le 
domaine  était  à  autrui. 

Les  intermédiaires  de  culture  étant  connus  à  Rome  (2),  le 
fermier  pouvait  confier  son  exploitation  à  un  partiaire. 

Un  partiaire  pouvait-il  s'en  substituer  un  autre  ?  Nous 
croyons,  avec  Accarias,  que  cette  hypothèse  est  l'une  de  celle 
où  le  caractère  d'associé  du  partiaire  doit  prédominer.  Le 
propriétaire  l'a  choisi  en  vue  de  ses   qualités  personnelles, 


(1)  Gaius,  Corn.,  liv.  II,  §  7. 

(2)  Loi  6,  Code,  liv.  IV,  tit.  (55.  (Voyez  Développements  historiques). 
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la  culture  passant  en  d'autres  mains,  la  somme  des  fruits  à 
partager  pourrait  être  moindre. 

Si  quelqu'un  prend  sa  chose  à  bail,  ignorant  qu'elle  est 
à  lui,  le  bail  est  nul  (1),  le  contrat  de  colonage  le  serait  éga- 
lement. 

Le  colon  partiaire  peut-il  tenir  son  droit  d'un  non  dominus, 
par  exemple  d'un  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  du 
fonds  ?  Nous  croyons  qu'en  pareil  cas  le  fait  de  donner  le  fonds 
à  colonage  est  un  acte  d'administration  et  suit  au  point  de  vue 
de  sa  validité  et  de  ses  effets  le  sort  des  actes  d'administration 
faits  par  un  non  dominus,  un  héritier  apparent  par  exemple. 
D'après  l'opinion  générale,  ils  sont  valables. 

Le  dominus  fundi  prend  l'obligation  de  partager  les  fruits 
avec  le  colon,  suivant  une  proportion  déterminée. 

Nous  avons  montré  qu'il  ne  saurait  être  question  dans  notre 
contrat  de  redevance,  puisqu'à  proprement  parler  rien  ne  sort 
du  patrimoine  du  cultivateur  pour  entrer  dans  celui  du  proprié- 
taire. S'il  y  a  ici  une  merces,  c'est  la  merces  du  louage  d'in- 
dustrie, non  celle  du  louage  d'immeubles. 

Le  contrat  de  colonage  devait  être  fait  pour  un  certain 
temps. 

La  durée  de  la  convention  est  infiniment  variable  ;  en  pra- 
tique, elle  devait  probablement  être  calculée  de  telle  sorte  que 
le  colon  pût  retirer  de  l'exploitation  du  domaine  toute  l'utilité 
qu'il  était  en  droit  d'en  attendre. 

Le  bail  à  ferme  prenait  quelquefois  un  caractère  de  perpé- 
tuité apparente,  notamment  quand  on  y  insérait  cette  clause  : 
«  quaindiu  pensio  sive  reditus  domino  prsestetur  »  (2).  Le  droit 
au  bail  passe  aux  héritiers  du  fermier  et  même  à  ses  successeurs 
particuliers,  pourvu  qu'ils  payent  la  merces.  Il  ne  saurait  en 
être  de  môme  au  cas  de  colonage,  le  partiaire  ne  pouvant 
d'après  l'opinion  générale  se  substituer  ni  un  tiers,  ni  même 
ses  enfants. 


(1)  Lois  20  et  23,  Code,  Locato  conducto,  liv.  IV,  tit.  65. 

(2)  Justinien,  Institutes  III,  tit.  24,  §  3. 
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Ce  n'est  donc  pas  de  la  convention,  mais  de  la  tacite  recon- 
duction qu'aurait  dérivé  la  quasi  perpétuité  de  certaines  conces  - 
sions  à  colonage. 

IV.   —   Causa    civilis. 

Les  contrats  innomés  forment  re;  pour  qu'il  y  ait  colo- 
nage il  faut  que  la  convention  synallagmatique  ait  été  exécutée 
par  l'une  des  parties. 

Les  deux  prestations  réciproques  dont  l'une  donne  naissance 
au  contrat  et  dont  l'autre  l'exécute,  consistent  non  pas  à  donner, 
mais  à  faire.  L'un  promet  la  jouissance  de  sa  terre,  l'autre  son 
travail,  il  n'y  a  pas  transport  de  propriété,  partant,  pas  de 
dation  (1).  Le  colonage  est  un  contrat  facto  ut  facias. 

La  res  n'intervient  ici  que  pour  servir  de  support  à  toutes 
les  conventions  expresses  ou  tacites  des  parties  et  non  pour  en 
limiter  les  effets  —  notre  contrat  ne  sera  donc  pas  unilatéral 
comme  le  mutum,  mais  synallagmatique  comme  le  com- 
modal,  le  dépôt  et  le  gage.  —  Il  en  résultera  également  que 
l'obligation  du  preneur  ne  se  restreindra  pas  nécessairement  à 
la  restitution  de  la  chose  livrée. 


§IV 

PRINCIPAUX  EFFETS  DU  CONTRAT  DE  COLONAGE 

Le  contrat  de  colonage  partiaire  engendre,  soit  pour  le 
propriétaire,  soit  pour  le  cultivateur,  des  obligations  et  des 
droits. 


(1)  Le  mot  dare  désigne  une   aliénation  sanctionnée  par  le  droit  civil, 
l'elle  ait  pour  objet  aoit  la  propriété  elle-même,  soit   un  de  ses  démem- 


qu'elle  ait  p 
brements. 
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I.  —  Obligations  du  Propriétaire 

Consentir  à  un  cultivateur  un  bail  en  métairie,  c'est  s'obliger 
à  lui  livrer  la  jouissance  d'un  domaine  pour  qu'il  l'exploite 
dans  l'intérêt  commun  ;  c'est  contracter  une  obligation  de 
faire. 

Le  propriétaire  remet  son  fonds  au  colon  pour  que  ce  der- 
nier le  laboure  et  l'ensemence  ;  comme  au  cas  de  bail  à  ferme, 
il  livre  la  détention  (1). 

Pour  que  cette  obligation  soit  exécutée  d'une  façon  com- 
plète, il  faut  qu'au  moment  de  la  mise  en  jouissance,  la  chose 
soit  munie  de  tous  les  accessoires  qui  doivent  l'accompagner, 
d'après  la  convention  des  parties,  ou,  d'après  l'usage  des  lieux. 
Ainsi,  a-t-il  été  décidé  que  la  propriété  serait  louée  cum  ins- 
trumente, c'est-à-dire  avec  tous  les  outils  nécessaires  à  son 
exploitation,  le  concédant  ne  sera  libéré  que,  si  tous  les  outils 
se  trouvent  sur  ce  fonds  (2).  Cette  hypothèse  était  peu  fré- 
quente, le  propriétaire  livrant  d'ordinaire  au  colon  le  fonds 
nu  (3). 

Le  colon  pouvait-il  exiger,  lors  de  son  entrée  en  jouissance, 
que  le  domaine  fut  en  bon  état  de  réparations  ?  Rien  ne  nous 
autorise  à  le  penser. 

Il  y  a  erreur  sur  la  contenance.  Le  fermier  s'aperçoit  que 
son  exploitation  est  de  contenance  moindre  que  celle  indiquée 
au  contrat,  il  lui  est  loisible  d'exercer  l'action  conducti  et  de 
demander  que  le  montant  de  sa  redevance  subisse  une  réduc- 
tion corrélative.  On  ne  saurait,  au  cas  de  colonage,  argumenter 
par  analogie  :  la  quantité  de  fruits  à  laquelle  prétend  le  pro- 
priétaire étant  proportionnelle. 


(1)  Il  est  clair  que  le  partiaire  pas  plus  que  le  fermier  n'acquiert  de 
droit  direct  sur  la  chose  louée  :  «  non  solet  locatio  dominium  mutare,» 
loi  39,  Digeste,  Locati  conducti,  liv.  XIX,  tit.  2.  Le  preneur  n'aura  jamais 
qu'une  action  personnelle  pour  obtenir  l'exécution  du  contrat. 

(2)  Loi  19,  %  2,  Digeste,  Locati  conducti,  liv.  XIX,  tit.  2. 

(3)  Voir  Développements  historiques. 
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L'obligation  de  faire  jouir  le  colon  n'est  pas  parfaite  par  le 
seul  fait  de  la  mise  en  possession,  elle  doit  se  continuer  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession  (1). 

Il  est  nécessaire  que  le  colon  jouisse  paisiblement  :  partant 
le  propriétaire  doit  s'abstenir  de  tout  fait  qui  troublerait  sa  pos- 
session ;  notamment,  il  ne  peut  l'expulser  s'il  satisfait  à  ses 
engagements  (2). 

En  matière  de  location  urbaine,  la  loi  romaine  admettait 
une  dérogation  à  ce  principe  que  l'on  ne  peut  par  le  seul  effet 
de  sa  volonté  se  délier  de  ses  obligations.  Il  était  permis  de 
chasser  de  sa  maison  le  lcrcataire  qui  l'occupait  quand  on  vou- 
lait l'habiter  ou  la  réparer.  Il  serait  peut-être  téméraire  d'é- 
tendre à  notre  espèce  cette  exception. 

Le  propriétaire  est  responsable  de  son  fait.  A-t-il  troublé  la 
jouissance  de  son  colon,  il  lui  devra  une  indemnité  égale  au 
dommage  éprouvé  et  au  gain  manqué.  «  Quanti  ejus  inter- 
fuerit,  frui,  in  quo  etiam  lucrum  continebitur  »  (3). 

Il  garantit  le  partiaire  contre  tous  les  troubles  de  droit. 
Ainsi,  s'il  vend  le  domaine  ou  en  cède  l'usufruit  à  un  tiers,  il 
sera  tenu  d'indemniser  son  colon,  au  cas  où  ce  dernier  serait 
expulsé  par  l'acquéreur  ou  le  cessionnaire. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'acheteur  peut  chasser  le  fermier. 
«  Emptorem  fundi  necesse  non  est  stare  colono  cui  prior 
dominus  locavit  »  (4).  Sera-t-il  contraint  de  subir  le  bail  à 
métairie  ?  Oui,  disent  les  glossateurs  dans  leurs  commentaires 
sur  les  lois  «  emptorem  »  et  «  si  merces.  »  Ils  s'expriment 
ainsi  :  «  Colono  partiario  stare  tenetur  emptor  et  quilibet  alius 
singularis  successor,  cum  locatio  non  sit  sed  societas.  » 

Même  dans  le  système  des  glossateurs  l'argument  n'a  qu'une 


(1)  Loi  15,  §  1.  Digeste,  liv.  XIX,  tit.  2. 

(2)  Loi  15,  au  Code,  liv.  IV,  tit.  65. 

(3)  Loi  33,  Digeste,  liv.  XIX,  tit.  2. 

(4)  Loi  9,  Code,  liv.  IV,  tit.  65. 
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faible  portée,  car  la  mise  en  commun  peut  avoir  porté  unique- 
ment sur  la  jouissance  du  fonds  et  non  sur  la  propriété  (1). 

Le  propriétaire  est-il  responsable  des  vices  de  la  chose  ? 
Nous  argumenterons  par  analogie.  S'il  livre  des  tonneaux 
avariés  et  que  le  vin  se  gâte  ou  s'écoule,  il  indemnisera  le  pre- 
neur (qu'il  ait  ou  non  connu  le  vice)  in  ici  quod  interest  (2). 

Le  propriétaire  rembourse  au  fermier  certaines  dépenses. 
«  Le  fermier  peut  répéter  les  dépenses  qu'il  a  faites,  si  elles 
concernent  l'utilité  personnelle  du  fonds  »  disaient  nos  vieux 
auteurs  (3),  «  seulement,  ajoutaient-ils,  in  quantum  fundus 
pretiosor  factus  fuerit,  eu  égard  au  temps  de  l'expiration  du 
bail.  »  C'est  là  une  application  de  ce  principe  :  que  nul  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  qu'on  ne  s'étonne  point 
de  rencontrer  dans  un  contrat  de  bonne  foi. 

Les  impenses  nécessaires  ou  utiles  qui  augmentent  la  valeur 
du  fonds  donnent  seules  lieu  à  répétition  :  «  si...  aliquid  neces- 
sario  vel  utiliter  auxerit  »  (4).  S'agit-il  d'ouvrages  inutiles,  on 
ne  peut  que  les  enlever,  et  encore  ne  faut-il  pas  commettre 
de  dégradations,  et  est-on  tenu  de  remettre  les  lieux  dans  leur 
ancien  état  (5). 

On  est  d'accord  pour  donner  au  fermier  l'action  conducti 
pour  obtenir  ce  remboursement  ;  la  majorité  des  interprètes  lui 
accorde  même  le  droit  de  retentio  jusqu'à  parfait  payement  : 
argumentant  par  analogie  d'un  texte  relatif  au  commodat  (6). 

Si  le  domaine   a  été   concédé  à  un  colon  partiaire  il  y  a, 


(1)  Ne  serait-il  pas  étonnant  que  le  successeur  à  titre  particulier  du 
concédant  fût  tenu  de  conserver  le  partiaire  au  cas  de  vente,  de  conces- 
sion d'usufruit,  de  legs,  alors  qu'il  lui  était  loisible  d'expulser  le  fermier  ? 
La  solution  donnée  par  les  glossateurs  n'avait  point  passé  dans  la  pratique 
des  pays  de  droit  écrit. 

(2)  Loi  19,  §  1,  Digeste,  liv.  XIX,  tit.  2. 

(3)  Lacombe  :  Recueil  de  jurisprudence,  p.  229  ;  en  ce  sens  Fachin  liv.  I, 
cap.  85. 

(4)  Loi  55,  Digeste,  liv.  XIX,  tit.  2. 

(5)  Loi  19,  §  4,  Digeste,  liv.  XIX,  tit.  2. 

(6)  Loi  18,  §  4,  et  loi  LIX,  Digeste,  liv.  XLVII,  tit.  2. 
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d'après  nous,  un  a  fortiori  qui  s'impose.  Le  fermier  dont  les 
dépenses  ont  rendu  le  fonds  plus  productif  a  retiré  seul  pendant 
la  durée  de  son  bail  le  profit  exclusif  de  cette  augmentation  de 
fertilité  et  cependant,  son  bail  fini,  le  prix  de  ses  travaux  lui 
sera  remboursé.  Le  colon  a-t-il  fait  les  mêmes  dépenses,  le 
dominus  fundi,  qui  partageait  les  récoltes,  en  a  profité  :  ne 
doit-on  pas  en  conclure  qu'à  plus  forte  raison  il  devra  rem- 
bourser le  prix  de  ces  travaux  ?  Le  partiaire  exercerait  à  cet 
effet  l'action  prœscriptis  verbis,  qui  était,  au  moins  dans  le 
dernier  état  du  droit  (1),  la  sanction  de  tous  les  contrats 
innomés. 


II.  —  Obligations  du  colon 

Le  colon  promet  de  cultiver  la  métairie  :  il  s'oblige  à  faire. 
D'autre  part  comme  on  lui  a  livré  la  métairie  pour  qu'il  l'ex- 
ploite, il  est  tenu  à  la  restitution  d'un  corps  certain. 

Le  partiaire  partage  les  récoltes  suivant  les  proportions  con- 
venues. 

Quand  bien  même  il  y  aurait  eu  privation  de  jouissance, 
par  le  fait  du  propriétaire,  la  proportion  à  observer  dans  le 
partage  ne  saurait  être  modifiée.  Tandis  que  pour  le  fer- 
mier l'obligation  de  payer  le  prix  n'existe  qu'autant  que  l'obli- 
gation de  faire  jouir  a  été  accomplie,  tandis  que  pour  lui  toute 
inexécution  partielle  de  l'une  des  obligations  entraîne  une 
inexécution  analogue  de  l'obligation  correspondante,  le  colon 
devra  subir  le  partage,  comme  à  l'ordinaire,  sauf  à  recourir 
ensuite  contre  le  concédant  par  l'action  prœscriptis  verbis. 

Le  partage  a  lieu,  soit  immédiatement  après  la  cueillette, 
soit,  plus  tard,  quand  la  récolte  a  reçu  la  transformation  qui  la 


(1)  M.  Accarias,  p.  589,  t.  II,  s'exprime  ainsi  :  «  En  résumé  donc  et 
comme  conclusion  du  mouvement  dont  Labéon  avait  donné  le  signal,  tout 
contrat  innomé  aboutit  à  l'action  prœscriptis  verbis  comme  toute  action 
prœscriptis  verbis  dérive  d'un  contrat  innomé.  » 
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rend  utilisable,  lorsque  les  raisins  sont  devenus  du  vin,  lorsque 
les  céréales  ont  été  battues.  Après  chaque  moisson,  on  procède 
à  une  répartition  nouvelle. 

Il  est  clair  que  le  dominus  fundi  avait  le  droit  d'assister  au 
battage  des  grains,  au  pressurage  des  raisins  et  des  olives,  et 
de  surveiller  la  mensuration.  Pour  mieux  s'assurer  que  le 
colon  ne  détournerait  pas  les  fruits,  peut-être,  pouvait-il, 
comme  au  cas  de  louage,  exiger  l'intervention  de  cautions  (1). 

Cependant,  cette  forme  de  garantie,  très  usitée  dans  les  pre- 
miers siècles  de  Rome,  le  fut  moins  dans  la  suite,  surtout  à 
l'égard  des  locations  d'immeubles.  Elle  fit  place  à  la  convention 
par  laquelle  le  bailleur  acquérait  un  droit  d'hypothèque  sur  les 
meubles  apportés  dans  la  maison  ou  dans  la  ferme  et  sur  les 
fruits  produits  par  le  fonds.  Cette  convention  devint  d'un  usage 
si  fréquent,  qu'on  finit  par  accorder  une  hypothèque  tacite  au 
propriétaire  sur  les  meubles  garnissant  la  maison  et  sur  les 
fruits  produits  par  le  fonds  loué.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  à 
raison  de  l'étroite  analogie  qui  existait  sur  ce  point  entre  le 
colonage  et  le  fermage,  on  avait  assimilé  les  deux  institutions. 

Le  partiaire  était  vraisemblablement  tenu  de  jouir  du 
domaine  concédé  suivant  sa  destination,  comme  le  ferait  un 
bon  père  de  famille,  et  de  se  conformer  aux  instructions  du 
propriétaire,  seul  directeur  de  la  culture. 

Ce  droit  de  direction,  le  bailleur  ne  pouvait  l'exercer  d'une 
manière  arbitraire.  Il  était  limité  par  les  usages  locaux  et  les 
conventions  particulières. 

Nous  croyons  que  le  colon  n'était  responsable  que  de  son 
dol  et  de  sa  faute  appréciée  in  concreto. 

Le  fermier  est  responsable  de  sa  faute  appréciée  in 
abtractoJxxstimeri  nous  apprend  qu'on  doit  exiger  de  ce  dernier 
tous  les  soins  que  le  père  de  famille  le  plus  diligent  apporte 
à  ses  affaires  ;  qu'on  ne  tiendra  pas  compte  de  ses  habitudes 
ordinaires  de  gestion,  qu'on  appréciera  sa  conduite  par  compa- 


(1)  Loi  54,  pr.,  Digeste,  Locati  conducti,  liv.  XIX,  tit.  2. 
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raison  avec  le  type  abstrait  du  bon  père  de  famille  :  «  Qualem 
«  diligentissimus  paterfamilias  suis  rébus  exhibet  »  (1). 

Dans  notre  contrat,  nous  voyons  deux  motifs  de  déroger  à 
cette  règle  :  D'abord  il  doit  y  avoir,  par  la  force  des  choses, 
une  sorte  de  jus  fratemitatis  entre  le  colon  et  le  propriétaire  ; 
puis,  les  affaires  de  tous  étant  en  quelque  sorte  les  affaires  de 
chacun,  ils  sont  naturellement  portés  à  agir  pour  la  société, 
comme  ils  agiraient  pour  eux-mêmes.  Aussi,  doit-on,  comme 
des  associés,  les  tenir  quittes  de  toute  responsabilité  lorsqu'ils 
prouvent  n'avoir  pas  été  moins  soigneux  des  intérêts  communs 
que  de  leurs  intérêts  purement  personnels. 

Un  voisin  commet-il  des  empiétements,  une  prescription  est- 
elle  sur  le  point  de  s'accomplir,  le  cultivateur  n'a  pas  à  agir  par 
lui-même  mais  seulement  à  dénoncer  le  fait  à  celui  duquel  il 
tient  sa  concession. 

Lorsque  le  colonage  prend  fin,  le  colon  abandonne  l'immeu- 
ble. C'est  là  une  obligation  à  l'exécution  de  laquelle  rien  ne 
peut  le  soustraire,  hormis  le  cas  fort  rare  de  perte  de  la  chose 
par  inondation,  submersion  ou  guerre. 

Nous  croyons  que  le  colon,  comme  le  fermier,  ne  saurait  in- 
voquer aucun  droit,  la  prescription  moins  que  tout  autre,  pour 
rester  en  possession  :  «  Si  quis  conductionis  titulo  agrum  vel 
«  aliam  quamcumque  rem  accepit,  possessionem  priusrestituere 
«  débet  et  tune  de  proprietate  litigare.  » 

Si  le  cultivateur  refuse  de  délaisser  l'immeuble,  s'en  préten- 
dant propriétaire,  le  dominus  fundi  intentera  une  action  en 
revendication.  Ceux  qui  voient  dans  notre  contrat  une  associa- 
ciation  lui  donneraient,  dans  ce  cas,  non  l'action  en  revendica- 
tion, mais  l'action  en  partage. 


(1)  Justinien  :  Institutes  III,  lit.  24,  §  5. 


—  131  — 


§  V. 


DISSOLUTION   DU   CONTRAT   DE    COLONAGE. 

Les  causes  qui  peuvent  mettre  fin  au  contrat  de  colonage 
partiaire  sont  de  nature  diverse,  elles  dérivent  d'un  cas  fortuit, 
de  la  convention  même  ou  du  fait  de  l'une  des  parties. 

Les  principales  sont  les  suivantes  : 

/.  —  Perte  totale  de  la  chose  par  cas  fortuit. 

En  cas  de  perte  totale  par  inondation  ou  submersion,  la 
résiliation  est  de  droit  (1).  Il  en  serait  de  même  si  le  domaine 
tombait  au  pouvoir  de  l'ennemi;  chacune  .des  parties  est  expro- 
priée de  sa  part  de  fruits,  aucune  d'elles  n'a  droit  à  une 
indemnité. 

Si  la  perte  n'était  que  partielle,  chacune  des  parties  avait- 
elle  le  droit  de  demander  la  résiliation,  le  preneur  avait-il  seul 
ce  droit? 

A  première  vue,  il  semble  que  la  perte  partielle  ayant 
entraîné  pour  le  propriétaire  une  diminution  proportionnelle 
de  revenu,  pour  le  colon  une  diminution  proportionnelle  de 
travail,  aucune  des  parties  ne  peut  en  tirer  argument  pour  pour- 
suivre la  résiliation  du  contrat.  Cependant,  il  est  facile  de 
comprendre  que  l'un  ou  l'autre  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt 
à  obtenir  cette  mesure.  Le  colon,  ensuite  d'une  expropriation, 
trouve  le  domaine  insuffisant  pour  le  nourrir.  Le  propriétaire, 
dont  les  bâtiments  ont  été  détruits,  veut  réunir  ses  terres  à  une 
exploitation  voisine.  Nous  ne  voyons  aucun  motif  de  leur  refu- 


(1)  Voyez  loi  15,  §  1,  Digeste,  liv.  XIX,  tit.  2. 
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ser  la  résiliation  d'un    contrat  dont  l'exercice  est  désormais 
faussé  (1). 

La  perte,  au  lieu  d'être  fortuite,  a-t-elleété  occasionnée  par 
la  faute  ou  le  fait  de  l'une  des  parties,  le  colonage  prend  fin 
puisqu'il  n'est  plus  susceptible  d'exécution.  Cependant,  le 
contrat  intervenu  produirait  encore  des  effets  en  ce  sens  qu'il 
pourrait  être  la  cause  d'une  action  en  dommages-intérêts. 


IL  —  Mort  du  colon. 

Le  dominus  fundi  a  choisi  le  colon  à  raison  de  ses  qualités 
personnelles,  de  son  habileté  professionnelle  ou  de  ses  connais- 
sances spéciales.  Exploité  par  un  autre  que  celui  cujus  electa 
est  indus  tria,  le  fonds  rendrait  moins  et  la  part  du  proprié- 
taire diminuerait.  Nous  •  croyons  qu'il  est  de  l'essence  de  ce 
contrat  qu'il  soit  rompu  au  cas  de  décès  du  colon,  c'est  l'appli- 
cation de  ce  principe  que  la  mort  rompt  les  obligations  contrac- 
tées intuitu  personse. 

Ce  principe  explique  également  pourquoi  le  contrat  continue 
malgré  le  décès  du  concédant  : 

La  mort  du  colon  ne  rompt  pas  immédiatement  le  contrat  en 
ce  sens  que  ses  héritiers  continuent  l'exploitation  pendant 
l'année  commencée. 

C'est  l'application  do  cette  règle  du  contrat  de  société  que 
les  héritiers  d'un  associé  défunt  doivent  continuer  les  opéra- 
tions commencées  par  leur  auteur. 

A  la  rigueur,  on  pourrait  peut-être  soutenir  que  cette  doc- 
trine est  implicitement  exposée  dans  le  Digeste.  On  raisonne- 
rait de  la  façon  suivante  :  Labéon  nous  expose  que  la  qualité 
de  colon  n'est  pas  transmissible  à  nos  héritiers  «  heredem 
coloni  quamvis  colonus  non  est,  nihilominus  domino  possidere 
existimo  ». 


(1)  Cetle  solution  a  été  admise  comme  étant  la  plus  rationnelle  dans  le 
projet  de  code  rural,  voté  récemment  par  le  Sénat  français. 
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Ce  texte,  qui  est  l'objet  d'une  controverse  si  on  l'entend  d'un 
«  colonus  qui  nummis  colit  »,  serait  assez  clair  si  on  l'entendait 
d'un  colon  partiaire.  Pour  appliquer  ce  texte  au  fermier  d'un 
fonds  rural,  on  est  obligé  de  traduire  «  quamvis  colonus  non 
est  »  par  ces  mots  :  «  quand  même  il  ne  serait  pas  colon  »,  et 
de  supposer  qu'au  bail  à  ferme  on  avait  adjoint  une  conven- 
tion spéciale  d'après  laquelle  le  décès  du  colon  serait  une  clause 
de  résiliation.  En  effet,  la  qualité  de  fermier  est  tr-ansmissible 
aux  héritiers.  Dans  notre  système  «  quamvis  colonus  non  est  » 
se  traduirait  littéralement  :  quand  bien  même  il  n'est  pas 
colon.  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  textes,  la  qualité  de  partiaire 
n'étant  pas  transmissible  aux  héritiers.  Toutefois,  nous  devons 
reconnaître  que  le  Digeste  nous  offre  des  exemples  de  baux  à 
ferme  auxquels  la  mort  du  preneur  met  fin.  Un  fermier  meurt 
laissant  un  héritier  qui  s'abstient  de  l'hérédité,  à  l'instigation  de 
son  tuteur.  Le  propriétaire  (1),  ne  pouvant  agir  contre  lui,  a  le 
droit  de  relouer,  c'est  dire  que  le  bail  est  rompu. 

Cette  doctrine  n'a  point  été  admise  par  tous  les  auteurs.  Les 
jurisconsultes  qui  assimilaient  le  contrat  de  colonage  et  celui 
de  société,  soutiennent  que  la  mort  de  l'une  quelconque  des 
parties  y  met  fin. 

Ceux  qui  déclarent  que  cette  convention  n'est  qu'une  forme 
du  louage  prétendent,  au  contraire,  que  la  mort  est  sans  effet 
sur  le  bien  juridique  formé. 

Ceux  qui  y  voient  un  contrat  innomé  sont  indécis. 

Balde  et  le  président  Faure  appliquent  sans  restriction  les 
règles  du  louage  :  «  Nec  proinde  verum  est,  nous  dit  ce  der- 
nier, finiri  contractum  hune  morte  unius  ex  sociis,  aut  aliquo 
ex  modiis  aliis  quibus  societas  finitur.  Cum  civiles  omnes  con- 
tractus  etiam  innominati  transeant  in  heredes,  nisi  si  quid  spe- 
cialiter  jure  cautum  sit  in  contrarium  ut  in  societate. 

«  Nam  et  contractus  innominati  transeunt  in  naturam 
nominatorum  cum  quibus  habent  similitudinem  (1.  naturalis). 


(1)  Loi  15,  §  9,  Digeste,  liv.  XIX,  tit.  2. 
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Ergo  quem  admodum  locationis  contractas  transit  in  heredes 
itemque  actio  ex  locato  et  conducto  (1.  sed  addes)  ;  ita  et  con- 
tractum  hune  per  quem  colonus  partiarius  constituitur  faten- 
duin  est  non  magis  finiri  morte  alterutrius  quam  actionem 
praescriptis  verbis  quae  ex  eo  competit.  Atque  ita  jam  olim 
contra  Bartolum  Baldus  disputavit  »  (1). 

Guy  Coquille  est  d'avis  contraire.  Pour  lui,  la  mort  du  colon 
est  une  cause  de  dissolution,  mais  seulement  dans  l'hypothèse 
où  l'héritier  ne  peut  continuer  l'exploitation.  «  Ses  héritiers  ne 
sont  tenus  de  continuer  le  bail  s'il  y  a  en  eux  difficulté  de 
continuer  l'exploitation  »  (2). 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  cette  interprétation  avait  pré- 
valu; aussi  dans  les  vieux  recueils  on  trouve  fréquemment  des 
mentions  comme  celle-ci  :  «  Le  bail  à  colonage  partiaire  finit 
«  par  la  mort  du  partiaire,  ce  qui  est  incontestable  lorsque  les 
«  héritiers  ne  sont  plus  en  état  de  faire  valoir  le  bien  (3).  » 

Ces  auteurs  donnaient  ainsi  aux  héritiers  seuls  le  droit  de  se 
prévaloir  de  cette  cause  de  dissolution. 

C'est  là  une  théorie  inexacte.  Le  contrat  étant  fait  «  intuitu 
personœ  »,  le  droit  d'en  faire  valoir  la  résolution  ne  pouvait 
appartenir  qu'au  propriétaire,  et  il  avait  ce  droit  quand  môme 
les  héritiers  du  colon  auraient  proposé  de  continuer  l'exploi- 
tation. Si,  en  fait,  la  jouissance  continuait,  sans  plainte  du  pro- 
priétaire, c'était  un  nouveau  contrat  qui  intervenait  entre 
eux  (4). 


(1)  Président  Fabre,  t.  IV,  page  585.  Edit.  de  1526. 

(2)  Guy  Coquille,  quest.  205. 

(3)  Recueil  de  Jurisprudence  de  Lacombe,  v°  fermier. 

(4)  L'article  6  du  projet  voté  par  le  Sénat  français  est  ainsi  conçu  : 
«  La  mort  du  propriétaire  de  la  métairie  ne  rompt  pas  le  bail  à  colo- 
nage. —  Le  bail  est  résolu  par  la  mort  du  preneur.  » 


—  135  — 


III.  —  Inexécution  des  obligations. 

Nous  avons  étudié  cette  question  dans  la  section  précédente, 
et  nous  avons  vu  qu'au  nombre  des  moyens  donnés  par  la  loi 
pour  sanctionner  les  obligations  de  chacune  des  parties  se 
trouve  le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat. 

Paul  nous  apprend  que  le  juge  ne  peut  prononcer  la  résilia- 
tion du  contrat  de  louage  pour  cause  de  non  paiement  de  la 
merces  qu'autant  que  le  fermier  est  en  retard  de  deux  années 
au  moins  pour  satisfaire  à  son  obligation  (1).  La  question  se 
posera  rarement,  au  cas  de  colonage,  le  propriétaire  ayant  soin 
d'ordinaire  d'exiger  le  partage  après  chaque  récolte.  Si  toute- 
fois elle  venait  à  se  présenter,  on  pourrait  sans  trop  de  témérité 
raisonner  par  voie  d'analogie. 

Il  y  a  résiliation  en  cas  d'abus  de  jouissance  du  colon,  si  les 
faits  sont  graves  ;  autrement,  cela  se  résout  en  une  question  de 
dommages-intérêts.  Dans  l'opinion  générale,  le  juge  décide 
souverainement  et  l'offre  d'une  caution  ne  peut  point  toujours 
empêcher  la  rupture  du  lien  juridique.  Même  solution  si  le 
«  dominus  fundi  »  n'exécute  pas  ses  obligations. 

Dans  tous  les  cas,  la  résiliation  n'a  jamais  lieu  de  plein 
droit. 


IV.  —  Aliénation  du  droit  du  concédant. 

Le  domaine  passe  entre  les  mains  d'un  successeur  à  titre 
particulier,  par  suite  de  vente,  de  legs,  de  cession  de  droit 
d'usufruit,  le  contrat  de  colonage  est-il  rompu? 

Les  glossateurs  estimant  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  association 
ne  le  pensaient  pas. 


(1)  Lois  54.  §  1  et  56.  D.  livre  XIX.  tit.  2.  Ajoutez  novelle  120,  cap.  8. 
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Dans  le  paragraphe  précédent,  nous  avons  montré  que  cette 
solution  était  peu  conforme  à  la  réalité  des  faits.  Si  la  chose 
est  confisquée  ou  mise  hors  du  commerce,  la  solution  est  la 
même  (1). 


V.  —  Arrivée  du  terme. 

L'arrivée  du  terme  met  fin  au  contrat  ;  ce  n'est  que  l'exé- 
cution pure  et  simple  de  la  volonté  des  parties. 

La  durée  des  baux  à  ferme  était  d'ordinaire  de  cinq  ans. 
Cette  habitude  venait  probablement  de  ce  que  l'assolement 
normal  à  Rome  avait  une  durée  pareille  ;  peut-être  aussi  et  plus 
simplement  encore  ."était-ce  parce  qu'on  avait  coutume  de 
compter  le  temps  par  lustres. 

Cet  usage  n'avait  rien  de  légal,  on  pouvait  y  déroger  par 
convention  particulière.  Nous  ignorons  si  la  durée  des  baux  à 
colonage  était  analogue. 

L'arrivée  du  terme  met  fin  au  contrat,  alors  même  qu'il  y  a 
tacite  reconduction  ;  celle-ci  n'empêche  pas  le  premier  contrat 
de  s'éteindre,  elle  en  engendre  un  nouveau  dont  certains  élé- 
ments sont  nouveaux;  aussi  il  faut  que  les  parties  donnent  une 
seconde  fois  leur  consentement  :  «  et  hujus  modi  contractus... 
nudo  consensu  convalescunt  »  (2). 

La  tacite  reconduction,  nous  dit  Ulpien,  n'exige  ni  paroles, 
ni  écrit  pour  sa  formation,  mais  le  concours  de  deux  volontés. 
Cela  est  si  vrai  que  si  l'un  des  contractants  est  mort  ou  a  perdu 
la  raison  au  cours  du  premier  bail,  la  reconduction  ne  peut 
avoir  lieu  :  «  Et  ideo  si  intérim  dominus  furere  cœperit  vel 
decesserit  :  fieri  non  posse  Mârcellus  ait,  ut  locatio  redintegre- 
tur  et  est  hoc  verum.  » 

Il  y  a  tacite  reconduction  lorsqu'après  l'expiration  du  premier 
bail  ,  le  colon  reste  dans  le  domaine  avec  l'intention  de  conti- 


(1)  Loi  33.  D.  livre  XIX,  titre  2. 

(2)  Loi  14.  Digeste,  Locati  conducti,  liv.  XIX,  tit.  2. 
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nuer  l'exploitation  sans  opposition  de  la  part  du  propriétaire. 
Les  sûretés  personnelles  tombent,  les  sûretés  réelles  subsis- 
tent, du  moins  celles  données  par  le  preneur. 

Les  clauses  du  premier  contrat  continuent  à  régir  le  second, 
avec  cette  seule  différence  que  la  durée  de  la  convention  n'est 
plus  que  d'une  année,  quelle  qu'ait  été  celle  du  contrat  pri- 
mitif (1).  Telles  étaient  les  principales  règles  des  baux  à  ferme; 
nous  n'avons  aucun  motif  de  penser  qu'elles  n'aient  point  été 
appliquées  également  aux  baux  à  métairie. 


VI.  —  La  confusion. 

La  réunion  sur  la  môme  tête  des  deux  qualités  de  proprié- 
taire et  de  colon  produit  plutôt  une  impossibilité  temporaire 
d'exécuter  le  contrat  qu'une  extinction  véritable.  Par  consé- 
quent, si  cette  confusion  venait  à  cesser,  l'ancien  contrat  renaî- 
trait de  plein  droit. 


VII.  —  Le  contrarius  consensus. 

Les  parties  peuvent  convenir  que  le  contrat  cessera  d'exister. 

La  résiliation  peut  dépendre  aussi  de  la  volonté  d'une  seule 
des  parties,  pourvu  que  les  contractants  aient  accepté  cette 
condition  lors  de  la  formation  du  contrat. 


(1)  Loi  13,  §  II.  Digeste,  Loeati  conducli,  liv.  XIX,  tit.  2. 


CHAPITRE     V 


PREMIÈRES    TRACES    DU    COLONAGE    PARTIAIRE 
EN    GAULE. 


§  I. 


LES     GAULOIS 

Bertagnolli  pense  que  le  colonage  partiaire  existait  chez 
les  Celtes.  «  Tra  i  Celti,  dit-il,  troviamo  i  terreni  dell'  aristocra- 
zia  coltivati  dai  servi,  che  discendevano  dalle  popolazioni  vinte, 
coU'  obbligo  di  corrispondere  una  parte  delprodotto  »  (1). 

Il  s'appuie  sur  un  texte  de  Moke.  Cet  auteur  nous  apprend 
que  les  cultivateurs  remettaient  aux  vainqueurs  «  une  partie 
des  produits  de  leur  travail  »  (2). 

Qu'il  y  ait  là  un  véritable  colonage  partiaire  c'est  chose  con- 
testable. Cette  redevance  en  nature  a  peut-être  les  caractères 
d'une  contribution  de  guerre  et  il  n'apparaît  point  des  textes 
auxquels  se  réfèrent  ces  écrivains,  que  les  Celtes  aient  dé- 
pouillé les  vaincus  de  la  propriété  de  leurs  biens. 


(1)  Bertagnolli  :    La  cotonia  parsiaria,   p.  10.  Voyez  également  Pappa- 
fava,  p.  5. 

(2)  Moke  :  La  Belgique  ancienne,  54. 
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Toutefois,  que  ce  mode  d'exploitation  fut  connu  des  Gaulois, 
peuples  pacifiques  et  agricoles  (1),  c'est  possible,  c'est  même 
probable.  Ne  pouvant  nous  appuyer  sur  des  documents  précis, 
nous  nous  abstiendrons  d'une  discussion  qui,  par  suite,  serait 
purement  conjecturale. 


II 


LES    GERMAINS 

Les  Germains  n'étaient  point  comme  les  Gaulois,  des  peuples 
agriculteurs  (2)  ;  tandis  que  leur?  voisins  se  groupaient  autour 
des  riches  propriétaires  fonciers,  ils  se  rangeaient  sous  l'éten- 
dard du  plus  fort,  afin  de  s'assurer  la  sécurité  dans  le  pillage. 

Chez  eux  les  cultivateurs  se  recrutaient  rarement  parmi  les 
hommes  libres,  capables  de  porter  les  armes.  Le   soin  des 


(1)  L'histoire  nous  apprend  que  les  nobles  Gaulois  qui  concentraient 
entre  leurs  mains  la  majeure  partie  des  richesses  étaient  entourés  de 
nombreux  hommes  libres,  leurs  clients.  César  :  Bello  Gallico,  VII,  40. 
«  Litavicus  cum  suis  clientibus  quibus  nefas  more  Gallorum  est,  etiam  in 
extrema   fortuna    deserere  patrones,     Gergoviam    profugit.    »    III.    12. 

« Quorum  haec  est  conditio,  uti  omnibus  invita  commodis  una  cum 

his  fruantur  quorum  se  amicitire  dedisset.  » 

A  ces  clients,  il  semble  qu'il  était  d'usage  de  donner  des  terres. 

Bulliot  et  Roidot  nous  affirment  dans  la  «  Cité  Gauloise,  sur  la  foi  de 
Paris  l'Hôpital  que  des  Parisii  et  des  Sénones  avaient  reçu  des  terres  des 
Eduens.  César  nous  apprend  que  ces  mêmes  Eduens  lui  avaient  demandé 
l'autorisation  de  donner  des  terres  à  des  Boïens  dont  ils  avaient  admiré 
le  courage.  César  :  de  bello  gallico,  I,  28. 

Ces  concessions  étaient-elles  gratuites  ?  Si  les  concessionnaires  n'a- 
vaient été  astreints  au  payement  d'aucune  redevance,  la  richesse  des 
concédants  n'eut  été  qu'un  vain  mot  et  on  ne  s'expliquerait  pas  le  luxe 
relatif  dans  lequel  ils  vivaient,  eux  et  leurs  compagnons  qu'ils  avaient 
associés  à  leur  existence  princière. 

La  théorie  que  nous  avons  exposée  au  début  de  cette  étude  sur  l'anté- 
riorité nécessaire  du  colonage  pourrait  peut-être  recevoir  ici  son  appli- 
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champs  était  abandonné  aux  vieillards,  aux  femmes,  et  surtout 
aux  esclaves  (1). 

Le  colonage  partiaire  était-il  usité  dans  ces  régions  ? 

Certains  auteurs,  notamment  Chopin,  Montesquieu  et  Maurer 
l'ont  pensé  (2).  A  l'appui  de  leur  opinion,  ils  invoquent  un  texte 
de  Tacite  (3).  Cet  historien  nous  apprend  que  les  esclaves 
occupés  à  la  culture  travaillaient  en  quelque  sorte  pour  leur 
compte  personnel,  et  qu'au  lieu  de  rapporter  au  maître  la  tota- 
lité des  produits,  ils  étaient  tenus  seulement  à  une  redevance 
déterminée  en  grains,  en  bétail,  en  vêtements. 

Selon  Maurer  (4),  ce  texte  ne  doit  s'entendre  que  de  colons 
jouissant  d'une  certaine  liberté  et  dont,  partant,  la  situation 


cation  :  Tout  était  commun  entre  ces  hommes,  les  succès  comme  les 
revers  ;  ensemble  ils  supportaient  les  fatigues  des  combats  et  parta- 
geaient les  dépouilles  des  vaincus.  Ils  vivaient  de  la  même  vie.  Il  est 
permis  de  supposer  qu'ils  partageaient  de  même  les  produits  du  sol,  et 
que  la  portion  du  maître  et  celle  du  tenancier  variaient  suivant  les  sai- 
sons et  les  frimats. 

(2)  César  :  Bell.  Gall.  VI,  22.  Agriculturse  non  student. 

(1)  Tacite  :  De  moribus  Germanorum  XV.  Fortissimus  quisque  ac  belli- 
cosissimus  nihil  agens  delegata  domus  ac  penatium  et  agrorum  cura 
feminis  senibusque  et  infirmissimo  cuique  ex  familia,  ipsi  debent. 

(2)  Montesquieu  nous  dit  :  «  Ils  rendaient  à  leur  maître  une  certaine 
quantité  de  blé  (X,  10.  Esprit  des  lois.)  »  Chopin  :  Privilège  des  Rustiques, 
page  40,  écrit  :  «  Mais  en  cette  difficulté  d'affaires,  les  Allemands  obser- 
vaient anciennement  cette  précaution  ès-services  des  métayers,  que 
chacun  gouvernait  la  demeure  de  ses  serfs  et  sa  famille  :  Le  maître  pres- 
crivait à  son  métayer  la  quantité  de  grain  ou  de  bétail,  ou  d'habit,  et  le 
serf  obeyssait  jusque-là.  Car  les  Allemands  ne  se  servaient  point  de 
serfs  en  ordonnant  les  services  dans  la  famille  comme  faisaient  les 
Romains  ainsi  que  Tacite  écrit,  de  moribus  Germanorum.  Et.  c'est  en 
cette  façon  qu'en  France  est  l'usage  et  la  condition  de  nos  fermiers  que 
pour  cela  nous  nommons  colons  partiaires  avec  Gaius.  »   Edition  de  1662. 

(3)  Tacite  :  De  moribus  Germanorum  XV.  Cseteris  servis,  non  in  nostrum 
morem  descriptis  per  familiam  ministeriis,  utuntur.  Suam  quisque 
sedem,  suos  pénates  régit.  Frumenti  modum  dominus,  autpecoris,  aut 
vestis,  ut  colono  injungit;    et  servus  hac tenus  paret. 

(4)  Maurer  :  Gesrhichte  der  frohnhofe  I,  379-381. 
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serait  analogue  à  celle  des  partiaires.  S'ils  étaient  réellement 
esclaves,  ajoute-t-il,  ils  devraient  tout  à  leur  seigneur,  sauf  le 
strict  nécessaire  pour  leur  entretien.  On  peut,  à  la  rigueur, 
trouver  une  confirmation  de  ce  système  dans  la  loi  des  Bavarois, 
laquelle  établit  que  tout  cultivateur  des  biens  ecclésiastiques 
est,  pour  partie,  colon  partiaire.  Ces  concessions,  quel  que  fut 
leur  caractère,  ne  pouvaient  avoir  qu'une  très  courte  durée, 
puisque  la  terre,  loin  d'être  héréditaire,  n'était  même  pas  une 
propriété  personnelle.  Chacun  recevait  son  lot  pour  une  année 
seulement  (1),  et  chaque  année  ce  partage  se  faisait,  en  tenant 
compte  du  nombre  et  de  la  qualité  des  copartageants  (2). 


§  in. 

LA   GAULE  APRÈS  L'ARRIVEE  DES  BARBARES 

L'arrivée  des  Francs,  des  Burgondes,  des  Wisigoths,  a-t-elle 
eu  une  influence  marquée  sur  le  développement  du  colonage 
partiaire  en  Gaule  ?  A  l'instar  des  Doriens  entrant  en  conqué- 
rants dans  le  Péloponèse,  et  comme  le  faisaient  les  Romains 
ensuite  des  guerres  heureuses,  les  envahisseurs  ont-ils  confis- 
qué les  terres  et  réduit  au  rôle  de  tenanciers  les  propriétaires 
indigènes  (3)  ? 

Sismondi  l'a  prétendu  :  «  Les  barbares,  nous  dit-il,  au  lieu 
de  ravager  les  provinces  de  l'empire,  vinrent  s'y  établir  à  de- 
meure fixe.  On  sait  qu'alors  chaque  capitaine,  chaque  soldat 


(1)  Tacite  :  De  moribus  Germanorum  XXVI.  Arva  per  annos  mutant,  et 
superest  ager. 

(2)  XXVI.  Agri,  pro  numéro  cultorum,  ab  universis  per  vices  occu- 
pantur,  quos  mox  inter  se  secundum  dignationem  partiuntur. 

(3)  Montesquieu  :  Esprit  des  lois,  liv.  XIII,  ch.  3  :  «  L'esclavage  de  la 
glèbe  s'établit,  quelquefois  après  une  conquête.  Dans  ce  cas,  l'esclave 
qui  cultive  doit  être  le  colon  partiaire  du  maître...  » 
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du  Nord,,  vint  loger  chez  un  propriétaire  Romain  et  le  contrai- 
gnit à  partager  ses  terres  et  ses  récoltes.  Tout  ce  qui  restait 
en  Italie  d'anciens  esclaves  demeura  dans  la  même  condition; 
mais,  les  cultivateurs  libres,  obligés  de  reconnaître  un  maître 
dans  le  Scythe,  qui  se  nommait  leur  hôte,  furent  contraints 
à  apprendre  eux-mêmes  â  travailler.  Indépendamment  de  la 
partie  inculte  de  terrain  que  celui-ci  se  fit  céder  pour  y  par- 
quer ses  troupeaux,  il  voulut  encore  entrer  en  partage  des 
récoltes  des  champs,  des  oliviers,  des  vignes  »  (1). 

Remarquons  tout  d'abord  'ju'aucun  texte  n'indique  que  les 
Francs  aient  dépossédé  les  indigènes. 

Quant  aux  Wisigoths  et  aux  Burgondes,  il  se  trouve  dans 
leurs  codes  deux  articles  qui  ont  paru  être  une  allusion  â  un 
partage  des  terres. 

Indiquent-ils  réellement  un  partage  des  terres,  c'est-à-dire 
une  dépossession  des  vaincus  au  profit  des  conquérants  ?  C'est, 
comme  nous  le  verrons,  plus  que  douteux  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  Burgondes,  il  faut  distinguer  plu- 
sieurs périodes. 

Il  y  eut  d'abord  des  arrivées  partielles. 

Frédégaire  rapporte  que  sous  le  règne  de  Valentinien  Ier, 
«  les  Burgondes  furent  invités  par  les  Romains,  c'est-à-dire 
les  Gaulois  qui  habitaient  la  Lyonnaise,  la  Gaule  chevelue  et 
la  Gaule  cisalpine,  à  s'établir  dans  le  pays  et  qu'ils  s'y  instal- 


(i)  Sismondi  :  Histoire  des  Républiques  italiennes,  XVI,  364.  Cet  écrivain 
voit  dans  ce  fait  l'origine  première  du  colonage.  Commentant  cette  opi- 
nion, le  comte  de  Gasparin  s'exprimait  ainsi  :  «  C'est  assurément  une 
vue  fort  ingénieuse,  que  celle  d'attribuer  l'origine  du  métayage  à  cette 
violence  de  la  conquête,  faisant  dégénérer  des  hôtes  en  maîtres  qui  exi- 
geaient la  moitié  de  la  récolte,  au  lieu  de  la  moitié  du  terrain,  forçant  le 
propriétaire  à  reprendre  la  bêche  et  à  la  mettre  dans  la  balance  pour 

contre-poids  à  l'épée  du  soldat C'est  à  des  temps  plus  anciens  et  à 

une  autre  organisation  sociale  qu'ont  appartenu  l'invention,  l'introduction 
et  l'expansion  de  ce  mode  d'exploitation.  «  (Métayage,  n°  22.) 

(2)  Voyez  Fustel  de  Coulanges  :  Institutions  politiques  de  l'ancienne 
France,  p.  597  et  suiv. 
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lèrent  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  »  (1).  Cette  arrivée 
des  Burgondes  appelés  par  les  habitants  n'était  assurément  pas 
une  invasion. 

A  quelles  conditions  étaient-ils  invités  à  s'établir  dans  le 
pays  ?  «  Ut  tributarii  publiée  potuissent  renuere  (2).  » 

A  cette  époque  on  nommait  tributarii  les  hommes  qui 
cultivaient  le  sol  sans  en  avoir  la  propriété  et  sous  condition 
de  payer  une  redevance.  C'est  donc  comme  colons  tributaires 
que  ces  Germains  ont  été  établis  dans  l'empire. 

Un  texte  de  la  loi  des  Burgondes  confirme  cette  déduction 
et  nous  apprend  quelle  était  la  nature  des  redevances  dues  par 
ces  tributarii. 

Il  est  souvent  arrivé  autrefois,  nous  est-il  dit,  qu'un  pro- 
priétaire du  pays  invitât  un  homme  de  naissance  barbare  à 
s'établir  à  demeure  sur  sa  propriété  et  qu'il  en  détachât  volon- 
tairement un  lot  de  terre  pour  le  donner  à  habiter  à  ce  bar- 
bare. Au  cas  où  le  barbare  le  cultivait  quinze  ans  sans  remet- 
tre les  tertiœ  il  devenait  sa  propriété  (3). 

L'opération  que  vise  cet  article  de  loi  est  très  claire  :  un 
propriétaire   gallo-romain  avait   établi  un    barbare  sur  une 


(1)  Jahn  :  Geschichte  der  Burgundioyien  II,  526.  Cet  événement  se  place 
vers  Tannée  372.  Les  barbares  avaient  été  repoussés,  la  Gaule  était  en 
paix,  le  gouvernement  impérial  était  vainqueur  partout,  l'empire  était 
dans  une  de  ses  phases  de  grande  force.  Voyez  Fustel  de  Coulanges, 
p.  600  ;  Dom  Bouquet  II,  462. 

(2)  D'après  quelques  auteurs  ce  texte  signifierait  que  les  Romains  ont 
appelé  les  Burgondes  pour  s'a  franchir  des  impôts  qu'ils  payaient  à  l'em- 
pire. Etrange  calcul,  s'écrie  M.  Fustel  de  Coulanges,  que  se  livrer  corps  et 
biens  à  une  race  étrangère  pour  ne  pas  payer  ses  contributions.  Il  montre 
que  soit  philologiquemmt,  soit  historiquement,  cette  opinion  est  insoute- 
nable. 

(3)  Tit.  79,  S  1,  «  Licet  jam  pridem  a  nobis  fuerit  ordinatum,  ut  si  quis 
in  populo  nostro  barbaive  nationis  personam,  ut  in  re  sua  consisteret, 
invitasset,  ac  si  ei  terram  adhabitandum  voluntarius  deputasset,  eamque 
per  annos  quindecim  sine  tertiis  habuisset,  in  potestate  ipsius  permaneret  : 
neque  exinde,  quidquam  sibi  ille  qui  dederit,  sciât  esse  reddendum.  » 
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partie  de  son  domaine  ;  en  d'autres  termes,  il  avait  partagé  son 
domaine  avec  lui,  terrain  deputaverat ;  mais  il  était  resté 
propriétaire  du  tout  et  le  barbare  devait  pour  le  sol  qu'il  occu- 
pait lui  abandonner  le  tiers  des  fruits.  Le  fait  de  ne  pas  payer 
la  redevance  pendant  quinze  ans  était  suffisant  pour  que  le  bar- 
bare prescrivit  la  propriété. 

Ces  premiers  travailleurs  Burgondes  sont  entrés  comme 
cultivateurs  à  part  de  fruits  et  en  vertu  d'un  contrat.  D'autres, 
sans  doute,  les  suivirent  (1);  mais,  ce  fut  là  une  invasion  lente 
et  pacifique. 


(1)  A  cette  époque  les  bras  manquent  dans  l'empire  romain,  beaucoup 
de  terres  restent  incultes.  De  gré  ou  de  force,  on  fait  venir  des  labou- 
reurs barbares.  Les  documents  relatifs  à  cette  transplantation,  volontaire 
ou  forcée,  sont  extrêmement  nombreux. 

Julius  Capitolinus  nous  raconte  que  Marc  Aurèle  transporta  en  Italie 
un  grand  nombre  des  Marcomans  qui  lui  avaient  fait  dédition  (Marcus,  22), 
et  qu'il  amena  ensuite  d'autres  Germains  sur  le  sol  romain. 

Zosime  (I,  46)  nous  apprend  que  Claude,  après  avoir  battu  les  Goths, 
leur  donna  des  terres.  Aurélien  (Vopiscus  :  Aurelianus,  48)  et  Probus 
(Vopiscus  :  Probus,  15)  agissent  de  même.  Constance  Chlore  introduisit 
en  Gaule,  comme  laboureurs,  les  Germains  qui  se  rendaient  à  lui  à  dis- 
crétion (Eumène  :  Panegyricus  Constantio  Cœsari  dictus ,  c.  8).  «  Nous  avons 
vu  de  nos  yeux  et  nous  voyons  encore,  dit  Eumène,  de  longues  files  de 
ces  barbares  prisonniers  qui  attendent  que  le  gouvernement  les  distribue 
aux  propriétaires  des  provinces  pour  être  leurs  serviteurs  et  cultiver 
leurs  champs  qui  manquent  de  bras.  »  «  Voyez  ce  Chamave,  ajoute-t-il, 
il  laboure  pour  moi  :  ravageur  hier,  il  est  aujourd'hui  un  bon  manœuvre, 
et  le  travail  rend  ses  mains  calleuses.  »  Grâce  à  ces  victoires  et  à  ces 
importations  de  barbares  «  le  prix  du  pain  baisse  ». 

Les  Limigantes,  au  dire  d'Ammien  Marcellin  «  demandent  grâce  et 
supplient  l'empereur  de  les  placer  sur  des  terres  aussi  éloignées  qu'il 
voudra  ;  ils  promettent  d'y  vivre  tranquilles  sous  le  nom  de  tributaires 
et  avec  les  charges  que  ce  nom  comporte  (Ammien  Marcellin  XIX,  11,  6). 
Le  même  historien  nous  montre  Julien  transformant  des  barbares  qui, 
jusqu'alors  n'avaient  fait  que  ravager  en  tributaires  payant  redevance 
(XX,  4,  1).  Pour  bien  comprendre  toutes  ces  concessions,  écrit  Fustel  de 
Coulanges  (Recherches  sur  quelques  Problèmes  d'histoire,  p.  51).  «  Il  faut 
faire  attention  que  le  IVe  siècle  est  un  temps  de  très-grande  propriété, 
un  temps  où  chaque  propriétaire  avait  sous  lui  des  centaines  et  des 
milliers  de  cultivateurs.  » 

10 
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Il  était  resté  aux  environs  de  Mayence  quelques  tribus  de 
Burgondes,  ce  sont  elles  qui  firent  l'invasion  de  406.  Leurs 
succès  furent  de  courte  durée  ;  les  chroniqueurs  contemporains 
ne  nous  parlent  que  de  leurs  désastres.  Ecrasés  en  434  par 
Aétius,  ils  sont  presque  exterminés  par  les  Huns  l'année  sui- 
vante. C'est  peu  après  qu'on  concéda  des  terres  à  ce  qui  restait 
d'eux  (1).  Il  sera,  par  suite,  bien  difficile  de  voir  dans  ces 
concessions  de  terres  un  fait  de  conquête. 

Les  uns  ont  prétendu  qu'il  y  eût  alors  un  partage  de  pro- 
priété, d'autres  ont  cru  que  les  Romains  devinrent  les  colons 
partiaires  des  Burgondes.  Ces  opinions  reposent  sur  des  géné- 
ralisations inexactes.  Nous  croyons  que,  le  plus  souvent,  ce 
sont  les  Burgondes  qui  sont  devenus  les  colons  partiaires  des 
Romains,  et  que  la  condition  des  derniers  envahisseurs  fut  celle 
des  premiers  arrivés. 

Le  titre  54  de  la  loi  des  Burgondes  ne  prononce  pas  de  con- 
fiscation générale.  Comme  le  remarque  fort  justement  Fustel 
de  Coulanges,  cette  loi  est  bien  postérieure  à  l'établissement 
des  Burgondes  ;  par  suite,  la  mesure  qu'elle  établit  ne  saurait 
être  un  fait  de  conquête,  ce  ne  serait  donc  pas,  comme  consé- 
quence de  la  conquête,  qu'elle  prononcerait  la  confiscation. 
D'autre  part,  au  lieu  d'assurer  aux  Burgondes  les  terres  de  son 
hôte,  elle  a  pour  but  de  les  en  déposséder,  de  les  contraindre  à 
les  rendre  aux  Gallo-Romains  (2).  Loin  que  cet  édit  de  Gonde- 
baud  prononçât  la  confiscation  des  terres,  il  en  était  tout 
l'opposé. 

D'après  Fustel  de  Coulanges,  la  majorité  des  guerriers  Bur- 
gondes ne  reçut  pas  de  terres  en  propre.  Ils  obtinrent  seule- 


(1)  Fustel  de  Coulanges  ;  Institutions  politiques  de  la  France,  p.  600.  C'est 
alors  qu'on   leur  donne  la   Sabaudie   à  partager    avec  les  indigènes  : 
«  Reliquiis  datur  Sabaudia  cum  indigenis  dividenda.  »  Peu  après,  Marius 
d'Avenches  dit  qu'ils  partagèrent  les  terres  avec    les    grands  proprié- 
aires  gaulois  :  h  Terras  cum  gallicis  senatoribus  diviserunt.  » 

(2)  Titre  54,  §  1.  «  Jubemus  igitur,  ut  quidquid  hii...  de  hospitura 
suorum  terris  contra  interdictum  publicum  preesumpsisse  docentur,  sine 
dilatione  restituant.  » 
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ment  Yhospitalitas.  Or,  il  est  à  remarquer  que  partout  où  il 
est  parlé  de  tiers  et  de  partage,  le  Burgonde  n'est  qu'un 
hôte  (1). 

Le  paragraphe  I  du  titre  55  nous  montre  la  différence  essen- 
tielle qui  séparait  la  propriété  de  Yhospitalitas.  Un  procès,  y 
est  il  dit,  peut  surgir  entre  deux  Romains  au  sujet  des  limites 
de  deux  domaines  occupés  par  des  Burgondes  à  titre  d'hôtes. 
Il  est  clair  que  si  les  deux  Burgondes,  établis  sur  ces  deux 
champs  à  titre  à'hôtes,  en  étaient  devenus  propriétaires,  les 
deux  Romains  n'auraient  plus  eu  aucune  raison  de  contester 
sur  les  limites. 

Dans  ce  procès,  ajoute  la  loi,  les  hôtes  Burgondes  n'auront 
pas  le  droit  d'intervenir,  hospites  non  socientur  litigio.  Ainsi, 
le  débat,  en  matière  de  propriété,  ne  regarde  que  les  deux 
Romains  et  passe  par-dessus  la  tête  des  deux  hôtes  Burgondes. 
Pour  mieux  marquer  sa  pensée,  dans  le  paragraphe  suivant,  le 
législateur  fait  cette  réserve  qu'il  y  a  d'autres  cas  où  le  Bur- 
gonde n'est  plus  un  hôte,  mais  un  propriétaire  ;  alors,  c'est  lui 
qui  paraît  en  justice  pour  défendre  sa  propriété.  Donc,  sur  la 
terre  où  le  Burgonde  est  un  hôte,  il  n'est  pas  un  propriétaire. 

Par  les  deux  tiers  des  terres,  il  faut  vraisemblablement  en- 
tendre les  deux  tiers  des  produits  du  sol  ;  le  troisième  tiers 
sera  remis  par  le  Burgonde  au  Romain  ;  le  premier  aura  pour 
l'aider  le  tiers  des  esclaves  qui  appartenaient  au  second. 
S'agit-il  des  forêts  et  des  vergers,  le  barbare  n'ayant  que  peu 
de  soins  à  leur  donner,  ne  prendra  que  la  moitié  des  fruits  (2). 

Aux  Burgondes  qui  viendront  plus  tard,  il  sera  fait  des  con- 
ditions moins  avantageuses,  ils  ne  pourront  plus  prétendre  qu'à 


(1)  Quand  le  Burgonde  est  préservé  comme  propriétaire,  il  n'est  ques- 
tion ni  de  tiers,  ni  de  partage.  —  Voyez  le  titre  84,  §  1,  et  surtout  le 
titre  55,  §  2.  Dans  ce  paragraphe,  le  Burgonde  propriétaire,  qui  agrum 
ex  integro  cum  mancipiis  'publient,  largitione  perceperit,  est  opposé  au  Burgonde 
qui  n'est  qu'hospes  et  traité  tout  autrement  que  celui-ci. 

(2)  Titre  54,  §  2  :  Quoniam  jam  dudum  statutum  est  medietatem 
silvarum  ad  Romanos  generaliter  prsecipimus  pertinere.  »  §  3.  «  Sinii- 
liter  de  curte  et  pomariis...  » 
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la  moitié  des  productions  (1),  à  la  medietas  terrœ,  au  métayage, 
dit  un  article  du  second  supplément  à  la  loi  Burgonde. 

Ce  texte  confirme  toutes  les  déductions  précédentes.  Il 
montre  qu'il  n'y  avait  eu  ni  confiscation  générale,  ni  partage 
définitif  des  propriétés  entre  Romains  et  Burgondes,  puisque 
tout  nouvel  arrivant  pourrait  prétendre  à  une  concession.  Il 
nous  apprend  qu'en  raison  de  l'abondance  des  cultivateurs,  les 
nouveaux  venus  seront  moins  bien  traités  que  leurs  aînés,  ce 
qui  n'est  qu'une  application  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Leur  part  ne  sera  plus  que  de  la  moitié.  Pour  le  même  motif, 
on  ne  leur  fournira  plus  d'auxiliaires  de  condition  servile.  Le 
Romain  gardera  tous  ses  esclaves. 

Si  les  Romains  avaient  été  obligés  de  partager  la  propriété 
de  leurs  terres  successivement  avec  tout  nouvel  arrivant,  il  leur 
serait  resté  si  peu  de  chose  au  moment  où  fut  rédigé  le  second 
supplément  à  la  loi  des  Burgondes,  que  la  disposition  de  l'art. 
11  serait  de  tous  points  inexplicable.  Il  est  clair  qu'il  n'y  avait 
là  que  des  concessions  de  jouissance  (2). 

Il  semble  qu'on  doit  admettre  la  même  solution,  en  ce  qui 
Concerne  les  Wisigoths.  Leur  loi  prévoit  le  cas  où  une  divisio 
au  sujet  d'une  portion  de  terres  ou  de  forêts,  est  intervenue 
entre  un  Goth  et  un  Romain.  Elle  déclare  que  cette  divisio  ne 
sera  modifiée  pour  aucun  motif,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  été  faite 
authentiquement.  Le  Romain  ne  pourra  réclamer  aucune  par- 
celle des  deux  portions  attribuées  au  Goth,  de  même  le  Goth 
ne  pourra  réclamer  aucune  parcelle  du  tiers  attribué  au 
Romain  (3). 


(1)  Legis  Burgundionum  addimentum  secundum;  article  XI  :  «  De 
Romanis  vero  ordinavimus,  ut  non  araplius  a  Burgundionibus,  qui  infra 
venerunt,  requiratur  quara  ad  prsesens  nécessitas  fuerit,  medietas  tenvo. 
Alia  vero  medietas  cum  integritate  mancipiorum  Romanis  teneatur  :  nec 
cxinde  ullam  violentiam  patiantur.  » 

(2)  On  peut  encore  en  trouver  une  preuve  dans  le  titre  61  de  la  loi 
des  Burgondes.  «  Romano  tamen  de  sylvis  medietate  in  exartis  servata.  » 

(3)  Lex  Wisigothorum,  lib.  X,  titulus  I  {De  divisionibus  et  terris  ad  pla- 
citum  datis)  VIII  :  «  Divisio  inter  Gothum   et  Romanum  facta  de  portione 
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Quelle  est  la  nature  de  ce  contrat  appelé  divisio  ?  Les  sept 
articles  qui  précèdent  traitent  d'un  partage  de  propriété,  les 
cinq  suivants  parlent  de  terres  affermées  moyennant  redevan- 
ces. A  quel  ordre  d'idées  se  rattache  cet  article  intermédiaire? 

Est-ce  la  propriété  qui  a  été  autrefois  partagée  ?  Mais  alors, 
il  y  a  eu,  à  partir  de  ce  jour,  deux  domaines  distincts  et  deux 
propriétaires  à  titre  égal  :  les  lois  ordinaires  de  la  propriété  les 
régissent  ;  le  législateur  n'a  donc  nul  besoin  d'avertir  qu'aucun 
des  deux  propriétaires  ne  doit  empiéter  sur  le  bien  de  l'autre  ; 
le  titre  III  de  terminis  et  limitibus,  suffirait  à  interdire  cette 
sorte  d'empiétement.  Si  le  législateur  croit  devoir  introduire 
un  article  si  spécial,  c'est  qu'il  a  affaire  à  des  relations  d'une 
nature  toute  particulière. 

Les  tiers  dont  il  s'agit  ici  semblent  donc  autre  chose  qu'une 
fraction  du  sol.  La  pensée  se  reporte  alors  vers  les  articles  qui 
suivent  et  où  l'on  voit  le  législateur  régler  les  rapports  entre 
un  propriétaire  et  un  tenancier  ;  on  songe  aussi  que,  dans  la 
langue  de  cette  époque  et  des  siècles  suivants,  le  mot  tertio, 
était  souvent  employé  pour  désigner,  non  le  tiers  du  sol, 
mais  un  prix  de  fermage  qui  était  apparemment  du  tiers  des 
fruits. 

Cela  se  voit  maintes  fois  dans  les  actes,  et  dans  les  lois. 
Sidoine  Apollinaire,  par  exemple,  nous  apprend  qu'il  a  hérité 
d'une  terre  in  usum  tertiœ,  c'est-à-dire  affermée  au  tiers,  et 
qu'il  offrait  de  la  compter  dans  sa  part  d'héritage,  comme  si 
elle  avait  été  affermée  à  moitié,  sub  pretio  medietatis  :  il 
faisait  ce  sacrifice  à  ses  co-héritiers,  afin  d'entrer  plus  vite  en 
possession  (1). 

La  loi    des  Wisigoths,    une   page  plus    loin   que   l'article 


terrarura  sive  silvarura,  nulla  ratione  turbetur,  si  tamen  probatur  cele- 
brata  divisio.  Nec  de  duabus  partibus  Gothi  aliquid  sibi  Romanus  prœsu- 
mat  aut  vindicet  :  aut  de  tertia  Romani  Gothus  sibi  aliquid  audeat  usur- 
pare  aut  vindicare  nisi  quod  de  nostra  forsitan  ei  fuerit  largitate  dona- 
tum...  » 

(1)  Lettres  VIII,  9. 
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que  nous  examinons,  mentionne  l'homme  qui  paye  la  rede- 
vance appelée  tertia  (1)  ;  la  loi  des  Burgondes  en  parle  égale- 
ment. Serait-il  téméraire  de  penser  que  c'est  un  contrat  de 
cette  nature  que  le  législateur  a  eu  en  vue,  et  que,  lorsqu'il 
fixe  la  part  du  Goth  aux  deux  tiers,  il  entend  que  ce  Goth,  qui 
est  un  tenancier,  jouira  des  deux  tiers  des  fruits  et  qu'il  en 
laissera  le  tiers  au  romain  propriétaire  ? 

Le  partage  des  fruits  par  tiers  semble  avoir  été  assez  fré- 
quent dans  les  siècles  qui  suivent.  Dans  diverses  chartes  nous 
trouvons  le  mot  terzare  qui  signifie  labourer  cm  tiers.  Le 
colon  qui  cultive  dans  de  telles  conditions  se  nomme  tertiator. 

Du  Cange  définit  ainsi ,  le  tertiator  :  «  colonus  forte 
qui  ad  tertiam  tenet,  seu  qui  tertiam  fructuum  agri  domino 
pensitat.  » 

Qu'étaient  ces  tertiaires  se  demande  également  Muratori  (2)  ? 
Il  résout  ainsi  cette  question  :«  Aut  ex  aldiorum  génère  fuerunt, 
aut  saltem  coloni  agris  adscripti,  quibus  sine  venia  domini  alio 
migrare  non  licebat. Coloni  tertiatores  infra  appellantur,  fortasse 
quod  aliorum  agros  incolentes,  tertiam  partem  redituum  domino 
praeberent,  aut  sibi  lucrarentur.  »  D'après  lui,  ces  tertiatores 
avaient  une  situation  à  peu  près  analogue  à  celle  des  mezzadri 
qui  exploitent  un  domaine  moyennant  une  redevance  en 
nature  ;  toutefois  leur  redevance  était  du  tiers. 

Leur  condition  était  meilleure  que  celle  des  esclaves. 

«  Certe  tertiatores  a  servis  distinguuntur,  quamquam  adeo 
obnoxiae  ac  humilis  conditionis  essent,  ut,  exercitales  aut 
milites  fieri  prohiberentur  :  quod   et  servis  interdictum  fuit.  » 

Il  est  souvent  question  des  tertiatores  dans  les  Capitulaires 
promulgués  par  Sicard,  prince  de  Bénevent,  en  l'année  836. 


(1)  §  XV.  «  Qui  accolam  in  terram  suam  susceperit  et  post  modum 
contingat,  ut  ille  qui  susceperat,  cuicumque  tertiam  reddat,  sicut  et 
patroni  eorum,  qualiter  unumquemque  contigerit.  » 

(2)  Muratori,  Antiquit.  du  Moyen-Age  (Edit  de  1738),  t.  I,  p.  874. 
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Dans  le  chapitre  XXX  de  ses  Capitulaires,  il  dit  notamment 
qu'il  ne  faut  pas  contraindre  le  tertiator  à  donner  de  l'argent 
au  lieu  et  place  du  vin  et  du  blé  qu'il  doit  légitimement  : 
«  ut  invito  non  detur  pretium  a  tertiatore  pro  tritico  aut 
vino  »  (1). 

Le  docteur  Pappafava  nous  apprend  que  les  partiaires 
Dalmates  sont  nommés  dans  les  plus  anciens  statuts,  notam- 
ment dans  ceux  de  Sebenico,  laboratores  ad  medietatem, 
laboratores  ad  tertiariam  (2). 


(1)  Voyez  Du  Cange. 

(2)  Voyez  Pappafava  :  Etude  sur  le  coloriage  partiaire,  p.  22. 


CHAPITRE     VI 


DU    COLONAGE    PARTIAIRE    SUR    LES    TERRES 
DE  L'ÉGLISE  DU  VIP  AU  XVe  SIÈCLE 


C'est  seulement  dans  les  registres  des  abbayes  et  dans  les 
dispositions  légales  concernant  les  biens  ecclésiastiques  qu'on 
peut  espérer  trouver  des  renseignements  sur  l'économie  rurale 
de  cette  époque. 

Le  premier  document  qui  en  renferme  quelques-uns,  c'est 
le  Code  des  Bavarois.  Le  premier  livre  de  ce  Code  inspiré  par 
l'Eglise,  est  consacré  tout  entier  aux  intérêts  ecclésiastiques. 

L'Eglise  y  a  fait  insérer  une  série  d'articles  sur  les  devoirs 
des  serfs  et  des  colons  de  ses  terres.  Par  suite,  les  règles  que 
nous  analyserons  dans  le  paragraphe  suivant  ne  s'appliquent 
pas  à  tous  les  colons  du  pays  des  Bavarois,  mais  seulement  à 
ceux  qui  lui  appartenaient. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  loi  des  Alamans,  rédigée  sous 
les  mêmes  inspirations. 

Charlemagne  voulut  connaître  l'état  des  terres  et  l'état  des 
personnes  dans  son  empire.  Il  ordonna  qu'il  fut  fait  de  chaque 
domaine  un  court  inventaire,  où,  fut  marqué  avec  l'étendue  et 
la  nature  des  terres,  l'état  social  de  chaque  habitant.  Ses  ins- 
tructions furent  exécutées  sur  les  domaines  du  fisc,  sur  ceux 
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des  monastères  et  des  êvêchés;  nous  ne  savons  pas  si  elles 
s'étendirent  aux  propriétés  particulières. 

A  cette  époque  des  milliers  de  domaines  eurent  leur  des- 
cription. On  y  indiquait  d'abord  l'étendue  de  la  partie  réservée 
au  propriétaire  et  qu'on  appelait  le  mansus  dominicains,  ainsi 
que  la  nature  des  terres  en  champs,  vignes,  prés  et  bois,  qui  le 
composaient;  on  énumérait,  ensuite,  les  manses  plus  petits 
qui  étaient  aux  mains  des  tenanciers.  Si  la  description  était 
bien  faite,  elle  indiquait  la  contenance  de  chaque  manse  en 
terre  de  labour,  en  vigne,  en  pré,  le  nom  du  tenancier, 
celui  de  sa  femme,  ceux  de  ses  enfants.  Ce  qui  était  surtout 
marqué  avec  la  plus  grande  précision ,  c'étaient  les  rede- 
vances de  chaque  tenancier  et  les  services  auxquels  il  était 
obligé  (1). 

Les  descriptions  des  divers  domaines  d'un  même  proprié- 
taire, par  exemple  d'une  abbaye,  étaient  réunies  dans  un 
registre  à  plusieurs  feuillets  que  l'on  nommait  un  polyptique. 
Alors,  qu'il  ne  subsiste  qu'une  sorte  d'exemplaire-type  (2)  de 
ceux  qui  furent  établis  pour  les  domaines  fiscaux,  les  registres 
ecclésiastiques  parvenus  jusqu'à  nous  sont  assez  nombreux. 
Nous  trouverons  dans  le  polyptique  de  Saint-Germain-des- 
Prôs  et  dans  celui  de  Saint-Remi  de  Reims  quelques  détails 
précieux. 

Le  premier  a  été  rédigé  sous  l'administration  de  l'abbé 
Irminon  (3),  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Char- 
lemagne.  Celui  de  Saint-Remi  est  peu  postérieur.  Il  sera 
également  question  du  colonage  dans  le  polyptique  de  Saint- 
Bavon. 


(1)  Voyez  Fustel  de  Coulanges  :  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'his- 
toire, p.  167. 

(2)  Il  y  avait  eu  des  polyptiques  sous  l'empire  Romain  ;  l'Eglise  n'a- 
vait jamais  cessé  d'en  avoir.  Code  Théodosicn,  liv.  XI,  tit.  26 ,  loi  2  ;  liv.  XI, 
tit.  28,  loi  13. 

(3)  Spécimen  brcviarii  rerum  fiscalium  Caroli  Magni,  à  la  suite  du  Polyp- 
tique de  Saint-Germain,  p.  296-303. 
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Nous  n'avons  que  des  documents  insignifiants  sur  l'exploi- 
tation des  domaines  seigneuriaux  (1). 

Pour  les  seigneurs,  la  terre  était  un  moyen  de  puissance, 
plutôt  qu'un  moyen  de  subsistance.  Ils  n'avaient  qu'un  but  : 
augmenter  leur  territoire  pour  accroître  la  terreur  qu'ils  inspi- 
raient et  affermir  par  là  leur  autorité.  Fertiliser  le  sol  qui  leur 
appartenait,  c'eût  été  attirer  chez  eux,  par  l'appât  du  pillage, 
leurs  rivaux  avides. 

Sauf  dans  les  immenses  possessions  de  l'Eglise  qui  jouis- 
saient d'une  tranquillité  relative,  on  n'eut,  après  la  mort  de 
Charlemagne,  d'autre  souci  que  celui  de  sa  sécurité  person- 
nelle. 

Chacun  se  retranche,  se  cantonne  le  mieux  qu'il  peut;  c'est 
l'époque  où  les  lieux  escarpés  et  inaccessibles  sont  occupés  et 
habités,  où  les  hauteurs  se  couronnent  de  fortifications,  où 
les  châteaux  sont  garnis  de  tourelles,  hérissés  de  créneaux, 
percés  de  meurtrières. 

On  creuse  des  fossés,  on  suspend  des  ponts-levis,  on  place 
des  sentinelles  le  long  des  gués,  des  défilés  et  des  cols.  Bientôt, 
les  lieux  d'abri  deviennent  des  lieux  d'offense. 

Aposté  chez  lui,  comme  un  oiseau  de  proie  dans  son  aire, 
le  seigneur  fond  sur  la  campagne  d'alentour,  il  attaque  son 


(1)  Guizot  :  Civilisation  en  France,  IV,  p.  7,  nous  cite  un  document  de 
l'année  819  qui  mentionne  la  culture  à  mi-fruits  sur  les  terres  seigneu- 
riales. C'est  le  texte  de  la  donation  d'un  manoir  faite  par  Haganon  à 
l'abbaye  de   St-Martin-de-Tours  :   «  Je  donne  à  l'Abbé  Friedegies  notre 

manoir  seigneurial avec  les  hommes  qui  demeurent  là  et  que  nous 

y  avons  établis  pour  y  vivre  comme  des  colons ....  et  nous  ordonnons  que 
ces  hommes  cultiveront  la  terre,  les  vignes  et  toutes  choses  à  mi-fruits, 
et  qu'on  ne  leur  demandera  rien  de  plus,  et  qu'après,  ils  n'auront  point 
de  trouble  à  souffrir.  » 

Les  quatre  mansi  dominicati  qu'Haganon  lègue  à  St-Martin-de-Tours 
étaient  situés  dans  les  pagi  de  Blois,  de  Tours  et  d'Angers. 

Les  hommes  qui  exploitaient  ce  manoir,  c'étaient  des  serfs  attachés  à 
la  glèbe,  établis  là  pour  y  vivre  comme  des  colons  à  mi-fruits. 
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ennemi,  son  voisin,  le  voyageur  ou  le  passant.  En  vérité,  il  se 
soucie  bien  de  la  culture. 

L'exploitation  de  ses  domaines  ne  pouvait  être  que  primi- 
tive, il  n'est  pas  étonnant  qu'il  n'en  subsiste  que  peu  de  traces. 


§1 


STIPULATIONS  PARTIELLES  DE  COLONAGE  DANS  LES  CONCESSIONS 
A  CHARGE  DE  CORVEES  FAITES  AU  VIIe  SIÈCLE 

Sous  la  première  race,  l'histoire  du  colonage  est  des  plus 
obscures.  Peut-être,  pourrait-on  soutenir  qu'il  n'a  pas  subsisté 
sans  interruption  comme  contrat  pendant  cette  période,  c'est-à- 
dire,  qu'il  n'y  a  pas  toujours  eu  des  hommes  libres  s'engageant 
à  cultiver  les  terres  d'autrui  moyennant  un  partage  de  fruits. 
Il  est  cependant  plus  vraisemblable  de  prétendre  qu'il  s'est 
perpétué  comme  mode  d'exploitation. 

Toutefois,  il  a  cessé  d'être  le  mode  ordinaire.  Il  végète  en 
France,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Allemagne. 

Ce  n'est  plus  une  somme  d'argent,  ou  des  fruits  que  le 
propriétaire  exige    du   cultivateur,  c'est  du    travail  qu'il  lui 
demande. 

Le  paysan  s'engage  à  labourer  un  nombre  de  jours  déterminé 
sur  des  terres  dont  le  maître  s'est  réservé  l'absolue  jouissance  ; 
moyennant  l'accomplissement  de  cette  obligation,  il  gardera  la 
totalité  des  récoltes  produites  par  les  terres  à  lui  concédées  (1). 


(1)  Voici  qu'elle  était  d'après  le  comte  de  Gasparin  {Métayage,  26)  la 
raison  d'être  de  ce  système. 

«  Contracter  un  contrat  de  métayage,  c'était  affranchir  en  quelque  sorte 
l'homme  pour  se  réserver  la  propriété  de  la  terre.  En  effet,  le  serf, 
devenu  métayer,    devenait   maître   de  son  temps  ;  il  avait  des  intérêts 
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A  cette  prestation  de  travail  s'ajoutent  le  plus  souvent  d'autres 
redevances  accessoires. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  fût  là  un  système  entièrement 
nouveau.  Il  était  fort  naturel  que  les  propriétaires  louassent 
leurs  terres  les  plus  éloignées,  gardassent  les  plus  proches  et 
qu'ils  fissent  cultiver  gratuitement  celles-ci  par  les  preneurs  de 
celles-là.  On  ne  saurait  admettre  qu'une  idée  aussi  simple  ne 
soit  pas  venue  à  l'esprit  des  peuples  primitifs. 

Lumbroso  (l)dans  son  ouvrage  sur  l'Economie  politique  de 
l'Egypte,  nous  cite  un  document  de  l'année  165  (av.  J.-C.) 
duquel  il  résulte  que  les  terres  de  la  couronne  étaient  exploi- 
tées par  des  corvéables. 

Columelle  (2)  nous  parle,  dans  son  Traité  d'Agriculture, 
des  corvées  auxquelles  sont  assujettis  les  fermiers.  Les  par- 
tiaires  du  Saltus  Burunitanus  se  plaignent  qu'on  augmente  le 
nombre  des  journées  de  travail  et  les  prestations  de  bêtes  de 


journaliers  à  débattre  avec  son  maître,  ce  qui  suppose  la  possibilité  d'en 
appeler  à  la  justice  d'un  tiers  pour  les  accorder;  en  un  mot,  c'était  un 
contrat  synallagmatique  dans  lequel  chaque  contractant  reprenait  son 
individualité.  »  « 

«  Mais  les  peuples  Slaves  et  Teutons  ne  pouvaient  l'entendre  ainsi  ; 
ils  préféraient  aliéner  la  terre  et  conserver  l'homme  :  aussi  prirent-ils  une 
autre  voie  et  adoptèrent-ils  une  autre  solution  que  les  Romains.  Au  lieu 
de  partager  la  récolte  de  leurs  serfs,  ils  partagèrent  leur  temps,  leur 
abandonnèrent  des  terres  à  cultiver  en  propre,  et  se  réservèrent  un  cer- 
tain nombre  de  jours  de  la  semaine  pour  en  disposer  à  leur  profit. 
C'est  ce  que  l'on  appelle  l'exploitation  par  corvées.  » 

(1)  Lumbroso  :  Recherches  sur  l'Economie  politique  de  l'Egypte  sous  les 
Lagides,  8.  Ce  document  est  une  instruction  adressée  par  un  fonctionnaire, 
nommé  Hérode,  aux  administrateurs  du  domaine  royal. 

(2)  Columelle  :  de  re  rustiea,l,l.  :  «  Avarius  opus  exigat  quam  pensio- 
nem.»  Le  mot  pcnsio  signifie  littéralement  un  paiement  :  Voyez  Ciceron  : 
ad  Atlicum,  XI,  23  :  «  terlia  pensio)  »  Digeste,  liv.  XXXIII,  tit.  1,  loi  3  «  sequis 
pensionibus  ;  »  ibid.,  liv.  XL,  tit.  6,  loi  3  et  liv.  XLIX,  tit.  14,  loi  50  in 
fine  «  dies  pensionis.  »  Paul,  dans  le  Digeste,  entend  par  le  mot  pensio  le  fer- 
mage en  argent  :  Voyez  liv.  XIX,  tit.  2,  loi  24  :  «  si  fundus  in  quinquen- 
nium  pensionibus  locatus  sit  »  et  liv.  VII,  tit.  1,  loi  59  :  «  pensiones  loca- 
torum  agroruni.  a 
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somme  (1)  :  «  Que  les  choses,  ajoute-t-il,  restent  telles  qu'elles 
ont  été  fixées  dans  les  lettres  de  tes  procurateurs,  lettres  qui 
sont  déposées  dans  les  archives  de  l'arrondissement  de  Carthage. 
Que  nous  ne  soyons  pas  astreints  à  plus  qu'à  deux  journées  de 
labour,  deux  de  sarclage  et  deux  de  moisson,  chaque  année  : 
c'est,  d'ailleurs,  ce  qui  est  marqué  dans  le  règlement  perpétuel 
qui  est  gravé  sur  la  table  de  bronze.  » 

Ces  journées  d'hommes  et  de  bœufs  étaient-elles  un  trait 
commun  à  tous  les  colons  ou  spécial  aux  colons  du  fisc?  Il  est 
assez  difficile  de  le  dire  (2).  L'affirmative  est  vraisemblable. 

Mommsen  signale  un  autre  texte  où  il  est  probablement 
question  de  ces  corvées  dues  par  les  colons  aux  fermiers  des 
domaines  de  lares  priva  ta  :  «  Hi,quos  commoditas  privatse  rei 
«  prsediorum  ad  ea  postulanda  sollicitât  ...  certum  habeant 
«  quod  unaquaeque  villa  cum  eo  onere,  vel  forma  cui  nunc 
«  habetur  obnoxia,  ad  novi  domini  jura  migrabit  (3).  » 

Connu  de  toute  antiquité  (4)  le  système  des  prestations  de 
travail  se  développa,  surtout,  dans  les  années  qui  suivirent  la 
chute  de  l'empire  d'Occident  (5). 


(1)  Ut  kapite  legis  Hadrianse  quod  suprascriptum  est,  ademptum  est, 
ademptum  sit  jus  etiam  procuratoribus  nedum  conductori  adversus 
colonos  ampliandi  partes  agrarias  aut  operarum  praebitionem  jugo- 
rumve. 

(2)  Voyez  Esmein  :  Mélanges  d'histoire  du  droit,  p.  317. 

(3)  Code,  liv.  XI,  tit.  65,  loi  2.  C'est  le  mot  forma  qui  est  significatif 
pour  Mommsen. 

(4)  Voyez  De  Mailla  :  Histoire  générale  de  la  Chine,  traduite  de  la  langue 
tartare  III  —  même  de  nos  jours,  le  métayer  s'astreint  librement  à  des  cor- 
vées, nous  traiterons  cette  question  dans  la  partie  économique  de  cette 
étude. 

(5)  Lex  Alamannorum  XXIII,  Baluze,  I,  p.  63. 
Lex  Bajuvariorum  I,  Baluze,  I,  p.  100. 
Spécimen  breviarii  rerum  fîscalium  Caroli  Magni  ; 
Grimm  :  Deutsche  Rechtsalterthumer,  560  ; 
Muratori  :  Antiquités  du  Moyen-âg*,  Diss.  13  ; 
E.  Young:  Labor  in  Europa  and  America,  75  ; 
Rogers  :  History  of  agriculture  ; 

Campbell  :  Systems  of  land  tenure  in  various  countries  ; 
Barrovv  :  Travels  in  China,  ch.  4. 
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L  ^s  corvées  imposées,  soit  aux  fermiers  (1),  soit  aux  par- 
tiaires  (2)  avaient  été  jusque  là  de  peu  d'importance  ;  la  rede- 
vance principale  c'était  le  fermage  en  argent,  pensio,  ou  la 
portion  de  fruits,  pars  agraria. 

Les  colons  qui  exploitaient  pour  l'empereur  Commode,  le 
saltus  Burunitanus  devaient  six  journées  par  an  :  deux  de 
labour,  deux  de  sarclage,  deux  de  moisson. —  Déjà,  le  fermier 
général  Allius  trouvait  ce  nombre  insuffisant  ;  il  avait  essayé 
de  l'augmenter,  et  c'est  précisément  contre  cette  augmentation 
que  les  paysans  avaient  protesté. 

Au  VIIe  siècle,  les  rôles  sont  renversés.  C'est  surtout  du 
travail  (3)  que  l'on  demandera  au  cultivateur,  et  si  parfois,  à 
cette  redevance  principale,  on  en  joint  d'autres  d'une  quantité 
déterminée  d'argent  ou  de  denrées,  ce  ne  seront  là  que  des 
prestations  accessoires  (4). 

Ce  n'est  plus  six  fois  par  an,  c'est  trois  fois  par  semaine,  que 
le  tenancier  cultivera  les  terres  dont  son  maître  s'est  réservé  la 
jouissance  exclusive;  ce  ne  sont  plus  les  produits,  c'est  le  temps 


(1)  Columelle  :  De  re  rustka,  I,  7  (cité  plus  haut). 

(2)  Voyez  inscription  du  Saltus  Burunitanus. 

(3)  C'est  ainsi  que  l'on  lit  dans  la  loi  des  Bavarois  confirmée  en  630  par 
le  roi  Dagobert  (Voyez  Baluze,  I,  100.  Capitulare  tertium  Dagobnrti,  tit.  I, 
cap.  XIV,  %  VI).  «  Servus  autem  Ecclesise  secundum  possessionem  suara 
reddat  tributa.  Opéra  vero  très  dies  in  hebdomada  in  dominico  operetur, 
très  vero  sibi  faciat.  » 

(4)  Ces  redevances  accessoires  sont  exactement  déterminées  par  la  loi 
des  Alamans,  également  confirmée  en  630  par  le  roi  Dagobert.  (Voyez 
Baluze,  I,  63,  Capitulare  secundum  Dagoberti  régis,  cap.  XXII,  §  2).  «  Qua- 
liter  servi  Ecclesiae  tributa  solvere  debeant.  Servi  enim  Ecclesise  tributa 
sua  légitima  reddant,  quindecim  siclas  de  cervisa,  porcum  valentem 
tremisse  uno,  panem  modia  duo,  pullos  quinque,  ova  viginti.  » 

Elles  le  sont  également  par  la  loi  des  Bavarois.  «  De  colonis  vel  servis 
Ecclesiêe,  qualiter  serviant  vel  qualia  tributa  reddant,  hoc  est  agrarium 
secundum  œstimatum  Judicis  provideat  hoc  Judex,  secundum  quod  habet 
donet.  De  triginta  modiis  très  donet,  et  pascuarium  desolvat  secundum 
usum  provincise,  etc..  » 
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que  l'on  partage.  «  Que  les  serfs,  est-il  dit  dans  la  loi  des 
Alamans,  labourent  (1)  moitié  pour  leur  maître,  moitié  pour 
eux.  S'ils  ont  du  temps  de  reste,  qu'à  l'exemple  des  serfs 
de  l'Eglise,  ils  travaillent  trois  jours  pour  lui,  trois  jours 
pour  eux.  » 

Le  nombre  des  journées  peut  être  accru  lorsque  le  proprié- 
taire a  fourni  à  son  laboureur  les  animaux  de  trait,  les  outils 
ou  d'autres  choses  utiles  à  l'exploitation  (2).  Toutefois,  le  maître 
ne  doit  pas  abuser  de  ce  droit  et  opprimer  injustement  le 
colon  (3). 


(1)  Loi  des  Alamans  :  «  Servi  dimidium  sibi  et  dimidium  in  dominico 
arativum  reddant.  Et  si  super  hœc  est,  sicut  servi  ecclesiastici  ita  faciant, 
très  dies  sibi  et  très  dies  in  dominico.  i  Quelques  difficultés  peuvent 
s'élever  sur  le  sens  exact  du  mot  arativum. 

Qu'est-ce  que  l'arativum  ?  «  Id  est  araticum,  id  est  agrarium,  id  est 
agrier,  champart,  terrage  ;  id  est  tributum  quod  penditur,  ex  agris  »  nous 
dit  Du  Cange.  » 

Ce  n'est  évidemment'pas  la  signification  qu'il  faut  donner  à  ce  mot 
dans  la  loi  des  Bavarois.  L'arativum  se  partage  par  portions  égales  entre 
le  propriétaire  et  le  cultivateur  :  ce  n'est  donc  pas  une  redevance.  La 
redevance,  c'est  la  somme  ou  la  portion  due  à  l'une  des  parties,  impro- 
prement, c'est  la  part  de  fruits  prise  par  elle  ;  mais,  ce  n'est  jamais  la 
totalité  de  la  masse  à  partager.  Le  mot  arativum  ne  peut  s'entendre  ici 
que  du  produit  du  labour  ou,  mieux  encore,  du  labour  lui-même. 

De  nombreux  textes  font  allusion  aux  charrois  que  les  colons  peuvent 
être  contraints  d'effectuer  pour  leur  maître.  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  la 
loi  des  Bavarois  : 

S  IV.  «  Parafredos  donent,  aut  ipsi  vadant  ubi  eis  injunctum  fuerit. 
Angarias  cum  carro  faciant  usque  quînquaginta  leugas  ;  amplius  non 
minentur.  » 

§  V.  «  Ad  casas  dominicas  stabulare,  fœnile,  granicam,  vel  tuninum 
recuperando,  pedituras  rationabiles  accipiant  ;  et  quando  necesse  fuerit 
omnino  componant.  Calcefurnum  ubi  prope  fuerit,  ligna  aut  petras 
quinquaginta  homines  faciant  ;  ubi  longe  fuerit,  centum  homines  debeant 
exire  ;  et  ad  civitatem,  vel  ad  villam,  ubi  necesse  fuerit,  ipsam  calcem 
trahant.  » 

(2)  Loi  des  Bavarois,  §  VI  in  fine  :  «  Si  vero  dominus  ejus  dederit  ei 
boves  aut  alias  res  quas  habet,  tantum  serviat,  quantum  ei  per  possibi- 
litatem  impositum  fuerit.  » 

(3)  «  Tamen  injuste  neminem  opprimai.  » 


—  161  — 

Ainsi  que  les  cultivateurs,  leurs  femmes  devront  parfois  des 
prestations  de  travail  (1). 

Accessoirement,  les  colons  (2)  que  l'église  possède  dans  le 
pays  des  Bavarois  sont  astreints  à  partager  les  reco^es  suivant 
des  proportions  définies  (3). 

Ils  donneront  le  dixième  du  lin,  le  dixième  du  miel  (4),  le 
dixième  de  toutes  les  récoltes  (5).  Ils  payeront  une  somme 
déterminée  pour  prix  des  pâtures  qui  leur  sont  abandonnées  (6). 
Enfin,  ils  remettront,  chaque  année,  au  bailleur  quatre  poulets 
et  quinze  œufs  (7). 


(1)  Loi  des  Alamans  :  «  Ancillae  autem  opéra  imposita  sine  neglecto 
faciant.  » 

(2)  En  général,  les  charges  des  colons  ne  sont  pas  uniformes.  Elles 
varient  d'un  domaine  à  l'autre  ;  elles  varient  même  assez  souvent  sur  un 
même  domaine.  Si  dans  le  pays  des  Bavarois  l'Eglise  a  réussi  à  établir 
une  règle  commune  pour  tous  ses  colons,  c'est  que  l'acquisition  de  ses 
domaines,  en  ce  pays,  s'est  faite  à  peu  près  d'un  seul  coup.  Il  n'en  était 
pas  de  même  pour  les  terres  des  Eglises  de  la  Gaule.  Elles  devaient  être 
acquises  les  unes  après  les  autres,  et,  au  moment  de  l'acquisition,  les 
modes  de  tenure  étaient  différents.  L'Eglise  ne  les  modifia  pas.  De  là 
vient  que  les  Polyptiques  que  nous  étudierons  dans  les  paragraphes  sui- 
vants nous  montreront  tant  d'inégalité  dans  1  etendueîdes  manses  et  dans 
le  poids  des  charges,  et  qu'il  n'y  a  même  pas  une  proportion  constante 
entre  les  charges  et  la  valeur  des  tenures. 

(3)  Fustel  de  Coulanges  :  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire, 
p.  165  :  «  Les  charges  du  colon  de  l'Eglise  en  Bavière  et  en  Alamanie  se 
composent  de  deux  parts  :  en  premier  lieu,  il  livre  au  propriétaire  la 
dixième  partie  de  la  récolte  qu'il  produit  sur  sa  tenure.  En  second  lieu, 
il  accomplit  certains  travaux  sur  la  terre  que  le  propriétaire  s'est  réser- 
vée ou  dans  ses  bâtiments.  » 

(4)  §  III  :  «  Reddant  decimum  fascem  de  lino  ;  de  apibus  decimum 
vas...  » 

(5)  §  I  :  «  Secundum  quod  habet,  donet  :  de  triginta  modiis,  très 
donet.  » 

(6)  §  I  :  «  Pascuarium  desolvat  secundum  usum  provincise.  »  Cela 
nous  rappelle  l'usage  qu'Appien  nous  dit  être  celui  des  anciens  Romains. 

Ce  texte  semble  indiquer  également  que  le  cheptel  appartient  au 
tenancier,  et  que  tous  les  profits  de  l'élevage  lui  reviendront. 

(7)  §  III  :  «  Pullos  quatuor,  ova  quindecim  reddant.  » 

11 
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Les  obligations  culturales  de  ces  colons  partiaires  sont  soi- 
gneusement indiquées  dans  la  loi.  Il  est  dit  quelle  étendue  de 
terre  ils  devront,  chaque  année,  labourer,  semer  et  clore.  Les 
prés  et  les  vignes  sont  également  l'objet  de  recommandations 
minutieuses  (1). 

Ces  stipulations  accessoires  de  colonage  dans  les  concessions 
à  charge  de  corvées  paraissent  avoir  été  fréquentes.  On  trouve 
souvent  les  mots  araticum  (2),  agraticum  (3),  agraria  (4). 
Ces  mots  nous  semblent  avoir  môme  signification  que  l'expres- 


(1)  %  II  :  «  Andecenas  légitimas,  hoc  est  perticam  decem  pedes  haben- 
tera,  quatuor  perticas  in  transverso,  quadraginta  in  longo,  arare,  semi- 
nare,  claudere,  colligere  et  trahere  et  recondere.  Pratura  arpento  uno 
claudere,  secare,  colligere  et  trahere.  A  tremisse  unusquisque  accola  ad 
duo  raodia  sationis  excolligere  seminare,  colligere,  et  recondere  debeat. 
Et  vineas  plantando  claudere,  fodere  propaginare,  prtecidere,  vinde- 
miare.  » 

On  peut  se  demander  s'ils  doivent  exécuter  tous  ces  travaux  en  outre 
des  trois  journées  de  travail  qu'ils  font  par  semaine  sur  les  terres  du 
maître,  ou  si  c'est  là  l'indication  des  travaux  qu'ils  auront  à  exécuter, 
pendant  ces  trois  journées,  sur  les  terres  réservées.  Cette  dernière  inter- 
prétation est  plus  vraisemblable.  Il  y  aurait  ainsi  une  double  réglemen- 
tation :  on  fixait,  et  la  durée  du  travail  et  sa  nature. 

(2)  Le  mot  araticum  est  fréquemment  employé  dans  le  Polyptique 
d'Irminon.  Il  est  incontestable  que  Paraticum  est  une  redevance  consis- 
tant en  fruits  de  différentes  espèces,  nés  sur  la  terre,  que  le  colon  remet 
au  propriétaire  du  sol.  Nous  lirons  souvent  cette  phrase  «  donat  ara- 
ticum de  omni  conlaboratu.  » 

(3)  Une  loi  du  code  Théodosien  (Liv.  VII,  tit.  20,  loi  11),  nous  dit  que 
Yagraticum  est  ce  que  le  propriétaire  reçoit  au  temps  de  la  moisson. 

(4)  «  Agraria,  pascuaria,  vel  décimas  porcorum,  Ecclesiae  pro  fidei 
nostrae  devotione  concedimus,  ita  ut  actor  aut  decimator  in  rébus  Ecclesiae 
nullus  accédât  ;  Ecclesiae  vel  Clericis  nullam  requirant  agentes  publici 
functionem,  qui  avi  vel  genitoris  aut  germani  nostri  immunitatem  merue- 
runt  »  Const.  gêner,  de  560.  Baluze,  I,  p.  8.  Capitulaires  de  Clothaire. 

De  même,  on  lit  dans  la  loi  des  Bavarois  : 

§  I«  De  colonis  vel  servis  Ecclesiae,  qualiter  serviant,  vel  qualia  tri- 
buta  reddant,  hoc  est,  agrarium  secundum  aestimationem  Judicis,  provi- 
deat  hoc  judex  ;  secundum  quod  habet  donet.  De  triginta  modiis  très 
donet...  » 
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sion  «  partes  agrariœ  »  que  nous  avons  traduites  «  portions 
agraires  »  c'est-à-dire  «  portions  de  fruits.  » 

En  Angleterre  (1),  en  Ecosse  (2),  en  Espagne  (3),  il  existe, 
à  peu  près  à  cette  époque,  des  situations  qui  paraissent  iden- 
tiques. 

Ces  tenures  avaient  une  durée  infinie.  L'Eglise  avait  préco- 
nisé les  concessions  à  long  terme.  Pour  elle,  l'emphytéose 
est  un  type  idéal  au  triple  point  de  vue  du  propriétaire,  du 
laboureur,  de  la  société.  Tous  les  trois  bénéficient  d'une  aug- 
mentation sensible  de  production,  grâce  à  ce  contrat  que  les 
canonistes  ont  dénommé  :  «  contractus  meliorationis  »  (4). 
Ses  conseils  avaient  été  suivis. 

Aux  modes  simples  d'exploitation  on  a  substitué  un  mode 
complexe.  Désormais,  le  cultivateur  a  des  obligations  diffé- 
rentes :  il  doit  du  travail,  il  doit  en  outre  une  petite  portion  de 
fruits.  La  première  obligation  ira  chaque  jour  grandissant  au 
détriment  de  la  liberté  ;  bientôt,  ces  paysans  ne  seront  plus  les 
colons  romains,  mais  les  serfs  du  moyen-âge.  Le  système  de 
tenure  amoindrira  peu  à  peu  la  condition  du  tenancier.  La 
seconde  obligation,  elle  aussi,  perdra  parfois  son  caractère 
contractuel  et  dans  cette  dixième  portion  de  fruits,  on  ne 
verra  plus  alors  une  redevance,  mais  un  impôt  ecclésiastique. 


(1)  Finlason  (The  history  of  law  of  tenures  of  land  in  England  and 
Ireland  nos  25-23)  et  Copland  (agriculture  ancient  and  modem  I.  5)  nous 
apprennent  qu'il  est  question  dans  les  plus  anciennes  lois  anglaises  de 
cultivateurs  de  cette  sorte. 

(2)  Adam  Smith  :  De  la  Richesse  des-  Nations,  II,  145,  constate  le  même 
fait  en  Ecosse.  Ces  antiques  tenanciers  se  nommaient  «  tenanciers  à  l'arc 
de  fer  »  sans  doute  à  raison  de  la  façon  dont  ils  étaient  armés  en  guerre. 

(3)  Formularium  regumvisig.  36  et  37. 

(4)  Voyez  la  lettre  de  Grégoire  le  Grand  :  De  injustis  ponderibus  rusti- 
corum.  »  (Divi  Gregorii  epistolse  liv  I,  epist.  42.)  Le  Pape  traite  des 
différentes  façons  d'administrer  les  immenses  domaines  que  l'Eglise 
de  Rome  possédait  en  Sicile. 
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§  II. 

LE   COLONAGE   PARTIAIRE    DANS   LE   POLYPTIQUE 
DE   SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS. 

L'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  possédait  d'immenses 
domaines  (1)  dans  le  nord  de  la  France.  Ces  domaines  ne  com- 
prenaient pas  moins  de  1,646  exploitations  cultivées  chacune 
par  une  famille  de  cultivateurs.  Irminon,  en  sa  qualité  d'abbé, 
en  avait  l'administration.  Dans  son  Polyptique,  un  paragraphe 
spécial  est  réservé  à  chacune  de  ces  exploitations. 

Une  dizaine  seulement  sont  aux  mains  de  cultivateurs  (2) 
à  part  de  fruits;  elles  sont  situées  dans  une  même  région 
l'Hiemois  (3). 


(1)  Leur  superficie,  d'après  Guérard,  était  de  plus  de  220,000  hectares. 

(2)  Les  terres  y  sont  divisées,  nous  dit  Guérard,  en  seigneuriales  et  en 
tributaires.  Les  premières  sont  administrées  par  les  moines  ou  par  leurs 
officiers,  et  les  secondes  possédées  par  des  colons,  des  lides,  des  serfs, 
et  quelquefois  même  par  des  hommes  libres,  qui  les  ont  reçues  et  qui  les 
tiennent  de  l'abbaye.  La  plus  grande  partie  des  terres  tributaires  sont 
distribuées  en  petites  fermes  appelées  manses  ;  ces  manses  sont  occupés 
par  une  ou  plusieurs  familles  ;  et  ces  familles,  quoiqu'elles  soient  en 
général  chargées  d'enfants,  sont  loin  de  paraître  dans  l'indigence.  Outre 
les  terres  de  leurs  tenures,  elles  avaient  à  cultiver  encore  celles  des 
manses  seigneuriaux.  Aux  différentes  saisons  de  l'année,  les  hommes  de 
l'abbaye,  sous  la  direction  ou  sur  l'ordre  du  maire  ou  du  doyen  de  la 
terre,  se  rassemblaient,  les  uns  avec  des  chevaux  ou  des  bœufs,  les 
autres  avec  des  pioches,  des  houes,  des  bêches,  des  haches,  des  faux,  des 
serpes  et  autres  instruments  de  ce  genre,  et  allaient  par  bandes  tra- 
vailler dans  les  champs,  les  vignes,  les  prés  et  les  bois  du  manse  sei- 
gneurial. 

(3)  Il  est  à  remarquer  que  les  domaines  de  l'abbaye  sont  situés  dans  le 
nord  de  la  France,  pays  où  le  colonage  n'a  jamais  atteint  un  très-grand 
développement. 
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Dans  l'énumération  des  concessionnaires  et  des  concessions, 
nous  relevons  les  mentions  suivantes  (1)  :  * 

6.  —  «...  Tenet  eum  Geroldus,  servus  sancti  Germani,  et 
uxor  ejus,  nomine  Rainbolda,  de  beneficio  Gerradi  quorum 
filius  est  Rainmarus 

9.  —  «...  Quos  nunc  retinent  Aguinus,  colonus  santi  Ger- 
mani, et  Adalbertus  munboratus,  quorum  uxor  et  infantes 
omnes  sunt  sancti  Germani 

10.  —  «...  Et  tenet  eum  Rainhildis,  ancilla  sancti  Germani, 
cujus  infantes  isti  sunt  :  Wineradus,  Rainmarus,  Winerildis. 
Omnes  isti  laborant  ad  medietatem - 

19.  —  «...  Tenet  eam  Wineradus;  aut  arat  eam  ad  medie- 
tatem aut  denarios  XII.  » 

23.  —  «...  Tenet  eum  nunc  Amatlaicus  colonus  et  uxor 
ejus  colona,  nomine  Winerada,  liomines  sancti  Germani . . . 
Arat  ipsam  terrain  ad  medietatem.  Donat  quatuor  denarios  de 
capite  suo,  pullos  et  ova » 

26.  —  «...  Tenet  eum  Adalgardis.  Arat  illum  ad  medie- 
tatem. 

27.  —  «...  Tenet  eum  Rotveus. . .  aut  arat  illum  ad  medie- 
tatem, aut  solvit  solidos  IL 

31  et  32.  —  «...  Has  duas  donationes  tenet  Airulfus,  lidus 
sancti  Germani.  Arat  eas  ad  medietatem. 

33.  —  «...  Tenet  nunc  eum  Rainboldus,  servus  sancti  Ger- 
mani, et  uxor  ejus  ancilla,  nomine  Framberta.  Arat  ipsam  ad 
medietatem,  solvit  denarios  III,  pullos  et  ova.  » 

43.  --«.-..  Et  tenet  eam  nunc  Adlevertus,  colonus  sancti 
Germani,  de  beneficio  Gerradi.  Arat  ipsam  terram  ad  medie- 
tatem. » 

Un  premier  fait  nous  frappe,  c'est  que  ces  concessions  à 
mi-fruits  sont  faites  tantôt  à  un  servus  ou  à  une  ancilla,  tantôt 
à.  un  colonus,  tantôt  à  un  lidus. 


(1)  Brève  de  centena  Corbonensi,  p.  122,  nos  6  à  43. 
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Pourquoi  ces  noms  multiples,  à  quelles  différences  de  fait 
correspondent-ils?  Sans  prétendre  éclaircir  ces  questions  obs- 
cures, nous  dirons  qu'à  cette  époque,  il  semble  ressortir  de 
l'étude  du  Polyptique  qu'il  y  avait  quatre  classes  d'hommes  : 
les  hommes  libres,  les  colons,  les  lides  et  les  serfs.  De  la  pre- 
mière classe  à  la  dernière,  la  liberté  était  progressivement 
décroissante. 

Guérard  prétend  qu'à  l'origine  ces  diverses  situations 
étaient  fort  différentes,  que  le  colon  était  astreint  au  service 
de  la  terre,  le  lide,  au  service  des  armes,  l'esclave  au  service 
des  personnes,  ou  du  moins,  qu'il  devait  généralement  en  être 
ainsi,  de  sorte  que  la  servitude  du  premier  était  terrienne,  celle 
du  second,  militaire,  celle  du  troisième,  réelle. 

En  Italie,  nous  trouvons  à  la  même  époque  trois  sortes  de 
cultivateurs  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  ces  différences  étaient 
plutôt  théoriques  que  pratiques,  au  moins  au  commencement 


(1)  «  Triplex  ergo  olim  colonorum  genus  fuit  divitibus,  liberi,  aldii 
ac  servi. 

Qui  liberi  agrorum  cultores  erant  a  rusticis  Italicis  nostri  temporis 
minime  dissimiles  fuisse  videntur.  Nulli  domino  obnoxii,  nisi  quantum 
et  quamdiu  pactis  invicem  conventis  (quod  scepe  fiebat)  ad  aliorum  agros 
excolendos  ita  sese  obligabant,  ut  inde  invito  domino  recedere  eis  non 
liceret.  Qui  accolœ  apud  antiquos  appellantur,  alienam  terram  colentcs, 
et  a  servis  distincti,  idem  hominum  genus,  idest  liberorum  alicui  famu- 
lantium,  fuisse  videntur.  Servorum  autem  conditio  ac  onera  in  cultura 
agrorum  quse  forent,  jam  proditum  est... 

Inter  hosce  medii  stabant,  erantque  utriusque  fortunœ  participes  Aldii, 
quum  et  humilem  servorum  conditionem  abjecissent,  neque  tamen  sui 
evasissent  juris;  et  vellent  ac  nollent,  pristino  hero  famulari  semper 
cogebantur,  sed  sua  faciebant,  quœcumque  industria  et  labore  suo  lucrari 
et  acquirere  poterant.    »  Muratori  :   Antiquités  du  Moyen-âge,  t.  I,  p.  868. 

Cette  triple  distinction  est  très-bien  faite  dans  une  charte  dénommée  : 

«  Decretum  immunitatis  concessum  a  Carolo  Crasso   Imperatore de 

883).  »  Ces  redevances  ne  dépendaient  pas  de  la  nature  du  cultivateur. 
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du  ixc  siècle,  car  nous  les  voyons  tous  affectés  également  au 
service  de  la  terre,  et,  chose  étonnante,  aussi  mal  traités  les 
uns  et  les  autres,  puisque  les  uns  et  les  autres  doivent  des 
redevances  identiques. 

L'histoire,  au  reste,  nous  apprend  que  la  liberté  n'était  un 
bien  précieux  qu'autant  qu'on  avait  du  crédit  et  de  la  fortune; 
alors,  on  bravait  les  comtes  et  on  méprisait  leurs  ordres;  mais, 
les  hommes  libres,  desquels  on  n'avait  rien  à  craindre  ou  à 
espérer,  étaient  opprimés,  vexés,  dépouillés,  aussi  bien  par  les 
évoques,  les  abbés  et  leurs  avoués  que  par  les  comtes  et  les 
centeniers. 

De  ces  colons,  de  ces  serfs,  on  stipulait  certaines  redevances. 
Les  promettaient-ils  volontairement  après  discussion  préalable  ? 
Y  avait-il  un  véritable  contrat?  C'est  là  une  question  que  nous 
nous  sommes  déjà  posée  bien  souvent,  et  qui  doit  encore  une 
fois  fixer  notre  attention.  Evidemment,  tout  cela  dépendait  de 
la  manière  d'être  du  maître  :  était-il  indulgent  ?  il  écoutait  les 
observations  et  modérait  ses  demandes  ;  était-il  dur,  abusait-il 
de  son  autorité?  il  imposait  des  clauses  rigoureuses.  On  peut 
croire  que  chaque  manse  avait  ses  usages  et  ses  coutumes, 
le  concessionnaire  devait  tant,  quel  qu'il  fût,  et  quand  un 
nouvel  exploitant  lui  succédait  il  devait  subir  les  conditions 
attachées  au  fonds. 

Aujourd'hui  encore  les  choses  se  passent  de  même. 

Quand  un  métayer  en  remplace  un  autre,  d'ordinaire,  il 
prend  son  lieu  et  place,  et  dans  le  contrat  rien  de  nouveau 
n'est  stipulé;  le  nom  du  preneur  seul  varie. 

A  quoi  bon  réglementer  ces  points,  s'ils  dépendaient  unique- 
ment du  bon  plaisir  de  l'abbé  !  Etait-ce  pour  que  ses  subor- 
donnés ne  dépassassent  point  la  mesure  ?  Etait-ce  une  précau- 
tion prise  dans  l'intérêt  du  cultivateur  contre  les  intermédiai- 
res ?  Il  pourrait  être  téméraire  de  le  prétendre,  et,  au  reste, 
cela  indique  toujours  des  conventions  spéciales  pour  chaque 
manse  et  un  règlement  correspondant;  de  cela  à  un  contrat  il 
n'y  a  qu'un  pas.  Au  reste,  parmi  les  laboureurs  de  l'abbé  de 
Saint-Germain-des-Prés,  il   en  était  dont  la   liberté  semblait 
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complète.    «  Tenet  eum  Adaigardls  libéra Arat  illum  ad 

medietatem  »  (1). 

Il  serait  difficile  de  contester  à  cette  dernière  la  qualité 
de  colon  partiaire. 

Dans  les  propriétés  de  Saint-Germain,  la  terre  est  divisée 
en  manse.  En  Italie,  nous  trouvons  une  division  en  massa. 
Qu'est-ce  que  le  manse  et  la  massa  ?  Est-ce  une  unité  d'ex- 
ploitation ?  Cela  est  peu  probable ,  puisque  une  famille 
exploite  tantôt  un  manse  entier,  tantôt  la  moitié  ou  le  tiers 
d'un  manse. 

Le  manse  était  un  corps  de  domaine  composé  de  maison 
d'habitation  et  d'exploitation,  de  prés,  de  terres  et  de  bois  (2). 
Son  étendue,  fixée  primitivement  d'une  façon  arbitraire,  était 
rarement  modifiée.  Au  reste,  le  pouvoir  royal  protestait 
contre  ces  modifications,  car  la  division  en  manses  avait  une 
certaine  importance  au  point  de  vue  du  payement  des 
impôts  (3). 


(1)  Brève  de  centena  Corbonensi,  n°  26.  Rapprochez  le  vingt-cinquième 
et  le  vingt-sixième  paragraphe. 

(2)  Brève  de  centena  Corbonensi  :  XXVI  :  «  Donationem  quam  fecit  Isem- 
boldus  in  pago  oximense  in  centena  Corbonense,  in  villa  quse  dicitur 
villaris.  Dédit  ibi  mansum  I,  habentem  de  terro  arabili  bunuaria  II  et 
dimidium,  do  prato  aripennos  II  et  dimidium,  de  silva  bunuarium  I. 
Tenet  eum  Adalgardis.  Arat  illum  ad  medietatem.  »  La  composition  des 
autres  manses  est  semblable. 

(3)  Baluze  H,  page  188.  Capitulaire  de  Charles-le-Chauve,  année  864. 
«  Ut  quoniam  in  quibusdam  locis  coloni,  tam  fiscales  quam  et  de  casis 
Dei,  suas  hereditates,  id  est  mansa  quse  tenent,  non  solum  suis  paribus, 
sed  et  Clericis  Canonicis  ac  villanis  Presbyteris,  et  aliis  quibuscumque 
hominibus,  vendunt  et  tantummodo  sellam  retinent,  et  hac  occasiono 
sic  destructse  fiunt  villœ,  ut  non  solum  census  debitus  inde  non  possit 
exigi,  sed  etiam  quae  terrœ  de  singulis  mansis  fuerunt,  jam  non  possint 
agnosci  ;  constituimus  ut  prsecipiatur  a  nostris  ministerialibus,  et  a 
ministris  ccclesiasticis,  ut  hoc  nullo  modo  de  caetero  fiât,  ne  villee 
destructse  atque  confusae  fiant;  et  quicquid  de  singulis  mansis  sine 
licentia  dominorum  vel  magistrorum  per  quoscumque  venditum  est, 
recipiatur,  et  singulis  mansis  de  quibus  terrse  vendit»  sunt,  et  de  quibus 
census  decidit  propter  eorum  impossibilitatem  qui  mansa  deservire  non 
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Quelle  était  la  durée  de  ces  concessions  ? 

Le  Polyptique  est  complètement  muet  sur  ce  point.  Etaient- 
elles  révocables  ad  nutum?  Cela  est  peu  probable,  car  alors 
pourquoi  déterminer  avec  un  soin  aussi  jaloux  les  conventions 
intervenues? 

Il  y  a  quelque  apparence  que  ces  concessions  sont  perpé- 
tuelles. Cela  nous  paraît  résulter,  d'abord,  de  ce  qu'aucun 
terme  n'est  indiqué,  ensuite  et  surtout,  de  ce  que  la  généalogie 
du  tenancier  est  soigneusement  établie.  A  quoi  bon  constater 
dans  le  registre  de  l'abbaye  que  tel  colon  est  fils  de  tel  autre, 
si  le  fait  de  son  entrée  en  jouissance  n'a  aucune  corrélation 
avec  sa  filiation. 

Les  conditions,  une  fois  stipulées,  ne  pouvaient  plus  être 
modifiées.  Les  rois  et  les  évoques  le  défendaient. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir  les  formules  (1) 
rapportées  par  Baluze.  C'est,  au  surplus,  l'avis  qu'émet  Mura- 
tori  commentant  une  charte  de  l'année  844  (2). 

Les  cultivateurs  de  la  plus  infime  catégorie  eux-mêmes  ne 
pouvaient  toujours  être  pressurés  à  merci,  et  un  maître  qui 
voulait  conserver  son  renom  d'honnêteté  ne  pouvait  exiger 
d'eux  plus  qu'il  n'avait  stipulé  ou  que  les  usages  ne  le  permet- 
taient (3). 


possunt,  restituatur;  etjuxta  qualitatem  vel  quantitatem  terrae,  vel  vinea- 
rum  ad  singulos  mansos  pertinentium,  postquam  restaurati  fuerint,  ab 
unoquoque  manso  census  ad  partem  dominicain  exîgatur.  » 

(1)  Formulée  Marculfi,  Sirmondicse,  Lindenbrogii,  etc. 

(2)  Muratori  :  Antiquités  du  Moyen-âge. 

«  In  locationum  quoque  et  precariarum  chartis  interdum  ea  formula 
occurit  post  pacta  inita  :  et  nulla  alia  superimposita  fiât,  hoc  est  ultra 
pacta  nullumaliud  onus,  tributum  autangaria  imponatur.  » 

(3)  Muratori  :  Antiquités  du  Moyen-âge,  page  770. 

«  Quum  ergo  quisquam  mancipiis  suis  cortes  et  prsedia  sua  excolenda 
tradebat,  reditus  omnes  ipse  colligebat,  praeter  victum  et  vestitum  atque 
peculium ,  nihil  iis  dimittens.  Indulgentio  res  alii  domini  a  servis  exige- 
bant.  ut  tantam  frugum  mensuram  Domino  redderent,  quanta  decenti  aesti- 
matione   expectanda  videbatur  pro   portione  Domini  ex   agri   natura  et 
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De  nombreux  documents  justifient  cette  opinion. 

Aux  conventions  de  colonage  partiaire  du  Polyp tique  d'Ir- 
minon  sont  souvent  annexées  des  stipulations  accessoires  ; 
d'ordinaire,  le  cultivateur  prend  l'engagement  de  travailler 
pendant  quelques  jours  sur  les  terres  du  bailleur. 

Il  y  a  dans  ce  Polyptique  des  dé  tails  curieux.  C'est  ainsi  que 
nous  lisons  :  «  Tenet  eum  Rotveus...  aut  arat  illum  ad  medie- 
tatem,  aut  solvit  solidos  II,  et  plus  loin  :  Tenet  eam  Wineradus: 
aut  arat  eam  ad  medietatem,  aut  denarios  XII  »  (1). 

La  redevance  est  d'une  part  des  fruits  ou  d'une  somme  d'ar- 
gent. Nous  avons,  plusieurs  fois  déjà,  constaté  que  le  fermage 
se  transformait  en  colonage  lorsque,  par  suite  de  certains  cas 
de  force  majeure,  une  partie  des  récoltes  était  détruite. 

Ici,  cette  transformation  semble  subordonnée  à  la  volonté  de 
l'une  des  parties,  et  indépendante  d'une  destruction  totale  ou 
partielle. 

Une  autre  convention  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Arat 
ipsam  (2)  ad  medietatem,  solvit  denarios  III,  pullos  et  ova.  » 

Le  propriétaire  reçoit  la  moitié  des  fruits,  en  plus  quelques 
poules  et  quelques  œufs.  De  cette  clause,  on  peut  déduire  que 
la  basse-cour  est  toute  au  colon. 

Pour  la  première  fois,  nous  trouvons  le  partiaire  astreint  à 
payer  accessoirement  une  certaine  somme  à  titre  de  prestation 
colonique  :  solvit  denarios  III. 

Il  est,  dans  ce  Polyptique,  un  contrat  qui  a  quelque  analogie 
avec  celui-ci  : 

«  Tenet  eum  Amatlaicus  colonus...  arat  ipsam  terram   ad 


comrauni  cultorum  labore.  Quidquid  residui  erat  in  alimenta  atque 
utilitatem  vertebatur  ipsorum  agricolarum,  ita  ut  qui  reliquis  industria 
prsestarent,  bene  peculiati  ac  divites  évadèrent.  Alia  quoque  onera  iis 
imponebantur,  ultra  quœ  eos  fatigare  nemo  probus  consuevit,  immo 
nulli  hero  licuit,  ubi  pacta  aut  consuetudo  servis  favebant.  » 

(1)  Brève  de  eentena  Corbonensi,  n°  27. 

(2)  Brève  de  eentena  Corbonensi,  n°  33. 
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medietatem.  Donat  quatuor  denarios  de  capite  suo,  pullos  et 
ova.  »  (1). 

Par  ces  mots  :  dat  de  capite  suo,  on  désignait  d'ordinaire 
un  impôt  spécial  :  la  capitation.  On  pourrait  peut-être  soutenir 
qu'ici  ce  n'est  point  un  impôt,  puisque  cette  somme  est  payée 
par  le  concessionnaire  du  sol  au  concédant,  et  que  c'est  plutôt 
une  sorte  de  prestation  colonique. 

Dans  le  Brève  de  Palatiolo  (2),  on  lit  :  «  Solvit  demedietatem 
mansi.  » 

Il  ne  faut  pas  chercher  dans  cette  convention  une  stipulation 
de  bail  à  portion  de  fruits,  le  prétendre  serait  méconnaître  le 
fait  qu'on  donnait  à  une  famille,  tantôt  un  manse,  tantôt  un 
demi-manse.  C'est  dans  ce  dernier  cas,  quand  le  colon  «  tenet 
dimidium  mansum  »,  qu'il  donne  moitié  des  redevances. 


§  m 

LE  COLONAGE  PARTIAIRE  DANS   LE  POLYPTIQUE  DE  SAINT  REMI 

DE   REIMS 

Dans  le  Polyptique  de  l'abbaye  de  Saint- Remi-de-Reims, 
écrit  sous  l'apostolat  d'Hincmar  (3)  et  postérieur  d'un  demi- 
siècle  à  celui  de  Saint-Germain-des-Prés,  il  est  plus  souvent 
question,  toutes  proportions  gardées,  de  la  tenure  qui  nous 
occupe. 

11  est  à  remarquer  que  les  contrats  de  colonage  contenus 
dans  ce  registre  ont  pour  objet  des  concessions  de  vignobles, 
et  que  la  quote-part  y  est  du -tiers. 

Ce  document  est  le  premier  qui  nous  montre  la  quote-part 


(1)  Brève  de  centena  Corbonensi,  n°  23. 

(2)  Brève  de  Palatiolo,  n°  43. 

(3)  Hincmar,  archevêque  de  Reiras  (806-882). 
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du  colon  inférieure  à  celle  du  maître.  Cette  infériorité  tenait  à 
une  situation  toute  spéciale. 

Dans  ce  Polyptique,  la  stipulation  de  colonage  partiaire  n'est 
jamais  qu'une  stipulation  accessoire  cencernant  l'exploitation  : 
«  vinearum  dominicarum  (1).  » 

Le  colon  de  l'abbaye  de  Saint-Remi  de  Reims,  comme  celui 
de  Saint-Germain-des-Prés  reçoit  un  manse  tributaire  :  en 
échange  de  la  jouissance  à  lui  concédée  il  promet  du  travail, 
des  poulets,  des  œufs.  Ces  journées  de  travail,  dont  le  ncmbre 
ne  paraît  pas  limité,  il  les  fera  sur  le  manse  seigneurial  :  facit 
omne  servitium  sibi  injuctum. 

Le  manse  seigneurial  comprend  des  vignes.  Ces  vignes,  il 
serait  peu  prudent  de  les  faire  cultiver  à  la  journée,  tantôt  par 
l'un,  tantôt  par  l'autre.  L'abbé  fort  circonspect,  les  partage 
entre  les  plus  habiles  d'entre  ses  tenanciers,  et  pour  mieux 


(1)  Les  textes  du  Polyptique  de  Saint-Remi  où  l'on  peut  voir  des  con- 
ventions à  colonage  partiaire  sont  les  suivants  :  III,  3,  Hunoldus  inge- 
nuus  tenet  mansum  I  servilem...  facit  vineam  dominicain  ad  tertium. 
Donat  pullos  III,  ova  XV  et  facit  omne  servitium  sibi  injunctum. 

III.  4.  Leudoinus  tenet similiter. 

IV.  2.  Cristiammus  ingenuus  tenet  de  terra  arabili  mappas  III;  vineam 
ubi  possunt  colligi  de  vino  modii  XX;  dabiturque  ei  de  fœno  dimidinm 
carrum.  Donat  de  vino  modium  I.  Facit  vineam  de  suo  dominicain  ad 
tertium  et  deducit  ipsum  ad  monasterium. 

IV.  3.  Hildierus  habet  similiter  et  facit  similiter. 

VII.  5.  Habetur  ibi  vinea  dominica,  quse  facit  ad  tertium,  ubi  possunt 
colligi,  in  duas  partes,  de  vino  modii  XVI.  Mansum  ingenuilem  tenet 
firmenerus  ingenuus.  Solvit  in  censum  de  vino  modios  II,  facit  vineam 
ad  tertium,  ubi  possunt  colligi,  in  duas  partes,  de  vino  modii  X. 

IX.  10.  In  Moncello,  habet  accolam  I.  Tenet  adelherus  ingenuus, 
Solvit  inde  solidos  II.  Facit  vineam  ad  tertium,  ubi  possunt  colligi  de 
modii  XX. 

XXIII.  2.  Hildebertus  tenet  accolam  I.  Arat  annis  singulis  diurnale  I. 
Donat,  pullos  II,  ova  X.  Facit  vineam  dominicam  ad  tertium.  Donat 
exinde  in  circadio  dimidium  modium;  facitque  manopera  in  prato,  in 
messe,  vel  ubicumque  nécessitas  fuerit. 

XXVI.  41.  Habet  idem  in  eadem  villa  vineam  I,  ubi  possunt  colligi 
modii  XVIII  absque  tertio. 
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assurer  le  succès  de  cette  exploitation,  il  promet  à  chacun  d'eux 
le  tiers  de  la  récolte. 

Les  vignes  se  font  au  tiers,  ad  tertiu?n,  c'est-à-dire  que  le 
vigneron  qui  les  cultive  a  pour  lui  le  tiers  de  la  récolte. 

L'expression  «  facit  vineam  de  suo  dominicain  ad  tertium,  »  et 
d'autres  analogues  ne  doivent  pas  s'entendre  autrement  comme 
on  le  voit  par  plusieurs  passages  où  le  produit  de  quelques 
vignes  du  domaine  est  évalué  à  tant  de  muids,  déduction  faite 
du  tiers  :  «  Habet  idem  in  eadem  villa  vineam  I  ubi  possunt 
«  colligi  vini  rnodii  xvm  absque  tertio.  »  Ce  qui  prouve  que  le 
propriétaire  se  réservait  les  deux  tiers  des  fruits  (1). 

Dans  ces  contrats,  il  est  quelques  détails  qui  méritent  de  fixer 
notre  attention  : 

L'abbé  prend  quelquefois  l'engagement  de  donner  une  cer- 
taine quantité  de  foin  au  colon  :  Dabiturque  ei  de  fœno  di- 
midium  carrum.  Ce  qui  semble  indiquer  que  le  cheptel  est  au 
cultivateur. 

La  part  du  maître  est  conduite  par  le  laboureur  au  monas- 
tère :  Et  deducit  ipsum  ad  monasterium.  C'est,  au  reste,  une 
règle  qui  avait  la  plus  haute  antiquité.  Elle  était  déjà  contenue 
dans  la  loi  des  Bavarois  :  Angarias  cum  carro  faciant  usque 
quinquaginta  leugas,  amplius  non  minentur. 

L'un  de  ces  vignerons,  en  outre  de  ces  redevances,  paye  un 
cens  à  l'Eglise  :  Solvit  in  censum  de  vino  modios  II.  De  môme 
un  cultivateur  de  Saint-Germain-des-Prés  :  Donat  quatuor 
denarios  de  capite  suo.  N'est-ce  point  l'application  d'un  prin- 
cipe que  l'on  trouve  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne  et  de 
Louis-le- Débonnaire  (2). 


(1)  Conf.  Guerard.  Polyptique  de  l'abbaye  de  Saict-Remi. 

(2)  On  lit  dans  un  Capitulaire  de  Charlemagne  :  «  Qui  taie  beneficiura 
habent  et  ad  medietatem  laborant,  ut  de  eorum  portione  proprio  presby- 
tero  décimas  donent.  »  Capitulaires  de  Charlemagne,  liv.  I,  cap.  157, 
col.  732. 

Cette  disposition  est  reproduite  dans  un  Capitulaire  de  son  fils  Louis-le 

Débonnaire.  Voyez  Réginon  :  de  ecclesiasticis  disciplinis  et  religione 

MDCLXXI,  p.  47. 
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Certains  abbés  exigeaient  de  leurs  colons,  outre  les  rede- 
vances convenues,  certaines  prestations  à  titre  d'impôt.  C'était 
là  un  abus  contre  lequel  les  Parlements  ont  eu  plusieurs  fois  à 
sévir,  comme  nous  le  rapporte  Chopin  : 

«  Si  l'abbé  privilégié  baille  sa  terre  à  moitié,  la  moitié  du 
fermier  n'est  subjette  aux  dixmes  du  curé,  comme  la  Cour  a 
jugé,  le  17  décembre  1569,  sur  un  appel  du  sénéchal  du  Maine, 
entre  M.  Balthazart  de  la  Chapelle,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Denis  d'Orgues,  et  les  Chartreux  du  Parc-en-Charnie, 
prieurs  du  prieuré  de  Saint-Denis  »  (1). 

Ce  registre  ne  mentionne  que  deux  classes  de  cultivateurs  : 
les  coloni  liber i  ingenui  et  les  servi;  les  lides  ont  disparu. 

LeCartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Bavon,  qui  est  postérieur 
d'un  peu  plus  d'un  siècle  à  celui  de  Saint-Rémy,parle  également 
de  cultivateurs  à  moitié  fruits.  On  y  remarque  fréquemment  ces 
mots  :  «  Ad  medietatem  frugum  »,  ou  ceux-ci  :  «  Ad  medieta- 
tem  lucri  »  (2).  Le  point  le  plus  digne  de  fixer  notre  attention 
est  ce  fait  que  plusieurs  d'entre  ces  colons  étaient  métayers 
héréditaires. 


§  IV. 

l'église  était-elle  favorable  au  développement 
du  colonage  partiaire. 

Dans  les  domaines  des  abbayes,  sauf  peut-être  dans  celui  de 
Saint-Bavon  où  il  paraît  en  honneur,  le  colonagepartiaire,  quoi- 
que connu,  n'était  qu'exceptionnellement  pratiqué. L'abbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés  a  1646  exploitations  ;  dix  d'entre  elles 
seulement  sont  aux  mains  de  partiaires.  La  proportion  n'est  pas 


(1)  Chopin  :  Privilège  des  rustiques,  p.  13. 

(2)  Voyez  Lavergne.  Economie  rurale  de  la  Belgique. 
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beaucoup  plus  élevée  sur  les  terres  de  l'abbaye  de  Saint-Remi. 
L'examen  des  autres  Cartuiaires  nous  fournit  des  renseigne- 
ments analogues.  Dans  celui  de  Suger,  abbé  de  Saint-Denis,  et 
dans  celui  de  l'Eglise  de  Saint-Père  de  Chartres  (1),  c'est  à 
peine  si  l'on  rencontre  quelques  cas  isolés  de  baux  à  métai- 
rie. 11  n'y  en  a  aucun  dans  le  Polyptique  de  Saint- Vannes  de 
Verdun. 

On  comprend  aisément  que  ce  mode  de  tenure  ait  peu  pros- 
péré sur  les  terres  de  l'Eglise.  Le  métayage  exige  de  la  part  du 
bailleur  une  grande  surveillance  :  il  doit  veiller  à  la  culture,  au 
battage,  à  l'élevage,  à  la  vente  des  bestiaux.  Les  supérieurs 
ecclésiastiques  ne  pouvaient  permettre  aux  religieux  sous  leurs 
ordres  de  se  laisser  absorber  par  le  souci  des  affaires  tempo- 
relles, au  grand  détriment  des  choses  spirituelles  qu'ils  s'étaient 
données  pour  occupation  exclusive.  Ils  préféraient  les  autres 
systèmes  d'exploitation  qui  avaient  le  double  avantage  de  leur 
assurer  des  revenus  moins  variables  et  de  les  désintéresser  de 
toute  transaction  commerciale.  Cette  tendance  était  si  accentuée 
que  les  règlements  de  l'Ordre  des  Prémontrés  considéraient 
comme  également  blâmable  et  défendaient  avec  la  même  sévé- 
rité de  faire  du  commerce  et  d'avoir  des  partiaires  (2). 


(1)  Voir  une  sorte  de  convention  de  colonage  assez  curieuse  entre  les 
moines  de  l'abbaye  de  Saint-Père  et  les  chanoines  de  Saint-Père-le- 
Puellier,  convention  passée  en  1111,  rapportée  dans  le  Cartulaire  de 
Saint-Père  de  Chartres.  (Edit.  Guérard)  II.  436-438.  Voyez  dans  le  même 
Cartulaire  II,  319.  431,  432,  430,  462,  655.  Voyez  encore  I,  186,  et  II, 
366,  687. 

(2)  Statuta  ord.  Prsemonstrat  Diss  5,  c.  9. 

«  De  negotiatione  vitanda  et  partionariis  non  habendis  ;  statuimus,  ut 
quicumque  nostri  ordinis  Canonici  vel  Conversi  convicti  fuerint,  vel  con- 
fessi  oves,  vaccas  seu  quœvis  animalia  partionariis  ad  partem  tradere  vel 
ad  tempus  locare,  etc.  » 

C'était  là,  au  reste,  une  tendance  générale  de  l'Eglise  dont  la  fameuse 
bulle  d'Honorius  III  ne  fut  qu'une  manifestation  particulière. 

Peut-être  aussi  voyait-on  dans  ces  livraisons  de  bestiaux  à  des  par- 
tiaires, des  conventions  usuraires. 
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§  v. 


PROPORTIONS  OBSERVEES  DANS  LES  PARTAGES  ET  DENOMINATIONS 
DES  DIVERSES  SORTES  DE  COLONAGE. 

2.   —  Partage  par  égales  portions. 

Jusqu'au  xie  siècle,  le  colon  partiaire  n'a  pas  de  dénomination 
propre.  On  n'emploie  point  le  mot  :  partiarius,  on  se  sert  de 
périphrases  :  «  Arat  ad  medietatem  »,  ou  «  facit  vineam  ad 
tertium.  » 

Pour  la  première  fois,  nous  trouvons  une  appellation  spéciale 
dans  la  charte  de  fondation  de  l'abbaye  d'Orbestier,  de  l'année 
1007  :  «  Sive  sint  prsedictis  Fulcherio  et  successoribus  suis 
propria  animalia,  sive  medietariis  suis  partionaria...  »  (1). 

La  même  expression  se  lit  dans  un  document  de  cette  épo- 
que :  «  Contentio  super  quadam  gallina  et  mestiva  quam  dictus 
Wilhemus  petebat  a  medietario  eleemosynœ  Beati  Vincenti.   » 

En  1374,  on  dit  :  moitoionet  moitier;  en  1425,  mettoier.  L'ar- 
ticle 48,  titre  9  de  la  coutume  de  Bourges,  parle  du  «  mestaier  », 
et  l'article  113  de  calle  de  Tours  du  «  metaier  partiaire.  » 

Une  controverse  s'est  élevée  sur  la  signification  des  mots  : 
«  Medietarii  servi.  »  Pour  Du  Cange,  ces  mots  auraient  une 
double  acception  :  les  medietarii  servi  seraient  «  qui  duobus  do- 
minis  obnoxii  erant  »,  ou  plus  inexactement  «  minus  bene  », 
des  colons  partiaires  :  «  Neque  enim  de  servis  sed  de  villanis 
atque  adeo  colonis  partiariis  qui  ad  medietatem  fructuum  tene- 
bant  hic  agitur.  » 

L'origine  de  cette  discussion  fut  l'interprétation  d'une  vieille 
charte  ainsi  conçue  : 


(l)  Cette  citation  et  les  suivantes   sont  en    grande  parties  extraites  du 
dictionnaire  de  Du  Cange  :  Glossarium  médise  el  in/imie  latinitalis. 
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«  Cjncessit  Deo  et  saacto  Johanni  Baptiste  Cavillam,  quœ 
erat  sua  villana,  ut  esset  medietaria  sancti  Johannis  ipsa  et  filii 
sui  in  sempiternum,  et  totum  servituum  quod  solebat  persol- 
vere  Comiti,  de  csetero  persolveret  sancto  Johanni.  » 

Nous  croyons  avec  Muratori  que  cette  femme  n'était  point 
dite  medietaria,  parce  qu'elle  servait  deux  maîtres,  mais  bien 
parce  que  «  ad  medietatem  laboraret  agros  sancti  Johanni.  » 

Les  domaines  exploités  par  ces  «  medietariis  »  se  nomment 
«  mansos  medionarios  »  (1). 

Les  principaux  textes  où  nous  trouvons  trace  du  colonage 
partiaire  à  cette  époque  sont  les  suivants  : 

Dans  une  charte  de  Théobald  Chabot  on  lit  :  «  In  decimis  ac 
terragiis  rupturarum  et  medietariarum.  »  En  1077  (2),  «  Dedi 
insuper  monachis  ibidem,  Deo  servientibus  de  possessionibus 
meis  medietariam  scilicet  de  Conderia  quse  sita  est  in  insula 
Oleronis.  » 

En  1240  (3),  «  Concessi  monachis  Pontis  Otranni  quamdam 
medietariam  sitam  in  feodo  meo  in  parochia  de  Arnez.  » 

Plus  tard  «  Commutavit...  omnia  illa  quas  sunt  juxta  medie- 
tariam monachorum  quae  dicitur  Morqueria  pro  duabus  oschis 
terras  (4).  » 

En  1221,  «  Concessimus...  herbagium  propriis  pecudibus... 
et  suarum  medietariarum  »  (5). 

Du  Cange  nous  rapporte  encore  diverses  autres  chartes  dans 
lesquelles  on  lit:  «  Tenere  ad  medietariam  »,  «  ad  medietariam 
committere  »,  «  excolere  ad  medietariam  »  ;  dans  l'une  qui  est 
de  1218  :  «  Quam  quidem  vineam  ego  et  praedecessores  mei  de 
Ecclesia  Fiscanensi  ad  medietariam  tenueramus  »  (6). 


(1)  Collection  des  historiens  de  France  ,  t.  VIII,  n°  CXXXV,  p.  543. 

(2)  Chartaann.  1077,  apud  Stephanot.  t.  IV,   Antiquit.    bened.  Pictav. 
MSS.  p.  465. 

(3)  Ann.  1240  ex  Tabul.  Pontis  Otrani. 

(4)  Chartular.  S-  Vincentii  Cenoman.,  fol.  76,  Ducange. 

(5)  Charta  Guillelmi,  Epis.  Catalaun. 

(6)  Tabularium  Fiscanense,  année  1218,  fol.  68. 
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Dans  d'autres,  on  emploie  les  mots  média  1er  ia  ou  media- 
terria  : 

«  Concedens  annuo  terrain  unius  carrucae  qu;e  adjacet  prœ- 
dicto  loco  et  duas  medietarias  apud  villam  quse  nuncupatur 
Piriacus  »  (1). 

Dans  une  charte  de  1193  on  voit  :  «  Et  duas  mediaterrias 
apud  Vallès  scilicet,  clausum  suum  de  hortis  et  vineam  Begeoli;c 
et  pressoragium  earumdem  mediaterriarum  quod  spectat  ad 
Canonicos  »  (2).  La  première  de  ces  deux  expressions  se 
trouve  très-souvent  sur  les  anciens  registres  de  l'église  de 
Saint-Denis,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Dans  d'autres  contrées,  on  se  sert  du  terme  mediaioria, 
comme  cela  apparaît  par  la  lecture  du  document  suivant  qui  est 
de  l'année  1050  environ.  «  Dono  medietatem  unius  capellae 
fundatam  in  honore  Sanctse  Marias  Virginis  et  dono  unam 
terram  ad  unam  mediatoriam,  cum  pratis  et  duos  agripennos 
de  vinea  »  (3). 

De  même  dans  une  charte  de  1218  «  Ego  Gaufridus  vicecomes 

Castridunensis cum dedissem    et   contulissem   unum 

hibernagii  modium  in  mediatoria  mea  de  Memberolles » 

Souvent  on  se  sert  de  l'expression  «  mediatura  ».  On  lit  dans 
une  charte  de  1015  :  «  Tribuit  igitur  praefatus  Hugo  clericis  in 

jam  dicta  ecclesia et  in  eodem  loco  duas  medieturas,  unam 

cum  tribus  arpennis  pratorum,  alteram  cum  quatuor.  In  ipsa 
quoque  terra  unum  molendinum  in  dominio,  et  censum  de 
tribus  molendinis,  et  duos  vinearum  arpennos  et  dimidium 
solvente  censu,  et  in  loco  qui  vocatur  Gelroïm  aliam  mediatu- 
ram  »  (4). 


(lj  Charta  apud  Lobinellura,  t.  II,  Hist.  Britan.,  p.  189. 

(2)  Charta    Guillelrai    de    Mellento,    ann.    1193,   t.   IV,  hist.  Harcur., 
p.  1637,  Ducange. 

(3)  Charta  Odonis   militis    ann.    c.    1050   apud  Marten.,   t.   I,  Ampli, 
collect.  col  240. 

(4)  Apud  Marten.  I,  Amplis,  collect.  376. 
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Dans  une  autre,  en  1047  : 

«  Donamus ecclesiam  S.  Johannis  de  Anglis  cumintegri- 

tate  sua  et  redecimationes  de  universis  mediaturis  nostris 
dominicis.  » 

Dans  une  troisième  :  «  Ibi  donavit  per  manum  ejus  Gausfre- 
dus  Cornes  filius  Eudonis  Comitis  Sancto  Martino  Majoris 
Monasterii  duas  mediaturas  cum  bubus  et  agricolis  »  (1),  et 
plus  loin  :  «  Itemque  dédit  et  duas  partes  décime  duarum  me- 
dieturarum  et  totam  decimam  equarum  suarum.  » 

En  1301  :  «  La  Mestéerie  de  Pauléon  au  jour  de  toz  sainz, 
dix  livres.  » 

En  1366  :  «  Une  mestarie  assise  audit  lieu  de  Buri.  » 

En  1335  :  «  Nous  avons  ottroié  et  ottroions  aus  frères  Pres- 
cheurs  du  couvent  du  Mans  la  moitaiere,  appelée  le  Plexeis, 
assise  en  la  parroisse  de  Cepoy;  »  et  en  marge  :  «  Gracia 
facta  fratribus  Prœdicatoribus  conventus  Cenomanensis,  quod 
moitoieriam,  vocatam  le  Plaisseys,  possint  transferre  cuicumque 
personne.  » 

De  même  dans  une  charte  de  1291  et  une  de  1516. 

En  1317  :  «  Avons  baillé  à  Ricart  Heket  de  Vaucheles  à 
moitai,  quarente-deux  journeux  de  terre.  » 

En  1321  :  «  Lesquelles  (terres)  pour  ce  que  nous  ne  les  poiens 
cultiver,  nous  aviens  donné  à  moiturie.  » 

En  1285  :  «  Tenir  à  moitoierie.  » 

Le  revenu  du  domaine  baillé  à  moitié  fruits  prend  quelque- 
fois le  nom  de  «  moictenrie  »  ou  «  moitarie  ». 

C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  un  document  de  1482  :  «  Pour  rai- 
son de  la  moitié  du  gaagnaige  de  la  moictenrie  de  l'année.  » 

Tous  ces  textes  indiquent  et  que  le  colonage  partiaire  était 
fort  usité,  et  que  la  portion  qui  revenait  au  cultivateur  d'après 
ces  conventions  était  uniformément  de  moitié.  Il  ne  faudrait 
pas  croire  que  ce  fat  là  une  règle  générale,  et  que  cette  pro- 
portion fût  constante. 


(1)  Apud  Lobinellum,  t.  II,  hist.  Britan.,  p.  118  et  169. 
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La  quote-part  était  souvent  d'un  tiers  ou  d'un  quart.  Ce  qui 
permet  d'affirmer  qu'il  n'y  avait  point  là  un  fait  isolé,  c'est 
qu'on  avait  créé  des  mots  spéciaux  pour  exprimer  cet  état. 


II.  — Partage  par  tiers. 

Le  colon  remet-il  au  bailleur  le  tiers  seulement  des  fruits, 
on  le  nommera  tertiator  (1).  C'est  le  nom  qui  lui  est  donné 
dans  les  Capitulaires  de  Sicard,  prince  de  Bénévent,  nom  qui 
nous  est  rapporté  par  Muratori  et  Du  Cange. 


III. —  Partage  par  quart  (2). 

Dans  certains  cas,  la  redevance  n'était  que  du  quart  ;  on  avait 
créé  pour  exprimer  ce  fait,  un  mot  spécial  :  «  Quartagium  » 
que  Ducange  définit  :  «  Quarta  pars  vel  vindemise,  vel  aliarum 
«  rerum,  quam  sibi  contra  jus  asserebant  domini  feudales  in 
«  tenentium  suorum  praediis,  agris  vel  vineis.  » 


(1)  Voyez  à  ce  sujet  les  développements  contenus  dans  le  dernier  para- 
graphe du  chapitre  précédent. 

(2)  Cette  division  paraît  avoir  été  assez  fréquente  chez  les  Italiens. 
C'est  le  système  que  les  Vénitiens  ont  introduit  dans  leurs  colonies 
Syriennes  :  «  Dividuntur  ita  fructus  quod  nos  habemus  quartam  partem 
et  rustici  très  partes.  Et  divisione  facta  habemus  pro  unaquaque  caruca 
unum  modium  frumenti  ultra  divisionem.  »  Voyez  rapport  fait  en  1243 
par  Marsilius  Georgius  bajulus  Venetorum  in  Syria,  dans  Bertagnolli  :  la 
colonia  parziaria,  p.  39. 

Voyez  dans  Fantuzzi  :  Monumenti  di  Ravenna  II,  20,  contrat  de  vigne- 
ronnage  de  l'an  955. 

Voyez  dans  Tabullarium  liegiœ  ac  Imperialis  capellse  in  regio  Panormitano 
Palalio  un  document  de  l'an  1244  dans  lequel  on  lit  :  le  cultivateur  s'oblige 
à  donner  :  «  quartam  partem  uvarum  sine  aliqua  contrarietate.  »  p.  59. 
Dans  le  même  recueil  se  trouvent  indiquées  d'autres  proportions. 
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Cette  quote-part  ne  semble  usitée  que  dans  les  pays  de 
vignobles  :  Là,  on  appelle  «  Quartales  vinerc  :  quse  tenentur 
«  ad  quartum  seu  quarum  reditus  quarta  pars  cultori  cedit.  » 

Dans  une  vieille  charte  de  959  nous  lisons  :  «  Et  illas  vineas 
«  quartales  teneant  illas  ipsi  qui  eas  plantaverunt  ad  quartum.» 

Dans  un  édit  de  Philippe-le-Bel  de  1298  :  «  Vinearum  carta- 
«  Hum.  »  Dans  un  document  de  Plaisance  de  1300  :  «  Vinearum 
«  quartandarum.  » 

Dans  une  charte  de  l'abbaye  de  Moissiac  de  l'année  1212  : 
«  Non  habebit  illam  vicesimam  in  illis  quae  excoluntur  ad 
«  quartum  vel  quintum.  » 


CHAPITRE     VII 


DU    COLONAGE  PARTIAIRE  PENDANT  LES  DERNIERS 
SIÈCLES   DE   LA  MONARCHIE 


S  I 


IMPORTANCE   DU   COLONAGE   PARTIAIRE. 

Les  seigneurs  et  les  abbés,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  dé- 
fricher les  territoires  incultes  de  leurs  fiefs,  y  avaient  attiré  des 
cultivateurs  et  leur  avaient  abandonné  la  jouissance,  à  titre  plus 
ou  moins  précaire,  d'une  portion  de  leurs  biens.  Les  nouveaux 
venus  disposaient  d'une  moitié  de  leur  temps  pour  leur  exploi- 
tation personnelle  et  ils  étaient  tenus  d'employer  l'autre  à  la 
culture  du  sol  que  le  seigneur  s'était  réservé. 

Peu  à  peu,  nous  dit  Le  Play,  le  seigneur  et  les  colons  modi- 
fièrent d'un  commun  accord  ce  contrat,  en  vue  de  conjurer  les 
difficultés  naissant  de  l'enchevêtrement  des  intérêts  et  du 
règlement  des  redevances  livrées  en  journées  de  travail.  A  mesure 
qu'ils  s'enrichissaient  par  le  travail  et  l'épargne,  les  paysans 
entreprenaient  pour  leur  propre  compte  la  culture  de  tout  le 
sol  défriché,  à  charge  de  partager  les  produits  avec  le  seigneur 
ou  de  lui  payer  en  argent,  chaque  année,  une  redevance  équi- 
valente. 
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C'est  ainsi  que  le  système  des  corvées  se  transforma  insensi- 
blement et  devint  le  colonage  partiaire  ou  le  fermage,  suivant 
les  régions  et  les  cultures. 

Le  colonage  partiaire  et  le  fermage  se  développèrent  concur- 
remment (1). 

Ce  serait  une  erreur  de  penser  avec  Adam  Smith  que  la  dis- 
parition de  l'exploitation  par  corvées  aurait  entraîné  la  géné- 
ralisation du  métayage  et  que  le  fermage,  régime  plus  parfait, 
ne  serait  venu  que  plus  tard.  Dans  la  marche  progressive  de 
l'agriculture  française,  le  colonage  partiaire  ne  constituerait 
ainsi  qu'une  étape. 

Le  point  de  départ  de  ce  raisonnement  est  erroné.  A  toute 
époque,  en  France,  on  constate  la  coexistence  de  ces  deux 
systèmes  d'amodiation,  et  nous  serions  tenté  de  croire  que, 
tandis  que  le  métayage  prévalut  au  xvme  siècle,  c'était  le  fer- 
mage qui  dominait  pendant  les  siècles  précédents  (2). 

Nous  appuyons  cette  opinion  sur  les  considérations  sui- 
vantes : 


(1)  Les  premiers  baux  à  ferme  cités  par  Du  Cange  sont  de  1089  et  de 
1100  ;  la  première  mention  qu'il  fait  d'un  bail  à  métairie  se  rapporte  à 
l'année  1007. 

(2)  Cette  opinion  est  contraire  à  celle  développée  par  M.  Henri  Bau- 
drillart  dans  un  article  remarquable  paru  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes 
(1er  octobre  1885).  Cet  auteur  s'exprime  ainsi  :  «  Nul  n'ignore  que  le  mé- 
tayage libre  avait  été  lui-même  un  progrès  considérable  sur  le  servage  en 
élevant  davantage  le  travailleur  à  l'état  d'homme,  en  le  rendant  plus  actif, 
plus  prévoyant  et  en  faisant  profiter  la  terre  elle-même  et  les  seigneurs  de 
cet  accroissement  de  force  productive.  La  richesse  et  la  civilisation  avaient 
suscité  à  leur  tour  au  métayage  une  double  concurrence  longtemps  très- 
inférieure  par  le  nombre  dans  la  propriété  individuelle  et  dans  le  fer- 
mage  Les  métayers,  en  petit  nombre,   qui  arrivaient  à  la  propriété 

gagnaient  en  liberté  et  e;i  aisance,  cela  n'est  pas  douteux.  Il  en  était  de 
même,  quoique  à  un  degré  moindre,  quand  ils  parvenaient  à  la  condition 
de  fermiers  à  rente  fixe.  » 

Il  semble  que  ce  qui  a  fait  naître  et  généraliser  cette  opinion,  c'est  la 
croyance,  vraie  ou  fausse,  que  le  métayage  s'alliait  très-bien  avec  l'état 
de  dépendance  auquel  le  régime  féodal  avait  accoutumé  les  populations 
agricoles. 
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1°  Sur  les  terres  ecclésiastiques,  dès  le  ixe  siècle,  il  est  cer- 
tain que  le  nombre  des  fermiers  dépassait  de  beaucoup  celui 
des  colons. 

L'abbé  de  St-Germain-des-Prés  a  1646  domaines  ruraux  ;  or, 
la  presque  totalité  de  ;eux  quiles  cultivent,  serfs  ou  libres,  sont 
astreints  au  payement  de  redevances  fixes,  en  outre  des  pres- 
tations ordinaires  de  travail;  dix  seulement  partagent  les 
récoltes. 

L'examen  des  autres  Cartulaires  nous  fournit  des  renseigne- 
ments analogues.  Les  colons  partiaires  sont  fort  rares  sur  les 
terres  de  l'abbaye  de  Saint-Rémi  de  Reims  et  cependant  les 
vignobles  y  sont  nombreux.  Dans  le  Registre  de  Sugger,  abbé 
de  Saint-Denis,  et  dans  celui  de  l'église  de  Saint-Père  de  Char- 
tres, c'est  à  peine  si  l'on  rencontre  quelques  cas  isolés  de  baux 
à  métairie.  Il  n'y  en  a  aucun  dans  le  Polyptique  de  St-Vannes- 
de-Verdun.  L'Eglise  ne  favorisait  pas  un  système  qui  intéres- 
sait directement  les  religieux  à  l'exploitation  du  sol,  leur 
imposait  une  surveillance,  d'incessants  soucis  temporels  et 
les  détournait  ainsi  de  leur  mission  (1)  ; 

2°  Sur  les  terres  seigneuriales,  pour  des  raisons  différentes, 
nous  estimons  qu'il  devait  en  être  de  même.  Le  puissant  baron 
féodal  se  souciait  peu  de  recevoir  la  moitié  de  tout  le  blé  qui 
croissait  sur  ses  immenses  domaines  ;  sans  doute ,  il  avait 
besoin  d'une  quantité  déterminée  de  ce  blé  pour  pourvoir  à  la 
nourriture  de  sa  famille  et  des  gens  de  son  service;  mais, 
qu'e  it-il  fait  de  l'excédent,  presque  toujours  considérable  ? 

Il  l'eût  vendu,  mais  à  qui  et  comment  ?  A  la  ville  voisine,  sa 
mortelle  ennemie  ?  A  ses  paysans  ?  Mais  n'eût-il  pas  mieux 
valu  leur  demander  tout  de  suite  de  l'argent  que  de  se  faire 
donner  du  grain  pour  le  leur  revendre  ? 

Ce  serait  se  faire  une  étrange  idée  de  la  féodalité  que 
croire  qu'alors  tout  seigneur  était  doublé  d'un  commerçant. 


(1)  Nous  avons  montré  dans  le  chapitre  précédent  qu'il  était  interdit 
aux  Religieux  Prémontrés  d'avoir  des  partiaires. 
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Au  lieu  de  stipuler  le  partage  des  produits,  les  seigneurs 
exigeaient  de  ceux  qui  cultivaient  leurs  terres  des  redevances 
fixes,  du  grain  pour  approvisionner  le  château,  de  l'argent 
pour  parer  à  leurs  rares  dépenses.  Ils  avaient  des  fermiers, 
mais  non  des  partiaires. 

Les  affranchissements  en  changeant  la  condition  des  per- 
sonnes modifièrent-ils  le  mode  des  tenures  agricoles  ?  Le  serf, 
astreint  à  des  redevances  fixes,  dut-il,  du  jour  où  il  devint  libre, 
une  quote-part  des  fruits.  —  Son  obligation  se  transforma-t- 
elle  ?  Il  serait  peut-être  téméraire  de  le  prétendre. 

3°  Bertagnolli  (1)  nous  apprend  que  dans  la  seconde  moitié 
du  XIIIe  siècle,  alors  que  les  Communes  Italiennes  aboli- 
rent l'antique  servage  de  la  glèbe,  les  serfs  s'empressèrent 
de  quitter  les  champs  qu'ils  cultivaient,  moyennant  une  part  de 
fruits,  pour  louer  à  prix  d'argent  leurs  services.  Ils  se  firent 
journaliers. 

Ce  mouvement  fut  tel,  que  les  pouvoirs  publics  (2)  durent 
intervenir.  On  défendit  d'employer  ces  serfs  émancipés  comme 
manouvriers  ;  ils  ne  purent  que  prendre  à  colonage,  à  moins, 
toutefois,  qu'ils  ne  fussent  célibataires  ;  et  encore,  réglemen- 
tait-on étroitement  le  salaire  auquel  ils  pouvaient  prétendre. 

Peut-on  admettre  qu'en  France,  il  se  produisit  un  mouve- 
ment inverse,  que  le  premier  soin  du  paysan  français  parvenu 
à  la  liberté,  fut  de  rechercher  le  contrat  qui  présentait  le  plus 
d'analogie,  au  moins  en  apparence,  avec  l'antique  état  de 
choses  auquel  il  venait  de  se  soustraire;  que  son  premier  acte 
fut  de  substituer,  à  des  attaches  forcées,  des  attaches  volontai- 
res. Ce  serait,  il  nous  semble,  méconnaître  ce  qu'il  y  a  toujours 
d'exagéré  dans  les  tendances  populaires. 

Ce  n'est  probablement  qu'après  les  guerres  de  religion  que 
le  colonage  partiaire  prit  en  France  une  rapide  extension. 


(1)  Bertagnolli  :  La  colonia  parsiaria,  p.  42. 

(2)  Statuts  de  Florence,  livre  IV,  II,  266. 
Statuts  de  Sienne,  dist.  II,  182. 


—  187  — 

En  1599,  année  où  l'on  imprima  le  Théâtre  d'agriculture 
et  mesnage  des  champs ,  d'Olivier  de  Serres,  le  fermage  était 
le  mode  d'exploitation  le  plus  usité.  —  C'était  le  seul  en 
honneur  dans  les  propriétés  «  du  roi,  des  princes,  des  grands 
seigneurs,  des  communautés,  des  pupilles  et  autres....  » 

Etait-ce  à  cette  époque  un  système  modèle  pratiqué  seule- 
ment par  l'élite  des  cultivateurs  comme  semble  le  dire  Bau- 
drillart  (1).  Il  suffit  de  lire  les  écrits  d'Olivier  de  Serres  pour  se 
convaincre  que  ce  mode  d'exploitation  était  plutôt  considéré 
comme  un  régime  vieux  et  démodé,  comme  un  obstacle  au 
développement  agricole. 

«  Si,  choisisses  riche  vostre  fermier,  comme  de  nécessité  faut 
qu'il  ait  du  moyen  pour  fournir  vostre  domaine,  de  bestail, 
d'outils,  de  semences,  de  meubles,  de  vivres,  d'argent,  et  d'au- 
tres choses  requises ,  voudra  avoir  vostre  bien  à  trop  bon 
marché,  et  n'y  entrera  qu'avec  asseurance  de  grand  profit, 
sous  conditions  rudes  et  pour  vous  peu  avantageuses.  Joinct 
qu'y  estant,  son  ignorance,  son  orgueil,  son  irrévérence,  et 
autres  siennes  incivilités  vous  importuneront.  » 

Votre  fermier  est-il  pauvre?  Au  lieu  de  vous  payer  son  terme, 
il  vous  empruntera  de  l'argent. 

«  Si  pauvre,  pour  qu'en  jouissiés  comme  voudrés,  vous  en 
promettant  bon  prix,  serés  contraint,  non  seulement  d'attendre 
ce  qui  aura  esté  convenu  entre  vous,  mais  aussi  de  lui  fournir 
deniers,  blé,  meubles,  bestail,  pour  avancer  vos  affaires,  autre- 
ment demeureroient-ils  en  arrière,  avec  danger  d'en  estre  mal 
rembourcé,  à  cause  de  sa  pauvreté,  qui  lui  oste  le  moyen  d'at- 
tendre la  vente  de  ses  fruicts,  dont  bien  souvent  n'en  peut-il 
tirer  la  raison.  » 

Tout  fermier,  du  reste  appauvrira  votre  domaine. 

«  Or,  si  d'aventure  le  trop  de  profit  que  cestui-là  faict  sur 
vostre  bien  vous  est  odieux,  la  perte  de  cestui-ci  vous  désagrée . 
Et  quel  qu'il  soit  vostre   fermier,  au  lieu  d'augmenter  vostre 


(1)  Baudrillart  :  Revue  des  Deux-Mondes,  livraison  du  1er  octobre  1885. 
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bien  le  vous  diminuera  ;  comme  à  la  longue  ainsi  le  reco- 
gnoistrés  quand  au  bout  de  leurs  termes,  ils  vous  rendront  vos 
terres  lasses  et  recreues,  comme  chevaux  de  louage,  et  vos 
maisons  debiffées.  » 

Pline,  dans  sa  lettre  à  Paulin  formulait  les  mêmes  observa- 
tions: «  Nain  priore  lustro,  quanquam  post  magnas  remissiones 
reliqua  creverunt,  inde  plerisque  nulla  jam  cura  minuendi 
aeris  alieni,  quod  desperant  posse  persolvi.  Rapiunt  etiam  con- 
sumuntque  quod  natum  est  ut  qui  jam  putent  se  non  sibi 
parcere.  » 

Les  fermiers  ne  sont  d'ordinaire  ni  intelligents  ni  laborieux  ; 
ils  sont  tous  «  jettes  en  ce  moule,  que  d'estre  avares,  paresseux 
et  ignorans.  »  Leur  avarice  est  sordide  :  «  De  telles  gens.,,  pour 
l'espargne  d'un  clou  ou  d'une  tuile  laisseront  dissiper  une  partie 
de  la  couverture  du  logis;  en  danger,  par  telle  particulière  ruine 
de  causer  la  générale  de  l'édifice.  » 

«  A  faute  de  tenir  un  fossé  ouvert,  l'eau  vous  dégastera  une 
terre;  de  mettre  un  pau  en  une  cloison,  ou  de  relever  un  pas  de 
muraille,  une  vigne  se  dissipera.  » 

S'ils  n'aiment  pratiquer  le  bien,  ils  sont  heureux  de  faire  le 
mal  :  «  Quant  à  laisser  brouter  au  bestail  les  arbres,  et  en 
désrober  les  fruicts,  cela  leur  est  tant  fréquent,  que  mesme 
en  ceci  les  plus  modestes  fermiers  sont  insupportables  :  par 
avoir  femmes,  enfans  et  autres  domestiques  qui  indiscrète- 
ment s'en  fournissent.  Défraudent  la  culture  des  champs  et  des 
vignobles,  par  avarice  et  négligence,  ne  leur  donnans  les  œuvres 
nécessaires  et  en  les  chargeans  plus  que  de  raison  ;  les  prairies 
mesme,  quoi-que  faciles  à  gouverner  se  ressentent  de  leur  mau- 
vais mesnage.  » 

Votre  fermier  possède-t-il  quelque  propriété  près  de  la 
vôtre,  votre  situation  est  pire  encore. 

«  Si  vostre  fermier  a  du  bien  près  du  vosire,  tenès-vous  pour 
dict  qu'à  vostre  perte,  son  domaine  se  labourera  et  engraissera, 
l'allant  cultiver  et  fumer,  le  bestail  se  nourrissant  en  vos  four- 
rages et  pasquis,  quelques  conventions  qu'ayès  faictes  par  en- 
semble. » 
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Pendant  la  durée  du  bail,  vous  ne  pourrez  faire  la  moindre 
amélioration. 

«  Ils  se  faschent  si  vous  faictes  quelque  gentillesse  en  vostre 
domaine  :  de  peur  que  tels  moyens  vous  y  attirans,  ne  vous 
donnent  l'entière  cognoissance  de  vos  affaires ,  voyant  leur 
mauvais  mesnage,  et  le  trop  de  profit  qu'ils  font  sur  vous,  et 
que  finalement  les  en  sorties.  » 

Ailleurs,  Olivier  de  Serres  nous  expose  combien  le  fermier 
craint  la  venue  du  propriétaire  au  moment  de  la  récolte  ;  puis 
il  résume  son  opinion  sur  le  fermage  et  les  fermiers.  «  En 
somme,  nous  dit-il,  tout  leur  mesnage  se  faict  par  fraude,  en 
grondant,  n'ayant  esgard  qu'au  seul  gain,  sans  penser  à  l'hon- 
neur. Descrient  vostre  bien,  publians  ses  défauts  et  taisans  ses 
commodités.  Jamais  ne  confessent  y  avoir  gaigné,  mais  tous- 
jours  afferment  y  avoir  perdu;  tant  pour  desgouster  d'autres  de 
courre  sur  leur  marché,  que  pour  vous  oster  la  fantaisie  de  le 
tenir  à  vostre  main  ;  faisans  tout  impossible,  ou  du  moins  très 
difficile  à  gouverner.  » 

«  C'est  pourquoi  les  domaines  quoi-que  beaux  de  nature, 
ayans  demeuré  quelque  temps  entre  les  mains  de  telles  gens 
deviennent  laids  et  hideux,  comme  portant  le  deuil  pour  l'ab- 
sence de  leurs  maistres.  » 

Le  meilleur  mode  d'exploitation ,  conclut-il ,  c'est  le  mé- 
tayage. 

Il  résulte  de  la  lecture  du  Théâtre  d'agriculture,  que  ce 
dernier  régime  était  encore  peu  pratiqué  dans  le  Vivarais,  et 
que  le  premier  y  était,  déjà,  tombé  dans  le  plus  grand  discrédit. 

Le  développement  du  colonage  dans  le  Vivarais  et  sa  substi- 
tution au  fermage  sont  donc  postérieurs  au  XVIe  siècle. 

En  compulsant,  dans  diverses  études  de  notaire  du  Charolais, 
les  anciens  baux  à  métairie  et  à  ferme  des  XVIe,  XVIIe  et 
XVIIIe  siècles,  nous  avons  constaté  que  les  premiers  devien- 
nent d'année  en  année  plus  fréquents,  ce  qui  n'a  rien  d'éton- 
nant, mais,  ce  qui  l'est  bien  davantage,  que  les  seconds  suivent 
la  progression  inverse.  Ce  fait  tendrait  à  prouver  que  dans  cette 
région  les  choses  se  sont  passées  de  la  même  manière  que  dans 
le  pays  habité  par  le  Seigneur  de  Pradel. 


—  190  — 

Ne  pourrait-on  pas  généraliser  ces  observations  particulières? 
Ne  pourrait-on  pas,  par  exemple,  se  demander  si  en  1761,  épo- 
que où  Pothier  publia  son  Traité  des  obligations,  le  métayage 
était  aussi  commun  qu'on  veut  bien  le  dire. 

L'illustre  jurisconsulte  s'exprime  ainsi  :  «  Les  métairies  se 
louent  souvent  pour  une  certaine  quantité  de  grain  par  chacun 
an,  les  vignes  pour  une  certaine  quantité  de  vin,  les  terres 
plantées  en  oliviers  pour  une  certaine  quantité  d'huile.  Ces 
fermes  s'appellent  moissons.  » 

«  Quelquefois  aussi  les  héritages  s'afferment  pour  une  por- 
tion aliquote  des  fruits  qui  se  recueillent;  par  exemple,  à  la 
charge  que  le  fermier  donnera  au  locateur  la  moitié  des  blés 
qui  seront  recueillis  par  chacun  an,  ou  le  tiers  ou  le  quart  : 
ces  sortes  de  baux  se  nomment  baux  par tiaires  (1).  » 

Certains  auteurs  ont  confondu  les  redevances  (en  nature)  fixes 
avec  les  redevances  (en  nature)  proportionnelles,  et  c'est  cette 
confusion  qui  les  a  portés  à  prétendre  que,  dès  le  XVe  siècle, 
le  colonage  était  le  mode  d'exploitation  le  plus  usité  (2). 


(1)  Pothier  :  Louage  (IV,  p.  302).  Dans  le  Loiret,  pays  où  vivait  Pothier, 
il  y  a  aujourd'hui  1,487  métayers  et  14,320  fermiers. 

(2)  Les  trois  systèmes  d'amodiation  du  sol  étaient  peu  distincts  en 
pratique;  il  en  était  de  même  en  théorie,  Chopin  le  constate  en  ces 
termes  : 

«  Il  est  aussi  dit  par  un  autre  excellent  droit  des  fruits  des  champs 
que  les  baux  à  deniers  des  terres  se  peuvent  casser  et  réduire  au  paye- 
ment en  grain,  contre  le  gré  du  fermier,  afin  que  le  peuple  n'ait  disette 
de  bled,  par  un  edit  du  roy  du  20  octobre  1573,  vérifié  par  arrêt  du 
Parlement,  le  21  novembre  ensuivant.  Car,  encore  que  le  bail  à  loyer 
soit  difficile  à  résoudre,  non  plus  que  l'achapt,  toutefois  il  a  été  ordonné 
pour  l'utilité  publique  que  chacun  serait  tenu  de  vendre  les  vivres  à 
juste  prix,  et  souvent  on  s'est  départi  des  conventions  particulières  faites 
pour  cela.  L'argument  s'en  tire  de  ce  que,  autrefois  à  Rome,  lorsqu'il  y 
avait  disette  de  bled,  les  consuls  contraignirent  tous  les  citoyens  de  décla- 
rer la  quantité  de  leurs  bleds  par  chacune  maison,  afin  que  ce  qu'ils 
auraient  de  plus  pour  la  provision  de  leur  maison  fût  porté  en  public.  » 
Privilège    des  Rustiques,  p.  34. 
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Toute  tentative  de  statistique  est,  au  reste,  impossible,  car, 
dans  'le  langage  des  auteurs  de  l'époque,  les  expressions  : 
«  métayer  »  et  «  métairie  »  n'ont  point  un  sens  précis. 

Si  nous  en  croyons  Adam  Smith,  le  développement  du  colo- 
nage  serait  tel,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  qu'il  s'appliquerait 
aux  5/6  du  territoire.  —  Arthur  Young,  élève  ce  chiffre 
aux  7/8. 

Ces  estimations  sont  très  certainement  exagérées.  Ces  écono- 
mistes ont  fait  entrer,  sous  le  nom  de  métayage,  toutes  les 
tenures  où  la  redevance  consistait  en  une  quote-part  des  fruits, 
si  minime  qu'elle  fut,  et  celles  qui,  comme  le  champart  et  le 
terrage,  s'en  rapprochaient  beaucoup. 

Pour  Turgot,  les  provinces  exploitées  par  métayers,  pro- 
vinces qu'il  appelle  pays  de  petite  culture,  forment  les  4/7  de 
l'étendue  du  royaume  (1). 

Même  en  faisant  la  part  de  toute  exagération,  on  est  forcé 
de  reconnaître  qu'à  cette  époque,  l'importance  de  notre  contrat 
était  considérable. 

La  diversité  des  noms  que  le  colonage  partiaire  recevait,  sui- 
vant les  provinces,  suffirait  pour  montrer  combien  l'usage  en 
fut  général. 


(i)  Tnrgot  (I.  544),  les  définit  ainsi  «  Ce  sont  ceux  où  il  n'existe  point 
d'entrepreneur;  où  un  propriétaire,  qui  veut  faire  valoir  sa  terre,  ne  trouve 
pour  la  cultiver  que  de  malheureux  paysans  qui  n'ont  que  leurs  bras;  où  il 
est  obligé  de  faire  à  ses  frais  toutes  les  avances  de  la  culture  :  bestiaux, 
instruments,  semence,  d'avancer  même  à  son  métayer  de  quoi  se  nourrir 
jusqu'à  la  première  récolte;  où,  par  conséquent,  un  propriétaire  qui  n'au- 
rait d'autre  bien  que  sa  terre  serait  obligé  de  la  laisser  en  friche.  C'est 
dans  ce  pays  que  le  proverbe  Tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la  terre,  est 
exactement  vrai,  parce  que  la  terre  par  elle-même  n'y  a  aucune  valeur.  » 

«  Après  avoir  prélevé  la  somme  et  les  rentes  dont  le  bien  est  chargé, 
le  propriétaire  partage  avec  le  métayer  le  reste  des  fruits,  suivant  la 
convention  qu'ils  ont  faite  entre  eux.  Le  propriétaire  qui  fait  les  avances 
court  tous  les  risques  des  accidents  de  récolte,  des  pertes  de  bestiaux  ;  il 
est  le  seul  véritable  entrepreneur  de  culture.  Le  métayer  n'est  qu'un 
simple  manœuvre,  un  valet  auquel  il  abandonne  une  partie  des  fruits  pour 
lui  tenir  lieu  de  gage.  » 
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On  le  nommait  Closerie  dans  l'Anjou  et  les  provinces  voisines; 
Locatairie  dans  le  Bourbonnais  ;  Borderie  dans  le  Quercy  (1); 
Vignolerie  ou  Vinidrie  en  Auvergne  (2),  Fâcherie  en  Pro- 
vence (3)  ;  Grangeage  dans  la  Bresse,  le  Lyonnais,  le  Forez,  le 
Vivarais,  le  Dauphiné  ;  Gagnage  en  Lorraine  (4);  Métayage  était 
l'appellation  la  plus  commune. 


§n 


CAUSES    DE    CE    DEVELOPPEMENT 

Ce  n'était  point  à  ses  seules  mérites  que  le  colonage  de- 
vait sa  prédominance  ;  il  la  devait  aussi  à  des  causes  artifi- 
cielles ou  légales. 

Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  la  pauvreté  des  culti- 
vateurs et  la  rareté  du  numéraire,  ne  permettaient  de  de- 
mander, le  plus  souvent,  que  des  redevances  en  nature. 

Le  jour  ou  les  loisirs  de  la  paix  permirent  au  propriétaire 
de  s'intéresser  à  la  culture,  il  substitua  à  des  rentes  fixes  le 
le  partage  proportionnel. 

Le  système  d'imposition  adopté  par  la  Royauté  ne  fut 
pas  sans  influence  sur  le  développement  de  notre  contrat. 

La  taille  avait  ce  double  effet  que  le  possesseur  d'un  capital 
ne  se  faisait  point  fermier,et  que  le  fermier  n'appliquait  point  à  des 
améliorations  agricoles  le  capital  gagné  dans  le  domaine. 


(1)  Voyez  Du  Cange.  Voyez  aussi   Dareste  de  la  Chavanne,  Histoire  des 
classes  agricoles  (2e  éd.)  p.  264. 

(2)  Doniol,    Cartulaire    de    Saint   Julien  -  de  -  Brioude,  30  (Vinolaria) 
Du  Cange  {Vinidria). 

(3)  Du  Cange  (Facharia,  facheria,  facherins). 

(4)  Dareste  de  la  Chavanne  (loco  citato). 
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La  taille,  écrit  Adam  Smith  (1),  est  un  impôt  sur  les  profits 
présumés  du  fermier,  qui  s'évaluent  d'après  le  capital  qu'il 
a  sur  la  ferme.  L'intérêt  de  celui-ci  est  donc  de  paraître 
en  avoir  le  moins  possible,  et  par  conséquent  d'en  employer, 
aussi  peu  que  possible,  à  la  culture  et,  point  du  tout,  en  amé- 
liorations. Si  un  fermier  français  peut  jamais  venir  à  accumuler 
un  capital,  la  taille  équivaut  à  une  prohibition  d'en  faire  emploi 
sur  la  terre. 

De  plus,  cet  impôt  est  réputé  déshonorant  pour  celui  qui  y  est 
sujet,  il  est  censé  le  mettre  au-dessous  du  rang,  non-seulement 
d'un  gentilhomme,  mais  môme  d'un  bourgeois,  et  tout  homme 
qui  afferme  la  terre  d'autrui  y  devient  sujet.  Il  n'y  a  pas  de  gen- 
tilhomme,ni  même  de  bourgeois, possédant  un  capital  qui  veuille 
se  soumettre  à  cette  dégradation. 

Ainsi,  non-seulement  cet  impôt  empêche  que  le  capital  qu'on 
gagne  sur  la  terre  soit  jamais  employé  à  la  bonifier,  mais  même 
il  détourne  de  cet  emploi  tout  autre  capital. 

Le  fermage,  n'était  pas  à  d'autres  points  de  vue  très  enviable, 
comme  nous  le  montre  fort  bien  Baudrillart  (2).  Qu'on  songe, 
nous  dit-il,  qu'au  XVIe  siècle,  selon  certaines  coutumes,  relie 
de  Paris,  par  exemple,  quand  un  seigneur  saisissait  le  fief  de 
son  vassal,  il  était,  si  ce  fief  était  affermé,  en  droit  de  mettre 
la  main  sur  tous  les  fruits.  Qu'on  se  rappelle  les  autres  clauses 
restrictives  généralement  usitées  :  comme  l'interdiction  de  con- 
tracter des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  la  faculté  laissée  aux 
bénéficiaires  de  ne  pas  observer  les  baux  à  ferme  faits  par  leurs 
prédécesseurs. 

Pendant  ce  temps-là,  ajoute  le  savant  économiste,  le  fer- 
mage recevait  toutes  les  garanties  possibles  en  Angleterre  et 
s'emparait  du  sol  anglais.  Le  fermier  expulsé  soudainement 
avait  droit  à  des  dommages-intérêts.  On  allait,  sous  le  règne 
d'Henri  VII,  jusqu'à  imaginer  l'action  d'expulsion  par  laquelle 


(1)  Adam  Smith  :  Richesse  des  Nations,  ll}  135  et  sq. 

(2)  Voyez  article  de  Baudrillart  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (déjà  cité). 
1er  octobre  1885. 

13 


-  194  - 

le  tenancier  pouvait  même  récupérer  la  possession.  On  a  pu 
soutenir  que  cette  législation  protectrice  du  fermage,  comme 
elle  l'était  de  la  propriété,  avait  mieux  valu  pour  la  Grande- 
Bretagne  et  pour  son  agriculture  que  toutes  les  primes  et 
mesures  protectrices. 

Ajoutez  la  considération  qui  naît  de  l'influence  politique.  Le 
bail  à  vie,  de  la  valeur  de  98  schellings  de  rente  annuelle, 
était  réputé  franche-tenure  :  frec-hold,  et  donnait  au  preneur 
du  bail  le  droit  de  voter  pour  l'élection  d'un  membre  du  Parle- 
ment; et  comme  il  y  avait  une  grande  partie  de  la  classe  des 
yeoinen  qui  avait  des  franches-tenures,  la  classe  entière  se 
trouvait  traitée  avec  égard  par  les  propriétaires  du  sol. 

Les  longs  et  même  les  très-longs  baux  étaient  dans  l'usage 
et  même  les  plus  assurés  par  la  loi  qui  les  maintenait  contre 
tous  les  changements  de  main  de  la  propriété.  Rien  de  tout  cela, 
conclut  Baudrillart,  ne  ressemble,  on  doit  l'avouer,  à  ce  qui  se 
passait  en  France. 

L'élévation  constante  du  taux  des  salaires,  la  rareté  et  la 
cherté  de  la  main-d'œuvre,  ne  furent  point  sans  influence  sur  le 
développement  de  notre  contrat.  Elles  rendirent  impossible 
l'exploitation  directe  des  terres  d'une  certaine  étendue. 

D'après  Young  (1),  le  prix  de  la  journée  était  de  2  à  3  sous,  au 
commencement  du  XVIe  siècle;  de  12  à  18,  en  1760;  de  20  à  25, 
à  la  veille  de  la  Révolution-  En  1760,  les  ouvriers,  employés  au 
château  de  Villarcef,  touchaient  12  sous;  en  1770,  ils  en  tou- 
chaient 15;  soit,  en  dix  ans,  une  augmentation  de  l/5e  dans  le 
prix  de  la  main-d'œuvre. 

Sur  les  bords  de  la  Loire,  on  paie  la  journée  des  vendan- 
geurs 12  sous  en  1710;  18  en- 1714;  22  en  1720,  Oette  année 
là,  les  hotteurs  reçurent  50  sous  (2). 

Sous  Louis  XIV,  on  donne  aux  valets  de  ferme  de  22  à  30 
livres  par  an;  plus,  une  paire  de  bas,  une  paire  de  sabots  ou  de 


(1)  Young  :  Voyages  en  France,  II,  270  à  272. 

(2)  fioullay  :    Manière  de  bien  cultiver  la  vigne   dans   le   vignoble  d'Orléans 
(3e  édition,  1723),  p.  556  à  559. 
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souliers  et  une  chemise.  Sous  Louis  XVI,  un  maître  charretier 
reçoit  150  livres  de  gages,  et,  autant  pour  indemnité  de  nour- 
riture^). 

La  rareté  des  travailleurs  faisait  accroître  leurs  gages  en 
même  temps  que  leurs  exigences  :  «  Ils  veulent  gagner  en  un 
jour,  disait-on  dans  le  Berry,  de  quoi  vivre  sans  rien  faire  du- 
rant plusieurs  jours.  » 

Les  cultivateurs,  ajoutait-on,  sont  les  esclaves  de  leurs  valets 
et  reçoivent  comme  un  bienfait  le  peu  de  travail  qu'ils  obtien- 
nent. Cependant,  les  gages  de  ces  hommes,  qui  deviennent  de 
plus  en  plus  mauvais,  renchérissent  d'année  en  année  (2). 


§  IH 


CONDITIONS    D  EXPLOITATION 

Les  obligations,  imposées  aux  métayers  du  temps  passé,  dif- 
féraient peu  de  celles  auxquelles  ils  sont  astreints  de  nos  jours. 
Nous  les  examinerons  sommairement. 


/.  Durée  du  Contrat. 

11  est  à  remarquer  qu'un  grand  nombre  de  colons  étaient  liés 
par  des  baux  emphytéotiques.  A  cette  époque,  où  les  conces- 
sions de  propriété,  de  jouissance,  de  renie  foncière,  de  privilège, 
se  faisaient  pour  une  durée  indéfinie,  on  s'explique  aisément 
qu'on  ait  introduit  dans  les  contrats  de  colonage  cette  perpé- 
tuité, qui  était  l'un  des  éléments  ordinairesde  toute  convention. 
Le  cultivateur  s'attachait  volontairement  au  sol  par  des  liens 


(1)  Albert  Babeau  :  Vie  rurale,  p.  116. 

(2)  Collection    de   procès-verbaux  de   l'ancienne  province    du    Berry 
(1787,  II),  p.  112-120. 
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éternels.  Mais  qu'y  avait-il  d'étonnant  en  cela  :  tous  se  souve- 
naient encore  du  colonat  romain  et  le  servage  féodal  n'était 
point  mort. 

Très  fréquent  dans  la  Marche  et  le  Limousin,  le  bail  à  mé- 
tairie perpétuelle  était  usité  dans  tout  le  reste  de  la  France.  — 
En  certains  endroits,  il  avait  subi  des  modifications  plus  ou 
moins  profondes  qui  avaient  altéré  son  caractère  juridique. 

Le  bail  à  métairie  perpétuelle,  du  Limousin  et  de  la  Marche , 
ne  conférait  qu'un  simple  droit  réel  de  jouissance  au  preneur,  à 
l'exclusion  du  domaine  utile  :  en  un  mot,  sauf  la  transmissibi- 
lité  aux  héritiers  en  ligne  'directe  du  métayer,  il  ne  différait  pas 
d'un  bail  ordinaire  à  long  terme  (1). 

Le  bail  se  transmettait  du  colon  à  ses  descendants  :  les 
filles  n'étaient  point  exclues.  Lorsque  l'une  d'elles  épousait  un 
étranger,  elle  conservait  son  droit  à  la  concession. 

Quand  la  famille  devenait  trop  nombreuse,  ceux  de  ses 
membres  qui  s'en  séparaient,  recevaient  une  indemnité  des 
autres  ;  mais,  il  n'était  pas  permis  d'augmenter  le  nombre  des 
habitations  et  d'aggraver  ainsi  la  charge  du  propriétaire,  il  ne 
devait  y  avoir  sur  le  domaine  qu'un  seul  feu. 

Le  propriétaire  avait  le  droit  d'interdire  toute  cession  de 
bail  au  tenancier  et  de  refuser  son  consentement  à  tout  acte  de 
cette  nature.  —  Si  le  colon  passait  outre,  le  bailleur  avait  le 
droit  de  congédier  le  nouveau  venu. 

Le  bailleur  pouvait  lui  retirer  l'héritage  s'il  le  dégradait 
ou  cessait  de  le  cultiver  pendant  trois  ans;  il  avait  le  droit  de 
l'expulser,  pourvu  qu'il  lui  abandonnât  un  tiers  du  domaine  en 
pleine  propriété,  ou  qu'il  lui  versât  une  somme  représentant  la 
valeur  de  ce  tiers. 

Le  métayer  avait  donc  un  droit  éventuel  sur  une  partie  de 
l'immeuble;  mais,  ce  n'était  qu'une  indemnité  du  préjudice 
causé  par  son  expulsion  et  non  un  véritable  démembrement  du 
domaine. 


(1)  Beaune  :  Droit  coutumier.  De  la  condition  de  biens,  p.  301. 
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De  son  côté,  le  colon  ne  pouvait  se  retirer  sans  cause  légitime; 
cependant,  s'il  venait  à  décéder  ne  laissant  pour  représentant 
que  des  femmes  ou  des  enfants  mineurs,  ceux-ci  n'étaient  pas 
obligés  de  continuer  l'exploitation  (1). 

Les  complanteurs  perpétuels  de  la  Loire-Inférieure  étaient 
eux  aussi  des  colons  partiaires. 

Quoique  ces  baux  n'eussent  aucun  caractère  féodal  (2); 
quoique  les  lois  qui  affranchirent  la  propriété  foncière  des 
rentes  perpétuelles  qui  la  grevaient,  spécialement  la  loi  des 
18-29  décembre  1790,  le  décret  du  2  prairial  an  II  et  l'ar- 
ticle 530  du  Code  civil  leur  fussent  inapplicables  (3)  ;  ils 
disparurent,  peu  à  peu,  entraînés  par  la  poussée  des  idées 
nouvelles. 

Le  comte  de  la  Tourdonnet  constate  que  certains  métayers 
emphytéotes  résistèrent  au  courant.  Il  déclare  en  avoir 
connu,  dont  les  titres  ou  les  droits  remontaient  au  règne  de 
François  Ier  ;  ils  s'étaient,  ainsi,  succédé,  sans  interruption  de 
famille,  dans  la  même  exploitation,  pendant  plus  de  trois 
cents  ans  (4).  Des  faits  analogues  ont  été  signalés  dans  la 
commission  mixte,  chargée  de  préparer  l'enquête,  notam- 
ment dans  les  départements  de  l'Aveyron,  de  la  Charente,  de 
l'Indre,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Lozère,  du  Puy-de-Dôme,  de 
Saône-et-Loire,  de  la  Savoie. 

Les  tendances  nouvelles  vers  l'indépendance  absolue  boule- 
versèrent l'assiette  séculaire  de  la  propriété  territoriale;  la 
liberté  des  exploitants  devint  complète,  mais  les  liens  furent 
détruits.  Le  propriétaire  n'eut  plus  de  travailleurs  assurés  ; 
le  métayer  n'eut  plus  de  foyer,  et,  plus  d'une  fois,  il  retomba 
dans  le  prolétariat  errant. 


(1)  Voyez  en  ce  sens  Salviat,  jur.  du  parlement  de  Bordeaux,  V°  Bail 
à  métairie  perpétuelle.  Duvergier;  continuation  de  Toullier,  t.  III,  n°200; 
Troplong,  louage,  n°  56. 

(2)  En  ce  sens,  Duvergier,  t.  III,  n°  200.  Troplong,  n°  56.  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  de  l'enregistrement,  IV,  3062. 

(3)  Arrêt  de  Limoges  du  24  juillet  1811. 

(4)  Nous  avons  eu  l'occasion  de  constater  des  faits  analogues. 
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Le  séjour  continu  et  la  solidarité  des  intérêts  avaient  établi 
entre  le  détenteur  du  sol  et  le  travailleur  des  relations,  qui,  si 
elles  n'assuraient  pas  le  succès  cultural,  garantissaient  du  moins 
l'harmonie  et  la  paix  des  campagnes. 

Sans  doute,  le  fonctionnement  du  colonage  devait  être  amé- 
lioré ;  mais,  c'était  dépasser  la  mesure  que  d'anéantir  les  prin- 
cipes de  stabilité  qui  étaient  en  lui,  principes  dont  on  eût  pu 
faire  un  puissant  élément  de  progrès. 


II.  —  Redevances 

Au  cours  de  cette  période,  on  constate  encore  une  certaine 
diversité  dans  la  proportion  des  partages.  Le  colonage  partiaire 
n'est  point  pratiqué  sous  une  forme  unique  :  le  métayage.  La 
quantité  des  redevances  varie  suivant  les  cultures,  la  fertilité 
du  sol,  la  situation  des  domaines. 

«  Voulez-vous,  nous  dit  Olivier  de  Serres,  vous  décharger  de 
l'importune  peine  et  souci  du  mesnage  sans  abandonner  votre 
bien  à  la  merci  du  fermier  ?  Baillez  le  à  cultiver  à  demi-fruits, 
au  tiers,  au  quart  (l)  ou  à  d'autres  conditions  acceptables  selon 
le  pays.  » 

«  Quelquefois,  écrit  Pothier  (2),  les  héritages  s'afferment 
pour  une  portion  aliquote  des  fruits  qui  se  recueilleront,  par 
exemple  à  la  charge  que  le  fermier  donnera  au  locataire  la 
moitié  des  blés  qui  seront  recueillis  par  chacun  an,  ou  le  tiers 
ou  le  quart.  » 

Dans  l'Encyclopédie,  Quesnay  nous  apprend  qu'il  existe 
encore  des  domaines  dont  les  produits  se  partagent  par 
tiers  (3). 


(1)  Olivier  de  Serres  :  Théâtre  d'agriculture  et  mesnage  des  champs  (Edition 
de  1804). 

(2)  Pothier  :  Louage    (Ed.  de  1825),  IV,  p.  303. 

(3)  On  lit  dans  un  bail  du  30  mars  1660,  contracté  pour  une  durée  de 
6  ans  :  «  Tous  les  fruits  qui  y  proviendront  les  5  premières  années  seront 


m 

Poussé  par  un  désir  inconsidéré  de  simplification,  on  tendit, 
peu  à  peu,  à  uniformiser  cette  quote-part,  à  négliger  les  con- 
sidérations de  fertilité,  d'étendue,  de  climat,  de  culture,  à 
ne  plus  tenir  compte  de  l'éloignement  ou  de  la  proximité  des 
débouchés. 

Déjà  Olivier  de  Serres  prônait  le  partage  par  égales  portions. 

«  Si  le  métayer  faict  tout  le  mesnage  des  blés  à  ses  dépens, 
écrivait-il,  c'est-à-dire,  qu'il  laboure  et  ensemence  les  terres, 
qu'il  sarcle  les  blés,  les  moissonne,  qu'il  en  charrie  les  gerbes 
dans  la  grange  ou  en  l'aire,  selon  le  climat,  les  y  entasse,  les 
batte  ou  foule  jusques  à  en  rendre  le  grain  net  :  lui  estant  par  le 
seigneur  fournie  la  moitié  du  bestail  et  outils  du  labourage,  la 
moitié  des  semences,  toutes  les  pailles  laissées  avec  quelques 
journées  de  pré  et  autres  pasquis,  sansdesbourcer  argent,  pour 
son  bestail  de  labour,  la  moitié  des  fruicts  des  arbres  ;  ne  paye 
le  métayer,  que  la  moitié  des  tailles,  censés  et  autres  ordinaires 
charges  y  eschéans.  J'estime  la  condition  raisonnable,  si  en  la 
cueilléte,  les  gerbes  ou  les  grains  sont  partagés  par  moitié 
entre  le  seigneur  et  le  métayer,  n'y  ayant  en  icelle  aucun  ou 
bien-petit  hazard  pour  des  parties.  » 

Cette  tendance  se  généralise  bientôt  ;  à  la  fin  du  xvinc  siè- 
cle la  majeure  partie  des  colons  partiaires  sont  métayers. 

Dans  cette  généralisation,  inspirée  par  un  faux  amour  d'éga- 
lité, il  y  avait  une  injustice  flagrante. 

Les  bénéfices  du  cultivateur  cessaient  d'être  proportionnels 
au  travail  fait  par  lui  ;  ils  dépendaient,  moins  de  la  quantité  de 
ses  efforts,  que  du  degré  de  fertilité  du  domaine. 

On  s'en  aperçut  bien  vite.  Tantôt  la  part  du  colon  était  trop 
farte,  tantôt  elle  devenait  trop  faible;  il  fallait  rétablir  l'équi- 


partagés  dans  la  vigne  à  la  banne  où  le  dit  donneur  ne  prendra  que  le 
tiers*  et  preneur  les  deux  autres  tiers.  Et  la  dernièi-e  année  les  fruits 
de  la  vigne  seraient  partagés  par  moityé...  »  —  Bailjde  vigne  par  hono- 
rable François  Marion  à  Jean  Giraud,  du  30  mars  1660  par  devand  Signard, 
notaire  royal. 

Dans  un  autre  bail  de  la  même  époque,  le  preneur  n'a  droit  qu'au  tiers. 
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libre  et,  pour  cela,  on  stipula  de  celui-ci,  ou,  on  lui  promit, 
suivant  les  circonstances,  une  somme  d'argent.  Le  plus  souvent, 
c'était  le  travailleur  qui  s'obligeait  au  payement  de  cette  pres- 
tation pécuniaire.  Cette  coutume,  dont  nous  avions  déjà  trouvé 
une  trace  lointaine  dans  le  Polyptique  d'Irminon,  ne  s'intro- 
duisit dans  les  régions  du  centre  qu'assez  tard. 

De  tous  les  anciens  baux  qu'il  nous  a  été  donné  d'examiner 
à  loisir,  le  premier  qui  en  fasse  mention  est  daté  du  27  juillet 
1785  (1).  Nous  y  lisons  : 

«  Il  payera  aussi  à  chaque  Saint-Martin,  onze  novembre  de 
chaque  année,  pour  loyer  et  autres  pétances  une  somme  de 
quarante-huit  livres.  »  Plus  loin,  pour  la  perception  des  droits 
de  contrôle  et  d'insinuation,  on  estime  à  350  livres,  toutes 
charges  comprises,  la  part  du  cultivateur  ;  la  prestation  colo- 
nique  était  ainsi  à'un  huitième  des  bénéfices  présumés  du 
colon. 

Ces  stipulations  accessoires,  qui  étaient  la  conséquence 
obligée  de  la  transformation  du  colonage  en  métayage,  devin- 
rent, dans  la  suite,  une  arme  dangereuse  entre  les  mains  des 
bailleurs  sans  scrupules,  et,  surtout,  entre  celles  des  fermiers 
généraux,  presque  toujours  âpres  au  gain  ;  augmentées  sans 
mesure,  en  présence  de  l'abondance  des  bras  et  d'une  prospérité 
toujours  croissante,  en  apparence  éternelle,  elles  permirent, 
trop  souvent,  à  l'employeur  d'opprimer  à  l'excès  l'employé. 

Le  partage  se  faisait,  tantôt  avant  le  battage,  tantôt  après, 
soit  en  gerbe,  soit  en  grain,  nous  dit  Olivier  de  Serres,  «  tant 
les  hommes  sont  particuliers.  » 

On  partageait  les  fruits  «  tant  naturels  qu'industrieux.  » 

Qu'est-ce  que  nos  anciens  auteurs  appelaient  à  proprement 
parler  «  fruits  industrieux?  »  C'étaient  le  plus  souvent  les 
profits  réalisés  sur  la  vente  des  bestiaux. 

La  totalité  des  frais  d'exploitation  n'était  point  nécessaire- 
ment à  la  charge  du  preneur.  Nous  lisons  dans  un  bail  de 


(1)  Bail  entre  Claude  Merle   et    François   Vaudelin,  du  27  juillet  1785. 
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«  métayrie  à  moitié  »,  du  21  février  1660  (1).  «  La  récolte  se 
fera  aux  frais  du  preneur,  moyennant  la  somme  de  12  livres, 
tant  pour  grains  que  pour  vins.  »  Dans  un  autre  du  16  mars 
1660  :  «  La  récolte  se  fera  aux  frais  du  preneur,  moyennant 
une  somme  de  quatre  livres  par  an  »  (2). 

Nous  retrouvons  ces  conditions  dans  presque  tous  les  autres 
baux.  Dans  certaines  provinces,  il  s'était  introduit  un  usage  qui 
avait,  avec  celui  que  nous  signalons,  d'étroites  analogies. 
Le  propriétaire  contribuait  aux  frais  de  culture.  Il  avait 
dû  subir  des  exigences,  contre  lesquelles  proteste  Olivier  de 
Serres. 

«  Faire  à  la  mode  de  plusieurs  du  Languedoc,  du  Dauphiné,  et 
de  la  Provence,  est  rendre  plus  chère  que  de  raison  la  façon  du 
labourage  et  conduite  des  blés.  Outre  tout  le  bestail  et  instru- 
mens  de  labour,  et  la  moitié  des  semences  qu'ils  baillent  au 
métayer,  lui  aident  à  semer,  sarcler,  moissonner,  s'accordans  à 
certaine  somme  d'argent  pour  la  valeur  de  ces  choses  :  payent 
les  gages  d'un  homme  qui  sème  tous  les  grains  (servant  au 
seigneur  de  contrerolleur),  donnent  de  l'argent  ou  du  blé  pour 
sarcler  et  moissonner,  contribuent  du  sel  pour  les  bestes  de 
labour  ;  du  fer  pour  les  socs.  Après,  un  tiers  vient  avec  des 
chevaux,  mules  ou  jumens,  fouler  les  blés  en  l'aire;  desquels, 
pour  ses  peines,  il  tire  la  vingtiesme  partie  ou  autre,  telle  qu'ils 
accordent,  outre  la  grande  despense  que  ces  bestes -là  font  en 
l'aire.  Finalement,  le  reste  est  partagé  par  moitié,  entre  le 
seigneur  et  le  métayer,  qui  du  surplus,  pour  la  nourriture  du 
bestail  de  labour,  retient  toutes  les  pailles;  et,  sans  payer  aussi, 
jouit  des  herbages  prochains.  » 

La  nonchalance  méridionale  avait  exagéré  comme  à  plaisir 
les  frais  de  main-d'œuvre.  C'était  la  ruine  des  exploitations 
agricoles. 


(1)  Bail  de  métairye  par  Jean  de  Sorelly  à  Noël  Cristin    du  21    février 
1660  par  devant  M.  Signard,  notaire  royal. 

(2)  Bail  de  métairye  par  Jean    de   Sorelly  à  Jean   Picard,  du  16  mars 
1660,  par  devant  Jean  Valbusson,  sergent  en  la  police  de  Bourbon, 


-  202  — 

Les  Dauphinois,  qui  ont  toujours  passé  pour  des  gens  fort 
habiles,  avaient  imaginé  quelque  chose  de  mieux.  Ils  prenaient 
un  domaine  à  colonage,  faisaient  faire  une  grande  partie  de 
leur  travail  par  des  journaliers,  des  politores,  auxquels  ils 
donnaient,  à  titre  de  salaire,  le  septième  ou  le  huitième  du 
produit,  puis,  ils  partageaient  avec  le  propriétaire  ce  qui  res- 
tait, les  ouvriers  une  fois  payés. 

Cette  situation  est  fort  bien  exposée  dans  le  Théâtre  d'agri- 
culture. «  Particulièrement  en  certains  endroits  du  Dauphiné, 
mesnagent  encores  plus  au  détriment  du  seigneur,  d'autant 
que  le  granger  ou  métayer  venue  que  soit  la  moisson,  baille  à 
coupper  et  battre  les  blés  à  un  prix-fachier,  qui,  pour  son 
salaire,  comprins  ses  despens,  prend  sur  le  monceau  du  blé  la 
septiesme  ou  huictiesme  partie,  ou  autre  telle  portion  convenue 
par  ensemble.  Et  le  demeurant,  est,  comme  dessus,  partagé 
par  moitié  entre  le  seigneur  et  le  métayer  :  du  quel,  par  ces 
deux  façons  de  rnesnage,  appert  la  condition  estre  meilleure  en 
cest  endroit,  que  celle  de  son  maistre  :  en  tant  que  pour  le  seul 
labourer,  et  charrier  les  gerbes  en  l'aire,  il  tire  la  moitié  fran- 
che, de  tous  les  grains  qui  en  proviennent.  Salaire  excédant 
les  limites  de  bon  rnesnage.  » 

Le  colon  conduit  chez  le  propriétaire  la  quote-part  qui  lui 
revient.  Cette  obligation  est  de  style.  Celui-ci  peut  même  exiger 
que  les  produits  soient  conduits  plus  loin,  à  moins  que  la  dis- 
tance ne  soit  trop  grande.  «  Le  preneur  voiturera  les  fruits  qui 
se  récolteront  au  dit  domaine  au  domicile  du  dit  sieur  bailleur, 
et  à  deux  ou  trois  lieues  de  distance  d'yceluy  »  (1). 

Presque  toujours,  le  preneur  s'oblige  cà  donner  accessoire- 
ment une  certaine  quantité  de  menus  suffrages.  Dans  un  bail 
du  16  mars  1660 ,  nous  lisons  :  «  Donneront  chacun  an  six 
livres  de  beurre,  dix-huit  fromages  et  huit  poullets.  » 

Les  redevances  consistaient  le  plus  souvent  : 

1°  En  diverses  volailles  qu'on  devait  livrer  aux  bons  jours  de 
régal,  à  Noël  ou  durant  le  Carnaval  ; 


(1)  Bail  de  1785  déjà  cité. 
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2°  En  quelques  livres  de  beurre  ; 

3°  En  un  porc  gras  pesant  de  100  à  120  livres,  qui  procurait 
au  propriétaire  du  lard,  deux  jambons  et  du  salé  pour  son 
hiver  (1). 


III.    —    Clauses    accessoires. 

1°  Payement  des  impôts.  En  plus  de  la  redevance  principale 
et  des  menus  suffrages,  le  colon  partiaire,  nous  dit  Olivier  de 
Serres,  doit  payer  «  la  moitié  des  tailles,  censés  et  autres 
ordinaires  charges.  »  ■ 

Il  est  permis  de  croire  qu'on  suivit  peu  cette  règle,  et  que, 
comme  nous  l'affirme  Turgot,  la  presque  totalité  des  impôts, 
pesant  sur  les  métairies,  fut  mise  à  la  charge  des  partiaires  (2). 

Dans  les  vieuxbaux,  que  nous  avons  examinés,  nous  n'avons 
jamais  trouvé  trace  de  cette  obligation  ;  les  seules  clauses  qu'on 
y  rencontre  sont  les  suivantes  :  «  Feront  les  ourvées  et  paye- 
ront les  pailles  de  route  qui  se  trouveraient  dues  aux  seigneurs 
qu'il  appartiendra  »  (3). 

Dans  les  baux  à  ferme,  nous  lisons,  presque  toujours,  la 
clause  suivante,  qui  semble  de  style  :  «  Le  preneur  payera  sans 
diminution  du  prix  cy-après,  les  vingtièmes  et  sols  par  livres 
à  quoy  le  bailleur  se  trouvera  imposé,  sous-quelque  nom  que  ce 
soit,  pendant  le  cours  du  présent  bail,  pour  raison  des  fonds 
amodiez;  ensemble,  les  écus,  rentes,  corveez,  autres  droits 
et  devoirs  fonciers  et  seigneuriaux,  qui  peuvent  être  dus  et 
affectez  sur  les  dits  biens,  envers  tous  seigneurs  qu'il  appar- 
tiendra, que  le  dit  preneur  a  dit  bien  sçavoir  et  connaître,  même 


X 

(1)  Voyez  les  observations  de  Dupin   sur   les  anciens  baux  et  accences 
en  Nivernais,  p.  294. 

(2)  Turgot,  I.  Voir  section. 

(3)  Bail  du  16  mars  1660,  par  Jean  de  Sorrely  à  Noël  Milan  et  à  Jean 
Ray. 
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tous  les  cens  et  autres  devans  echéans  pendant  le  courant  du 
dit  bail  »  (1). 

2°  Lorsque  les  bâtiments  sont  couverts  en  chaume,  le  preneur 
doit  fournir  une  certaine  quantité  de  bottes  de  paille  pour  les 
réparations  de  la  toiture  :  «  Feront,  les  dits  preneurs  mettre, 
chacun  an,  sur  les  couvertures  des  dits  bâtiments  les  glux  de 
paille  qui  y  proviendront,  à  leurs  frais  et  dépens,  sauf  que  les 
journées  des  ouvriers  seront  payées  par  le  dit  donneur  »  (2). 

Cette  clause  est  dans  tous  les  baux  à  la  fin  du  xvme  siècle  ; 
elle  est  ainsi  conçue  :  «  Il  fera  mettre  tous  les  ans,  sur  les 
couverts  des  dits  bâtiments,  la  quantité  de  deux  cents  glux  de 
paille  mode  du  pays,  les  perches,  oziers  et  mottes  nécessaires 
seront  par  luy  fournis,  il  nourrira  et  servira  les  couvreurs  qui 
seront  payez  par  le  dit  sieur  bailleur  »  (3). 

Les  preneurs  à  métairie  perpétuelle,  de  même,  étaient  tenus 
de  cette  obligation  (4). 

3°  Quand  les  bâtiments  sont  en  torchis,  il  y  a  une  clause 
analogue  :  «  Entretiendront  les  bas  torchis  en  bon  estât  »  (5). 
Un  siècle  plus  tard  on  lira  :  «  Il  entretiendra  les  bas-torchis  de? 
bâtiments  pour  les  rendre  en  fin  de  bail  en  bon  état  »  (6). 

4°  Ils  devront  respecter  les  bois  du  bailleur  ;  cette  partie  du 
domaine  leur  échappe,  ils  n'ont  sur  elle  aucun  droit  de  jouis- 
sance. C'est  ainsi  qu'en  1660  nous  lisons  dans  les  baux  : 
«  Ne  dégraderont  aucun  bois,  sinon  du  bois  mort  et  du  mort- 
bois  (7) ,  pour  leur  chauffage  et  apploits  de  labourage,  au 
moins  (8)  ruinable  que  faire  se  pourra.  » 


(1)  Bail  du  27  juillet  1785. 

(2)  Bail  du  16  mars  1660, 

(3)  Bail/du  27  juillet  1785. 

(4)  Voir  arrêt  de  cassation  du  2  mars  1835.   Affaire  Martin  ;  voyez 
aussi  Beaune.  Droit  coutumier,  p.  301. 

(5)  Bail  du  16  mars  1660. 

(6)  Bail  du  27  juillet  1785. 

(7)  Le  bois  mort  est  le  bois  sec,  le  mort-bois  est  la  branche  dont  l'ex- 
trémité est  sèche  et  qui  bientôt  séchera  tout  entière. 

(8)  On  entend  ici  par  apploit  de  labourage  le  collier  fait  en  branches 
tressées,  et  la  cheville  de  bois  qui  servent  à  fixer  le  timon  au  joug. 
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Un  siècle  plus  tard,  on  lira  encore  :  «  Il  ne  pourra  prendre 
dans  les  bois  du  dit  domaine  et  de  la  dite  seigneurie,  pour  son 
chauffage  et  bouchures  ^'héritages,  même  pour  apploit  de 
labourage,  que  du  bois  mort  et  mort-bois,  et  les  arbres  qui  lui 
seront  marquez  par  le  garde  du  seigneur,  aux  peines  de 
l'ordonnance.  » 

De  même,  dans  les  divers  contrats  de  métayage  perpétuel 
soumis  aux  tribunaux,  nous  voyons  que  défense  est  faite  au 
colon  de  couper  des  arbres.  Il  a  seulement  la  faculté  de  se 
servir  pour  son  chauffage  du  bois  mort  et  mort-bois,  et  d'em- 
ployer les  branches  des  arbres  pour  clore  le  domaine. 

5°  Le  preneur  doit  jouir  des  héritages  qu'on  lui  concède  en 
bon  père  de  famille  :  «  Et  du  tout  jouiront  en  bon  père  de 
famille  »  (1).  Sur  ce  point,  les  contractants  entrent  dans  quelques 
détails  ;  c'est  ainsi  qu'on  lit  :  «  Il  plaissera  partout  où  besoin 
sera ,  en  temps  et  saisons ,  les  plants  vifs  qui  ferment  les 
héritages  du  dit  domaine.  Il  entretiendra,  clos  et  bouchez  de 
hayes  sèches,  ceux  qui  ont  coutume  de  l'être.  »  «  Il  fera  annuel- 
lement six  greffes  de  bons  et  différents  fruits...  » 

6°  Conditions  de  culture.  —  Si  nous  croyons  Dupin,  les 
conditions  insérées  dans  les  vieux  baux  du  Nivernais  étaient 
absurdes. 

«  Propriétaires  et  métayers,  nous  dit-il,  étaient  si  peu  éclai- 
rés, qu'une  des  clauses  les  plus  habituelles  dans  les  baux  était 
d'imposer  au  laboureur  la  condition  de  laisser  en  jachère  le 
tiers  de  ses  terres,  au  lieu  de  lui  imposer  l'obligation  de  varier 
ses  assolements  et  de  tenir  la  terre  dans  une  perpétuelle  activité, 
en  la  soutenant  avec  des  engrais.  On  ne  connaissait  pas,  alors, 
les  prairies  artificielles,  ou,  du  moins,  on  en  faisait  extrêmement 
peu  »  (2).  Il  ne  faudrait  point  croire  que  les  conditions  insé- 
rées dans  ces  baux  fussent  mauvaises  et  mal  conçues  ;  il  est 
bon  de  se  rappeler  qu'elles  étaient  en  rapport  avec  l'état  de  la 
science  agricole. 


(1)  Bail  du  16  mars  1660. 

(2)  La  coutume  du  Nivernais,  par  Guy  Coquille.  J+ocoàtato. 
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Les  agron  mies  avaient  étudié  ces  réglementations  avec  un 
soin  minutieux;  condensant  leurs  réflexions,  Olivier  de  Serres, 
dans  son  Théâtre  d'agriculture,  donne  aux  bailleurs  les 
meilleurs  conseils. 

S'agit-il  de  vignes,  il  recommande  «  que  le  seigneur  se 
prenne  bien  garde  qu'elles  ne  soyent  taillées  trop  longuement, 
pour  la  tromperie  qu'en  cest  endroit  font  les  vignerons  :  les- 
quels, afin  d'avoir  du  vin  en  abondance,  laissent  aux  vignes 
par  trop  de  bois,  dont  elles  succombent  en  peu  de  temps. 
Aussi  pourvoirra  qu'elles  soyent  marrées  autant  de  fois  et  si 
bien  qu'il  appartient,  autrement  ne  seroient  de  longue  durée, 
pour  bien  qu'elles  fussent  taillées.  Que  les  vignes  perchées 
et  appuyées  soyent  fournies  de  bois,  selon  le  besoin,  liées  et 
ployées  par  art.  Les  maigres,  fumées;  et  toutes  ensemble, 
gouvernées  curieusement  en  bon  mesnager  :  autrement  elles  ne 
seroient  de  longue  durée,  estant  la  vigne,  la  partie  du  domaine 
moins  propre  à  souffrir  la  négligence  du  laboureur.  » 

Les  propriétaires  suivaient  ces  conseils.  Dans  un  bail,  du 
30  mars  1660,  nous  lisons  la  clause  suivante  :  «  A  charge  de, 
par  ledit  preneur,  la  faire  biner  dûment  chacun  an  de  toutes 
ses  fassons  nécessaires,  en  temps  et  saison,  et  y  faire  par  an 
cinq  douzaines  de  preux  aux  lieux  les  plus  nécessaires.  Sera 
tenu  ledit  Giraud  d'achepter,  tous  les  ans,  dix  chartes  de 
terrées  que  le  dit  Marion  payera  et  fera  charrier  dans  ladite 
vigne,  après  quoy  sera  portée  par  le  dit  preneur  aux  lieux  les 
plus  maigres  d'icelle...  » 

Des  clauses  analogues  se  retrouvent  dans  les  baux  posté- 
rieurs :  «  Il  cultivera  de  tous  coups  et  façons  en  temps  et  sai- 
sons, les  vignes  qui  dépendent  dudit  domaine;  il  y  fera 
annuellement  des  preux,  le  plus  que  faire  se  pourra  et  autant 
que  le  bois  sera  propre,  il  les  terrera  ou  fumera...  il  les 
paisselera,  où  il  en  sera  besoin;  les  échalats  seront  pris  dans 
les  bois  de  ladite  seigneurie  de  Sommery,  dans  les  endroits 
qui  seront  indiqués  par  le  garde  du  seigneur,  en  bois  blanc  ; 
les  vendanges  seront  faites  par  ledit  preneur  et  à  ses  frays.  » 
écrit-on  en  1785. 
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L'auteur  du  Théâtre  d'agriculture  nous  donne  aussi  de 
nombreux  conseils  sur  chacune  des  autres  cultures.  «  Les  arbres 
fruictiers  et  jardinages  symbolisans  avec  la  vigne,  demandent 
aussi  exquis  traictement,  lequel  leur  déniant,  leur  revenu  et 
beauté  seront  tost  diminués.  » 

«  Touchant  aux  prairies,  rien  n'y  a-t-il  de  plus  affermable 
qu'elles,  pour  le  peu  de  soin  qui  leur  est  requis  :  tant  il  y  a  que 
si  abusans  de  leur  facilité,  on  les  voulait  du  tout  abandonner  à 
la  négligence,  enfin  elles  reviendraient  à  néant.  Pour  lesquelles 
ruines  prévenir,  le  père  de  famille  apposera  en  ses  contracts, 
tant  de  pactes  et  conditions,  qu'elles  suffisent  à  retenir  l'avarice 
et  la  paresse  de  ses  métayers.  »  Les  vieux  baux  entrent  sur  ce 
point  dans  peu  de  détails,  on  y  lit  seulement  :  «  Boucheront  les 
prés  du  dit  lieu  en  temps  et  saison,  et  les  faucheront  et  fane- 
ront ;  les  foins  en  provenant  seront  mis  sur  les  annaux  (greniers 
cà  foin)  bien  faits...  La  dernière  année  du  dit  bail  délaisseront 
foings  et  paille  sur  les  annaux  des  bastiments  serrés  et  amassés.» 

Peu  à  peu,  on  entre  dans  une  infinité  de  détails  et  les  condi- 
tions de  culture  sont  minutieusement  indiquées  avec  un  soin 
jaloux. 

Un  seul  fait  est  digne  de  remarque.  Presque  toujours, 
l'étendue  minima  que  le  preneur  doit  ensemencer  est  déter- 
minée ;  aujourd'hui,  c'est  l'étendue  maxima  qui,  d'ordinaire, 
est  fixée  par  le  bail.  Au  xvne  siècle,  on  lit  :  «  Donne  et 
délaisse  à  la  charge  par  le  dit  preneur,  y  labourer  tous  les  ans 
la  quantité  de  trente-quatre  bicherées  de-  terre  sans  les 
avoines,  etc..  »  Dans  cette  même  région,  deux  siècles  plus 
tard,  on  stipulera,  au  contraire,  que  le  preneur  ne  pourra 
semer  plus  d'un  certain  nombre  de  décalitres  de  blé. 

7°  Conditions  relatives  aux  bestiaux. 

Presque  toujours  le  domaine  concédé,  sauf  s'il  s'agit  d'un 
vigneronage,  est  muni  de  son  cheptel.  Le  colon  soigne  les  bes- 
tiaux et  en  partage  le  croît  et  décroît. 

Dans  les  vieux  baux,  on  trouvera  cette  clause  :  «  Ne  feront 
aucune  charrue  sans  le  consentement  du  donneur.  »  Ce  qui 
veut  dire  qu'il  leur  est  défendu  de  faire  aucun  labour  pour  le 
compte  d'autrui.  sans  permission  expresse. 
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Ceci  doit  s'entendre,  aussi,  des  charrois.  Comme  nous  le 
dit  fort  bien  Dupin,  commentant  Guy  Coquille  :  «  Les  bestiaux 
devaient  être  consacrés  exclusivement  à  la  culture,  et  c'était 
un  grand  sujet  de  querelle  entre  le  propriétaire  et  le  colon, 
quand  celui-ci  s'avisait  de  faire,  en  cachette  de  son  maître, 
quelques  journées  de  labour  pour  ses  voisins,  ou  quelques 
charrois  dont  il  mettait  l'argent  dans  sa  poche,  se  souciant 
peu  de  fatiguer  et  d'amaigrir  ses  bœufs  de  travail  ;  parce  que 
pour  lui,  le  produit  qu'il  touchait  seul  valait  mieux  que  la 
moitié  de  la  plus-value  que  ces  animaux  auraient  eue,  si  on  ne 
les  eût  pas  surchargés  de  travail.  » 


IV 


INFLUENCE     ECONOMIQUE     ET     SOCIALE     DU      METAYAGE 
PENDANT     CETTE      PERIODE 

Quelle  influence  le  contrat  de  colonage  avait-il  exercée  sur  la 
condition  du  propriétaire  et  sur  celle  du  tenancier  ? 

Au  xviii8  siècle,  les  métayers  étaient-ils  aussi  malheureux 
qu'on  le  pense  généralement  ?  Leur  misère  provenait-elle  du 
mode  de  tenure  ? 

Il  est  des  époques  où  l'on  aime  à  se  plaindre,  il  en  est  d'au- 
tres où  il  paraît  naturel  de  se  vanter. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  il  semble  qu'on  se  soit  plu  à 
exagérer  ses  maux,  afin  de  les  mieux  guérir.  Cette  tendance 
poussait  le  paysan  à  multiplier  ses  doléances,  elle  animait  les 
représentants  du  Tiers-Etat,  dépositaires  de  ses  vœux  ;  elle 
inspirait  les  économistes,  plus  soucieux  des  penchants  de  leur 
cœur,  que  des  lumières  de  leur  raison. 

Les  paysans  exagéraient  leur  misère,  pour  obtenir  un  dégrè- 
vement d'impôts.  La  taille  se  cotait  d'après  l'apparence  de 
fortune  des  contribuables.  Les  cultivateurs  n'avaient  qu'un 
désir  :  paraître  le  plus  pauvre. 
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L'intendant  grandissait  la  misère  de  ses  administrés  pour 
obtenir  une  diminution  de  taxes,  diminution  qu'il  pouvait 
espérer,  puisque  la  répartition  se  faisait  arbitrairement  entre  les 
provinces. 

Les  plaintes  contenues  dans  le  cahier  des  Etats-Généraux 
sont,  elles-mêmes,  outrées.  Les  paysans,  à  qui  l'on  a  demandé 
de  rédiger  leurs  doléances,  leurs  réclamations  et  leurs  remon- 
trances, ne  s'en  sont  pas  fait  faute  ;  ils  ont  cherché  tous  leurs 
griefs,  ils  ont  étalé  tous  leurs  maux,  ils  ont  mis  en  relief  toutes 
leurs  misères.  L'impression  qui  en  résulte  est  attristante,  mais 
il  faut  remarquer  qu'il  n'en  pouvait  être  autrement,  du  moment 
qu'on  leur  demandait  de  se  plaindre. 

Nous  ne  devons  donc  point  prendre  à  la  lettre  les  observa- 
tions formulées  par  les  économistes  du  siècle  dernier,  pessi- 
mistes par  nature  et  par  éducation. 


I.  —  Le  coloriage  par tiaire  et  la  production. 

D'après  Adam  Smith,  le  métayage  avait  donné  des  résultats 
déplorables,  à  raison  du  manque  nécessaire  de  capitaux.  Le 
laboureur  travaillait,  il  est  vrai,  avec  un  certain  courage,  mais 
il  ne  fallait  pas  lui  demander  de  sacrifices  pécuniaires  (1). 

Le  maître  hésitait,  nous  dit  Turgot  (2),  à  confier  toutes  ses 
avances  à  un  homme  qui  pouvait  être  négligent  ou  fripon,  et 
qui  n'avait  rien  pour  répondre.  «  Les  propriétaires,  qui  ne  font 
des  avances  que  parce  qu'ils  ne  peuvent  faire  autrement,  et 
qui  sont  eux-mêmes  peu  riches,  les  bornent  au  plus  strict 
nécessaire  :  aussi,  n'y  a-t-il  aucune  comparaison  à  faire  entre 
les  avances  d'un  propriétaire  pour  la  culture  de  son  domaine 
dans  un  pays  de  petite  culture,  et  celles  que  font  les  fermiers 
dans  les  pays  de  grande  culture.  » 


(1)  Adam  Smith,  II,  p.  138. 

(2)  Turgot,  I,  p.  545. 
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«  Ce  métayer,  accoutumé  à  la  vie  la  plus  misérable,  et 
qui  n'a  ni  l'espérance,  ni  même  le  désir  de  se  procurer  un  état 
meilleur,  cultive  mal,  néglige  d'employer  les  terres  à  des 
productions  commerciales  et  d'une  grande  valeur,  il  s'occupe  de 
préférence  à  faire  venir  celles  dont  la  culture  est  moins  pénible 
et  qui  lui  procurent  une  nourriture  plus  abondante,  comme  le 
le  sarrazin  et  surtout  la  châtaigne,  qui  ne  donne  d'autres  peines 
que  de  la  ramasser.  » 

«  Cependant,  il  ne  pouvait  pas  être  de  l'intérêt,  même 
de  cette  dernière  espèce  de  cultivateurs,  de  consacrer  à  des 
améliorations  ultérieures,  aucune,  partie  du  petit  capital,  qu'ils 
pouvaient  épargner,  sur  leur  part  du  produit,  parce  que  le  sei- 
gneur sans  y  rien  placer  de  son  côté,  aurait  également  gagné 
sa  moitié  dans  ce  surcroît  de  produit.  La  dime,  qui  n'est  pour- 
tant qu'un  dixième  du  produit,  est  regardée  comme  un  très- 
grand  obstacle  à  l'amélioration  de  la  culture,  par  conséquent 
un  impôt  qui  s'élevait  à  la  moitié,  devait  y  mettre  une  barrière 
absolue.  Ce  pouvait  bien  être  l'intérêt  du  métayer  de  faire 
produire  à  la  terre  autant  qu'elle  pouvait  rendre,  avec  le  capital 
fourni  par  le  propriétaire,  mais  ce  ne  pouvait  être  son  intérêt 
d'y  mêler  quelque  chose  du  sien  propre.  » 

Et  plus  loin  : 

«  C'est  cette  épargne  forcée  sur  les  avances  de  la  culture  qui 
fait  que,  dans  tous  les  pays  de  petite  culture,  on  ne  laboure 
point  avec  des  chevaux  (1).  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que 


(1)  Turgot  et  les  économistes  du  siècle  passé,  notamment  Quesnay 
(Encyclopédie,  V.  Grains),  professaient  cette  opinion  que  dans  une 
culture  bien  ordonnée,  le  travail  des  chevaux  devait  remplacer  le  travail 
des  bœufs. 

Cette  opinion  est  trop  générale.  Prise  dans  l'acception  que  lui  don- 
naient Turgot  et  Quesnay,  elle  est  fausse.  En  effet,  dans  les  pays  d'éle- 
vage, il  est  tout  naturel  qu'on  utilise  le  bœuf  pendant  les  années  où 
il  se  développe,  prend  la  taille  et  l'âge  nécessaires  pour  le  plein  succès 
de  l'engraissement.  Le  cultivateur  a  à  sa  disposition  des  moteurs  qui  ne 
lui  coûtent  rien,  il  serait  bien  sot  de  n'en  pas  profiter.  Puis,  un  labeur 
modéré  accroîtra  la  qualité  et  le  poids    des   animaux   en  stimulant  les 
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l'achat  des  chevaux  est  plus  cher,  et  parce  qu'on  n'a  pas  la 
ressource,  lorsqu'ils  deviennent  vieux,  de  les  engraisser  pour  les 
revendre  à  profit  ;  c'est  surtout,  parce  que  le  bœuf  ne  coûte 
presque  rien  à  nourrir,  c'est  parce  qu'il  se  contente  de  l'herbe 
qu'il  trouve  dans  les  landes,  et  dans  ce  qu'on  appelle  les  pâtu- 
re aux.  » 

D'après  quelques-uns,  dans  les  pays  de  colonage,  il  y  aurait 
plus  de  terres  incultes  que  dans  les  régions  où  le  système  de 
tenure  est  autre.  «  On  laisse  en  friche  une  partie  de  son  fonds 
pour  pouvoir  cultiver  l'autre.  Ce  sacrifice  tient  lieu  des  avances 
qu'on  n'est  pas  en  état  de  faire  ;  mais,  celte  épargne  est  une 
perte  immense  sur  l'étendue  des  terres  cultivées  et  sur  les 
revenus  des  propriétaires  et  de  l'Etat.  » 

Ce  résultat  provenait-il  d'un  vice  inhérent  au  colonage  par- 
tiaire  ?  Turgot  n'en  doute  point. 

Nous  avons  peine  à  croire  qu'il  y  eût  entre  ces  deux  faits 
une  relation  de  cause  à  effet.  Nous  pensons  que  si  les  landes 
incultes  étaient  plus  nombreuses  dans  les  pays  de  métayage, 
c'était  parce  que  ce  régime  existait  seul,  ou,  avait  seul  pu  sub- 
sister, comme  mode  d'exploitation,  dans  les  provinces  les  plus 
pauvres. 

Adam  Smith  adresse  aux  partiaires  un  reproche  mieux  fondé  : 
«  Ceux-ci,  dit-il,  n'auraient  aucun  souci  des  bestiaux  qui  leur 
sont  confiés.  Les  propriétaires  se  plaignent  que  les  métayers 
saisissent  toutes  les  occasions  d'employer  leurs  bestiaux  de  la- 
bour à  faire  des  charrois  plutôt  qu'à  la  culture,  parce  que  dans 
le  premier  cas,  tout  le  profit  qu'ils  font  est  pour  eux,  et  que 
dans  l'autre,  ils  le  font  de  moitié  avec  le  propriétaire.  » 

Une  cause  d'infériorité  de  toutes  les  exploitations  agricoles 
d'alors,  mais  surtout  des  tenures  à  moitié  fruits,  provenait  des 
imperfections   de    l'outillage  qui   était   à  l'état  rudimentaire. 


fonctions  digestives.  On  ne  peut  dire  que  la  culture  par  colons  partiaires 
est  une  culture  d'ordre  inférieur,  parce  qu'elle  emploie  le  bœuf, 
auxiliaire  puissant  et  peu  coûteux,  de  préférence  au  cheval  acheté  et 
nourri  à  grands  frais. 
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La  charrue  de  bois,  informe  comme  au  temps  des  Romains, 
était  encore,  en  certaines  provinces,  garnie  d'oreilles  en  silex 
taillé  ;  un  tronc  d'arbre  ou  une„pierre  servait  de  rouleau. 

Les  guerres  de  religion,  la  guerre  de  Cent  Ans,  les  invasions 
et  les  luttes  quotidiennes  avaient  nui  beaucoup  au  développe- 
ment de  l'agriculture.  Cependant ,  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  dans  ce  pays,  dont  la  majeure  partie  était  aux  mains 
des  partiaires,  le  sol  fut  très-mal  cultivé.  Shakspeare  n'appelle- 
t-il  pas  la  France  :  «  The  world's  besi  garden  (1).  » 

Plus  tard,  Voltaire  écrira  :  «  On  a  planté  plus  de  vignes,  et 
on  les  a  mieux  cultivées.  On  a  fait  de  nouveaux  vins  qu'on  ne 
connaissait  pas  auparavant,  tels  que  ceux  de  Champagne. 
Cette  augmentation  de  vins  a  produit  celle  des  eaux-de-vie;  la 
culture  des  jardins,  des  légumes,  des  fruits,  a  reçu  de  prodi- 
gieux accroissements...  Les  plaintes  qu'on  a  de  tout  temps  fait 
éclater  sur  la  misère  des  campagnes,  ont  cessé  d'être  fondées.» 

Et  ailleurs  :  (2)  «  Il  n'y  a  guère  de  royaume  dans  l'univers, 
où  le  cultivateur,  le  fermier  soit  plus  à  l'aise  que  dans  quel- 
ques provinces  de  France ,  et  l'Angleterre  seule  peut  lui 
disputer  cet  avantage...  Comment  peut-on  dire  que  les  plus 
belles  provinces  de  France  sont  incultes  ?  Il  suffit  d'avoir  des 
yeux  pour  être  persuadé  du  contraire.  » 

Ces  provinces,  le  marquis  de  Mirabeau  les  énumère.  Ce 
sont  :  «  Celles  du  Nord;  la  vallée  de  la  Loire  près  de  Tours;  la 
vallée  de  la  Garonne,  près  d'Agen;  les  environs  d'Orléans,  de 
Lyon,  de  Marseille,  qui  présentent  l'image  de  la  fécondité  et  de 
la  prospérité  (3).  » 

De  ces  provinces,  plusieurs,  comme  on  le  sait,  étaient  exploi- 
tées par  métayers,  notamment  la  vallée  de  la  Loire  et  celle  de 
la  Garonne. 

Dans  certains  endroits  plus  arriérés,  où  le  colonage  était  seul 
usité,  la  culture  pouvait  donner  moins  de  profits,  mais  était 


(1)  King  Henri  V. 

(2)  Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  XXX.  Dictionn.  philosophique 
v°  population. 

(3)  Mirabeau  :  L'ami  des  hommes  (1756),  I,  p.  176  à  178. 
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l'objet  de  plus  de  soins.  «  Se  voit  par  expérience...  que  les 
peuples  demeurans  en  païs  sec  et  stérile  ordinairement  sont 
plus  industrieux  et  que  ceux  demeurans  en  pais  fertile  et  gras 
sont  plus  grossiers  (1).  » 


IT.  —  Influence  du  colonage  sur  le  sort  du  cultivateur. 

Quel  était  le  sort  des  métayers  pendant  les  derniers  siècles 
de  la  monarchie  ?  Quelle  influence  bonne  ou  mauvaise  le  con- 
trat du  colonage  avait-il  eu  sur  leur  condition  économique  et 
sociale. 

On  se  rappelle  ces  animaux  farouches, décrits  par  La  Bruyère, 
répandus  dans  la  campagne,  noirs,  livides,  tout  brûlés  par  le 
soleil,  attachés  à  la  terre  qu'ils  fouillent  et  qu'ils  remuent  avec 
une  opiniâtreté  invincible. 

Ecrasés  par  la  taille ,  foulés  aux  pieds  par  leurs  maitres , 
épuisés  par  les  maladies,  les  privations  et  la  misère,  fauchés  en 
masse  par  la  peste  et  la  famine,  leur  sort  est  pire  que  celui  des 
Hilotes  grecs;  ce  sont  des  naufragés  de  la  vie  que  la  vague  a 
jetés  sur  une  côte  aride,  sans  vivres,  sans  toit,  sans  vêtements. 

Etait-ce  là  la  condition  ordinaire  des  métayers? 

Nous  pensons  que  toute  généralisation  serait  une  exagéra- 
tion. La  condition  du  métayer  variait,  vraisemblablement, 
suivant  les  régions  et  les  qualités  morales  du  maître;  on 
pourrait,  peut-être,  aller  jusqu'à  prétendre,  que,  en  raisan  de 
la  communauté  d'intérêts  qui  les  liait,  le  cultivateur  à  part 
de  fruits,  trouvait,  plus  facilement  que  tout  autre,  secours  et 
protection  auprès  du  propriétaire,  son  seigneur. 

A  coup  sûr,  la  condition  du  colon  valait  mieux  que  celle  des 
serfs  ses  ancêtres,  hommes  de  poursuite,  gens  de  main-morte, 
attachés  à  la  glèbe,  taillables  et  corvéables  à  merci,  enlacés 
dans  tous  les  liens  du  réseau  féodal.  Il  n'était  point  comme  eux 


(i)  Dupin  :  Sur  la  Coutume  du  Nivernais  de  Guy  Coquille  (1822),  p.  337. 
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pillé  et  maltraité,  à  chaque  instant,  par  les  gens  de  guerre  ;  il 
n'avait  plus  à  supporter  les  maux  terribles  qui,  pendant  la 
guerre  de  Cent  Ans,  les  guerres  de  religion  et  la  Fronde,  se 
firent  cruellement  sentir  (1). 

Ainsi  que  sa  liberté  sa  paresse  avait  augmenté  ;  son  insou- 
ciance était  extrême.  S'il  faut  en  croire  Turgot,  les  améliorations 
agricoles,  l'augmentation  des  bénéfices  culturaux  n'étaient 
point  ses  préoccupations  ordinaires,  il  était  même  assez  peu 
inquiet  sur  sa  subsistance.  «  Il  sait  que  si  la  récolte  manque, 
son  maître  sera  obligé  de  le  nourrir  pour  ne  pas  voir  abandonner 
son  domaine.  Le  maître  est  sans  cesse  en  avance  avec  lui. 
Lorsque  l'avance  est  grossie  jusqu'à  un  certain  point,  le 
métayer,  hors  d'état  d'y  satisfaire,  abandonne  le  domaine.  Le 
maître,  qui  sent  que  les  poursuites  seraient  inutiles,  en  cherche 
un  autre  et  se  trouve  fort  heureux  quand,  celui  qui  le  quitte, 
content  de  lui  faire  banqueroute,  ne  lui  vole  pas  le  reste  de  ses 
effets  »  (2). 

En  Italie,  à  la  même  époque  le  colon  partiaire  jouissait  d'une 
réputation  douteuse. 

Les  règlements  locaux  déterminaient  minutieusement  les 
travaux  qu'il  devrait  accomplir  et  les  pénalités  qui  frappe- 
raient tout  contrevenant  (3). 


(1)  Lady  Montagne  écrit  en  1739  :  «  Les  villages  sont  peuplés  de 
paysans  forts  et  joufflus,  vêtus  de  bons  habits  et  de  linge  propre.  On  ne 
peut  imaginer  quel  air  d'abondance  et  de  contentement  est  répandu 
dans  tout  le  royaume.  » 

Horace  Walpole  en  1765:  «  Je  trouve  ce  pays  si  prodigieusement 
enrichi  depuis  24  ans  que  je  ne  l'ai  vu...  les  moindres  villages  ont  un 
air  de  prospérité  et  les  sabots  ont  disparu.  » 

(2)  Turgot,  I,  p.  345. 

(3)  Statuts  de  Pise,  livre  II,  rub.  13,  17,  114  ; 
Statuts  de  Florence,  livre  IV,  rub.  268. 

D'après  les  lois  de  St-Marin,  le  colon  qui  ne  fait  point  certains  tra- 
vaux perd  la  totalité  de  sa  part  ;  s'il  en  oublie  certains  autres,  il  n'a  droit 
qu'au  quart. 

D'après  les  règlements  d'autres  cités,  le  colon  qui  cultive  mal  n'a  que 
le  tiers  de  la  récolte. 
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Y  avait-il  procès  ?  La  preuve  manquait-elle  ?  C'est  le  colon 
qui,  légalement,  était  présumé  avoir  tort  (1). 

Ces  discussions  entre  bailleurs  et  preneurs  ne  se  terminaient 
point  toujours  judiciairement.  Les  métayers  avaient  pris  de 
si  fâcheuses  habitudes,  qu'à  Sienne  notamment,  les  règle- 
ments municipaux  durent  menacer  d'une  amende  de  cent  lires 
au  moins,  le  colon  qui  en  viendrait  à  des  voies  de  fait  sur  la 
personne  de  son  propriétaire-bailleur  (2). 

On  interdit  au  colon  de  céder  sa  part  avant  que  la  récolte  fût 
faite  ;  on  le  menaça  de  trois  années  de  galère,  s'il  vendait  le 
grain,  qu'on  lui  avait  remis  pour  semer  (3). 

On  décida  que  celui  qui  ferait  du  foin  un  objet  de  trafic  serait 
traité  comme  un  voleur  (4)  ;  que  les  marchés  de  bestiaux  faits 
à  l'insu  du  propriétaire  seraient  nuls  (5). 

En  France,  il  est  à  remarquer  qu'au  xvine  siècle,  le  campa- 
gnard était  plus  libre  que  le  citadin.  L'autorité  administrative, 
à  l'inverse  de  la  féodalité,  se  faisait  principalement  sentir  dans 
les  villes.  Tandis  que  les  artisans  sont  sous  une  dépendance 
étroite,  le  métayer,  fils  des  anciens  serf--,  descendant  desmain- 
mortables,  vit  modestement  de  sa  charrue,  dans  le  paisible  oubli 
des  champs. 

Grâce  au  contrat  de  colonage,  il  échappe  au  salariat,  au 
chômage,  à  la  faim  ;  il  peut  utiliser  immédiatement  ses  bras  et 
ceux  de  ses  enfants.  Sa  famille  est  assurée  d'un  gîte  dans  la 
métairie,  elle  vit  de  son  travail,  elle  s'y  loge  et  c'est  tout  ce 


(1)  V.  Bertagnolli,  p.  43. 

Dans  le  Codex  legum  municipalium  terrée  Montis  Sancti,  on  lit  :  «  con- 
perimus  fréquenter  contentiones  de  hujus  modi  personis  (coloni  partiarii) 
ac  eorum  culpis  et  negligentiis  exoriri.  »  Ch.  XXXIV,  122. 

(2)  Règlements  municipaux  de  Sienne,  tome  II,  §  3,  page  57. 

(3)  Lois  édictées  par  le  gouvernement  des  Médicis  les  6  août  1563, 
24  novembre  1565,  7  septembre  1688. 

(4)  Statuts  de  Pise,  livre  II,  §  3,  rub.  108,  118,  137. 

(5)  Statuts  de  Florence,  liv.  IV,  rub.  14. 
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qu'elle  demande  (I).  Il  a  le  modeste  bonheur  auquel  il  peut 
aspirer  par  ce  temps  de  pauvreté  et,  malgré  sa  misère  et  ses 
haillons,  l'absence  de  toute  ambition  fait  qu'il  s'endort  dans  la 
plus  complète  insouciance. 

Les  obligations,  auxquelles  il  s'est  astreint  par  bail,  sont  assez 
douces.  Le  propriétaire  menait  une  existence  plus  simple,  il 
avait  des  besoins  d'argent  moindres  et,  partant,  il  imposait  au 
cultivateur  des  conditions,  souvent  meilleures  que  celles  qu'il 
subit  aujourd'hui.  Il  suffit  de  comparer,  pour  un  même  domaine, 
les  baux  actuels  et  ceux  du  siècle  passé,  pour  se  convaincre 


(1)  Il  serait  intéressant  de  rechercher  quelle  était  dans  la  métairie  la 
situation  de  la  femme.  Il  semble  que  la  condition  de  celle-ci  s'était  peu 
améliorée,  et  que  presque  toujours  le  chef  de  famille  la  considérait  comme 
son  unique  servante.  Dans  certaines  provinces,  elle  est  assujettie  aux 
travaux  les  plus  pénibles,  quelquefois  elle  laboure  la  terre.  Si  sa  femme 
et  son  cheval  tombent  malades,  le  cultivateur  fera  venir  le  maréchal, 
mais  il  se  gardera  d'appeler  le  chirurgien. 

Ici  la  maîtresse  de  maison  et  ses  filles  ne  mangent  qu'après  que  le  der- 
nier des  valets  de  labourage  s'est  emparé  de  la  portion  qui  lui  convient  ; 
là,  elles  servent  les  maîtres  et  les  bergers  et  ne  se  mettent  jamais  à  table; 
ailleurs,  on  les  traite  avee  une  sorte  de  rudesse  méprisante  ;  les  tâches 
les  plus  dures  leur  sont  imposées  ;  fatiguées,  déformées  de  bonne  heure, 
c'est  à  peine  si  leur  costume  de  travail  les  distinguent  des  hommes  auprès 
desquels  elles  labourent. 

Voyez  :  Babeau  :  Le  village  sous  l'ancien  régime,  p.  229. 

Cambry,  II,  p.  11-57. 

Rossi  :  Statistique  générale  de  la  France,  p.  311. 

Texier-Olivier  :  Haute-Vienne,  p.  99. 

Legrand  d'Aussy,  p.  284. 

Alexis  Monteil  :  Description  de  l'Aveyron,  I.  44. 

Ladoucette  :  Histoire  des  Hautes-Alpes,  p.  422. 

A.  Young  :  I,  9.  Voyages  en  France. 

D.  Rigby's  :  Lelters  from  France,  p.  12  et  16. 
La  femme  est  considérée  comme  un  être  d'espèce  inférieure,  et  bientôt 
l'assemblée  provinciale  du  Berry,  composée  d'hommes  graves,  qui  se 
prennent  au  sérieux,  déplorera  «  l'inutilité  presque  entière  de  cette 
moitié  de  l'espèce  humaine.  »  Voyez  la  collection  des  procès-verbaux  de 
l'assemblée  provinciale  du  Berry,  II,  154. 
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que  les  exigences  des  bailleurs  ont  augmenté  plus  encore,  peut- 
être,  que  l'agriculture  n'a  progressé. 

III.  —  Influence  du  colonage  sur  le  sort  du  propriétaire. 

Le  propriétaire  partage  les  produits  du  sol. 

S'il  veut  obtenir  le  maximum  de  ce  qu'il  peut  espérer  et 
n'avoir  pas  à  redouter  les  détournements  du  cultivateur,  il 
doit  vivre  sur  ses  terres  et,  tout  à  la  fois,  diriger  et  surveiller 
l'exploitation.  C'est  ainsi  que  le  métayage  avait  eu  cet  heureux 
effet  de  retenir  les  maîtres  dans  leurs  domaines.  Sans  doute,  le 
développement  de  la  richesse  avait  un  peu  altéré  cette  coutume  ; 
il  se  manifestait  déjà  une  tendance  déplorable  sur  laquelle  le 
Tribunal  d'appel  de  Lyon  appellera  l'attention  du  législateur. 
Néanmoins,  ce  mal,  que  quelques-uns  nomment  l'absen- 
théisme,  était  rare  encore  (1). 

Le  propriétaire  vivait  au  milieu  de  ses  métayers,  partageait 
leurs  plaisirs  et  leurs  souffrances  ;  il  redoutait  les  mêmes  fléaux, 
les  mêmes  intempéries  ;  les  événements  qui  augmentaient  son 
bien-être,  accroissaient  l'aisance  de  ses  gens.  Cette  communauté 
d'aspirations,  d'espérances  et  de  craintes,  avait  resserré  les 
liens  qui  unissaient  le  propriétaire  au  cultivateur,  elle  avait 
fait  naître  chez  celui-là  une  amitié  protectrice,  chez  celui-ci  un 
attachement  profond. 

Cet  attachement  parfois  se  traduisait  par  des  sanglots  et  des 
cris,  le  jour  des  funérailles  du  propriétaire,  et  l'on  est  vraiment 
touché  en  lisant  la  chanson  populaire  où  l'on  raconte  la  mort  de 
l'un  d'eux  :  «  Les  portes  de  la  chambre  avaient  été  ouvertes,  et 
tandis  qu'autour  de  sa  famille  ses  nombreux  serviteurs  et  ses 
métayers  sanglotaient,  le  bon  sieur  de  Nevet  leur  disait  :  «  Mes 
métayers,  ne  pleurez  pas  ;  vous  savez,  quand  le  blé  est  mûr,  on 


(1)  «  Jusqu'au  x\nie  siècle  les  grands  propriétaires  avaient  la  coutume 
de  résider  dans  leurs  terres  et  de  s'occuper  de  la  personne  de  leurs 
métayers.  Babeau,  (loco  citato). 
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le  moissonne  ;  quand  l'âge  vient,  il  faut  mourir.  Taisez-vous, 
bons  habitants  des  campagnes,  taisez-vous,  chers  pauvres  de 
ma  paroisse,  comme  j'ai  pris  soin  de  vous,  mes  fils  prendront 
soin  de  vous...  Ne  pleurez  pas,  bons  chrétiens,  nous  nous 
retrouverons  bientôt  (1).  » 

Peut-on  s'étonner  si  les  paysans,  qui  répétaient  ces  traditions 
émouvantes,  se  sont  levés  à  la  voix  de  leurs  seigneurs,  pour 
défendre  leur  religion,  proscrite  par  la  Révolution.  Les  gentils- 
hommes de  Bretagne  et  de  Vendée  résidaient  pour  la  plupart 
dans  leurs  terres  ;  les  paysans  faisaient,  pour  ainsi  dire,  partie 
de  leur  famille  ;  ils  chassaient  avec  eux  aux  jours  de  battue,  ils 
se  battirent  avec  eux  aux  jours  de  guerre  civile. 

L'attachement  qu'avait  produit  cette  communauté  d'espérance 
et  de  crainte  était  tel  que,  pendant  la  Terreur,  en  beaucoup 
d'endroits,  les  métayers  se  rendirent  à  la  ville  voisine  pour 
réclamer  leur  seigneur  incarcéré.  D'autres  forcèrent  môme  la 
porte  de  la  prison  où  la  dame  de  leur  village  était  enfermée, 
la  ramenèrent  dans  son  château  et  y  montèrent  la  garde,  pour 
qu'on  ne  vînt  pas  l'arrêter  de  nouveau  (2). 

«  On  pourrait,  écrit  Champagny,  dresser  une  liste  trop  longue 
de  ceux  que  leur  attachement  à  leurs  anciens  seigneurs  conduisit 
à  la  prison  et  à  la  mort,  pendant  les  jours  néfastes  où  la  Terreur 
appliquait  l'égalité  en  jetant  des  représentants  de  toutes  les 
classes  sous  le  couperet  de  la  guillotine  »  (3). 

Le  propriétaire  vivait  plus  largement  sur  ses  terres  qu'il  n'eût 
pu  le  faire  à  la  ville  voisine.  Sans  doute,  ce  mode  de  jouissance 
multiple  était,  parfois  embarrassant  ;  il  eut  été  plus  com- 
mode de  recevoir  une  somme  fixe  en  deux  termes  :  à  la  Saint- 
Jean  et  à  la  Noël  ;  mais,  cette  somme  eût  été  très-faible,  et, 
avec  elle,  il  n'aurait  pas  pu  se  procurer  la  même  quantité  de 
denrées  et  de  produits  variés  pour  la  consommation  de  sa 
maison.  On  était  plus  modeste,  à  cette  époque  ;  alors,  la  dignité 


(1)  Babeau,  Vie  rurale,  p.  254  et  s. 

(2)  Babeau  :  Vie  rurale,  p.  256. 

(3)  Champagny  :  Correspondant  XCIV.  Les  paysans  en   Bourbonnais. 
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de  la  vie  privée,  séparée  de  toute  occupation  mécanique  ou 
mercantile,  était  mieux  considérée  que  des  existences  dans 
lesquelles  la  fortune  et  les  gains  grossiers  étaient  plus  élevés  (1). 


IV.  —  Le  coloriage  par tiaire  et  les  impôts. 


Les  impôts  avaient  un  double  défaut  :  d'une  part,  leur  mode 
de  répartition  et  leur  assiette  étaient  très-défectueux  ;  d'autre 
part,  leur  quantum  était  beaucoup  trop  élevé. 

Les  gens  de  loi  étaient  les  sangsues  de  l'homme  du  village , 
ils  étaient  les  auxiliaires  rapaces  des  usuriers  de  la  ville.  Les 
campagnards  redoutaient  pardessus  tout  les  commis ,  les  aides 
et  les  collecteurs  (2). 

En  Limousin ,  les  paysans  disaient  communément  dans  leurs 
prières  :  «  Délivrez-nous  de  tout  mal,  et  de  la  justice.  » 


(1)  Jusqu'aux  temps  qui  ont  immédiatement  précédé  la  révolution  de 
1789,  on  était  regardé  comme  bourgeois  dans  les  petites  villes  lorsqu'on 
vivait  des  profits  d'une  profession  libérale  et  aussi  lorsqu'on  possédait,  dans 
sa  ville,  une  maison  d'habitation  avec  pignon  sur  rue  et  un  petit  domaine 
de  20  à  30,000  fr.  et  rapportant  à  son  maître  tout  ce  que  nous  venons 
d'énumérer,  et  dont  le  total  peut  être  évalué  a  mille  ou  douze  cents  fr. 
Dans  ces  temps  reculés,  avec  un  revenu  de  quatre  à  six  mille  francs,  on 
était  un  gros  bourgeois.  »  Dupin  :  Observations  sur  la  coutume  du  Nivernais 
de   Guy  Coquille. 

(2)  C'est  ainsi  qu'on  lit  les  vers  suivants  sur  une  vieille  estampe  de 
cette  époque  : 

«  Tous  les  jours,  au  milieu  d'un  champ, 
Par  la  chaleur,  par  la  froidure, 
L'on  voit  le  pauvre  paysan 
Travailler  tant  que  l'année  dure, 
Pour  amasser  par  son  labeur 
De  quoi  payer  le  collecteur.  » 
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Ecrasants  sous  Louis  XIV.  les  impôts  (1)  sont  plus  exagérés 
encore,  s'il  est  possible  dans,  les  dernières  années  du  XVIII* 
siècle  (2). 

L'une  des  charges  les  plus  lourdes  étaient  la  taille  (3). 

A  côté  de  la  taille  seigneuriale,  redevance  annuelle  que  payait 
le  serf  à  son  seigneur  (4),  coexistera  bientôt  la  taille  royale,  qui 


(1)  Ce  comble  des  impôts  est  un  fardeau  pesant;  mais,  trop  heureux 
encore  on  nous  laisse  la  vie,  écrit  sur  son  Registre  paroissial,  en  1711,  un 
bon  curé  d'un  village  du  Maine,  témoin  des  misères,  écho  des  plaintes  de 
ses  paroissiens. 

Pour  rendre  le  peuple  heureux,  écrit  un  autre,  il  faudrait  qu'on  «  reti- 
rât de  dessus  son  territoire  ces  vampires  errants  appelés  porteurs  de  con- 
traintes, archers  de  corvées,  qu'il  ne  dût  pas  vendre  son  bétail  pour  payer 
ses  tailles.  » 

(2)  A  titre  d'exemple  (I,  p.  550,)  Turgot  cite  cinq  domaines  de  l'élec- 
tion de  Tulle": 

L'impôt  des  vingtièmes  se  monte  à  113  livres,  1  sou;  la  taille,  la  capi- 
tation  et  autres  accessoires  sont  de  621,  12  sous,  5  deniers.  Lo  roi  retire 
donc  de  ces  fonds  734  livres,  13  sous,  5  deniers.  Le  propriétaire  qui 
les  a  affermés  800  livres  et  payés  113  livres,  1  sou,  n'a  de  net  que 
686  livres,  19  sous. 

La  part  du  roi  est  de.     734,13  5   i  56  1/2  pour  cent. 
Celle  du   propriétaire.     6>5,19  »    )  42  1/2  » 

Turgot,  à  la  page"o52,  nous  cite  d'autres  exemples. 

DOMAINES    D'ANGOUMOIS 

Part  du  propriétaire.     51  1/4  pour  cent.    599  livres. 
Part  du  roi 48  3/4  »  571       » 

Total.   .   .    •    •     H^  livres. 

DOMAINES    DE    SAINTONGE 

Part  du  propriétaire  .     76  pour  cent.     356  livres. 
Part  du  roi 24  »  120       » 


Total 476  livres. 

(3)  Le  nom  de  ce  subside  venait  de  ce  que  les  collecteurs,  pour  la  plu- 
part illettrés,  se  servaient  d'un  petit  morceau  de  bois  fendu  en  deux,  et 
sur  lequel  ils  pratiquaient  des  entailles  pour  marquer  les  sommes  qu'ils 
recevaient.  L'un  des  fragments  du  bâton  leur  servait  de  rôle,  l'autre  était 
laissé  au  débiteur  en  guise  de  quittance.  Bouhier,  t.  II,  p.  594. 

(4)  Beaune  :  Droit  coutumier  français  :  La  condition  des  personnes,  p.  240. 
«  En  fait,  écrit  le  savant  procureur  général,  la  taille  seigneuriale  accom  - 
pagnait  le  plus  ordinairement  la  qualité  d'homme  servile.  » 
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n'entraîne  plus  la  présomption  de  servitude.  Elle  n'atteint  que 
les  roturiers  et  les  serfs,  les  clercs  et  les  nobles  en  sont 
exempts. 

Tandis  que  la  taille  seigneuriale  décroit,  la  taille  royale  se  dé- 
veloppe avec  une  incroyable  rapidité.  Bientôt,  elle  sera  si 
«  crue,  dit  Coquille,  qu'il  n'y  aura  rien  de  reste  pour  les 
seigneurs.  »  Les  paysans  n'avaient  échappé  aux  obligations  sei- 
gneuriales que  pour  tomber  sous  le  poids  plus  écrasant  encore 
des  impositions  royales. 

Par  bail,  le  fermier  prenait  d'ordinaire  l'engagement  de 
payer  la  taille  et  tous  les  autres  droits  que  pouvait  devoir  la 
terre.  D'après  Olivier  de  Serres,  on  n'aurait  dû  mettre  à  la 
charge  du  colon  partiaire  que  «  la  moitié  des  tailles,  censés  te 
autres  ordinaires  charges  y  eschéans.  » 

On  avait  rarement  observé  ce  conseil;  d'ordinaire  la  taille,  et 
souvent  les  autres  impositions  foncières,  restaient  tout  entières 
à  la  charge  du  partiaire.  Il  en  était  surtout  ainsi  quand  le  pro- 
priétaire était  un  clerc  ou  un  noble.  A  ce  point  de  vue  parti- 
culier, il  était  donc  assimilé  au  fermier,  ou  plutôt,  il  était  dans 
une  situation  pire,  car  les  augmentations  d'impôts  eurent 
pour  lui  des  conséquences  infiniment  plus  désastreuses. 

Tout  d'abord,  nous  apprend  Turgot,  les  provinces  exploitées 
par  métayers  furent  plus  surchargées  d'impôts  que  celles 
exploitées  par  fermiers.  Puis,  dans  l'hypothèse  d'un  bail  à 
ferme,  c'est  en  réalité  le  propriétaire  qui  supporte  l'impôt; 
c'est,  au  contraire,  le  colon  en  cas  de  colonage  partiaire. 

1°  Les  provinces  exploitées  par  métayers  sont  plus  surchargées 
d'impôts  que  celles  cultivées  par  fermiers. 

La  raison  en  est  fort  simple  :  «  Dans  les  provinces  riches  (1), 
telles  que  la  Normandie,  la  Picardie,  la  Flandre,  l'Orléanais, 
les  environs  de  Paris,  rien  n'est  plus  facile  que  de  connaître 
la  véritable  valeur  des  biens  fonds  et  son  rapport  avec  le 
taux  de  l'imposition.  Toutes  les  terres  y  sont  affermées  et 
leur  valeur  dans  les  baux  est  une  chose  notoire  ;  on  connaît 


(1)  Turgot,  I,  p.  541  et  s. 
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môme  la  valeur  de  celles  que  quelques  propriétaires  font 
valoir  et  qui  presque  toutes  ont  été  affermées.  Tous  les  fer- 
miers du  canton  savent  ce  qu'ils  en  donneraient  de  ferme.  La 
proportion  de  la  taille  au  prix  des  baux  est  aussi  une  chose 
connue  et  sur  laquelle  on  ne  peut  se  tromper.  On  peut  dire 
que,  dans  ce  pays,  le  cadastre  est  pour  ainsi  dire  tout  fait 
quant  a  l'évaluation  des  fonds.  L'état  des  choses  est  bien  diffé- 
rent dans  les  provinces  pauvres  de  l'intérieur  du  royaume, 
telles  que  le  Bourbonnais,  le  Limousin  et  toutes  les  provinces 
abandonnées  à  la  petite  culture,  à  la  culture  par  métayers...  » 

Les  tailles  étaient  une  sorte  d'impôt  sur  le  revenu  présumé. 
S'il  y  avait  bail  à  ferme,  l'estimation  de  ce  revenu  était  facile, 
la  proportion,  suivant  laquelle  on  répartissait  les  impôts,  pou- 
vait ainsi  être  d'une  justesse  absolue.  Le  domaine  est-il  exploité 
par  un  colon  partiaire,  les  bénéfices  de  culture  paraissent  tou- 
jours plus  grands  qu'ils  ne  sont  en  réalité  ;  lorsqu'on  les  cal- 
cule, on  oublie,  d'ordinaire,  de  déduire  les  intérêts  légitimes 
des  avances  faites  par  le  propriétaire. 

«  Une  conséquence,  nous  dit  Turgot,  qui  résulte  de  ce  sys- 
tème de  culture  est  que  dans  la  totalité  des  produits  que  le 
propriétaire  retire  annuellement  de  son  domaine,  sont  con- 
fondus les  intérêts  légitimes  de  ses  avances.  Cependant,  ces 
intérêts  ne  doivent  et  ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme 
les  revenus  de  la  terre,  car  ce  capital  employé  à  tout  autre 
usage  eût  produit  le  même  intérêt.  Dans  les  pays  de  grande 
culture,  un  fermier  qui  fait  des  avances  en  retire  l'intérêt  avec 
profit,  et  tout  ce  qui  rentre  au  fermier  est  absolument  étranger 
au  revenu  du  propriétaire  ;  on  doit  donc  le  déduire  dans  l'éva- 
luation du  revenu  de  la  terre,  lorsque  le  propriétaire  fait  les 
avances.  » 

2°  C'était  le  propriétaire  qui  supportait  la  taille,  au  cas  de 
fermage  ;  c'était  le  colon,  s'il  y  avait  bail  à  métairie.   ' 

Cette  considération  nécessite  quelques  développements  : 
dans  les  pays  de  grande  culture,  le  fermier  en  passant  son  bail 
sait  que  la  taille  est  à  sa  charge,  et  il  fait  son  calcul  en  consé- 
quence. Il  faut  que  la  terre  lui  produise  le  profit  raisonnable 
qu'il  doit  attendre  de  ses  avances  et  de  ses  soins.  Il  donnerait 


—  223  — 

le  surplus  au  propriétaire,  s'il  n'y  avait  point  d'impôt  ;    il  lui 
est  indifférent  de  le  donner  au  roi. 

Ainsi,  l'impôt  quand  il  est  réglé  et  constant  et  quand  la  terre 
est  affermée,  n'affecte  et  ne  peut  affecter  que  le  revenu  du  pro- 
priétaire, sans  entamer  le  capital  des  avances  destinées  aux 
entreprises  d'agriculture. 

Les  choses  changent  un  peu  lorsque  l'impôt  assis  sur  le  fer- 
mier est  sujet  à  des  variations  imprévues.  Toute  augmentation 
est  à  sa  charge  exclusive,  et  si  son  prix  de  ferme  est  élevé,  s'il 
atteint  son  maximum,  il  est  contraint  pour  satisfaire  à  cette 
nouvelle  imposition,  de  prélever  quelque  chose  sur  son  profit 
annuel,  c'est-cà-dire  sur  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille,  ou 
d'entamer  ses  capitaux,  ce  qui,  à  la  longue,  le  mettrait  hors 
d'état  de  continuer  ses  entreprises. 

Le  fermier  était  rarement  pris  au  dépouvu  ;  depuis  le  pre- 
mier établissement  des  tailles  jusqu'en  1789,  les  impôts  n'ont 
cessé,  il  est  vrai,  d'augmenter  d'une  manière  graduelle  et  plus 
ou  moins  sensible,  suivant  les  besoins  de  l'Etat  ;  mais,  cet 
accroissement  était  toujours  prévu.  11  y  avait  comme  une  loi 
fatale  qui  poussait  l'Etat  à  s'endetter. 

Cependant,  ajoute  Turgot,  cette  augmentation  continuée  pen- 
dant plusieurs  siècles,  aurait  à  la  longue  absorbé  toutes  les 
avances  des  fermiers  et  anéanti  la  grand  culture,  si  elle  n'avait 
été  contrebalancée  par  des  causes  encore  plus  puissantes. 

Ces  causes  étaient  : 

1°  L'augmentation  graduelle  de  la  valeur  numéraire  du  marc 
d'argent  ; 

2°  La  diminution  de  l'intérêt  de  l'argent  ; 

3°  L'accroissement  des  débouchés  qui  avait  eu  pour  consé- 
quence celui  de  la  consommation. 

Ces  divers  motifs  avaient  eu  ce  résultat  que  dans  le  pays  où 
le  fermage  prédominait,  les  impôts,  quoique  exagérés,  avaient 
peu  nui  à  l'agriculture. 

Dans  les  provinces  exploitées  par  métayers,  il  n'en  est  pas  de 
môme.  Il  semble  que  le  cultivateur  n'aurait  dû  payer,  comme 
l'indiquait  Olivier  de  Serres,  que   la  moitié   des  impositions. 
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Turgot  nous  apprend  comment  on  fut  amené  \  les  mettre  toutes 
à  sa  charge,  comme  s'il  avait  été  le  fermier. 

v«  La  taille  (1),  nous  dit-il,  n'avait  été  d'abord  qu'une  espèce 
de  capitation  personnelle  assez  légère,  dont  les  villes  étaient 
exemptes. 

«  Lorsque  l'augmentation  obligea  de  la  répartir  en  propor- 
tion des  facultés  destaillables,  on  taxa  ceux  qui  exploitaient  des 
terres,  à  raison  de  leurs  exploitations.  C'était  un  moyen  d'éluder 
les  privilèges  de  la  noblesse. 

«  Tant  que  l'imposition  fut  modérée,  le  métayer  y  satisfit  en 
prenant  un  peu  sur  son  aisance  ;  mais  l'impôt  ayant  toujours 
augmenté,  cette  part  du  cultivateur  a  si  fort  diminué  qu'à  la  fin 
il  s'est  trouvé  réduit  à  la  plus  profonde  misère.  » 

Cette  misère  était  d'autant  plus  inévitable  qu'aucune  des 
causes  qui  avaient  empêché  l'appauvrissement  des  fermiers  par 
les  impôts,  ne  pouvait  influer  sur  le  sort  des  métayers. 

L'augmentation  de  la  valeur  numéraire  du  marc  d'argent 
leur  fut  indifférente,  puisqu'ils  ne  stipulaient  point  en  argent 
avec  le  propriétaire  et  qu'ils  partageaient  avec  lui  les  fruits  de 
la  terre  en  nature. 

La  diminution  du  taux  de  l'intérêt  n'eut  pour  eux  aucun  résul- 
tat appréciable.  Son  effet  immédiat  dans  les  pays  de  fermage 
fut  de  conserver  à  l'agriculture  des  fonds,  que  de  trop  grands 
profits  auraient  détournés  ailleurs.  Mais,  les  métayers  n'étaient 
pas  exposés  à  une  pareille  tentation,  puisque,  d'ordinaire,  ils 
ne  possédaient  même  point  assez  pour  pouvoir  emprunter. 

Enfin,  si  les  débouchés  étaient  plus  nombreux  et  la  consom- 
mation plus  grande  dans  les  provinces  voisines  de  la  mer  et  de 
la  capitale,  généralement  exploitées  par  des  fermiers,  il  n'en 
était  pas  de  même  dans  les  pays  de  l'intérieur,  soumis  au 
métayage.  En  effet,  cette  augmentation  était  due  à  l'accroisse- 
ment des  dépenses  du  gouvernement,  à  ce  fait  que  les  proprié- 
taires fonciers  affluaient  dans  la  capitale,  et  au  développe- 
ment de  la  marine. 


(1)  Turgot,  I,  p.  548  et  s. 
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Si  nous  en  croyons  Turgot  (1),  dans  le  Limousin  et  l'Angou- 
mois,  les  métayers  étaient  plongés  dans  la  misère  la  plus 
affreuse. 

«  Cette  misère  est  telle  que,  dans  la  plupart  des  domaines, 
les  cultivateurs  n'ont  pas,  déduction  faite  des  charges  qu'ils 
supportent,  plus  de  25  à  30  livres  à  dépenser  par  an  pour 
chaque  personne.  (Je  ne  dis  pas  en  argent;  mais,  en  comptant 
tout  ce  qu'ils  consomment  en  nature  sur  ce  qu'ils  ont  récolté). 
Souvent  ils  ont  moins  et  lorsqu'ils  ne  peuvent  absolument  pas 
subsister,  le  maître  est  obligé  d'y  suppléer.  » 

«  Quelques  propriétaires  ont  bien  été,  à  la  fin,  forcés  de 
s'apercevoir  que  leur  prétendu  privilège  leur  était  beaucoup 
plus  nuisible  qu'utile,  et  qu'un  impôt  qui  avait  entièrement 
ruiné  leurs  cultivateurs  était  retombé  en  entier  sur  eux  ;  mais 
cette  illusion  de  l'intérêt  mal  entendu,  appuyée  par  la  vanité, 
s'est  soutenue  longtemps  et  ne  s'est  dissipée  que  lorsque  les 
choses  ont  été  portées  à  un  tel  excès,  que  les  propriétaires 
n'auraient  trouvé  personne  pour  cultiver  leurs  terres,  s'ils  n'a- 
vaient consenti  à  contribuer,  avec  leurs  métayers,  au  payement 
d'une  portion  de  l'impôt.  Cet  usage  a  commencé  à  s'introduire 
dans  quelques  parties  du  Limousin,  mais  il  n'est  pas  encore 
fort  étendu  ;  le  propriétaire  ne  s'y  prête,  qu'autant  qu'il  ne  peut 
trouver  de  métayer  autrement.  Aussi,  même  dans  ce  cas-là,  le 
métayer  est  toujours  réduit  à  ce  qu'il  faut  précisément  pour  ne 
pas  mourir  de  faim.  » 

La  généralité  de  Limoges  était  une  des  plus  maltraitées. 
Turgot  nous  apprend  que  les  impôts  y  étaient  de  48  à  50  % 
du  produit  total.  La  part  du  roi  était  égale  à  celle  du  proprié- 
taire, au  moins  en  temps  de  paix,  car  les  frais  de  guerre,  de 
milices,  de  gardes-côtes  et  le  troisième  vingtième,  élevaient, 
souvent  beaucoup  plus,  la  part  du  souverain. 

Heureusement,  les  pays  de  métayage  n'étaient  pas  tous 
traités  d'une  façon  aussi  dure.  Quelques-uns  avaient  dû  à  des 
circonstances  particulières  une  réglementation  plus  équitable. 


(1)  Turgot,  I,  p.  549. 
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Au  xviii*  siècle,  les  économistes  se  préoccupèrent  de  cet  état 
de  choses.  L'un  d'entre  eux,  Quesnay  (1),  proposa  de  fixer 
uniformément  la  taille  au  sixième  ou  au  cinquième  de  la  part 
du  métayer  ;  mais,  il  ajoute,  ce  qui  montre  combien  étaient 
fausses  les  théories  d'économie  rurale  du  siècle  passé,  que 
le  sort  du  fermier  est  beaucoup  plus  digne  d'intérêt  que 
celui  du  colon  partiaire  :  «  On  doit  surtout  s'attacher  à  garantir 
les  fermiers  comme  étant  les  plus  utiles  à  l'Etat,  des  dangers 
de  cette  imposition.  » 


(1)  Encyclopédie.  V.  Grains,  t.  XVI,  col.  45i  à  454. 


CHAPITRE     VIII 


ÉTAT  ACTUEL  DU  COLONAGE  EN  FRANCE 


En  1789,  le  métayage  était  le  mode  d'exploitation  le  plus 
usuel. 

Au  lendemain  de  la  Révolution,  il  perd  de  son  importance; 
chaque  année  son  rôle  va  s'amoindrissant. 

En  1832,  si  nous  en  croyons  Gasparin,  les  métayers  culti- 
vent à  peine  la  moitié  du  territoire  agricole  de  la  France. 

En  1842,  d'après  Lullin  de  Châteauvieux,  l'étendue  des  métai- 
ries est  égale  au  tiers  de  l'étendue  totale;  sur  43  millions 
d'hectares,  il  ne  reste  que  14  millions  et  demi  entre  les  mains 
des  colons  partiaires.  Le  métayage  conserve,  cependant,  une 
supériorité  très-marquée  sur  le  fermage,  si  on  ne  se  préoccupe 
que  de  la  superficie  des  exploitations;  la  régie  directe  a  surtout 
progressé.  C'est  la  conséquence  du  développement  considérable 
de  la  petite  propriété  (1). 


(1)  Lullin   de  Châteauvieux  rapportant  la  division  des  exploitations  à 
la  superficie  territoriale  arrivait  aux  résultats  suivants  : 

Terres  soumises  à  la  régie  directe 20.000.000  hectares. 

»  »         au  métayage 14.530.000        » 

»  »         au  fermage 8.470  000        » 

Total  de  la  superficie  des  exploitations.       43.000.000  hectares. 
M.  de  Châteauvieux  constatait  l'accroissement  considérable  de  la  régie 
directe  et  conséquemment  de  la  petite  propriété. 
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En  1860,  Léonce  de  Lavergne  montre  l'accroissement  cons- 
tant du  faire  valoir  et  croit  à  l'égalité  numérique  des  métayers 
et  des  fermiers. 

En  1862,  Maurice  Bloch  estime  que  sur  1,000  agriculteurs,  il 
y  a  143  fermiers,  56  métayers,  277  journaliers  et  524  agricul- 
teurs travaillant  pour  eux-mêmes  (1). 

La  statistique  officielle  de  1876  semble  confirmer  ces  chiffres. 
Sur  100  exploitants,  il  y  avait  71  cultivateurs  faisant  valoir,  21 
fermiers,  8  métayers  (2). 

En  admettant  que  la  grandeur  ordinaire  des  domaines  cul- 
tivés par  leurs  possesseurs  soit  de  6  hectares,  que  celle  des 
fermes  soit  de  15  hectares  4  ares,  et  que  celle  des  métairies 
soit  de  13  hectares  7  ares,  on  trouve  que  le  fermage  occupe  par 
kilomètre  carré  exploité  35,9  pour  cent,  le  métayage  seule- 
ment 13,2,  et,  que  le  reste  est  livré  à  la  régie  des  proprié- 
taires (3).  La  surface  des  fermes  serait  par  suite  triple  de  celle 
des  métairies. 


Le  chiffre  donné  par  M.  de  Châteauvieux  n'a  pas  été  accepté  par  tous  ; 
dans  l'Encyclopédie  pratique,  le  chiffre  de  14.530.000  a  été  réduit  à  11  mil- 
lions. 

(1)  Agriculteurs  travaillant  pour  eux-mêmes 524 

»  »  »     autrui 476 


1.000 
Cette  dernière  catégorie   se  décompose  ainsi  :  Fermiers,  143.   —  Mé- 
tayers, 56.  —  Journaliers,  277.Voyez  Rapport  de  M.  de  Tourdonnet,  p.  57. 


(2)  MODE    D'©XPLOITATION 


Régie  directe. 
Fermage.  .  . 
Métayage  .    . 


NOMBRE  DES 
EXPLOITATIONS 


2.826.388 
831.943 
319.450 


PROPORTION 
SUR  MILLE 


710 
210 

80 


PROPORTION 
SUR  CENT 


71    o/o 

21    °/° 

8   o/o 


(3)  MODE  D'EXPLOITATION 

Etendue  des 

exploitations    en 

hectares 

Nombre 

d'heet.    par    kil. 

de  territoire 

Nombre  d'hect. 

par  kil.   de 

territoire  exploité 

17  011.847- 

11.959.354 

4.366.253 

32 
23 

8 

50.9 
35.9 
13.2 

33.337.454 

63 

100 
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Dans  une  autre  statistique,  également  officielle,  de  1872, 
nous  trouvons  11,183,000  hectares  attribués  au  métayage,  en 
regard  de  9,360,000  attribués  au  fermage. 

Il  n'est  pas  admissible  que  de  telles  modifications,  dans  l'as- 
siette des  exploitations,  se  soient  produites  en  si  peu  de 
temps.  Il  s'est,  incontestablement,  glissé  des  erreurs  dans  ces 
calculs. 

Il  est  une  circonstance  influente,  nous  dit  le  comte  de  Tour- 
donnet,  qui  a  échappé  aux  recenseurs,  et  qui  est  de  nature  à 
modifier  singulièrement  la  proportion  en  faveur  du  métayage. 
Si  dans  l'est  et  le  nord-ouest  il  est  facile  de  distinguer  les 
inodes  d'exploitation,  les  recenseurs  n'ayant  devant  eux  que 
des  propriétés  gérées  directement,  ou  affermées  à  prix  d'ar- 
gent, il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  pays  où  le  métayage, 
bien  que  dominant,  est  mêlé  au  fermage,  surtout  dans  le 
centre. 

Là,  il  y  a  des  fermiers  généraux  qui,  se  plaçant  comme  inter- 
médiaires entre  les  propriétaires  et  les  exploitants  réels,  se 
servent  de  métayers  en  sous  ordre.  Ces  agents  conservent  la 
qualité  de  fermiers  à  l'égard  des  détenteurs  du  sol  qui  ne  con- 
naissent qu'eux  et  les  recenseurs,  ne  trouvant  que  des  actes  de 
fermage,  ne  poussent  pas  plus  loin  leurs  investigations  et  ne 
vont  pas  jusqu'aux  métayers.  Le  contingent  du  fermage  se 
trouve  naturellement  grossi,  bien  que  les  exploitations  appar- 
tiennent en  fait  au  mode  de  partage  des  fruits,  et  le  contingent 
du  métayage  se  trouve  d'autant  plus  atteint  qu'il  y  a  souvent 
5  ou  6  métayers  et  plus  encore  aux  mains  d'un  seul  fermier  (1). 
Il  y  a  de  ce  chef  une  cause  d'erreurs  peut-être  considérables. 

D'autres  ont  exagéré  le  nombre  des  métayers ,  parce 
qu'ils  ont  compté  parmi  eux  les  domaniers  congéàbles  de  la 
Bretagne. 

Il  est  à  remarquer  que  le  sol  des  forêts  est  considéré  et 
compté  comme  terre  directement  exploitée  par  le  propric- 


(1)  V.  Rapport  de  M.  de  Tourdonnct,  p.  62. 
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faire,  ce  qui  donne  au  faire-valoir  une  importance  supé- 
rieure à  celle  qu'il  a  en  réalité. 

Certains  agronomes  ont  divisé  les  départements  en  trois 
catégories  : 

La  première  comprend  les  départements  dans  lesquels  le 
nombre  des  métairies  dépasse  celui  des  fermes,  tout  en  demeu- 
rant d'ordinaire  inférieur  à  celui  des  régies  directes.  Nous 
disons  d'ordinaire  parce  que  dans  les  Landes,  sur  37,304 
exploitations,  il  en  est  27,484  qui  sont  aux  mains  des  par- 
tiaires. 

Ces  départements  sont  au  nombre  de  vingt-deux  (1). 


(1)    Liste    des   vingt-deux    départements    où    le    métayage 
prédomine  : 


DEPARTEMENTS 


Gers 

Landes 

Tarn 

Charente.  .  .  . 
Dordogne.  .  .  . 
Lot-et-Garonne . 

Lot 

Gironde  .... 
Basses-Pyrénées. 

Ariège 

Corrèze 

Alpes-Maritimes. 

Allier 

Tarn-et-Garonne. 
Charente-Inférieure 
Haute-Vienne. 
Haute-Garonne 
Creuse.  .  .  . 
Drôme.  .  .  . 
Hautes-Alpes  . 

Indre 

Aude 


NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

total 

des  régies 

des 

des 

exploitations 

directes 

métairies 

fermes 

49.828 

44.661 

4.793 

374 

37.304 

6.240 

27.484 

3.580 

52.771 

41.690 

9.393 

1.688 

58.549 

45.270 

10.776 

2.503 

80.879 

48.635 

24.893 

7.351, 

51.241 

43.214 

6.175 

1.852 

46.700 

33.2?0 

10.000 

3.500 

93.788 

27.700 

11.568 

4.520 

47  862 

36.929 

7.675 

3.198 

27.107 

21.511 

3.801 

1.765 

45.619 

36.166 

6.402 

3.051 

33.256 

27.725 

3.691 

1.840 

38.009 

20.221 

11.632 

5.156 

55.023 

47.287 

5.141 

2.595 

73.987 

67.185 

3.784 

3.018 

41.293 

28.408 

8.337 

4.548 

72.956 

63.257 

6.042 

3.657 

46.586 

43.077 

2  069 

1.440 

45.369 

37.476 

4.540 

3.353 

20  050 

16.220 

2.080 

1.700 

27.247 

20.871 

4.440 

2.936 

45.678 

39.419 

3  246 

2.012 

Proportion 

des 
métairies 
comparée* 
aux  fermes 


13  contre  1 
7    —    6 
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On  range  dans  la  seconde   catégorie  (1)  les  régions  où  le 
métayage  sans  être  prédominant  est  chose  fréquente.  On  range 


(1)  Liste  des  cinquante-huit  départements  où  il  est  chose  fréquente. 


DEPARTEMENTS 


Vienne 

Puy-de-Dôme.    .    . 

Var 

Hérault 

Rhône  

Pyrénées-Oriental  s 

Loir-et-Cher    .    .    . 

Bouches-du-Rhône 

Basses-Alpes  .    .    . 

Haute-Loire.  .    .    . 

Cantal 

Vaucluse 

Loire-Inférieure.    . 

Mayenne 

Corse 

Cher 

Côte-d'Or 

Haute-Savoie  .    .    . 

Hautes-Pyrénées  . 
Indre-et-Loire  .  . 
Ardèche    

Gard 

Deux-Sèvres.  .    .    . 

Vendée 

Loire 

Aveyron   

Savoie  

Jura 

Haute-Savoie  .    .   . 

Aube 

Lozère  

Doubs  

Ain 

Isère 

Nièvre  

Finistère  

Ardennes 

Maine-et-Loire  .    . 

Loiret 

Meurthe-et-Moselle 


NOMBRE 
total 
des 

exploitations 


38.000 

72.650 

57.051 

39.500 

46.880 

12.200 

34.325 

37.632 

29.283 

45.510 

42.363 

59.626 

45.900 

38.100 

28.930 

25.621 

32.508 

49.616 

29.922 

35.472 

05.301 

78.355 

34.667 

42.284 

40.334 

84.902 

51.146 

43.024 

49.616 

38.477 

23.787 

26.878 

33.718 

75.754 

43.636 

46.380 

33.026 

52.598 

42.745 

35.816 


Proportion 

NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

des 

des  régies 

des 

des 

métairies 

directes 

métairies 

fermes 

comparées 

aux 

iermes 

29.170 

4.410 

4.420 

99coolrel00 

63.840 

4.800 

4.910 

97 

— 

44.561 

6.127 

6.363 

94 

— 

36.000 

1.700 

1.800 

96 

— 

34.033 

5.870 

6.977 

84 

— 

20.000 

1.000 

1.200 

83 

— 

20.428 

6.004 

7.831 

77 

— 

20.685 

7.127 

9.820 

72 

— 

26.349 

1.209 

1.725 

70 

— 

32.896 

4.766 

7.840 

61 

— 

36.208 

2.292 

3.853 

59 

— 

41.372 

5.628 

9.626 

58 

— 

12.900 

12.000 

21.000 

57 

— 

9.500 

9.900 

18.700 

53 

— 

19.348 

3.272 

6.310 

52 

— 

18.233 

2.516 

4.812 

52 

— 

21.716 

3.598 

7.254 

50 

— 

44.724 

3.121 

6.430 

49 

— 

28.537 

435 

930 

47 

— 

23.275 

3.552 

8.645 

41 

— 

51.618 

3.610 

10.004 

6 

— 

59.323 

4.248 

11.784 

36 

— 

21.380 

3.440 

9.807 

35 

— 

18.660 

5.997 

17.627 

34 

— 

21.284 

2.300 

6.800 

31 

— 

76.666 

1.906 

5.780 

33 

— 

48.613 

1.586 

5.947 

27 

— 

26.359 

3.080 

13.585 

23 

— 

44.724 

855 

4.039 

21 

— 

35.037 

580 

2.860 

20 

— 

21.800 

325 

1.662 

19 

— 

21.184 

849 

4.845 

17 

— 

45 . 455 

1.709 

9.849 

17 

— 

68.081 

1.027 

6.646 

15 

— 

36.167 

922 

6.547 

14 

— 

24.569 

2.741 

19.070 

14 

— 

35.700 

529 

3.797 

14 

— 

20.573 

2.934 

29.091 

10 

— 

26.938 

1.487 

14.320 

10 

— 

30  778 

471 

4.507 

10 

"* 
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dans  la  troisième   catégorie,   les   contrées  où   il  est   excep- 
tionnel (1). 

La  statistique  nous  apprend  qu'il  n'est  pas  un  seul  départe- 
ment où  le  métayage  n'ait  quelques  représentants.  Dans  la 
Manche,  dans  le  Calvados,  dans  la  Marne,  dans  l'Orne,  dans 
l'Oise,  dans  l'Eure,  dans  l'Eure-et-Loir,  les  métairies  sont  fort 
rares,  mais  il  en  existe.  Ce  fait  prouve  que  le  colonage  partiaire 


DEPARTEMENTS 


Nord 

Yonne  

Côtes-du-Nord.  .    . 

Sarthe 

llle-et  Vilaine.    .    . 

Vosges 

Saône-et-Loire.  .  . 
Haute-Marne  .    .    . 

Morbihan 

Seine-et-Oise  .  .  . 
Seine-et-Marne  .  . 
Seine-Inférieure.   . 

Aisne 

Pas-de-Calais .    .   . 

Meuse 

Haut-Rhin  (Belfort) 

Seine 

Somme 


NOMBRE 

total 

des 
exploitations 


66.927 
57.935 
52.816 
47.375 
61.563 
48.142 
55.188 
37.928 
43.879 
33.344 
35.226 
38.179 
33.718 
64.493 
56.863 
5.064 
4.424 
31.402 


NOMBRE 

des  régies 
directes 


25.587 
51.794 
28.817 
21.796 
25.253 
38.384 
43.500 
31.800 
12.533 
21.398 
26.799 
9.399 
24.537 
23.048 
52.315 
5.132 
2.508 
22.244 


métairies 


1.096 

545 

1.813 

1.632 

1.750 

576 

638 

301 

1.229 

434 

355 

839 

302 

763 

86 

5 

20 

122 


NOMBRE 

des 
fermes 


10.247 

5t996 
22.100 
23.947 
24.500 

9.182 
11.000 

5.537 
30.117 
11.512 

8.162 
22.211 

8.879 
40.731 

4.458 
247 

1.896 
12.036 


Proportion 

des 

métairies 

comparées 

aux  fermes 


10  contre  100 

9  — 

8  — 

7  — 

7  — 

6  — 

6  — 

5  — 

4  — 

4  — 

4  — 

3  — 

3  — 

2  

2  

2  — 

1  — 

1  — 


(1)  Liste  des  départements  où  le  métayage  est  chose  rare. 


DEPARTEMENTS 


Marne  .    .  . 
Eure-et-Loir 

Orne.    .    .  . 

Eure.    .    .  . 

Oise  .    .    .  . 

Calvados  .  . 

Manche.   .  . 


NOMBRE 

total 

des 
exploitations 


47.932 
45.992 
52.982 
53 . 555 
34.517 
39.051 
73.646 


NOMBRE 

des  régies 
directes 


45.337 
29.546 
34.549 
26.223 
24.410 
23.329 
39.390 


NOMBRE 

NOMBRE 

des 

des 

métairies 

fermes 

18 

2.577 

155 

25.291 

55 

18.378 

96 

27.236 

77 

40.020 

11 

15.711 

o 

31.258 

Proportion 

des 
métairies 
comparées 
aux  termes 


7  contre  1000 
6       — 
3       — 
3      — 
2      — 
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a  été  en  France  universellement  connu,  et  que,  nulle  part,  il  n'a 
été  radicalement  abandonné. 

Il  est  très-étrange  que  dans  des  départements  où  le  fermage 
régnait  en  maître,  où  de  temps  immémorial  on  a  vu  les  fermiers 
à  prix  fixe  se  disputer  les  terres,  des  minorités  aussi  impercep- 
tibles aient  pu  subsister  sans  encombre.  Comment  se  fait-il  que 
des  propriétaires  qui  avaient  le  choix  se  soient  décidés  à  conserver 
des  métayers,  alors  que  partout  les  économistes  répétaient  que 
la  seule  utilité  du  métayage  était  de  préparer  l'avènement  du 
fermage  ? 

A  cela,  écrit  de  Tourdonnet,  on  ne  peut  répondre  qu'une 
chose,  à  savoir  que  les  propriétaires  trouvaient  leur  compte  à 
cet  état  de  choses,  et  qu'ils  obtenaient  un  revenu  supérieur  à 
celui  qu'ils  auraient  eu  par  le  fermage;  sans  cela,  ils  n'auraient 
pas  hésité. 

De  1789  à  1876,  le  fait  caractéristique ,  c'est  la  diminution 
constante  du  nombre  des  métayers.  Quelles  en  étaient  les 
causes  ? 

La  plus  active  fut  peut-être  la  tendance  qui  porta  les  culti- 
vateurs à  chercher  dans  le  fermage  et  dans  la  propriété  la 
liberté  d'action  que  l'état  de  métayer  ne  semblait  pouvoir  leur 
procurer.  Alors  que,  partout  on  prônait  l'égalité  absolue  et 
l'indépendance  complète,  les  métayers  ont  voulu  se  soustraire 
à  la  direction  et  à  la  surveillance  du  propriétaire.  Ils  ont  consi- 
déré, comme  un  reste  de  servitude,  ce  droit  de  direction  et  de 
surveillance,  qui  prenait  sa  source  dans  un  contrat  librement 
consenti.  Ce  qui  accrut  cette  tendance,  ce  fut  la  prospérité  à 
laquelle  parvinrent  les  premiers  qui  purent  acquérir  des  terres 
ou  en  affermer  à  prix  d'argent.  Ces  résultats,  péniblement  acquis 
par  l'élite  des  travailleurs,  parurent  à  la  portée  de  tous.  Puis  les 
obstacles  matériels  qui  jadis  s'étaient  opposés  au  développement 
du  colonage,  n'existaient  plus.  Le  manque  de  débouchés, 
l'ignorance  et  la  pauvreté  des  paysans,  qui  avaient  fait  du 
métayage  une  nécessité  impérieuse,  avaient  cessé  d'être.  Les 
baux  à  ferme  n'étaient  plus,  comme  jadis,  soumis  aux  dures 
conséquences  d'une  résiliation  toujours  possible.  Les  métayers, 
plus  éclairés,  plus  industrieux,  plus  riches,  étaient  plus  aptes  à 
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devenir  fermiers.  L'immense  accroissement  des  voies  de  commu- 
nication, en  facilitant  la  vente  des  denrées,  avait  rendu  partout 
possible  l'application  du  bail  à  ferme. 

Les  propriétaires  ne  furent  pas  sans  responsabilité  dans  cette 
désertion  trop  hâtive  et  trop  complète  de  l'exploitation  par 
métayers.  Il  y  eut  d'abord  une  sorte  d'entraînement  théorique 
en  faveur  du  fermage.  La  campagne  menée  par  les  économistes 
et  les  agronomes  contre  le  métayage,  dans  la  seconde  moitié 
du  xvme  siècle,  avait  été  si  vive,  les  théoriciens  avaient  mis  un 
tel  zèle  à  proclamer  la  supériorité  du  bail  à  rente  fixe,  qu'ils 
avaient  créé  un  puissant  mouvement  d'opinion.  Ce  mouvement 
était  très-légitime,  puisqu'il  importait  de  revendiquer  pour  le 
fermage  la  place  qui  lui  était  due  et  qu'il  n'avait  pas  encore  prise 
au  soleil. 

On  déprécia  à  l'excès  l'antique  mode  d'exploitation,  on  en 
méconnut  les  côtés  moraux  et  sociaux.  Quant  à  ses  effets 
économiques,  nous  dit  H.  Baudrillart  (i),  on  s'attacha  presque 
exclusivement  aux  types  défectueux  pour  leur  opposer  un  fer- 
mage, souvent  hypothétique,  toujours  riche  en  avances,  mêlant 
la  hardiesse  à  la  circonspection,  la  théorie  à  l'expérience  :  le 
fermage  tel  qu'il  doit  être,  en  un  mot,  et  non  pas  tel  qu'il  est, 
il  s'en  faut. 

Le  fermage  a  été  à  la  mode.  Le  respect  humain  s'est  mis  de 
la  partie,  on  a  cédé  à  l'idée  préconçue  que  le  bail  à  rente  don- 
nerait, en  tout  état  de  cause,  des  résultats  supérieurs  à  un 
métayage  dont  les  propriétaires  éprouvaient  les  inconvénients, 
sans  en  apprécier  toujours  suffisamment  les  compensations 
et  les  avantages. 

Des  raisons,  qui  tenaient  à  l'état  des  esprits  et  de  la  société, 
ont  déterminé  nombre  de  propriétaires,  en  dehors  de  tout  intérêt 
agricole.  On  ne  voulut  pas  s'astreindre  à  vivre  dans  ses  terres 
et  à  en  surveiller  l'exploitation.  Sous  la  Monarchie  de  Juillet, 
un  penchant  irrésistible  entraîna  les  classes  moyennes  vers  les 
carrières   libérales  et  les  fonctions  publiques  devenues  plus 


(1)  V.  Baudrillart,  Revue  des  Deux-Mondes,  1er  octobre  1885. 
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nombreuses.  Bientôt,  les  séductions  qui  font  aimer  le  séjour  des 
grandes  villes,  généralisèrent  la  désertion  des  campagnes  (1). 

Ce  mouvement  a  favorisé  l'extension  de  la  petite  propriété 
et  du  fermage.  Par  contre,  il  a  été  très-funeste  au  métayage. 
Beaucoup  de  propriétaires  ont  été  contraints  par  leurs  occupa- 
tions, quelques-uns  par  l'éloignement,  de  renoncer  à  un  sys- 
tème qui  assujettit  à  des  détails,  à  une  surveillance,  à  des 
démarches  sans  relâche.  Les  uns  ont  vendu  leurs  terres,  en  par- 
celles, à  leurs  anciens  métayers  ;  d'autres  ont  pris  l'habitude 
de  passer  des  baux  à  prix  d'argent. 

Quelques  petits  propriétaires,  qui,  jadis,  cultivaient  eux-mêmes 
et  qui  n'avaient  pour  excuse  ni  l'éloignement,  ni  d'autres  occu- 
pations, se  sont  donné  le  luxe  d'un  fermier,  pour  vivre  dans 
l'oisiveté.  Ils  ont  préféré  les  agréments  du  jeu,  aux  soucis 
agricoles  ;  l'atmosphère  empestée  des  cafés,  au  soleil  et  au 
grand  air. 

Les  progrès  du  fonctionnarisme,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, le  développement  de  la  richesse  et  de  l'oisiveté  amenè- 
rent la  diminution  progressive  du  métayage. 

Quelques  années  s'écoulèrent  et  tout  se  modifia. 

La  tendance  inconsidérée  qui,  trop  souvent,  avait  poussé  les 
cultivateurs  vers  la  petite  propriété  et  le  fermage  s'atténua.  En 
effet,  les  mécomptes  avaient  été  fréquents. 

Beaucoup,  désireux  d'acquérir, avaient  acheté, coûte  que  coûte; 
n'ayant  pas  de  ressources  suffisantes,  ils  durent  emprunter  à 
un  taux  aussi  usuraire  que  celui  auquel  on  leur  avait  vendu  la 
terre,  soit  pour  se  libérer,  soit  pour  suffire  aux  besoins  de  la 
culture.  Les  ruines  furent,  nombreuses. 

D'autres  avaient  sollicité  des  baux  à  ferme  ;  n'ayant  pas 
d'avances  suffisantes ,   ils  ne  purent  que  végéter.  La  concur- 


(1)  M.  Baudrillart  indique  fort  bien  cette  désertion.  Les  propriétaires, 
dit-il,  ont  recherché  à  l'excès  les  fonctions  publiques,  l'industrie,  les 
affaires,  le  luxe  et  les  plaisirs  de  la  capitale,  de  même  que  les  métayers 
et  les  ouvriers  ruraux  allaient  aux  métiers  urbains,  aux  travaux  publics 
et  au  chemin  de  fer,  au  petit  commerce,  aux  places  des  bureaux  ainsi 
qu'aux  distractions  des  villes, 
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rence  s'était  portée  sur  les  fermages  avec  la  même  vogue  impé- 
tueuse que  sur  les  terres.  Là  aussi  il  y  eut  une  folle  enchère  et 
des  déceptions  multiples. 

Les  propriétaires  éprouvèrent  également  de  grandes  désillu- 
sions ;  le  fermage  ne  leur  donna  point  les  résultats  qu'ils  en 
espéraient. 

C'était  bien  un  peu  leur  faute,  ils  n'avaient  point  songé,  par 
des  stipulations  intelligentes,  à  faire  de  ce  système  nouveau  un 
moyen  de  production  réellement  efficace  ;  ils  n'avaient  eu 
qu'un  souci  :  accroître  le  montant  de  la  rente  et  diviser  leurs 
terres. 

Tous  les  moyens  leur  parurent  bons.  Certains  n'imaginè- 
rent-ils pas  de  se  faire  donner  par  le  fermier  entrant,  des 
épingles  comme  don  de  joyeux  avènement.  Ils  exigèrent  une 
année  en  sus  du  fermage,  et  cela  à  l'entrée  même,  au  moment 
où  le  preneur  avait  besoin  de  toutes  ses  avances.  D'autres,  et 
ce  furent  les  plus  nombreux,  mirent  leurs  terres  aux  enchères. 

La  perspective  d'une  augmentation  minime  fit  congédier  le 
cultivateur  le  plus  diligent.  Le  propriétaire  se  montra  l'ennemi 
du  fermier,  le  fermier  traita  le  sol  en  pays  conquis  ;  l'un  et 
l'autre  ne  se  préoccupèrent  que  des  résultats  immédiats. 

Bientôt,  la  terre  s'épuisa,  les  bénéfices  de  l'exploitant  cessè- 
rent, le  revenu  du  propriétaire  devint  précaire. 

En  présence  de  la  crise,  le  fermier  reculant  devant  les  chances 
de  l'avenir,  trop  souvent  abandonna  sa  ferme.  Le  métayer 
restait  sur  la  brèche.  Certain,  qu'il  n'aurait  jamais  à  prélever 
dans  les  mauvaises  années  sur  un  capital,  lentement  amassé, 
un  complément  de  prix  de  fermage  ;  certain  que  le  proprié- 
taire le  conserverait  et  l'aiderait  au  besoin,  il  attendait  paisi- 
blement des  jours  meilleurs. 

Ceux  qui  possédaient  le  sol,  comme  ceux  qui  l'exploitaient, 
jetèrent  un  regard  sur  le  passé,  ils  comprirent  qu'on  avait  eu 
tort  de  vanter  à  l'excès  le  fermage.  Le  métayage  s'accrut  dans 
les  régions  où  il  existait  encore,  il  reparut  dans  les  départe- 
ments où  il  en  restait  peu  de  traces. 

La  Marne,  en  1876  ne  comptait  que  18  métairies,  c'est 
dire  en  quelle  défaveur  on  y  tenait  le  colonage  partiaire.  La 
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crise  arrive  et  aussitôt  le  système  apparaît  aux  propriétaires 
pris  au  dépourvu,  comme  un  mode  tutélaire  et  sauveur.  C'est  en 
1879  qu'un  propriétaire  du  canton  d'Anglures  donne  le  signal 
de  la  réaction. 

L'enquête  faite  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
nous  apprend  que,  sur  beaucoup  de  points,  la  décadence  et  la 
décroissance  du  métayage  ont  cessé;  dans  le  midi,  l'ouest,  le 
nord,  la  tendance  nouvelle  se  dessine.  On  la  retrouve  au  centre, 
dans  l'Ain,  l'Isère  et  la  Nièvre  (1). 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  mouvement  se  généralisera, 
qu'il  s'accentuera  dans  un  bref  délai.  On  signale  un  fait 
caractéristique  qui  montre  quelles  déceptions  attendent  ceux 
qui  nourriraient  de  pareilles  espérances. 

C'est  dans  l'Allier  que  le  métayage  a  donné,  peut-être,  les 
résultats  les  meilleurs  :  grâce  à  lui,  de  1851  à  1876,  la  valeur 
de  la  propriété  foncière  a  augmenté  de  142  pour  cent,  alors  que 
la  plus-value  moyenne  n'était  que  de  30  pour  Cent  ;  grâce 
à  lui,  le  revenu  du  propriétaire  croissait;  grâce  à  lui  le  cultiva- 
teur vivait  dans  l'aisance,  et  cependant,  l'Allier  est  un  départe- 
ment dans  lequel  il  perd  chaque  jour  du  terrain  (2). 


(1)  «  Le  métayage,  qui  était  traditionnel,  dit  le  président  du  comice  de 
Trévoux  tendait  à  disparaître,  mais  dans  les  circonstances  présentes  il 
reprend  faveur.  »  Le  président  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Ariége 
s'exprime  dans  le  même  sens  :  «  La  rareté  et  la  cherté  de  la  main-d'œu- 
vre amènent  forcément  les  propriétaires  à  revenir  au  métayage  qui 
était  presque  abandonné.  » 

Dans  ces  régions,  ce  n'est  que  comme  pis  aller  qu'on  est  revenu  au 
métayage.  Rapport  de  M.  de  Tourdonnet,  p.  64. 

(2)  «  C'est  à  ce  point,  écrit  M.  de  Garidel,  que  dans  ma  commune 
qui  compte  une  population  de  880  habitants  et  environ  40  domaines, 
d'une  étendue  moyenne  de  50  à  60  hectares,  répartis  entre  les  mains 
d'une  douzaine  de  propriétaires,  nous  étions  autrefois  huit  faisant 
valoir  avec  nos  métayers  trente  domaines,  tandis  qu'au  11  novembre 
prochain,  je  resterai  le  seul  exploitant  avec  six  métayers  sous  ma  direc- 
tion. Ainsi,  ce  qui  était  la  règle  il  y  a  vingt  ans  est  devenue  l'exception 
aujourd'hui.  »  Rapport  de  M.  de  Garidel  aux  Unions  du  Nivernais  et  du 
Bourbonnais,  1885,  p.  57. 
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Il  n'en  pouvait  être  autrement,  du  moment  que  les  causes  de 
la  diminution  progressive  du  métayage,  n'avaient  point  toutes 
disparues. 

Sans  doute,  la  passion  du  fonctionnarisme,  l'espérance  de 
vivre  grassement  dans  un  bureau  sans  rien  faire,  exercent  un 
moindre  empire  sur  ceux  qui  pourraient  féconder  le  sol  avec 
leurs  capitaux  et  leur  intelligence.  Les  progrès  de  l'esprit  démo- 
cratique ont  rendu  plus  difficile  pour  les  propriétaires  fonciers 
l'accès  des  carrières  publiques. 

Sans  doute,  les  profits  commerciaux,  industriels  et  finan- 
ciers, diminués  à  cause  de  la  concurrence,  aléatoires  à  raison  de 
la  crise,  favorisent  moins  que  jadis  la  désertion  des  campagnes. 
Sans  doute,  on  peut  entrevoir  une  époque  prochaine,  où  la 
fonction  de  propriétaire-rentier  aura  fait  son  temps  ;  où  celui 
qui  voudra  vivre  de  la  terre  devra  la  cultiver  de  ses  mains,  et, 
si  ses  forces  ne  suffisent,  avec  le  concours  de  domestiques  ou 
de  colons.  Sans  doute,  les  propriétaires  montrent  moins  de 
répulsion  qu'autrefois  pour  le  métayage  ;  cependant,  il  serait 
téméraire  de  croire  qu'ils  s'imposeront  uniformément  le  souci  de 
faire  valoir  leurs  terres,  tant  qu'ils  trouveront  dans  les  occu- 
pations urbaines  une  rémunération  plus  avantageuse  de  leurs 
peines. 

Améliorer,  embellir  le  sol  qui  lui  appartient,  travailler  pour 
ses  enfants,  s'emparer  d'un  temps  qu'on  ne  doit  point  voir, 
agir  encore  quand  on  ne  sera  plus,  tout  cela  a  peu  de  prix 
pour  nombre  de  bourgeois  assoifés  de  jouissances  matérielles 
et  positives. 

L'esprit  d'indépendance  éloigne,  et  éloignera  longtemps 
encore  le  cultivateur  du  métayage,  au  moins  dans  certaines 
régions. 

Cet  esprit  d'indépendance,  très-concevable,  louable  même  si 
le  cultivateur  était  placé  en  présence  d'une  servitude  de  droit 
et  de  fait,  ne  devrait  pas  s'effaroucher  de  conventions  librement 
consenties  et  facilement  résiliables. 

Longtemps,  on  a  cru  et  répété  à  tort  que  le  métayage  était  le 
mode  d'exploitation  le  seul  usité  sous  l'ancien  régime,  une 
sorte,  d'atténuation  et  de  continuation  du  servage.  Ces  idées 
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fausses  ont  fait  naître  dans  l'esprit  des  cultivateurs  des  préven- 
tions fâcheuses  qu'il  sera  difficile  de  dissiper,  partout  où  le 
métayage  est  rare  et  la  comparaison  impossible. 

Espérons  que  cet  obstacle  artificiel  au  développement  du 
colonage  ira  en  s'amoindrissant  et  qu'à  un  mouvement  d'indé- 
pendance presque  farouche,  succédera,  ici  comme  ailleurs,  un 
mouvement  vers  l'association. 

Le  colonage  se  généralise  aux  époques  de  crise.  C'est  en 
suite  d'une  famine  que  Joseph  l'établit  en  Egypte  ;  c'est  après 
que  la  dépréciation  des  céréales  et  l'inclémence  des  saisons 
eurent  ruiné  les  fermiey^s  que  Pline  l'essaye  sur  ses  terres  ; 
c'est  après  le.<  maux  causés  par  les  guerres  de  religion, 
qu'Olivier  de  Serres  en  conseille  l'emploi.  Nous  sommes  main- 
tenant dans  une  de  ces  périodes  troublées  :  Les  récoltes  ont 
été  mauvaises  et  les  prix  ont  baissé.  Comme  jadis,  les  meilleurs 
esprits  prônent  l'antique,  l'éternel  remède. 

Ils  vantent  le  métayage  (1)  dont  jusqu'alors  ils  n'avaient 
signalé  que  les  défauts.  Les  conversions  sont  nombreuses. 


(1)  Bastiat  écrivait  :  «  J'ai  autrefois  critiqué  le  métayer,  je  suis  aujour- 
d'hui très-persuadé  que  si  mes  observations  étaient  justes,  elles  étaient 
incomplètes.  J'avais  vu  le  bien  qu'il  empêche,  je  n'avais  pas  vu  le  bien 
qu'il  fait  et  peut  faire.  »  Journal  des  Economistes,  XIII,  p.  225. 

Baudrillart  écrivait  dans  son  Manuel  d'Economie  politiq  ue  que  le 
métayage  est  un  obstacle  sérieux  au  développement  progressif  de  l'agri- 
culture et  un  de  ces  obstacles  qu'il  n'est  possible  à  aucune  combinaison 
de  jamais  faire  complètement  disparaître. 

En  1885,  dans  l'article  précité  publié  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  il 
constate  que  le  métayage  peut  se  perfectionner  et  devenir  le  système  de 
l'avenir.  «  Il  y  a  ainsi  en  agriculture,  nous  dit-il,  de  bien  vieux  instru- 
ments qu'on  ne  supprime  pourtant,  ni  ne  remplace  par  d'autres,  la  charrue, 
par  exemple.  La  tradition  les  conserve  et  les  perpétue,  le  progrès  les 
perfectionne.  » 

Lecouteux  avait  maintes  fois  critiqué  ce  mode  d'exploitation,  notam- 
ment à  la  page  107  de  son  Traité  des  entreprises  de  culture  améliorante. 
Le  1er  mars  1879,  il  fait  amende  honorable  dans  un  article  paru'dans  le 
Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  «  Le  colonage  partiaire, 
écrit-il,  se  révèle  de  nos  jours  sous  des  aspects  tout  nouveaux.  On  le 
regardait  comme  un  moyen  transitoire  pour  arriver  à  une  situation  plus 
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Le  métayage  se  développera  tant  que  durera  la  crise.  La  crise 
passée,  la  spéculation  attirera  de  nouveau  le  riche  dans  les 
villes  ;  de  nouveau,  le  cultivateur  souhaitera  une  indépendance 
absolue. 

Ingrats  et  injustes,  ils  mépriseront  le  mode  d'exploitation 
auquel  ils  ont  dû  leur  salut  commun;  ils  oublieront  qu'il  est  de 
tous  les  systèmes  le  seul  qui  fasse  la  part  de  tous  les  intérêts 
engagés,  et  il  se  trouvera  un  jour,  peut-être,  quelque  séna- 
teur (1)  heureux  de  proclamer  qu'il  a  l'honneur  et  le  bonheur  de 
ne  pas  connaître  cet  absurde  contrat. 


élevée  :  au  fermage.  C'est  maintenant  sa  prétention  justifiée  parle  succès 
de  rester  à  l'état  de  constitution  rurale  définitive,  car  telle  est  son  élasti- 
cité, qu'il  se  prête  à  toutes  les  combinaisons  que  suscite  le  progrès  agri- 
cole. Longtemps,  on  a  prétendu  qu'il  n'était  qu'un  régime  de  pauvres  d'ar- 
gent et  de  pauvres  d'esprit;  mais  les  opinions  se  sont  modifiées  ;  et 
alors  que  de  nombreux  réformateurs  cherchaient  des  combinaisons  nou- 
velles pour  élever  les  populations  au-dessus  de  la  condition  du  salariat, 
on  a  démontré  que  de  nos  jours,  comme  jadis,  l'un  des  moyens  les  plus 
sérieux  d'améliorer  la  terre, en  améliorant  la  situation  de  ceux  qui  l'ex- 
ploitent, était  la  pratique  constante  de  cet  ancien  et  éternel  système.  » 

(1)  Dans  la  grande  enquête  de  1867,  le  Sénateur,  présidant  la  commis- 
sion d'enquête  des  départements  de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord, 
s'exprimait  ainsi  :  «  On  a,  dans  ce  pays,  l'honneur  et  le  bonheur  de  ne 
pas  connaître  le  métayage.  Ici,  le  propriétaire  et  le  fermier  sont  trop 
intelligents  pour  admettre  cet  absurde  contrat  qui  est  un  obstacle  à  tout 
progrès,  enlève  toute  initiative  à  l'exploitant,  ne  lui  laisse  point  assez  de 
durée  pour  lui  permettre  des  améliorations  ;  il  lui  ôte  même  la  dignité 
de  cultivateur  pour  ne  lui  laisser  que  le  rôle  d'un  valet  de  labour,  qu'on 
paye  avec  une  portion  de  la  récolte.  Les  pays  à  colonage  et  à  métayage 
sont  et  seront  toujours  en  fait  de  culture,  les  plus  arriérés  de  tout  l'em- 
pire. »  Enquête  V,  20. 


CHAPITRE    IX, 


NOTIONS    SOMMAIRES 

SUR    L'EXISTENCE    ET    LE    DÉVELOPPEMENT 

DU  COLONAGE  DANS  DIVERS  PAYS 


En  ITALIE,  le  colonage  partiaire  est  fréquemment  employé. 
Toutefois,  dans  le  Piémont,  la  Lombardie,  la  Vénétie,  il  a 
perdu,  pendant  ces  dernières  années,  du  terrain.  Il  a  presque 
disparu  dans  les  provinces  de  Turin,  Novare,  Padoue,  Milan, 
Crémone,  Mantoue  et,  en  général,  dans  les  pays  d'élevage.  Il 
subsiste  dans  les  régions  plus  accidentées,  notamment  dans  lé 
haut  Milanais,  dans  les  provinces  de  Côme,  Bergame,  Trévise, 
Coni,  Alexandrie,  Brescia  et  Vérone. 

Dans  l'Italie  septentrionale,  il  est  pratiqué  aujourd'hui 
de  préférence  dans  les  régions  arides  et  infécondes  où  les 
fourrages  sont  rares.  En  général,  le  partage  ne  porte  pas 
sur  la  totalité  des  produits,  le  colon  paye  une  somme  d'argent, 
moyennant  quoi,  il  jouit  seul  des  pâtures  et  fait  du  bon  croît  son 
profit  exclusif  (1). 


(1)  \ oyez  Rdazioae  intorno  aile  condhioni  dell'  agricoltura    (en    Italie)   nel 
quinquennio  1870-1874,  III,  9,  10,  11,  13,  16,  25,  26,  29,  32. 
Voyez  aussi  Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  65. 
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Le  colonage  prédomine  dans  l'Italie  centrale,  à  l'exclusion 
des  provinces  de  Ferrare,  Grosseto  et  Rome,  pays  d'élevage. 
Il  est  un  peu  moins  usité  dans  l'Italie  méridionale. 

Le  Code  civil  de  1865  (1)  l'a  réglementé  d'une  manière  défi- 
finitive  ;  il  en  a  fait  une  sorte  de  location  rurale  soumise  à 
la  plupart  des  dispositions  édictées  pour  le  louage  de  choses. 

Avant  la  publication  de  ce  Code,  rares  étaient  les  lois  des 
anciens  Etats  Italiens  qui  contenaient  une  codification  complète 
du  contrat  de  colonage.  A  l'exception  des  Codes  Albertins, 
d'Esté,  de  Parme,  qui  lui  consacraient  un  titre  spécial,  et  du 
Code  des  Deux-Siciles,  lequel  avait  presque  copié  les  articles 
du  Code  Napoléon,  l'Italie  n'avait  aucune  législation  en  cette 
matière.  On  suivait  les  principes  du  droit  commun  et  on  appli- 
quait les  usages  locaux  (2). 

En  ESPAGNE  (3),  les  anciennes  lois  font  assez  souvent 
mention  de  baux  à  part  de  fruits  nommés  :  tercios,  cuartos, 
quintos  et  seœtos  (4). 

Le  colonage  partiaire  (aparceria),  ainsi  que  l'appelle  Garrido, 
était,  au  commencement  de  ce  siècle,  limité  aux  pays  les  plus 
pauvres.  Aujourd'hui,  il    est  peu   répandu  ;   le    faire   valoir 


(1)  Livre  III,  t.  ix,  ch.  4. 

(2)  En  Toscane  on  appliquait  cependant  la  loi  du  2  août  1775  sur  les 
dédits  et  congés;  la  loi  du  16  juin  1817  concernant  les  avances  entre 
métayers  et  propriétaires  et  leur  mode  de  preuve  ;  l'art.  19,  n°  3  de  la 
loi  hypothécaire  du  2  mai  1836,  sur  le  privilège  garantissant  les  avances 
dépendant  du  contrat  de  colonage  partiaire. 

(3)  Bertagnolli  :  La  Colonia  parziaria,  p.  52  et  84. 

Pappafava  :  Etude  sur  le  colonage  partiaire,  p.  13. 
Garrido  :  L'Espagne  contemporaine,  p.  26. 
Gasparin  :  Métayage,  ch.  III. 

(4)  Voyez  sur  le  développement  du  colonage  en  Espagne  ensuite  de  la 
conquête  par  les  Arabes  :  Colmeiro  :  Histoire  de  l'Economie  politique  en  Es- 
pagne, I,  179. 

Voyez  sur  les  divers  baux  à  portions  de  fruits  usités  dans  l'Espagne 
chrétienne  :  Pardo  Bazan  Revue  de  Galice  ;  voyez  encore  :  Enquête  agricole 
française  de  4861,  série  IV,  t.  II,  387,  447,  451,  473,  503. 
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domine,  le  quart  à  peine  des  terres  Espagnoles  est  cultivé 
par  des  fermiers  ou  des  colons.  En  Catalogne  et  dans  les  terri- 
toires de  Cadix  et  de  Malaga,  il  n'y  en  a  pas  trace. 

Dans  ceux  où  il  est  en  usage,  la  règle  de  la  division  des 
produits  est  assez  variable  ;  à  Séville,  le  propriétaire  du  fonds 
reçoit  d'ordinaire  les  deux  tiers  des  produits  ;  à  Grenade,  le 
quart  ou  le  cinquième  ;  dans  File  Majorque,  la  part  du  pro- 
priétaire varie  entre  un  quart  et  un  dixième;  dans  la  province 
de  Valence,  elle  est  de  la  moitié.  Il  en  est  également  ainsi  dans 
la  province  de  Murcie,  si  le  propriétaire  fournit  la  semence  et 
paie  la  moitié  des  dépenses  de  minage  ;  autrement,  il  n'a  que 
le  tiers  ou  le  quart  des  produits  (1). 

En  PORTUGAL,  sur  la  petite  et  sur  la  moyenne  propriété  le 
faire  valoir  domine;  sur  la  grande,  le  fermage  prévaut.  Le 
colonage  est  cependant  en  usage,  notamment  sur  les  bords 
du  Douro  et  du  Minho  (2),  et  dans  les  régions  où  l'on  ne 
pratique  pas  la  spécialisation  des  cultures. 

Le  propriétaire  prend  la  moitié  des  céréales,  les  deux  tiers 
de  l'huile,  des  raisins  et  des  fruits.  S'il  fournit  les  bestiaux,  le 
bon  croît  ainsi  que  les  bénéfices  des  prés  et  des  pâturages,  se 
divisent  par  moitié  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  appartiennent 
exclusivement  au  cultivateur  (3). 

En  BELGIQUE,  aujourd'hui,  comme  autrefois  (4),  les 
exemples  de  baux  à  portion  de  fruits  sont  peu  communs  (5). 


fl)  Voyez  Mac  Culloch,  I,  122  et  II,  12. 

(2)  Enquête  agricole  française  de  1867,  série  IV,  t.  II,  299. 

(3)  Enquête  (loco  citato),  316. 

Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  85. 
Pappafava  :  Etude  sur  le  colonage  partiaire,  p.  13. 
Ebeling  :  Portugal,  I,  211. 

(4)  On  en  trouvait  fort  peu  dans  le  Cartulaire  de  Saint-Bavon. 

Voyez  Lavergne  :  Economie  rurale  de  la  Belgique,  43. 

(5)  Les  produits  se  partagent  généralement  par  moitié,  les  impôts  sont 
à  la  charge  du  propriétaire.  Celui-ci  parfois  contribue  aux  frais  de  culture. 
Voyez  Lavergne. 
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En  HOLLANDE,  ils  le  sont  moins  encore  (1). 

En  SUISSE,  le  colonage  est  plus  répandu.  Dans  les  cantons 
de  Vaud  et  de  Fribourg  on  trouve  des  vignes  cultivées  à  moitié 
fruits.  Dans  le  canton  du  Tessin,  les  contrats  de  métayage 
ont,  parfois,  une  durée  de  trente  ans  (2).  Ce  mode  d'exploita- 
tion est  également  usité  dans  le  canton  des  Grisons  (3). 

En  ALLEMAGNE,  le  colonage  partiaire  est  peu  pratiqué.  — 
La  politio  est  plus  fréquente.  La  portion  de  produits  aban- 
donnée au  manouvrier  dans  certains  cas,  n'est  autre  chose 
qu'un  mode  de  payement,  qu'une  datio  in  soluticm(4). 

On  constate  cependant  l'existence  de  notre  contrat  dans 


(1)  En  1818  le  général  van  der  Bosch  fit  une  expérience  curieuse.  Il 
organisa  une  sorte  de  colonage  qui  devait  peu  à  peu  se  transformer  en 
fermage.  Voyez  à  ce  sujet,  Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  87  ; 
Seifert  :  Ueber  genossenschaftlichc  Gutsbewirthschaftung,  30  ;  Huber  :  Reisebriefe 
ans  Belgien  und  Holland,  73. 

(2)  Enquête  agricole  française  de  1867,  série  IV,  t.  I,  749. 

(3)  D'Orelli,  professeur  à  l'Université  de  Zurich.  Communication  rap- 
portée par  Pappafava  '.Etude  sur  le  colonage  p.irtiaire,  p.  13. 

(4)  Bertagnolli  La  colonia  parziaria,  87,  :  «  In  Germania  la  colonia  par- 
ziaria  è  seguita  solo  in  casi  eccezionali  per  piccoli  appezzamenti  di  ter- 
reno  e  per  singole  coltivazioni  e  si  présenta  piuttosto  corne  un  moio  di 
pagammto  del  lavoro  che  come  un  sistemadi  coltivazione  e  d'administrazione 
del  terreno.  »  A  celui  qui  cultive  le  tabac  on  donne  une  portion  de  la  récolte 
dans  les  cercles  de  Wongrowich  (Posen)  de  Kœnigsberg,  de  Fùrth  (Fran- 
conie)  ,  de  Manlbronne  (Wurtemberg),  de  Mannheim,  de  Hoppenheim 
(Hesse  Darmstadt),  de  Schlestadt  (Alsace). 

On  agit  quelquefois  de  même  pour  la  culture  du  tabac  et  la  pomme  de 
terre  dans  les  cercles  de  Schwabach  (Franconie),  d'Helmsted  (Brunswick), 
et  quelquefois  même  pour  la  culture  des  betteraves,  dans  les  cercles  de 
Prenzlau  (Postdam)  et  de  Delitzsch  (Merseburg).  On  pratique  quelquefois 
encore  le  partage  dans  le  cercle  de  Emdem  (Hanovre)  pour  la  culture  des 
pommes  de  terre  et  du  lin  ;  dans  le  cercle  d'Offenburg  (Bade),  pour  celle 
de  la  pomme  déterre;  et,  dans  le  cercle  de  Fribourg  (Bade) pour  celle  de 
la  vigne.  La  part  du  cultivateur  est  d'ordinaire  la  moitié  à  Wongrowich, 
Prenzlau,  Kœnigsberg,  Delitsch,  Emden  et  Fùrth;  du  quart  à  la  moitié  à 
Manheim,  Offenburg,  Heppenheim  et  Schlestadt  ;  les  deux  tiers  à  Fri- 
bourg. 
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diverses  régions,  notamment  dans  le  district  d'Ebern  (Basse- 
Franconie)  et  dans  le  duché  de  Gotha  (1). 

En  AUTRICHE,  le  colonage  se  rencontre  particulièrement 
dans  le  Trentin,  la  province  de  Goritz,  l'Istrie  et  la  Dal- 
matie  (2). 

Dans  le  Trentin,  le  propriétaire  fournit  ordinairement  le 
sol,  les  bâtiments  et  la  moitié  de  la  semence  ;  le  cultivateur 
apporte  son  travail  et  celui  des  siens,  les  instruments  aratoires 
et  l'autre  moitié  de  la  semence. 

Les  bestiaux  sont  fournis  tantôt  par  l'un,  tantôt  par  l'autre  ; 
les  impôts  et  autres  charges  regardent  le  propriétaire,  tandis 
que  les  réparations  ordinaires  regardent  le  colon  ;  c'est  seule- 
ment dans  le  cas  de  pertes  graves  et  imprévues  que  le  proprié- 
taire participe  aux  dépenses. 

Les  avoines  se  partagent  par  moitié  entre  le  cultivateur  et  le 
propriétaire  ;  le  second  a  le  droit  de  choisir  entre  les  charrettes 
chargées  par  le  premier  ;  le  propriétaire  a  le  plus  souvent  les 
deux  tiers  du  vin. 

L'herbe  appartient  en  entier  au  cultivateur,  qui  est  obligé 
de  tenir  une  quantité  donnée  d'animaux  pour  la  faire  con- 
sommer. 

D'ordinaire,  comme  l'observe  Perini  (3)  le  propriétaire  se 
réserve  toute  la  feuille  des  mûriers  ;  il  en  cède  une  partie  au 
colon  à  un  prix  modique. 

Dans  la  province  de  Goritz,  la  règle  de  partage  des  fruits 
varie  suivant  que  le  domaine  est  situé  dans  une  plaine  ou  sur 
un  coteau. 

Est-il  sur  un  coteau,  c'est  la  culture  de  la  vigne  qui  prédo- 
mine. Le  propriétaire  prend  les  deux  tiers  du  vin  ;  le  colon 


(1)  Voyez  :  Lorenz  :  Die  Bodeneultur  Oesterreichs,  253  ;  Heinte  :  Die 
Landwirt hschaft  des  oesterreichischen  Kaiserthums,  I.  121  ;  De  Goltz  :  Die 
Loge  der  landlischen  Arbeiter  in  deutschen  Reiche  ;  etc.  ;  p.  180,  188,  196, 
220,  248,  312,  320,  344,  348,  352,  380,  896,  400,  404,  420,  428  ;  Ditz  : 
Die  ungarische  Landwirthschaft,  141. 

(2)  Pappafava  :  Etude  sur  le  coloriage  partiaire. 

(3)  Statistique  du  Trentin,  p.  647. 
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garde  l'autre  tiers  ainsi  que  la  totalité  des  produits  secon- 
daires. Il  paye  au  propriétaire  une  petite  rétribution  en  argent 
et  en  vin,  tant  pour  l'usage  de  la  maison  que  pour  la  jouis- 
sance des  prés. 

Dans  la  plaine  de  Goritz,  le  propriétaire  reçoit  la  moitié  du 
vin,  une  quantité  fixe  d'avoine  et  une  somme  d'argent.  —  Le 
colon  a  droit  à  tous  les  profits  de  l'élevage. 

Dans  l'Istrie,  le  propriétaire  fournit  le  terrain,  et  quelque- 
fois aussi  la  semence  et  le  fumier.  Il  reçoit  la  moitié  du  produit 
des  terres  les  plus  productives.  Si  les  terres  sont  moins 
fertiles,  sa  part  variera  de  un  à  deux  cinquièmes. 

En  Hongrie,  le  colonage  partiaire  est  très-usité.  Au  commen- 
cement de  ce  siècle,  le  colon  s'obligeait  à  remettre  au  proprié- 
taire la  neuvième  ou  la  dixième  partie  des  produits,  augmentée 
de  quelques  journées  de  travail;  aujourd'hui  les  prestations 
accessoires  de  travail  se  font  de  plus  en  plus  rares. 

Une  bonne  partie  des  terrains  ^domaniaux  et  de  ceux  de  la 
couronne  sont  donnés  à  colonage. 

Le  colonage  partiaire  dans  le  Bannat  et  !a  Slavonie,  semble 
assez  souvent  combiné  avec  le  bail  à  prix  fixe.  Le  propriétaire 
reçoit  du  cultivateur  une  part  des  produits,  qui  varie  entre  la 
septième  et  la  neuvième  partie,  augmentée  d'un  petit  appoint 
en  argent. 

Dans  la  Dalmatie,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  notre  mode 
d'exploitation  est  fort  usité. 

Dans  l'empire  Austro-Hongrois  le  colonage  est  considéré 
comme  un  contrat  de  société  et  traité  comme  tel. 

Par  suite,  il  devrait  faire  l'objet  d'un  acte  écrit.  Cependant 
on  n'annule  point  les  conventions  verbales.  En  pratique,  le 
plus  souvent,  les  contrats  de  colonage  sont  stipulés  judiciai- 
rement ou  au  moins  scellés  et  approuvés  par  le  juge ,  en 
deux  exemplaires  écrits  en  la  langue  commune  aux  deux 
parties.  En  cas  de  mort  du  'colon,  le  contrat  est  à  renou- 
veler. 

Ordinairement  le  propriétaire  fournit,  outre  le  terrain,  les 
semences  et  les  bestiaux;  il  donne  aussi  au  colon  une  maison 
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et  un  jardin.  Si  la  maison  louée  vient  à  être  endommagée  par 
le  colon,  dans  certains  cas,  le  soin  de  la  maintenir  en  état  in- 
combe au  propriétaire. 

La  part  du  propriétaire,  qui  doit  lui  être  apportée  à  domicile, 
varie,  suivant  les  contrats  et  les  localités,  entre  la  moitié  et  le 
cinquième  des  produits.  Les  fourrages  se  divisent  toujours  par 
égales  portions  (1).  S'il  s'agit  de  terres  incultes,  le  colon  ne 
donne  rien  pendant  les  trois  ou  quatre  premières  années.  Il 
donne  ordinairement  la  moitié  du  tabac;  le  tiers  des  produits 
des  arbres  fruitiers  et  du  jardin. 

En  ce  qui  concerne  les  brebis,  les  chèvres  et  les  vaches, 
assez  souvent  fournies  par  le  propriétaire,  le  colon,  doit 
annuellement  une  quantité  de  beurre,  fixée  suivant  la  qualité 
et  le  nombre  des  animaux.  Ceux-ci,  à  la  dissolution  du  colo- 
nage  doivent  être  restitués  en  même  quantité  et  qualité,  mal- 
gré les  pertes  subies;  le  croît  appartient  au  colon,  ainsi  que 
les  essaims. 

Là,  où  la  part  du  propriétaire  n'atteint  pas  le  tiers,  on  trouve 
fréquemment  des  redevances  en  herbes  potagères ,  poulets , 
œufs,  etc. 

En  cas  de  perte  de  récolte,  le  propriétaire  secourt  le  colon 
qui  en  a  besoin,  en  lui  avançant  des  grains  qui  lui  sont  rendus 
en  nature.  En  cas  de  vente  du  domaine,  le  colon  a  droit  à  une 
indemnité. 

Si  rien  de  spécial  n'a  été  stipulé  pour  la  durée  du  colonage, 
le  contrat  ne  peut  être  brisé  par  le  propriétaire,  sauf  en  cas  de 
mort  du  colon  ne  laissant  ni  fils  ni  autres  parents  rapprochés 
prêts  à  continuer  le  colonage,  ou  sauf  encore  les  cas  de  négli- 
gence dans  la  culture,  de  fraude  ou  autre  préjudice.  La  résolu- 
tion du  contrat  doit  être  prononcée  par  le  juge,  qui  doit  avoir 
égard  même  aux  regrets  publiquement  exprimés  par  le  colon. 
Le  colon,  au  contraire,  peut  demander  la  résolution  du  con- 
trat en  tout  temps;  il  faut  pour  cela  qu'il  donne  congé  avant 
le  battage  des  blés,  au  propriétaire;   celui-ci  doit  néanmoins 


(1)  Roskiewicz  :  Studien  ilber  Bosnien  und  Herzegovina,  p.  311. 
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indemniser  le  colon  des  améliorations,  et  ce,  à  dire  d'experts, 
arbitres,  amiables  compositeurs. 

En  RUSSIE,  le  colonage  partiaire  est  très-répandu;  dans 
certaines  contrées,  il  existe  depuis  une  époque  très  reculée  et 
parait-être,  comme  le  dit  Haxthausen  (1),  un  reste  de  l'agricul- 
ture primitive  du  pays. 

Nous  trouvons  des  dispositions  relatives  au  colonage  à  moi- 
tié fruits  dans  une  loi  donnée  par  Yaroslaw  Wladimirowitsch 
à  la  cité  de  Nowgorod.  Cette  tenure  y  est  nommée  polow- 
niki  (2). 

Ce  système  agricole  était  bien  vu  par  le  législateur.  Aussi, 
lorsqu'il  faisait  des  concessions  de  terrains,  il  y  mettait,  assez 
généralement,  cette  condition  que  lesdits  domaines  seraient 
exploités  par  des  partiaires.  Haxthausen  cite  à  l'appui  de  cette 
opinion  un  document  émanant  du  tzar  Ivan  Wasielewitsch,  et 
datant  de  l'année  1552  (3). 

Pierre  le  Grand  s'efforça  de  généraliser  cette  tenure  dans  la 
province  de  Kazan  et  en  Sibérie  (4). 

Une  décision  du  Sénat  du  31  mars  1783  permit  aux  serfs  de 
la  couronne  de  prendre  à  métayage  des  domaines  privés. 

Notons,  enfin,  le  règlement  du  ministre  de  l'intérieur  du 
1er  décembre  1827  qui  fixe  les  bases  du  colonage  partiaire  :  le 
colon  devra  la  moitié  de  tous  les  produits  sans  que  le  proprié- 
taire puisse  exiger  en  sus  ni  prestation,  ni  service;  le  colon 
fournit  les  animaux  et  les  instruments  aratoires;  le  propriétaire 
ne  peut  expulser  le  colon,  et  celui-ci  ne  peut  abandonner  le 
domaine  tenu  à  colonage,  sans  prévenir  un  an  à  l'avance. 


(1)  Studien  ùber  Russland,  I,  292. 

—  Enquête  agricole  française    de  1867    :    De   Jehernaieff  s'exprime  ainsi 
«le  système  le  plus  répandu  dans  notre  pays,  surtout  depuis  ces  derniers 
temps,  c'est  le  métayege  sous   ses  différentes   formes,  »    Série   III,  692. 
Voyez  aussi  série  IV,  t.  I,  749. 

(2)  Uspenski  :  Ueber  russischc  Altcrthumer. 

(3)  Haxthausen  :  Studien  iibcr  Russland,  I,  292. 

(4)  Haxthausen  :  Ibid.  I,  293. 
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Aujourd'hui  encore,  en  Russie,  la  règle  de  partage  des  pro- 
duits est  la  moitié,  sauf  en  quelques  régions,  comme  en  Tauride 
où  le  propriétaire  n'a  droit  qu'au  quart  ou  au  cinquième  des 
céréales  que  le  cultivateur  doit  battre,  nettoyer  et  transporter 
au  port  d'embarquement  ou  dans  des  lieux  qui  lui  sont  indi- 
qués. 

Dans  la  Russie  méridionale  et  dans  la  petite  Russie,  les  culti- 
vateurs d'une  môme  commune  ont  coutume  de  s'associer  et  de 
se  charger  de  l'exploitation  des  grandes  propriétés  sous  la  direc- 
tion de  l'un  d'entre  eux  qu'ils  se  donnent  pour  chef.  L'associa- 
tion fournit  le  travail,  les  instruments  aratoires  et  les  bestiaux, 
et  reçoit  comme  rémunération  le  tiers,  la  moitié,  ou  même  les 
deux  tiers  des  productions,  suivant  la  fertilité  du  sol.  Le  pro- 
priétaire fournit  les  semences  et  les  batteuses;  il  dirige  les  culti- 
vateurs et  leur  donne  ses  ordres  (1). 

Dans  la  Russie  septentrionale,  le  colonage  est  usité  sur  les 
territoires  de  Nikolsck ,  Usstjug  et  Ssolwùtschegodsk.  Si  la 
terre  est  peu  fertile,  le  propriétaire  reçoit  la  moitié  des  céréales; 
si  elle  est  riche,  il  reçoit  la  moitié  de  toutes  les  récoltes.  Il 
fournit  les  semences,  paye  les  impôts,  et  dans  les  mauvaises 
années  fait  des  avances  aux  cultivateurs  (2). 

Le  colonage  a  été  usité  en  NORVÈGE.  A  la  fin  du  siècle 
passé  on  trouvait  assez  fréquemment  des  cultivateurs  qui 
avaient  droit  à  la  moitié  des  fruits,  quelquefois  à  une  portion 
plus  forte.  On  les  nommait  lodbrugere  (3). 

En  ROUMANIE ,  le  colonage  partiaire  est  assez  répandu  ; 
suivant  la  plus  ou  moins  grande  fécondité  des  terres,  la  part  du 


(1)  Voyez  Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  93. 

Wilson  :  Aperçu  statistique  de  l'agriculture,  de  la  sylviculture  et  des  pêche- 
ries en  Russie,  62,  63.  Voyez  encore  :  Enquête  agiicole  française,  série  III, 
690,  692. 

(2)  Bertagnolli  (loco  citato)  «  I  oontrattisi  conchiudono  per  6-20  anni.  » 

(3)  Thaarup  :  Versuch  einer  Statislik  der  dânischen  monarchie,  I,  423. 
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propriétaire  est  du  tiers,  du  quart  ou  du  cinquième  des  pro- 
duits (1). 

En  GRÈCE,  après  la  guerre  de  l'indépendance,  près  des  neuf 
dixièmes  du  sol  devinrent  la  propriété  de  l'Etat  et  furent 
donnés  à  cultiver  à  moitié  fruits;  il  en  fut  ainsi  surtout  dans 
les  îles  Ioniennes  (2). 

En  TURQUIE,  les  terres  des  domaines  publics  sont  abandon- 
nées à  des  colons  moyennant  une  redevance  qui  est  parfois  du 
huitième  et  qui  peut  s'élever  jusqu'à  la  moitié  des  productions 
de  toute  nature  (3). 

Le  colonage  est  également  usité  sur  les  propriétés  pri- 
vées (4).  La  part  du  propriétaire  varie  suivant  les  localités.  En 
Epire,  par  exemple,  il  reçoit  les  six  dixièmes  des  grains  ;  à 
Andrinople  beaucoup  de  grandes  propriétés  sont  cultivées  à 
moitié  fruits. 

En  EGYPTE,  le  colonage  partiaire  qui,  au  commencement  de 
ce  siècle  était  usité  sur  les  terres  de  l'Etat,  perd  de  son  impor- 
tance. Il  se  maintient  sur  les  domaines  privés.  En  général,  le 
propriétaire  paye  l'impôt  et  reçoit  les  deux  tiers  ou  les  trois 
quarts  des  produits  (5). 

En  TUNISIE,  les  colons  (Khamés)  fournissent  la  moitié 
des  semences  et  exécutent  à  leurs  frais  la  totalité  des  travaux; 
ils  gardent  la  moitié  des  produits.  Ils  n'ont  droit  qu'au  cin- 


(1)  «  Le  métayage  est  très-répandu  dans  la  Roumanie.  Le  propriétaire 
ou  le  fermier  livre  la  terre  et  le  paysan  la  travaille  et  l'ensemence  ;  après 
les  récoltes  le  propriétaire  prend  le  tiers,  le  quart  et  souvent  le'  cin- 
quième et  le  paysan  prend  le  reste.  »  Enquête  agricole  française  de  1861, 
série  III,  p.  710. 

(2)  Mac  Culloch,  III,  373. 

(3)  Hammer  :  Osmanischcs  Rcich,  I,  345. 
Ubicini  :  Lettere  sulla  Turchia,  235. 

(4)  Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  93. 

Voyez  aussi  :  Pouqueville  :  Voyage  en  Grèce,  II,  462  ;  et  Heuschling  : 
L'Empire  de  Turquie,  141. 

(5)  Hammer  (ibid.)  268;  Quiïlemin  :  L'Egypte  actuelle,  36.  Stephan  :  Dus 
heutige  Aegypten,  129. 
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quième  si  le  propriétaire  participe  aux  frais  de  culture  et  de 
récolte  (1). 

En  ALGÉRIE,  le  colonage  partiaire  est  peu  pratiqué  par  les 
propriétaires  européens.  Ils  emploient  rarement  les  Khamès. 
Quand  cela  arrive,  les  Khamès  reçoivent  d'un  tiers  à  un  quart 
des  produits.  Les  propriétaires  indigènes  leur  laissent  le  cin- 
quième des  produits. 

Dans  l'empire  du  MAROC,  le  colonage  partiaire  est,  croit-on, 
très-répandu.  Le  propriétaire  fournit  la  semence,  les  animaux 
nécessaires  aux  travaux,  et  supporte  les  frais  de  récoltes.  Du 
total  indivis  des  produits  se  distrait  le  montant  de  l'impôt.  Le 
cultivateur,  en  outre  de  certains  prélèvements  qu'il  effectue 
pour  son  usage  personnel,  a  droit  au  cinquième  des  produits. 

Aux  ÉTATS-UN/S,  le  colonage  partiaire,  que  l'on  dénomme 
shares-systcm,  ou  encore,  working  on  shares,  n'était  usité, 
jadis ,  que  sur  les  domaines  éloignés  des  centres  d'habita- 
tion (2).  Il  a  pris  une  grande  extension  après  la  guerre  de 
sécession  (3);  mais  généralisé  par  nécessité,  il  ne  jouit  que 
d'une  popularité  très-relative  (4). 

On  trouve  des  baux  à  portion  de  fruits  dans  toute  l'Amé- 
rique du  nord,  même  dans  les  contrées  où  l'on  cultive  le  coton- 
nier (5). 


(1)  Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  100. 

Enquête  agricole...  Série  IV,  tome  III,  72,  97;  Enquête  agricole  (Algérie), 
149,  304,  440. 

(2)  Mac  Culloch,  IV,  377. 

(3)  «  Prevails  very  generally  »  Monthly  Reports  of  the  Département  of 
agriculture,  1870,  p.  9. 

Bertagrïolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  102  :  «  Ma  in  seguito  alla  guerra 
di  secessione,  che  segno  la  fine  délia  schiavitù  negli  stati  del  mezzodi  e 
chc  perturbé  gravemente  le  condizioni  economiche  di  quelli  di  setten- 
trione,  li  la  colonia  parziaria  si  diffuse  per  l'avversione  degli  antichi 
schiavi  a  lavorare  a  giornata,  qui  si  rese  piu  comune  a  cagione  délia 
mancanza  di  braccia.  » 

(4)  «  Isbecoming  unpopular  »  Monthly  Reports...  (loco  citato). 

(5)  Voyez  détails  complets  et  intéressants  dans  Bertagnolli.  —  Voyez 
aussi  Monthly  Reports  of  the  Département  of  agriculture  de  {875,  p.  270. 
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Dans  les  régions  du  BRÉSIL,  où  les  indigènes  cultivent  la 
canne  à  sucre,  le  colonage  est  depuis  longtemps  en  usage.  Ce 
mode  d'exploitation  s'appelle  :  parceria.  Le  partage  se  fait  par 
portions  égales  (1). 

En  1841  le  sénateur  Nicolao  Perreira  de  Campos  Vergueiro, 
possesseur  d'immenses  domaines  dans  la  province  de  San 
Paolo,  voulut  organiser  le  colonage  partiaire  sur  ses  terres,  soit 
pour  développer  la  culture  du  caféier,  soit  pour  mettre  en 
valeur  des  friches  incultes.  Il  ne  trouvait  pas  de  travailleurs 
indigènes  ;  il  fit  venir  90  familles  portugaises. 

Il  leur  avança  les  frais  du  voyage,  et  la  somme  nécessaire 
pour  leur  entretien  pendant  la  première  année.  Chaque  famille 
reçut  des  terres  destinées  à  la  culture  du  caféier  et  d'autres 
qu'elle  avait  le  droit  d'ensemencer  à  son  gré.  Tous  les  produits 
se  partageaient  par  moitié.  Les  cultivateurs  donnaient  une 
somme  d'argent,  laquelle  représentait  l'usage  de  la  maison,  et 
la  jouissance  des  pâtures  ;  de  plus,  ils  s'obligeaient  à  céder  au 
propriétaire,  au  prix  du  marché,  leur  part  de  café  jusqu'à  extinc- 
tion de  leurs  dettes. 

Cette  expérience  avorta  ;  l'année  suivante,  les  colons  quittè- 
rent leurs  métairies  et  se  répandirent  dans  le  pays. 

En  1846,  Vergueiro  la  renouvela.  Il  fit  venir  64  familles 
allemandes  composées  de  364  individus. 

En  1850,  quand  cessa  l'importation  des  esclaves,  beaucoup 
d'autres  propriétaires  de  la  province  de  San  Paolo  et  de  celle 
de  Rio  de  Janeiro,  imitèrent  l'exemple  de  Vergueiro  ;  le  fils  de 
ce  dernier,  José,  fonda  une  société  pour  l'importation  de  colons 
Allemands  et  Suisses.  Une  multitude  d'émigrants,  racolés  par 
les  agences  européennes,  fut  transportée  dans  les  plantations 
du  Brésil. 

Ces  expériences  ne  réussirent  pas  mieux  que  les  précédentes. 
Les  colons  furent  bientôt  criblés  de  dettes,  ils  cessèrent  de 
travailler  et  fomentèrent  des  émeutes.  Un  de  ces  propriétaires, 


(1)  De  Tschudi  :  Reisen  durch  Sûdamerika,  III,  234. 
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le  sieur  Robillard,  en  fut  réduit  à  abandonner  la  totalité  de  la 
récolte  de  plusieurs  années  à  ses  partiaires  et  à  leur  faire  remise 
de  dettes,  à  condition  qu'à  l'expiration  de  leur  contrat  ils 
abandonneraient  ses  champs  sans  causer  de  dommages  aux 
plantations  (1). 

La  loi  du  15  mars  1879,  s'inspirant  des  Codes  civils  euro- 
péens et  surtout  du  projet  du  Code  rural  fran;ais,  a  réglementé 
notre  système  d'exploitation,  qu'elle  nomme  parceria  agricola. 
Le  partage  des  fruits  se  fait  par  moitié,  sauf  stipulation 
contraire,  entre  le  propriétaire,  parceiro  locatorio,  et  le  colon 
partiaire,  parceiro  locador.  Celui-ci  ne  peut  sous-louer  sans  le 
consentement  exprès  de  celui-là,  sous  peine  de  quinze  à  vingt 
jours  de  prison.  Le  colon  fournit  les  instruments  de  travail  et 
fait  tous  les  frais  de  culture  et  de  récolte.  Les  semences  sont 
fournies  en  commun. 

Dans  cette  législation,  le  colonage  est  un  louage  d'in- 
dustrie. 

Dans  Y  URUGUAY,  le  colonage  partiaire,  medianerias,  est 
d'un  usage  relativement  fréquent.  Le  propriétaire  fournit  géné- 
ralement au  colon,  medianero,  la  semence,  les  instruments  de 
travail,  les  bêtes  de  labour,  paye  la  moitié  des  frais  de  récolte 
et  garde  la  moitié  des  produits  (2). 

Au  JAPON,  le  colonage  partiaire  s'applique  surtout  aux 
terrains  complantés  en  riz  et  en  blé,  et  la  division  se  fait  ordi- 


(1)  Voyez  De  Tschudi  :  Reisen  durch  siidamerihi,  III,  234. 
Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  106. 

Marchesini  :  //  Brasile  e  le  sue  colonie  agricole,  p.  97-103-127. 

(2)  On  lit  dans  l'Enquête  agricole  française  de  4867,  série  IV,  tome  III, 
239  :  «  On  fait  aussi  ce  qu'on  appelle  medianerias  ou  métayage.  Le  pro- 
priétaire ou  fermier  du  sol  donne  la  terre,  la  semence  et  paye  la  moitié 
des  frais  de  la  récolte,  fournit  les  instruments  aratoires  et  les  animaux 
nécessaires  à  l'exploitation.  Le  medianero  ou  métayer  prépare  le  sol,  le 
sème,  donne  les  soins  d'entretien,  surveille  la  récolte  dont  il  paye  la 
moitié  des  frais,  soit  en  argent,  soit  en  main-d'œuvre.  Ce  genre  d'exploi- 
tation est  assez  commun  et  a  les  mêmes  inconvénients  que  le  métayage 
en  France.  Car  le  medianero  est,  en  général,  peu  actif,  cherche  ses  béné- 
fices dans  quelques  infidélités  faites  au  propriétaire  ou  au  fermier.  » 
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nairement  par  moitié.  Les  terrains  soumis  à  d'autres  cultures 
se  louent  communément  à  prix  fixe  (1). 

En  CHINE,  le  colonage  partiaire  est  usité,  de  préférence,  pour 
les  terres  à  riz  et  à  blé,  et  la  part  du  propriétaire  est  d'ordinaire 
le  tiers  ou  la  moitié  (2). 

En  PERSE  (3),  sauf  dans  les  exploitations  voisines  delà  capi- 
tale qui  sont  généralement  louées  à  prix  fixe,  le  colonage  par- 
tiaire est  très-usité.  Le  propriétaire  fournitle  terrain,  quelquefois 
la  semence,  et  paye  en  entier  ou  par  moitié  les  frais  d'irriga- 
tion. Le  colon  fournit  les  bestiaux,  les  instruments  de  travail 
et  fait  les  travaux  nécessaires.  Suivant  le  degré  de  fécondité  des 
terrains,  le  propriétaire  reçoit  du  quart  à  la  moitié  des  produits 
du  sol  et  de  la  moitié  au  tiers  des  produits  du  sous-sol. 


(1)  Die  K.  K.  Oesterreischisch-ungarische  expédition,  p.  67. 

D'après  Bertagnolli  :  «   II  capitale  mobile  e  gli  edifici  sono  dcl  coltivalore.  » 

(2)  Plath  :  Landwirthscliaft  der  Chinesen  und  Japonesen,  p.  38. 

(3)  Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  96. 
Chardin  :  Voyage  en  Perse,  II,  245. 

Morier  :  Second  voyage  en  Perse,  en  Arménie  et  dans  l'Asie  Mineure,  I,  333. 
Ritter  :  Erdkunde,  Asien,  IX,  466. 
Kinneir  :  Persian  Empire. 


CHAPITRE    X. 


NATURE  DU  CONTRAT  DE  COLONAGE 


Quelle  est  la  nature  du  contrat  de  colonage  partiaire  ?  Est-ce 
un  cas  particulier  du  louage?  Est-ce  une  forme  de  la  société? 
Est-ce  un  contrat  spécial  ? 

A  Rome,  la  controverse  était  vive  :  un  seul  texte  du  Digeste 
traitait  de  cette  matière  et,  bien  que  sa  rédaction  parût  claire, 
il  fournissait  aux  partisans  des  différents  systèmes  leurs  prin- 
cipaux arguments. 

Malgré  les  avertissements  du  Tribunal  d'appel  de  Lyon,  le 
législateur  de  1804  n'a  point  comblé  la  lacune  que  les  commen- 
tateurs avaient  signalée  dans  l'œuvre  de  Justinien.  Au  lieu  de 
définir  ce  contrat  et  d'en  déterminer  la  nature,  il  ne  s'en  occupe 
qu'accidentellement  dans  des  dispositions  incidentes. 

Et  cependant,  ce  problème  prime  tous  les  autres.  L'on  peut 
dire  que  de  la  solution  qu'on  lui  donne  dépend  celle  de  la 
majeure  partie  des  questions  que  nous  rencontrerons  au  cours 
de  cette  étude  (1). 


(1)  Voici  quelques-unes  des  questions  qui  devront  être  tranchées  de 
manière  différente,  suivant  que  Ton  adoptera  tel  ou  tel  système  sur  le 
premier  point. 

1»  Devra-t-on  appliquer  à  la  preuve  du  colonage  partiaire  les  règles 
de  droit  commun  ou  les  art.  1714  et  1715  ? 
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On  trouve,  soit  dans  la  doctrine,  soit  dans  la  jurisprudence, 
les  opinions  les  plus  diverses,  les  plus  contradictoires. 

Parmi  les  auteurs,  les  uns  voient  dans  le  métayage  une 
association,  d'autres  le  considèrent  comme  un  bail  à  ferme, 
plusieurs  estiment  que  c'est  unlouage  d'industrie,  quelques-uns 
croient  à  la  coexistence  de  divers  contrats. 

Nous  montrerons  qu'on  ne  saurait  faire  rentrer  le  contrat  de 
colonage  partiaire  dans  l'une  de  ces  diverses  catégories,  qu'il 
n'est  ni  la  société,  ni  le  bail  à  ferme,  ni  le  louage  d'industrie, 
qu'il  est  lui-même.  Nous  établirons  qu'il  y  a  là  un  contrat 
distinct  qui  se  gouverne,  par  des  principes  spéciaux.  Nous 
croyons  pouvoir  affirmer,  sans  trop  de  témérité,  que  cette 
doctrine  est  déjà  celle  de  la  jurisprudence  et  qu'elle  le  deviendra 
de  plus  en  plus.  Divers  arrêts,  dont  quelques-uns  sont  très- 
récents,  la  proclament  ;  d'autres,  plus  nombreux,  la  reconnais- 
sent implicitement.  Il  est,  au  reste,  à  remarquer  que  les  juge- 
ments et  les  arrêts  dont  nous  avons  pu  nous  procurer  le  texte, 
sauf  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Lyon,  le  3  janvier  1855,  et 
un  autre  rendu  par  celle  de  Paris,  le  21  juin  1856  (1),  quoique 


2°  L'obligation  de  garantie  du  propriétaire  sera-t-elle  la  même  que 
celle  du  bailleur  dans  le  bail  à  ferme  ? 

3°  Le  colon  partiaire  sera-t-il  tenu  comme  un  fermier  de  la  culture  et 
de  l'entretien  de  la  ferme  donnée  à  colonage  partiaire  ? 

4°  Au  cas  d'incendie  de  la  chose  louée,  devra-t-on  appliquer  au  colon 
l'art.  1733  ? 

5°  La  durée  du  colonage  sera-t-elle  régie,  dans  le  silence  du  contrat 
par  les  art.  1774  et  1775  ? 

6°  La  mort  du  colon  partiaire  mettra-t-elle  fin  au  contrat  ? 

7°  Le  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sera-t-il  calculé  comme  pour 
un  contrat  de  bail,  ou  comme  pour  un  contrat  de  société  ? 

Voyez  Guillouard:  Louage,  II,  147. 

Il  suffit  de  rappeler  quel  rôle  considérable  ce  mode  d'exploitation  joue 
dans  notre  économie  rurale,  combien  de  contestations  son  application 
soulève  journellement,  pour  établir  l'importance  de  cette  première  ques- 
tion. 

(1)  Ces  arrêts  infirmaient  un  jugement  du  tribunal  de  Villefranche  et  un 
jugement  du  tribunal  de  Joigny  conformes  à  notre  système. 
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contradictoires  en  apparence,  s'expliquent  tous  d'une  façon  fort 
claire  si  l'on  adopte  ce  système. 

La  Cour  souveraine  ne  s'est  point  encore  prononcée  d'une 
manière  catégorique.  Elle  a  eu,  il  est  vrai,  à  trancher  des 
contestations  qui  s'étaient  élevées  au  sujet  de  baux  à  métayage  ; 
mais,  comme  il  s'agissait  seulement  de  droit  fiscal  ou  de 
concours  de  privilège,  elle  n'a  pas  eu  à  décider  quelle  était  la 
nature  du  contrat  qui  nous  occupe  (1). 

Cette  controverse  persistera  jusqu'au  jour  où  le  projet  de 
Code  rural,  qui  fait  du  coloriage  un  contrai  spécial,  sera 
devenu  un  texte  de  loi. 

Nous  examinerons  sommairement  chacun  des  systèmes 
proposés. 


Ier  Système.  —  C'est  une  Association. 

Dans  un  premier  système,  le  colonage  partiaire  ne  serait 
autre  chose  qu'une  association  (2). 

Ce  système,  que  l'on  pourrait  dénommer  à  bon  droit  le  sys- 
tème agricole,  est  admis  à  peu  près  sans  conteste  dans  tous 


(1)  Voyez  Cassation,  24  juin  1807.  (S.  7.  I.  289.) 

Cassation,  8  février,  1875  (S.  75. 1.  182).  Dans  cet  arrêt  la  Cour  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Attendu,  dit-elle,  que  si  des  divergences  ont  pu  se 
produire,  au  point  de  vue  du  droit  civil  sur  le  caractère  propre  du  bail  à 
colonage  ou  à  portion  de  fruits,  spécialement  sur  le  point  de  savoir  si  la 
convention  constitue  un  véritable  bail  à  ferme  ou  une  sorte  d'association 
entre  le  propriétaire  et  le  colon,  ces  mêmes  divergences  ne  sauraient 
exister  en  droit  fiscal.  » 

(2)  Ce  système  a  été  adopté  par  la  législation  autrichienne,  dont  l'art. 
1103  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  le  propriétaire  cède  son  bien  sous  la  condition  que  le  pre- 
neur en  entreprendra  la  culture  et  lui  fournira  une  portion  relative  des 
produits,  par  exemple  un  tiers,  ou  la  moitié  des  fruits  ;  il  ne  se  forme 
pas  un  contrat  de  bail,  mais  un  contrat  de  société  qui  doit  être  apprécié 
d'après  les  règles  qui  s'y  rapportent.  » 

17 
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les  traités  d'économie  rurale  (1).  A  première  vue,  il  semble 
plus  conforme  que  tout  autre  à  la  réalité  des  faits. 

Les  bénéfices  et  les  pertes  de  l'exploitation,  faite  en  com- 
mun, sont  communs.  N'est-ce  pas  une  preuve  que  proprié- 
taire et  colon  sont  associés  ? 

Au  début,  la  jurisprudence  adopta  sans  discussion  cette 
opinion  (2)  ;  puis,  une  réaction  se  fit.  Les  magistrats  de  pre- 
mière instance  et  les  juges  de  paix,  plus  préoccupés  du  fait  et 
mieux  au  courant  de  la  pratique,  n'ont  pas  cependant  aban- 
donné complètement  cette  manière  de  voir  (3). 

Ce  système  a  été  enseigné  par  divers  juriconsultes,  parmi 
lesquels  nous  citerons  :  Duranton  (4),  Troplong  (5),  Delvin- 
court  (6),  Méplain  (7),  Dalloz  (8). 

Leur  argumentation  est  la  suivante  : 


(i)  Le  président  de  la  Société  d'Agriculture  de  l'Allier  s'exprime  ainsi  : 
«  Le  métayage  est-il  un  contrat  de  louage  ou  une  société  ?  Cette  ques- 
tion a  été  souvent  discutée  et  je  n'entreprendrai  pas  de  la  résoudre  au 
point  de  vue  général  du  droit  ;  la  réponse  qu'elle  peut  recevoir  dépend 
d'ailleurs  beaucoup  des  conditions  dans  lesquelles  le  métayage  s'exerce. 
Ce  que  j'affirme,  c'est  que,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans  la  région  qui 
m'entoure,  le  métayage  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  véritable 
société  dans  laquelle  le  maître  apporte  sa  terre,  son  intelligence,  son 
argent,  le  colon  ses  bras,  c'est-à-dire  son  travail,  sa  main-d'œuvre  et  les 
instruments  nécessaires  à  la  culture...  Rapport  de  M.  de  Garidel,  Unions 
du  Nivernais  et  du  Bourbonnais,  6  avril  1884. 

(2)  Arrêt  de  Limoges,    21  fév.    1839, 

—  _6  juill.   1840, 

—  —  18  mars  1841, 

—  Agen,  .    .     7  févr.   1850, 

—  Bordeaux,  28  juin.  1854, 

—  Grenoble,  20  mars  1863, 

(3)  Jugement  de  Montluçon,  11  janvier  84.  S. 

(4)  Duranton,  XVII,  n°  176,  177. 

(5)  Troplong,  Louage,  III,  387. 

(6)  Delvincourt,  III,  103,  notes. 

(7)  Méplain,  Traité  du  bail  à  portion  de  fruits,  (Moulins,  1850). 

(8)  Dalloz  :  Louage  à  eolonage  partiairr. 
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I.  _  On  invoque  la  tradition  historique;  le  colonage  par- 
tiaire  serait  en  droit  français,  comme  il  l'était  en  droit  romain 
une  association  (1). 

C'est  là,  nous  l'avons  montré  une  opinion  plus  que  contes-, 
table. 

II.  —  On  s'appuie  sur  les  travaux  préparatoires  (2). 


(1)  La  Cour  de  Limoges,  dans  son  arrêt  du  21  février  1839,  invoquait 
en  ces  termes  la  tradition  historique  : 

«  Attendu,  disait-elle,  que  suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  bail 
à  colonage  était  considéré  comme  un  contrat  de  société,  ainsi  qu'en  font 
foi  les  textes  suivants  :  Partiarius  colonus, quasi  societatis  jure,  etdamnum 
et  lucrum  cum  domino  partitur.  —  Socios  inter  se  dolum  et  culpam 
praestare  oportet.  Si  in  coeunda  societate  artem  operamve  pollicitus  est 
alter,  veluti  cum  pecus  in  commune  pascendum,  aut  agrum  pôlitori 
damus  in  commune  qu&erendis  fructibus.  » 

«  Attendu  que  les  docteurs,  interprètes  de  la  loi  Romaine,  s'accordent 
tous  pour  reconnaître  dans  le  bail  à  colonage  les  caractères  du  contrat  de 
société,  et  pour  le  distinguer  du  contrat  de  louage  :  Inter  colonum  par- 
tiarium  locationis  contractum  proprie  non  esse,  sed  potius  societatis  (dit 
Fachin).  Si  quis  colono  agrum  colendum  det  et  partiantur  fructus,  non 
contrahitur  locatio  sed  societas  ;  nara  locatio  fit  mercede  non  partibus 
rei  (enseigne  Cujas).  Societas  dicitur  cum  colono  partiario,  sed  locatio 
cum  colono  qui  nummis  colit  (écrit  Barthole). 

«  Attendu  que  cette  doctrine  du  droit  romain  avait  passé  dans  l'ancien 
droit  français,  comme  l'enseignent  Ferrière   et   le  nouveau  Denisart.  » 

«  Qu'ainsi,  il  faut  reconnaître  que,  d'après  les  principes  de  l'ancien 
droit,  le  bail  à  colonage  était  une  société  ayant  pour  objet  l'exploitation 
d'un  domaine,  dans  laquelle  le  bailleur  fournissait  les  fonds  à  cultiver,  et 
le  preneur  son  industrie  et  ses  labours  pour  la  culture.  » 

Attendu  que  le  Code  civil  ne  contient  aucune  disposition  qui  ait 
dérogé  à  ces  principes.  » 

(2)  Attendu,  nous  dit  encore  la  Cour  de  Limoges,  que  si,  pour  appré- 
cier la  nature  du  bail  à  colonage  ,  suivant  l'esprit  du  Code  civil, 
au  lieu  de  s'arrêter  à  une  induction  aussi  peu  concluante  que  celle  de 
la  position  qu'occupe  dans  le  Code  l'art.  1763,  on  veut  rechercher  l'in- 
tention de  la  loi  dans  l'exposé  des  motifs  de  l'orateur  du  gouvernement, 
et  dans  le  rapport  fait  au  tribunat,  il  apparaît  clairement  que  les  auteurs 
du  Code  n'ont  voulu  rien  innover  en  cette  matière,  et  qu'il  a  été,  au  con_ 
traire,  dans  leur  volonté,  de  conserver  au  bail  à  colonage  les  caractères 
d'un  contrat  de  société.  » 
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On  rappelle  que  le  conseiller  d'Etat  Galli,  chargé  de  sou- 
tenir le  projet  du  gouvernement  devant  le  corps  législatif, 
déclara  que  le  bail  à  colonage  partiaire  formait  «  une  espèce 
de  société  (1)  ».  Obéissant  à  la  môme  inspiration,  le  tribun 
Mouricault  reconnaissait  dans  le  rapport  qu'il  lut  au  Tribunat, 
au  nom  de  la  section  de  légistation,  dans  la  séance  du  14  ven- 
tôse, an  xii,  que  le  colon  partiaire  était  «  une  sorte  d'as- 
socié (2).» 

L'argumentation  n'est  pas  concluante  :  Galli  et  Mouri- 
cault ne  disent  point  que  le  métayage  est  une  association  et  que 
le  colon  est  un  associé  ;  ils  se  bornent  à  nous  apprendre  que 
le  métayage  est  une  sorte  de  société,  ils  emploient  les  termes 
mêmes  dont  se  servait  Gaius  :  «  quasi  societatis  jure.  »  Ana- 
logie n'est  pas  identité. 

Au  surplus,  quand  bien  môme  ces  deux  jurisconsultes  au- 
raient eu  la  pensée  qu'on  leur  prête,  rien  ne  prouverait  que 
leur  opinion  a  été  adoptée  (3). 


(1)  «  Le  bail  à  colonage,  disait  l'orateur  du  Gouvernement,  forme  une 
espèce  de  Société  où  le  propriétaire  donne  le  fonds,  et  le  colon  la  semence 
et  la  culture,  chacun  hasardant  la  portion  que  cette  société  lui  don- 
nait aux  fruits.  Dans  ces  sortes  de  contrats,  comme  disaient  les  praticiens, 
electa  est  industriel.  Le  colon  partiaire  étant  celui  qui  «  terram  colit  non 
pacta  pecunia,  sed  pro  rata  ejus  quod  in  fundo  nascetur  :  dimidia^  tertia, 
ètc  ».  Il  est  bien  clair  que  c'est  là  le  cas  à' electa  industria.  Pour  labourer 
mes  terres,  pour  les  exploiter,  j'ai  choisi  l'adresse,  la  capacité  de  telle 
personne  et  non  de  telle  autre.  Je  vendrais  bien  à  qui  que  ce  soit  un  héri- 
tage ,  pourvu  qu'il  me  le  paie  ce  que  je  lui  demande;  mais  je  ne  ferai 
pas  un  contrat  de  colonie  partiaire  avec  un  homme  inepte  quelque  con- 
dition onéreuse  qu'il  fût  prêt  à  subir  et  quelques  avantages  qu'il  voulût 
m'accorder.  »  Fenet,  XIV,  317.  Jutige  Domat,  cité  par  Galli. 

(2)  Mouricault  s'exprimait  ainsi  :  «  La  raison  de  cette  différence  de 
droits  résulte  de  ce  que  le  colon  partiaire  est  une  sorte  d'associé,  et  qu'il 
est  de  principe,  en  matière  de  société,  que  personne  n'y  peut  être  intro- 
duit sans  le  consentement  de  tous  les  associés.    »    Fenet,  XIV,  p.  335. 

(3)  Il  faut  se  défier  des  arguments  tirés  des  travaux  préparatoires  ; 
cette  vérité  générale  a  reçu  dans  notre  espèce  une  double  confirmation. 
En  1871,  lorsqu'on  discutait  la  loi  du  23  août,  qui  ordonnait  l'enregistre- 
ment des  locations  verbales,  il  lut  répété   à  maintes  reprises  qu'il  ne  fal- 
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On  invoque  aussi  les  observations  présentées  par  le  Tribu- 
nal d'appel  de  Lyon  (1)  au  législateur  de  1804. 

«  Le  code,  disait-il,  omet  absolument  les  règles  d'un  genre 
de  contrat  très-commun,  et  qui  le  deviendrait  bien  davantage, 
si  certaines  dispositions  sur  les  baux  à  ferme  étaient  adop- 
tées; c'est  la  société  entre  un  propriétaire  et  un  cultivateur 
qui  se  charge  de  la  culture  d'un  domaine  moyennant  une  por- 
tion de  fruits  ;  on  nomme  ce  cultivateur,  dans  différents  dépar- 
tements, granger,  métayer,  bordier  ;  le  code  le  nomme,  au 
titre  du  louage  :  Colon  partiaire.  » 

Le  tribunal  proposait,  en  conséquence,  un  projet  composé  de 
quinze  articles  dont  le  premier  était  ainsi  conçu  :  «  Le  bail  à 
cultiver,  moyennant  une  portion  de  fruits,  est  une  société.  » 

Le  législateur,  ayant  rejeté  ce  vœu,  ou  du  moins,  ne  lui 
ayant  pas  donné  suite ,  il  serait  assez  naïf  de  s'en  pré- 
valoir. 

Puis,  que  demandait  le  tribunal?  Que  cette  association  fût 
soumise  à  quelques-unes  des  lois  qui  régissent  les  locations  : 
N'était-ce  pas  reconnaître  que  le  bail  à  métairie  était  tout  à  la 
fois  une  société  et  un  louage,  et  par  suite  que  ce  n'était  ni  l'un 
ni  l'autre  ?  n'était-ce  pas  reconnaître  qu'il  y  avait  là  un  contrat 
distinct  ? 

III.  —  Tous  les  éléments  du  contrat  de  société  se  trouve- 
raient dans  la  convention  de  colonage  (2). 


lait  point  assujettir  les  baux  partiaires  au  nouvel  impôt,  puisqu'ils  for- 
maient des  contrats  de  société  et  cependant,  le  8  février  1875,  la  Cour 
de  cassation  déclarait  sans  fondement  les  arguments  tirés  par  la  régie  des 
affirmations  contenues  dans  les  travaux  préparatoires. 

En  1880,  le  rapporteur  du  titre  IV  du  projet  de  Code  rural  présentait  le 
colonage  comme  une  association,  et  l'article  1er  du  projet  voté  par  la 
Chambre  haute  décidait  que  c'était  une  sorte  de  louage. 

(1)  Fenet,  tome  IV,  page  319. 

(2)  Attendu,  dit  la  Cour  de  Limoges,  que  «  suivant  lajudicieuse  obser- 
vation des  premiers  juges,  la  définition  du  contrat  de  société,  telle 
qu'elle  est  donnée  par  l'article  1832  du  Code  civil,  reçoit  une  application 
plus  exacte  au  cas  de  bail  à  colonage  que  la  définition  du  contrat  de 
louage,  portée  en  l'art.  1709  du  même  code.  » 
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Qu'est-ce  que  ce  contrat,  sinon  la  convention  de  mettre  quel- 
que chose  en  commun  dans  le  but  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter. 

«  Dans  notre  bail,  écrit  Méplain  (1),  la  société  n'est  point  un 
contrat  tronqué,  une  quasi  société,  comme  quelques-uns  l'ont 
dit,  mais  un  contrat  complet,  une  société  régulière,  parfaite,  à 
laquelle  il  ne  manque  aucun  de  ses  attributs,  car,  encore  une 
fois,  il  y  a  un  concours  de  deux  ou  plusieurs  parties  qui  con- 
viennent de  mettre  quelque  chose  en  commun  dans  la  vue  de 
partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  »  L'un  apporte 
la  jouissance  de  son  fonds,  l'autre,  son  travail  et  son  industrie, 
L'un  et  l'autre  se  proposent  d'obtenir  des  fruits  communs. 
Souvent  même,  chacun  fournira  la  moitié  des  semences,  une 
partie  des  instruments  de  culture,  et  supportera  la  moitié  des 
contributions. 

Est-ce  exact  ? 

1°  De  l'avis  général  (2),  ce  qui  caractérise  le  contrat  de  so- 
ciété, c'est  V intention  de  partager  un  bénéfice. 

Cette  condition  essentielle  ferait  défaut,  d'après  certains, 
dans  toute  convention  de  colonage.  Le  métayer  ne  se  propose- 
rait pas  de  réaliser  un  bénéfice,  mais  bien  d'assurer  sa  subsis- 
tance. Ils  rappellent  les  paroles  du  tribun  Jaubert  :  Le  fer- 
mier traite  par  spéculation,  au  lieu  que  le  colon  partiaire 
n'engage  ses  soins  que  pour  se  procurer  sa  subsistance  (3). 

Cette  prétendue  différence  existe-elle  réellement  ?  c'est  con- 
testable. 

Au  reste,  quand  bien  même  le  colon  partiaire  ne  se  pro- 
poserait pas  d'autre  but,  il  y  aurait  là  un  résultat  pécuniaire- 
ment appréciable,  qui  suffirait  largement  à  légitimer  la  consti- 
tution de  la  société. 

Il  faut  entendre  par  bénéfice  commun  tout  avantage  com- 
mun. C'est  ainsi  que  les  tribunaux  ont  maintes  fois  décidé  que 


(1)  Méplain  :  Traité  du  bail  à  portion  de  fruits,  p.  31. 

(2)  Aubry  et  Rau,  tome  IV,  p.  543. 

(3)  Fenet.  Loco  citalo. 
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des  obligataires  pouvaient  former  entre  eux  une  société  civile 
dans  le  seul  but  de  prendre  ensemble  des  garanties  pour  sûreté 
de  leurs  créances.  Ces  obligataires  sont  plus  éloignés  encore 
de  toute  pensée  de  spéculation  que  ne  peuvent  l'être  des  colons 
partiaires  (1). 

2°  Pour  qu'il  y  ait  société,  il  faut  qu'on  ait  l'intention  de 
s'associer.  Dans  le  colonage  partiaire,  trouve-t-on  Yaffectio 
societatis  ? 

Oui,  répondent  les  partisans  du  système  que  nous  exami- 
nons. 

Le  métayage,  écrit  Méplain,  est  une  véritable  association  ;  le 
caractère,  non  pas  seulement  prédominant,  mais  absolu,  des 
rapports  entre  cultivateurs  et  propriétaires,  c'est  V union  per- 
manente d'intérêts,  de  but  et  dactioa. 

A  ce  raisonnement,  on  répond  (2)  qu'à  Rome,  comme  au 
Moyen-àge,  comme  aujourd'hui  encore,  les  conditions  sociales 
étaient  trop  tranchées  pour  qu'on  puisse  croire  que  le  patricien, 
le  seigneur,  le  riche  ait  jamais  voulu  s'unir,  jure  confraterni- 
tatis,  avec  le  plébéien,  le  manouvrier,  le  pauvre.  Se  représente- 
t-on  l'orgueilleux  Appius-Claudius,  le  docte  Pline,  le  puissant 
abbé,  le  baron  féodal,  traitant  d'égal  cà  égal  avec  ses  colons  par- 
tiaires, discutant  avec  eux,  écoutant  leurs  avis,  et  tenant  compte 
de  leurs  volontés.  On  ne  conçoit  pas,  ajoute-t-on,  même  dans 
une  démocratie,  que  l'association  soit  le  but  que  se  propose  le 
propriétaire  du  sol. 

L'un  a  promis  son  travail,  l'autre  une  portion  de  la  récolte, 
ils  n'ont  pas  entendu  créer  un  troisième  être  :  la  société,  per- 
sonne civile,  ayant  une  existence  propre,  un  budget  spécial, 
des  moyens  d'action  distincts.  Les  parties  n'ont  point  l'inten- 
tion de  faire  un  contrat  de  société.  Le  conseil  d'Etat  le  procla- 
mait en  1870,  lorsqu'il  présenta  au  Corps  législatif  un  projet  de 


(1)  Voyez  :  Affaire  Eaiix    d'Enghien  ;   Forges  de    Tarn-et-Garonne,   dans 
Dalloz;  Chantiers  du  Rhône,  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  avril  1886. 

(2)  Baudry-Lacantinerie,  n°  743. 
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Code  rural  dans  lequel  des  dispositions  spéciales  étaient  réser- 
vées au  colonage  partiaire. 

3°  Il  est  de  Y  essence  du  contrat  de  société,  nous  disent 
Aubry  et  Rau,  que  chaque  associé  ait  à  supporter  sa  part  dans 
les  pertes  ;  or,  dans  le  contrat  de  colonage,  si  le  bailleur  est 
exposé  à  ne  retirer  qu'une  faible  portion  de  fruits  et  à  n'obtenir 
ainsi  que  de  modiques  bénéfices,  il  ne  court  cependant  le 
risque  d'aucune  perte,  dans  le  sens  attribué  à  cette  expression 
en  matière  de  société  (1). 

Il  est  même  possible  qu'il  ait  des  bénéfices,  lorsque  le  pre- 
mier sera  en  perte  (2)  ;  par  exemple,  s'il  arrive  que  la  portion 
de  fruits  qui  reste  à  celui-ci  soit  d'une  valeur  inférieure  au 
montant  des  frais  de  culture.  Or,  une  société  posée  sur  de 
pareilles  bases  est  condamnée  par  le  texte  de  l'article  1855. 
Pour  qu'il  y  eût  société,  il  faudrait  que  le  fonds  du  bailleur, 
considéré  comme  sa  mise,  dût  contribuer  aux  pertes. 

L'article  1818  déclare  qu'il  y  a  société  dans  le  cheptel  à 
moitié,  parce  que  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié 
des  bestiaux  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  et  pour  la 
perte. 

Méplain  conteste  cette  argumentation.  «  Le  vice  de  ce  rai- 
sonnement, nous  dit-il,  gît  principalement  dans  l'erreur  de 
cette  proposition  qui  lui  sert  de  base,  que  pour  qu'il  y  eût 
société,  il  faudrait  que  le  fonds  du  propriétaire,  considéré 
comme  sa  mise,  dût  contribuer  aux  pertes.  Personne  ne  prétend 
que  le  bailleur  confonde  dans  la  société  son  immeuble  même 
pour  constituer  sa  mise  ;  il  en  apporte  seulement  la  vertu  pro- 
ductive que  le  colon  fait  valoir  par  son  travail Lorsque 

le  métayer  est  en  perte  sur  son  travail,  le  maître  est  en  perte 
sur  le  revenu  naturel  de  son  fonds.  La  perte  ne  s'entend  pas 
seulement  d'une  diminution  de  capital;  elle  consiste  aussi  dans 


(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  511,  note  16. 

(2)  Duvergier  :  Louage,  I,  p.  102. 
Voir  aussi  Sirey,  1839.  2.  406,  notes. 
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l'absence  de  tout  ou  partie  du  revenu  que  ce  capital  doit  pro- 
duire »  (1). 

L'apport  du  propriétaire,  c'est  la  jouissance  de  son  champ; 
s'il  n'y  a  pas  de  récolte,  il  perd  tout  ce  qu'il  avait  mis  dans  la 
société,  c'est-à-dire  le  revenu  de  sa  terre.  Il  y  a  là  une  véritable 
perte,  ajoute  Méplain,  puisque  si,  au  lieu  de  donner  cette  terre 
à  colonage,  il  l'avait  baillée  à  ferme,  il  aurait  recueilli  ce 
revenu.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  ses  pertes  ne  peuvent 
dépasser  son  apport;  mais,  n'est-ce  pas  là  la  situation  d'un 
commanditaire  ?  ou  celle  d'un  porteur  d'actions  dans  une  société 
anonyme  ? 

L'argumentation  de  Mèplain,  en  apparence  très-concluante, 
n'est  point  d'une  exactitude  absolue. 

C'est  à  tort  qu'il  prétend  que  le  propriétaire  contribue  aux 
pertes  dans  la  limite  de  ses  apports.  Il  oublie  que  chaque 
récolte  donne  lieu  à  un  partage  distinct.  Si  l'une  d'elles  est  consi- 
dérable, si  l'autre  est  nulle,  les  bénéfices  produits  par  la  pre- 
mière culture  ne  viendront  pas  compenser  les  pertes  subies 
dans  la  seconde. 

Puis,  lorsque  le  bail  est  consenti  pour  plusieurs  années, 
l'apport  du  propriétaire,  c'est  la  jouissance  de  son  domaine 
pendant  une  durée  égale.  Cet  apport  tomberait  alors,  non  pas 
successivement,  mais  immédiatement  dans  la  communauté. 
Tout  entier,  il  participerait  aux  pertes,  et  un  cas  fortuit  pour- 
rait, dès  le  début,  en  anéantir  la  valeur,  ce  qui  serait  absurde. 

Enfin,  le  défaut  de  revenu  n'est  que  l'absence  d'un  bénéfice 
et  ne  constitue  pas  une  perte  :  une  perte  implique  une  réelle 
diminution  du  patrimoine  et  la  privation  d'une  chose  que  l'on 
a  eue. 

4°  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  société  (2)  que  chaque 
associé  soit  tenu  pour  sa  part  et  portion  des  engagements  con- 


(1)  Méplain  :  Traité  du  bail  à  portion  de  fruits,  p.  10  et  sq. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  511,  note  16. 
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tractés  par  l'associé  administrateur,  dans  les  limites  de  son  pou- 
voir d'administration.  Or,  le  propriétaire  ne  peut  être  recherché 
en  raison  des  engagements  que  le  colon  a  contractés, fàt-ce  même 
pour  l'exploitation  du  fonds.  De  même,  le  métayer  n'est  point 
obligé  par  les  conventions  passées  avec  autrui  par  le  maître  du 
sol. 

Méplain  (1)  a  imaginé  une  explication  ingénieuse  :  Le  mé- 
tayage ne  serait  pas  une  association  ordinaire,  mais  une  société 
en  participation.  On  sait  que,  dans  une  telle  société,  il  n'y  a 
d'obligé  envers  les  tiers  que  celui-là  seul  qui  a  traité  avec  eux. 

Sans  doute,  dans  la  société  en  participation,  celui  qui  a 
traité  est  seul  engagé  vis-à-vis  des  tiers;  mais,  à  raison  de 
chaque  engagement  pris  par  lui,  il  aura  droit  à  exercer  un 
recours  contre  ses  coassociés  (2). 

Dans  l'hypothèse  d'un  contrat  de  colonage  partiaire,  il  n'en 
est  plus  ainsi.  Le  propriétaire  qui,  notamment,  aurait  acheté 
des  semences,  des  bestiaux,  des  engrais,  sans  l'assentiment  du 
partiaire,  non-seulement  ne  saurait  rendre  ce  dernier  respon- 
sable du  payement  du  prix,  mais  encore,  le  prix  une  fois  payé, 
il  ne  pourrait  lui  en  faire  supporter  tout  ou  partie. 

Lorsque  le  propriétaire  exercera  un  recours  de  ce  chef  contre 
le  partiaire,  ce  ne  sera  pas  en  vertu  du  contrat  de  colonage, 
mais,  à  raison  d'une  convention  particulière. 


(1)  Méplain  :  Traité  du  bail  à  portion  de  fruits,  p.  41.  Troplong  :  Société, 
n»  481. 

(2)  Rogue,  II,  p.  237. 

«  Cette  Société  se  fait  sans  aucun  nom  ;  chacun  travaille  de  son  côté 
sous  son  nom  particulier.  Ils  se  rendent  réciproquement  compte  des 
profits  ou  pertes  qu'ils  partagent.  »  C'est  en  ces  termes  que  Rogue  défi- 
nissait la  participation.  De  même,  Savary,  l'un  de  ceux  qui  préparaient 
l'ordonnance  de  1673  disait  :  Tout  ce  qui  se  fait  en  la  négociation,  tant 
en  l'achat  qu'en  la  vente  des  marchandises,  ne  regarde  que  les  associés 
chacun  en  droit  soi  ;  de  sorte  que  celui  des  associés  qui  achète  est  celui 
qui  s'oblige  et  qui  paie  au  vendeur;  celui  qui  vend,  reçoit  de  l'acheteur. 
Ils  ne  s'obligent  point  tous  deux  ensemble  envers  une  tierce  personne  ; 
il  n'y  a  que  celui  qui  agit  qui  est  seul  obligé.  Ils  le  sont  seulement  l'un 
envers  l'autre  en  ce  qui  regarde  cette  société.  Savary,  I,  p.  368. 
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5°  Certains  jurisconsultes  refusent  au  bail  à  portions  de 
fruits  le  caractère  d'une  société  parce  qu'il  ne  peut  être  con- 
tracté entre  plus  de  deux  personnes.  Cette  opinion  aurait  été 
enseignée  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (1).  Nous  avons  peine 
à  le  croire,  car  l'argumentation  paraît  tout  au  moins  spécieuse. 
L'article  1832  nous  dit  formellement  que  la  société  est  un 
contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
mettre  quelque  chose  en  commun.  Le  nombre  des  contractants 
peut  être  limité  par  la  volonté  des  parties,  pourquoi  ne  le 
serait-il  pas  également  par  la  nature  des  choses  ? 

IV.  Méplain  argumente  de  la  disposition  de  l'article  1763, 
laquelle  ne  s'expliquerait  que  par  l'idée  de  société  :  «  Celui  qui 
cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur, 
ne  peut  ni  sous-louer,  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  pas  été 
expressément  accordée  par  le  bail.  » 

Tous  reconnaissent  que,  dans  le  colonage  partiaire,  la  consi- 
dération de  la  personne  du  colon,  de  sa  probité,  et  surtout  de 
son  habileté  professionnelle,  joue  un  rôle  fort  important  et 
qu'il  eût  été  impossible  de  permettre  au  colon,  sans  tromper 
l'attente  du  propriétaire,  de  se  substituer  dans  la  culture  une 
autre  personne  qui  ne  mériterait  pas  la  même  confiance  et  qui 
n'aurait  pas  la  même  habileté  ;  c'est  pourquoi  le  législateur 
a  défendu  au  colon  de  céder  son  droit  au  bail. 

Nos  adversaires  y  voient  une  application  des  principes  gé- 
néraux de  la  société  et  notamment  de  l'art.  1861  ;  ils  invoquent 
à  l'appui  de  leur  opinion  le  rapport  présenté  par  le  conseiller 
d'Etat  Galli  (2). 

Il  y  a  peut-être  quelque  chose  d'exact  dans  ces  considé- 
rations. 

Toutefois,  il  est  plus  vraisemblable  de  prétendre  que  l'art. 
1763,  qui  défend  au  colon  de  se  substituer  quelqu'un,  n'est 
autre  chose  qu'une  application  de  la  règle  qui  régit  les  obliga- 


(1)  Voyez  Méplain,  page  26,  note  1. 

(2)  Fenet,  tome  XIV,  p.  317. 
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tions  défaire,  règle  qui  s'oppose  à  ce  que  le  débiteur  puisse, 
contre  la  volonté  du  créancier,  se  décharger  sur  un  autre  de 
l'obligation  qui  lui  est  imposée. 

Au  surplus,  il  semble  étrange,  môme  dans  ce  système,  où 
la  société  se  contracte  par  bail,  de  soutenir  que  l'article  1763 
traite  le  colon  comme  un  associé  :  Un  associé  ne  sous-loue 
pas  ;  il  ne  peut  pas  davantage  associer  quelqu'un  à  la  société 
sans  le  consentement  de  tous ,  lors-même  qu'il  en  aurait 
l'administration. 

V.  —  L'art.  1771  fournit  à  cette  théorie  un  point  d'appui 
plus  sérieux  en  apparence. 

Si  les  récoltes  périssent,  même  après  leur  séparation  du  sol, 
mais  avant  le  partage,  la  perte  sera  commune,  comme  serait 
commune  la  perte  d'une  partie  du  cheptel.  Propriétaire  et 
colon  ont  sur  la  récolte  un  droit  égal,  ils  en  sont  coproprié- 
taires, c'est  pourquoi,  ils  supportent  en  commun  la  perte  : 
r es  périt  domino. 

Il  n'est  pas  démontré  que  cette  copropriété  prenne  nais- 
sance dans  un  contrat  de  société  ;  elle  est  plutôt  la  consé- 
quence de  Vindivision  qui  résulte  de  la  jouissance  en  com- 
mun du  fonds, 

VI.  —  Les  partisans  de  ce  système  répondent,  ensuite,  à 
diverses  objections,  notamment  à  celle  fondée  sur  la  position 
qu'occupe  dans  le  Code  l'art.  1763  qui  est  le  siège  de  la  matière. 
La  réponse  à  ces  objections  était  ainsi  formulée  par  la  Cour  de 
Limoges  :  «  Attendu  que  l'argumentation  tirée  par  l'appelant 
de  ce  que  l'art.  1763,  Code  civil,  le  seul  dans  le  Code  qui  fasse 
une  mention  spéciale  du  bail  à  colonage,  se  trouve  placé  au 
titre  du  contrat  de  louage,  ne  présente  rien  de  solide  parce 
que  la  classification  des  contrats,  sous  telle  ou  telle  rubrique, 
ne  saurait  être  une  raison  suffisante  pour  en  déterminer  la 
nature,  surtout  quand  il  s'agit  de  contrats  qui,  comme  le  bail 
à  colonage,  n'ont  pas  de  caractère  qui  leur  soit  propre  et  parti- 
cipent de  deux  natures  de  contrats  différents;  que,  pour  mon- 
trer combien  cette  argumentation  a  peu  de  force,  il  suffit  de 
faire  observer  que  la  loi  romaine  qui  assimile  le  bail  à  colonage 
au  contrat  de  société  est  placée  au  digeste,  précisément  au 
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titre  Locati  conducti',  et  que,  dans  le  Code  civil  môme,  le 
contrat  de  cheptel  qui  est  une  véritable  société,  et  auquel  la 
loi  elle-même  donne  cette  qualification  (art.  1818),  est  placé 
aussi  comme  le  bail  à  colonage  sous  le  titre  du  louage,  »  Nous 
étudierons  un  peu  plus  loin  quelle  conclusion  on  peut  tirer  de 
la  place  qu'occupe  dans  le  Code  cet  article. 

Dans  le  considérant  que  nous  venons  de  citer,  nous  devons 
noter  soigneusement  cette  phrase  :  «  Surtout,  quand  il  s'agit 
de  contrats  qui,  comme  le  bail  à  colonage,  n'ont  pas  de  carac- 
tère qui  leur  soit  propre,  et  participent  de  deux  natures  de 
contrats  différents.  »  En  vérité,  était-ce  la  peine  de  soutenir 
avec  tant  de  force  que  le  métayage  est  une  société,  puisque  la 
Cour  reconnaît  que  c'est  un  contrat  mixte  ? 

Troplong,  l'un  des  principaux  défenseurs  de  ce  système,  ne 
l'admet  point  sans  réserves.  Comme  la  Cour  de  Limoges,  il  nous 
laisse  entendre  que  le  contrat  de  colonage  pourrait  bien  être  un 
contrat  mixte  ;  «  au  surplus,  dit  le  savant  magistrat,  je  ne  nie 
pas  que  quelques-unes  des  règles  du  bail  à  ferme  ne  servent  à 
déterminer  les  rapports  du  propriétaire  et  du  colon.  » 

«  L'analogie  conduit  à  les  employer  fréquemment  ;  mais,  ce 
que  j'ai  voulu  prouver,  c'est  que  le  bail  partiaire  est  surtout 
une  société,  et  je  crois  que  ce  caractère  est  maintenant  frap- 
pant pour  quiconque  voudra  peser  avec  impartialité  les  élé- 
ments de  ce  contrat  (1).  » 

Méplain  seul  est  fidèle  à  sa  théorie;  d'après  lui,  «  le  bail  par- 
tiaire pour  avoir  des  traits  de  ressemblance  avec  le  louage, 
n'en  est  pas  moins  une  société,  et  rien  qu'une  société  (2).  » 

Ce  premier  système  doit  être  repoussé.  Les  raisons  qu'on  fait 
valoir  en  sa  faveur  ne  sont  pas  fondées. 

Aux  objections  que  nous  venons  de  signaler,  on  pourrait 
ajouter  quelques-unes  de  celles  que  nous  avons  indiquées  en 
traitant  de  la  nature  du  contrat  de  colonage  en  droit  romain. 


(1)  Troplong  :  Echange  et  louage,  II,  p.  390. 

(2)  Méplain  :  Traité  du  bail  à  portion  de  fruits,  page  36. 
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Au  reste,  les  conséquences  de  ce  système,  s'il  était  adopté 
seraient  désastreuses. 

Le  contrat  serait  rompu  par  la  mort  du  propriétaire.  Or, 
quïmporte  pour  le  colon  que  le  propriétaire  meure  ?  Qu'im- 
porte pour  la  stricte  exécution  des  conventions  ?  Le  colonage 
est  un  mode  d'exploitation  inhérent  au  domaine,  qui  n'est 
nullement  atteint  par  le  changement  de  maître,  et  qui  doit 
persister  tant  que  subsistent  le  colon  et  la  propriété  (1). 

Cela  est  si  vrai  que  la  plupart  de  ceux-là  même  qui  voient 
dans  le  métayage  une  association  admettent,  en  même  temps, 
que  la  mort  du  propriétaire  est  sans  effet  sur  le  lien  juridique 
résultant  de  ce  contrat.  Cette  compromission  anéantit  leur 
théorie. 

De  même,  si  le  colonage  est  une  association,  c'est  un  acte 
interdit  au  tuteur.  Ce  dernier,  simple  administrateur  de  la  for- 
tune d'autrui,  ne  pourrait  soumettre  les  biens  de  son  pupille 
aux  chances  d'une  société.  Sans  doute  le  propriétaire,  ou  celui 
qui  le  remplace,  n'apporte  dans  la  société  qu'une  jouissance  ; 
mais,  il  faut  bien  compter  avec  l'article  1852  qui  donne  atout 
associé  une  action  contre  la  société,  non  seulement  à  raison  des 
sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle  et  des  obligations  qu'il  a 
contractées  de  bonne  foi  pour  son  compte,  mais  encore  à  raison 
des  risques  inséparables  de  la  gestion.  Or,  ces  risques  pour- 
raient-ils être  assumés  par  un  tuteur?  N'y  aurait-il  pas  à 
craindre  que,  dans  certaines  circonstances,  ils  n'atteignissent 
une  valeur  trop  considérable,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le 
colon  se  blesserait  grièvement,  sans  imprudence  de  sa  part,  en 
travaillant  aux  cultures?  Evidemment,  le  contrat  de  colonage 
n'emporte  jamais  acceptation  d'une  pareille  responsabilité  (2). 


(1)  En  ce  sens  :  Latreille  :  Revue  critique,  XXIV. 

(2)  En  ce  sens  Latreille  :  Revue  critique,  XXIV. 


—  271  - 


IIe  Système.  —  Cest  un  louage  de  choses. 

Le  colonage  serait  une  forme  du  louage  de  choses.  Telle  est 
l'opinion  qui,  selon  (luillouard  (1),  serait  la  plus  juridique,  soit 
que  l'on  envisage  les  caractères  du  bail,  soit  que  l'on  examine 
ceux  de  la  société. 

Cette  doctrine  est  celle  qu'enseignent  Duvergier  (2), 
Toullier  (3),  Aubry  et  Rau  (4),  Colmet  de  Santerre  (5), 
Laurent  (6),  Baudry-Lacantinerie  (7).  Quelques-uns  d'entre 
eux  n'émettent  leur  avis  qu'avec  des  réserves  telles  qu'on  se 
demande  si  le  contrat  de  colonage  n'est  pas  plutôt,  pour  eux, 
un   contrat  mixte. 

C'est  ainsi  que  Duvergier  écrit  :  «  Le  bail  partiaire  reste, 
malgré  l'espèce  d'affinité  qu'il  a  avec  la  société,  soumis  aux 
règles  du  louage,  sauf  quelques  exceptions.  » 

Aubry  et  Rau  semblent  plus  incertains  encore  :  «  Le  colo- 
nage partiaire,  disent-ils,  malgré  l'affinité  qu'il  présente  avec 
le  contrat  de  société,  n'en  constitue  pas  moins,  quant  à  son 
caractère  dominant,  une  sorte  de  bail.  Et,  dût-on  y  voir  un 
contrat  innomé,  il  faudrait  toujours  reconnaître  que,  d'après 
son  objet  principal  et  l'intention  qui  préside  communément  à 
sa  formation,  ce  contrat  se  rapprocherait  beaucoup  plus  du 
louage  que  de  la  société.  » 

De  même  Toullier  :  «  Je  ne  peux  y  voir  une  société  véri- 
table; il  reste  donc  soumis  à  tous  les  principes  relatifs  au 
louage,  sauf  quelques  exceptions.  » 


(1)  Guillouard  :  Louage.  II,  p.  150  et  sq. 

(2)  Duvergier  :  Louage,  p.  67  et  sq. 

(3)  Toullier  (continuation  de  Duvergier),  tome  XIX,  p.   98. 

(4)  Aubry  et  Rau,  tome  IV,  p.  511. 

(5)  Colmet  de  Santerre,  tome  VII,  p.  317,  n°*  213,  213  bis. 

(6)  Laurent,  tome  XXV,  page  520,  477. 

(7)  Baudry-Lacantinerie,  tome  III,  pages  418  et  419. 
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Cette  façon  de  raisonner  nous  paraît  quelque  peu  singulière  ; 
si  c'est  un  louage,  pourquoi  ces  exceptions  ?  Le  fait  qu'on  ne 
peut  appliquer  au  colonage  toutes  les  règles  des  baux  à  ferme 
prouve  que  ce  n'est  point  un  véritable  bail  à  ferme,  que  c'est 
une  convention  mixte. 

Ce  système  se  trouve  reproduit  dans  divers  jugements  et 
arrêts  (1).  On  décide,  en  général,  que  c'est  celui  qui  a  été 
adopté  par  le  Code  sarde.  C'est  là  une  erreur.  Il  est  incorrect 
de  prétendre  que,  dans  la  législation  italienne,  le  métayage  est 
un  véritable  louage,  puisqu'il  participe  des  règles  de  la 
société  (2).  Il  est  plus  exact  de  soutenir  que  ce  Code  lui  don- 
nant une  réglementation  spéciale  en  fait  par  là  un  contrat 
spécial.  Le  projet  de  Code  civil,  voté  par  le  Sénat  français,  le 
18  juin  1880,  donne  lieu  aux  mêmes  observations. 

I.  —  Nos  adversaires  n'ont  pas,  ici,  la  ressource  d'invoquer, 
à  l'appui  des  leurs,  les  théories  romaines.  Il  est  certain,  nous 
croyons  l'avoir  montré,  qu'à  Rome,  le  colonage  n'était  point 
une  location  rurale. 

C'est  à  peine  si,  dans  nos  anciens  auteurs,  ils  trouvent  quel- 
que argument  historique.  Ils  citent  Etienne  Pasquier  et 
Pothier  :  «  Encores  que  les  Romains  peussent  en  diverses 
façons  affermer  leurs  terres,  tantost  en  argent,  tantost  à  cer- 
taine quantité  de  grain,  selon  que  les  volontez  des  con- 
tractante les  admonestaient  de  le  faire,  si  avaient-ils  en  très- 
grande  recommandation  le  louage  qui  se  faisait  de  leurs  terres 


(1)  Nîmes,  14  août  1850.  S.  (50.  2.  477.) 
Angers,  13  mai  1868.  D.  (71.  2.  176.) 
Pau,  5  avril  1884.  S.  (84.  2.  186.) 

Jugement  de  Chambéry,  20  avril  1886.  Moniteur  judiciaire  de  Lyon, 
2  juillet  4884. 

(2)  «  In  presenza  del  nostro  codice  civile  che,  sotto  il  titolo  délie 
societa,  non  parla  délia  mezzadria  ed  invece  all'articolo  1647,  rende  com- 
muni  alla  mezzadria  le  regole  stabilité  in  générale  per  la  locazione, 
devesi  ritenere  come  una  locazione  impropria,  poiche  partecipa  délia 
societa.  »  Rabbeno  //  contralto  di  mezzadria,  page  74. 
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à  moytié . . .  cette  mesme  coutume  semble  s'être  insinuée  entre 
nos  anciens. . .  (1)  »  Pothier  n'est  pas  beaucoup  plus  explicite  : 
«  Quelquefois,  dit-il,  les  héritages  s'afferment  pour  une  portion 
aliquote  des  fruits  qui  se  recueilleront;  par  exemple,  à  la  charge 
que  le  fermier  donnera  au  locateur  la  moitié  des  blés  qui 
seront  recueillis  par  chacun  an,  ou  le  tiers,  ou  le  quart;  ces 
sortes  de  baux  se  nomment  baux  partiaires  (2).  » 

Les  considérations  tirées  d'opinions  aussi  peu  précises  ne 
sauraient  avoir  une  grande  portée. 

II.  —  On  argumente  de  la  place  occupée  dans  le  Code  par 
les  art.  1763,  1764,  1771,  qui  traitent  du  colonage. 

A  l'époque  de  la  confection  du  Code  civil,  dit-on,  le  bail  à 
portion  de  fruits  était  très-usité,  les  rédacteurs  de  nos  lois  le 
savaient;  l'eussent-ils  ignoré,  les  observations  du  Tribunal 
d'appel  de  Lyon  et  de  celui  d'Aix  le  leur  auraient  rappelé. 
Or,  ils  ont  réglementé  notre  matière  par  les  art.  1763,  1764, 
1771,  qu'ils  ont  placés  au  début  des  règles  concernant  les 
baux  à  ferme  :  c'est  donc  qu'ils  considéraient  le  colonage 
comme  un  bail  à  ferme. 

Ces  articles  sont  des  dérogations  aux  règles  des  baux  à 
ferme;  n'est-il  point  naturel  d'en  tirer  cette  conclusion  que,  sur 
tous  les  autres  points,  le  législateur  a  voulu  appliquer  au  mé- 
tayage les  principes  mentionnés  dans  la  section  même  où  il  a 
placé  les  exceptions.  D'ordinaire,  ne  met-on  point  l'exception 
à  côté  de  la  règle  ?  Cette  assimilation  explique  pourquoi  l'on 
n'a  pas  eu  besoin  de  consacrer  une  section  particulière  au 
colonage,  comme  le  demandait  le  Tribunal  d'appel  de  Lyon. 

Ces  considérations  n'ont  point  la  portée  qu'on  voudrait  leur 
donner,  puisque  c'est  également  à  notre  titre  que  le  législateur 
traite  du  cheptel  à  moitié,  et  déclare  que  c'est  un  contrat  de 
société  (3).  Une  déduction  tirée  de  la  classification  seule  ne 


(1)  Etienne  Pasquier  :  Recherches  de  la  France.  Liv.  Vllf,  ch.  46. 

(2)  Pothier  :  Louage,  39. 

(3)  Voyez  Code  civil,  art.  1818. 

18 
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peut  remplacer  un  texte  précis.  Au  surplus,  les  rédacteurs  de 
nos  Codes  semblent  s'être  inspirés  puissamment  du  Digeste,  et, 
de  ce  qu'ils  en  ont  reproduit  l'ordre,  il  serait  peut-être  témé- 
raire de  conclure  qu'ils  en  ont  abandonné  les  idées. 

III.  —  Laurent  est  plus  près  de  la  vérité  lorsqu'il  invoque 
ces  articles,  non  à  cause  de  la  place  qu'ils  occupent,  mais  à 
raison  des  termes  et  de  l'esprit  de  ces  dispositions. 

L'article  1763,  dit-il,  ouvre  la  série  des  règles  qui  sont  parti- 
culières aux  baux  à  ferme.  Et  que  dit-il?  Que  le  colon  partiaire 
ne  peut  ni  sous-louer,  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été 
expressément  accordée  par  le  bail.  Donc,  la  loi  qualifie  de  bail 
le  contrat  par  lequel  le  colon  s'oblige  de  cultiver  sous  la  condi- 
tion d'un  partage  de  fruits  avec  le  propriétaire  ;  elle  ne  se  sert  pas 
de  l'expression  de  propriétaire,  elle  dit  :  bailleur,  et  nomme  le 
contrat  :  un  bail.  L'article  1764  donne  au  colon  le  nom  de  pre- 
neur. Voilà  toutes  les  expressions  techniques  de  notre  contrat. 
La  loi  n'emploie  même  pas  le  terme  traditionnel  de  colon  ou 
de  colonage,  comme  si  elle  voulait  éviter  toute  objection  et 
prévenir  tout  doute.  Il  faut  effacer  toutes  ces  expressions  des 
articles  1763  et  1764  ou  leur  faire  dire  autre  chose  que  ce  que 
la  loi  dit  :  La  loi  dit  que  le  colonage  est  un  bail  et  les  auteurs 
lui  font  dire  que  le  colonage  est  une  société. 

Laurent  oublie  qu'on  dit  :  le  bail  à  cheptel,  quoique  le 
cheptel  soit  une  association. 

Mais,  ajoute-il,  on  aurait  beau  effacer  les  noms  de  bail,  de 
bailleur  et  de  preneur,  cela  ne  suffirait  point;  il  faudrait  encore 
effacer  les  deux  dispositions  où  ces  mots  sont  employés.  De 
quoi  s'agit-il  ?  D'une  exception  à  l'article  1717  :  Le  preneur  a 
le  droit  de  sous-louer  et  de  céder  son  bail.  L'article  1763  inter- 
dit ce  droit  au  preneur  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  par- 
tage de  fruits.  Or,  pour  que  le  colonage  soit  excepté  de  la  règle 
de  l'article  1717,  il  faut  que  par  sa  nature  il  y  soit  compris,  de 
sorte  que  le  colon  aurait  eu,  à  titre  de  preneur,  le  droit  de 
sous-louer  et  de  céder  son  bail,  si  l'article  1763  ne  l'en  avait 
privé. 

L'exception  confirme  la  règle,  la  règle  est  donc  que  le 
colonage  partiaire  est    un  bail,  qu'il  est  soumis  aux  règles 
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générales  de  ce  contrat,  sauf  les  exceptions  consacrées  par  la 
loi  (1). 

Dire  que  l'exception  de  l'article  1763  concerne  un  contrat  de 
société,  c'est  faire  dire  un  non-sens  au  législateur;  il  aurait 
considéré  comme  une  exception  aux  règles  du  bail  une  dispo- 
sition qui  régit  le  contrat  de  société. 

Nous  avons  vu  que  Troplong  et  Méplain  tiraient  aussi  de  la 
disposition  de  l'article  1763  l'un  de  leurs  principaux  arguments, 
en  raisonnant,  non  plus  à  contrario  mais  à  pari. 

C'est  montrer  que  la  preuve  faite  par  les  uns  et  par  les  autres 
n'est  point  concluante.  Pour  nous,  nous  croyons  que  l'argumen- 
tation à  contrario  est  presque  toujours  dangereuse,  et  qu'en 
l'espèce  elle  est  en  contradiction  formelle  avec  l'exposé  de 
motifs  fait  par  le  conseiller  Galli  et  le  tribun  Mouricault. 

IV.  —  La  situation  du  fermier  doit  être  identique  à  celle 
du  colon  partiaire,  puisque  partout  le  législateur  les  assi- 
mile. 

C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  l'article  522  :  «  Les  animaux  que  le 
propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer...»;  «...ceux 
qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier,  au  métayer....  » 


(1)  Dans  un  arrêt  de  Pau  du  5  avril  1884  (S.  84.  2.  186),  nous  lisons  : 
«  Attendu  que  la  loi  ne  s'occupe  du  colonage  partiaire  que  dans  le  titre 
du  contrat  de  louage  ;  que  l'art.  1763  dans  lequel  il  en  est  question  se 
trouve  le  premier  de  la  section  III  intitulée  :  (Des  règles  particulières 
aux  baux  à  ferme)  ;  qu'aux  yeux  de  la  loi  le  colonage  est  donc  un  bail  à 
ferme  ;  que  le  colon  n'y  est  désigné,  dans  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions, que  par  la  qualification  de  preneur,  comme  le  fermier  ordinaire  des 
maisons  et  des  biens  ruraux.  » 

Et  plus  loin,  comme  si  la  Cour  se  repentait  de  la  théorie  qu'elle  vient 
d'émettre  :  «  Attendu  que  s'il  fallait,  à  certains  égards  et  dans  quelques 
circonstances,  prendre  en  considération  la  nature  complexe  du  contrat 
de  colonage,  à  raison  de  son  analogie  avec  la  société,  il  ne  saurait  en 
être  ainsi  dans  l'espèce  du  procès,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  régler  la 
responsabilité  du  colon,  relativement  à  l'incendie  de  la  maison  qu'il 
occupe  pour  son  habitation  pendant  la  durée  du  bail  ;  qu'à  ce  point  de 
vue,  on  ne  saurait  trouver  une  différence  sérieuse  entre  la  situation  du 
colon  et  celle  du  locataire  ou  fermier  ordinaire.  » 
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Dans  524  :  «  Les  semences  données  aux  fermiers,  aux  colons 
partiaires.  »  Dans  1801  :  «  Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon 
partiaire.  »  Dans  l'article  2062,  aujourd'hui  abrogé  «....  Néan- 
moins les  fermiers  et  colons  partiaires  peuvent  être  contraints 
par  corps » 

De  toutes  ces  dispositions,  disent  les  partisans  de  ce  système, 
ne  ressort-il  pas  jusqu'à  l'évidence  que  la  situation  du  fermier 
et  celle  du  métayer  sont  régies  par  les  mêmes  principes  ? 

Sans  doute,  nous  ne  dénions  pas  qu'entre  ces  deux  modes  de 
tenure  il  y  ait  une  assez  grande  analogie  de  fait  ;  mais,  encore 
une  fois,  analogie  n'est  pas  identité. 

V.  —  La  loi  du  22  Frimaire  an  vu,  assimile  le  bail  à  portion 
de  fruits  au  bail  à  ferme,  et  les  soumet  l'un  et  l'autre  au  droit 
proportionnel  (1). 

Au  point  de  vue  fiscal,  concluent  nos  adversaires,  le  colonage 
est  donc  incontestablement  un  louage  et  ils  citent  le  fameux 
arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  8  février  1875. 

«  Attendu,  dit  la  Cour,  qu'aux  termes  de  dispositions  pré- 
cises et  positives,  le  bail  à  colonage  ou  à  portion  de  fruits 
rentre  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  dans 
la  catégorie  des  baux  à  ferme  ou  des  baux  ordinaires,  en  con- 
séquence est  soumis  au  tarif  de  20  centimes  pour  cent,  sur 
les  bases  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  16  juin 
1824  ;  que   cela  résulte   nettement  du  n°  1  de  l'article   15  de 


(1)  L'article  15  du  titre  II  est  ainsi  conçu  : 

«  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  im- 
meubles est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  pro- 
portionnel, ainsi  qu'il  suit,  savoir:  «  1°  Pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
les  sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux,  parle  prix  annuel  exprimé 
en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur.  Si  le  bail  est  stipulé 
/M  |  payable  en  nature,  il  en  sera  fait  une  évaluation,  d'après  les  dernières 
mercuriales  du  canton  ■  de  la  situation  desbienSjà  la  date  de  l'acte,  à 
l'appui  duquel  il  sera  rapporté  un  extrait  certifié^  des  mercuriales  II  en 
sera  de  même  des  baux  à  portion  de  fruits  pour  la  part  revenant  au 
bailleur  dont  la  quotité  sera  préalablement  déclarée  et  sur  la  valeur  da 
laquelle  le  droit  d'enregistrement  sera  perçu.  » 
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la  loi  du  22  Frimaire  an  vu,  qu'en  présence  de  ces  dispositions, 
auxquelles  il  n'a  été  dérogé  par  aucune  des  lois  survenues 
depuis  sur  l'enregistrement,  il  n'est  pas  possible  de  considérer 
tes  baux  à  mi-fruit  pour  l'application  de  la  loi  fiscale  comme 
participant  en  une  manière  quelconque  du  contrat  de  so- 
ciété. » 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  trouvé  la  loi  du  22  frimaire, 
an  vu,  en  vigueur.  N'est-il  pas  permis  de  croire  qu'elle  a  do- 
miné leurs  délibérations  sur  notre  sujet  ? 

Est-il  bien  vrai  que  la  législation  fiscale  considère  le  colonage 
partiaire  comme  un  cas  particulier  du  louage?  Lorsqu'enl871, 
il  fut  question  de  voter  des  lois  nouvelles  sur  l'enregistrement, 
on  examina  ce  point  de  vue,  et  voici  ce  qu'on  lit  dans  l'exposé 
des  motifs  :  «  Mentionnons  que  la  disposition  qui  fait  l'objet 
de  l'art.  11  ne  s'applique  pas  au  bail  à  colonage,  dit  bail  à  mi- 
fruits.  Ce  bail  est  considéré  au  regard  de  la  loi  fiscale  comme 
une  association  et  il  n'est  passible  que  d'un  droit  fixe.  »  Dans 
le  rapport  de  la  commission,  il  est  dit  :  «  Le  bail  à  colonage 
ou  à  moitié  fruits  est  considéré,  en  doctrine  comme  en  juris- 
prudence, pour  l'application  des  lois  fiscales  comme  une  asso- 
ciation entre  le  propriétaire  et  le  colon  ;  par  suite,  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  ne  lui  sont  pas  applicables.  » 

Ainsi,  au  point  de  vue  fiscal,  le  bail  à  métairie  écrit  est  traité 
comme  un  louage;  le  bail  à  métairie  verbal  comme  une  asso- 
ciation. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  traite  le  bail  à  métairie 
comme  le  bail  à  ferme,  au  point  de  vue  du  payement  des 
droits,  n'assimile  en  aucune  façon  ces  deux  contrats.  Ces 
divers  modes  de  tenure  présentaient  des  analogies  de  fait 
dont  elle  devait  tenir  compte  ;  mais,  il  suffit  d'examiner  avec 
soin  l'art.  15  pour  se  convaincre  que  la  prétendue  confusion 
signalée  par  nos  adversaires  n'existe  pas.  La  loi  distingue 
trois  sortes  d'amodiations  :  1°  amodiation  moyennant  un  prix 
annuel  fixe  et  déterminé  :  bail  à  ferme  ordinaire  ;  2°  amodia- 
tion moyennant  une  redevance  en  nature  fixe  :  bail  à  ferme 
exceptionnel  ;  3°  amodiation  moyennant  une  redevance  en 
nature  proportionnelle  :  bail  à   métairie.  Or,  pour  ceux  qui 
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estiment  que  le  colonage  est  un  cas  particulier  du  louage,  il 
n'y  a  aucune  bonne  raison  de  distinguer  les  deux  derniers 
modes  d'exploitation  ;  il  n'y  a  plus  que  deux  hypothèses  :  le 
fermage  moyennant  un  prix,  et  le  fermage  moyennant  une 
redevance  en  nature  (1). 

Cette  triple  division  prouve,  selon  nous,  que  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  ne  contient  pas  l'assimilation  que  quelques- 
uns  y  cherchent. 

VI.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838,  traite  le  colonage 
partiaire  comme  un  bail  à  ferme,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  disent  nos  adversaires  ;  ce  sont  donc 
choses  identiques. 

Notre  réponse  sera  la  même.  Dans  l'art.  3,  on  retrouve  la 
triple  division  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et,  chose  étrange, 
selon  qu'il  s'agit  du  second  ou  troisième  système  d'amodiation, 
la  façon  de  calculer  varie  :  «  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste 
en  denrées  ou  prestations  en  nature  appréciable  d'après  les 
mercuriales,    l'évaluation    sera    faite   sur  celle    du   jour  de 

l'échéance »  «  S'il  s'agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  juge 

de  paix  déterminera  la  compétence,  en  prenant,  pour  base  du 
revenu  de  la  propriété,  le  principal  de  la  contribution  foncière 
de  l'année  courante  multiplié  par  cinq.  » 

VII.  —  Le  contrat  de  colonage  partiaire ,  ajoutent  enfin  les 
partisans  de  ce  système,  aurait  tous  les  éléments  essentiels  du 
contrat  de  louage,  et  l'on  pourrait  lui  appliquer  la  définition  de 
l'article  1709  (2). 


(1)  Voyez  en  ce  sens  Guillouard  '.Louage,  II,  p.  144. 

(2)  Dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  14  août  1850  (S.  50.  2.  477.) 
nous  lisons  :  «  Attendu  que  d'ailleurs,  si  on  analyse  sérieusement  et  de 
bonne  foi  le  colonage  à  mi-fruits,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  cons- 
titue un  bail,  puisque  le  propriétaire  livre  son  domaine  pour  en  jouir 
moyennant  un  certain  prix  pendant  un  certain  temps,  ce  qui  rentre  de  la 
manière  la  plus  exacte  dans  les  termes  formels  de  l'art.  1709,  lequel  dé- 
finit le  contrat  de  bail  ;  qu'à  la  vérité  dans  le  colonage  à  mi-fruit,  le 
prix  du  bail  n'est  pas  stipulé  en  une  rente  fixe  et  en  argent  ;  mais,  qu'il 
importe  peu  que  la  rente  soit  en  argent  ou   en   denrées  produites  par  le 
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Une  condition  essentielle  du  louage,  d'après  Méplain, 
c'est  que  la  chose  louée  soit  remise  au  preneur  de  manière  qu'il 
en  jouisse  selon  son  gré,  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible, 
pourvu  qu'il  en  use  en  bon  père  de  famille  et  suivant  sa  desti- 
nation. Ceci  n'a  point  lieu  dans  le  bail  partiaire,  où  le  maître, 
conservant  la  haute  main  dans  l'administration  de  la  chose, 
jouit  réellement  et  plusénergiquement  que  le  métayer,  puisque 
dans  l'œuvre  de  l'exploitation,  c'est  lui  qui  commande  et  le  colon 
qui  obéit  (1).  Est-il  rien  qui  résiste  autant  à  la  nature  du  louage 
que  la  rétention  de  la  jouissance  par  le  bailleur. 

Méplain  fait  à  cette  argumentation  deux  autres  objections, 
dont  la  première  est,  peut-être,  peu  sérieuse,  mais  dont  la 
seconde  est  capitale. 

«  Un  élément  essentiel  du  louage,  dit-il,  c'est  le  prix;  et, 
dans  la  rigueur  de  la  doctrine,  ce  prix  doit  consister  en  une 
somme  d'argent;  je  concède  néanmoins  que  cette  rigueur  peut 
être  tempérée,  et  je  serais  volontiers  de  l'avis  de  Ferrières  qui 
laissait  à  ceux  qui  n'ont  rien  à  faire,  le  soin  de  décider  s'il  y  a 
louage  dans  l'abandon  de  la  jouissance  moyennant  une  certaine 
quantité  de  grains  ou  d'huile.  Mais,  au  moins,  pour  recon- 
naître un  prix  sans  cette  stipulation,  il  faut  que  la  quantité  de 
de  grains  ou  d'huile  soit  certaine.  Dans  ce  louage  le  but  inten- 
tionnel du  locateur  est  sans  contredit  d'obtenir  de  sa  chose  un 
revenu  fixe  et  constant.  Dans  le  bail  partiaire,  au  contraire,  le 
propriétaire  consent  à  courir  toutes  les  chances  que  la  jouis- 
sance peut  subir  (2).  » 


domaine,  ou  que  la  rente  soit  déterminée  d'avance  pour  toutes  les  années 
du  bail,  ou  qu'elle  soit  proportionnée  aux  produits  annuels,  c'est-à-dire, 
d'une  quote-part  de  fruits  ;  dans  tous  les  cas,  il  y  a  un  prix  stipulé  en 
retour  de  lajouissance  concédée;  et  cela  suffit  pour  que  le  contrat  con- 
serve sa  nature  de  bail.  » 

(1)  «  Par  le  bail  à  métairie  perpétuelle,  le  bailleur  ne  cesse  de  jouir 
par  lui-même,  puisqu'il  partage  les  fruits,  Salviat.  Jurisprudence  du  parle- 
ment de  Bordeaux.  V»  Bail  à  métairie  perpétuelle. 

Ce  que  Salviat  dit  du  bail  à  métairie  perpétuelle  ,  à  fortiori  est  vrai 
du  bail  à  métairie  limitée. 

(2)  Méplain  :  Traité  du  bail  à  portion  de  fruits,  p.  li. 
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Ce  premier  raisonnement  est  sans  portée  ;  en  effet,  lorsqu'on 
déclare  que  la  mer  ces  doit  être  certa,  on  veut  dire  qu'à  dater 
du  contrat,  elle  ne  doit  plus  dépendre  de  la  volonté  des  parties, 
et  que  la  proportion,  suivant  laquelle  elle  sera  calculée,  doit 
être  fixée. 

Méplaih  ajoute  :  Le  prix  doit  être  une  prestation  du  preneur 
envers  le  bailleur.  «  Avant  d'entrer  dans  les  biens"de  celui-ci, 
il  doit  avoir  fait  partie  des  biens  de  celui-là  ',  par  exemple,  le 
fermier  proprement  dit  qui  paie  au  bailleur  son  terme  de  fermage 
est  propriétaire  de  la  monnaie,  dont  son  payement  se  compose, 
jusqu'au  moment  où  il  s'en  dessaisit.  On  n'en  peut  dire  autant 
de  la  portion  de  fruits  qui  revient  au  maître  dans  le  bail  partiaire. 
Elle  ne  tombe  jamais  dans  les  biens  du  colon  qui,  dans  aucun 
moment,  n'en  a  la  possession  à  titre  de  propriétaire,  et  qui 
n'est  enfin,  en  aucune  manière,  chargé  d'en  garantir  la  percep- 
tion, à  moins  qu'elle  ne  manque  par  sa  faute  personnelle.  » 

Troplong  expose  fort  clairement  cet  argument,  qui  lui  paraît 
décisif.  «  Dans  le  louage,  dit-il,  il  faut  que  le  prix  soit  payé  par 
le  fermier,  tandis  que  dans  le  bail  partiaire,  le  colon  ne  le  doit 
pas  ;  c'est  le  propriétaire  qui  le  prend  sur  sa  chose,  non  à  titre 
de  loyer,  mais  à  titre  d'accessoire  de  la  terre  qui  lui  appartient, 
à  titre  de  partie  de  la  terre  elle-même,  partïbus  rei,  comme 
dit  si  bien  Cujas  »  (1). 

Il  est  très-vrai  que  le  bailleur  a  toujours  été  propriétaire  des 
fruits  qui  lui  reviennent  ;  c'est  en  sa  qualité  de  propriétaire 
qu'il  les  réclamera  ;  comment  donc  soutenir  qu'une  valeur 
quelconque  a  passé  du  patrimoine  du  colon  dans  celui  du  pro- 
priétaire ?  Dans  le  fermage,  moyennant  une  redevance  fixe  en 
nature,  ce  ne  sont  pas  nécessairement  les  fruits  nés  sur  le  fonds 
qui  sont  dus  par  le  preneur.  Celui-ci  peut  donner  des  fruits 
quelconques  ;  puis,  à  dater  de  la  séparation,  il  en  est  devenu 
si  bien  propriétaire  que  leur  perte  ne  le  libère  plus.  Cette  perte, 
au  contraire,  d'après  l'article  1771,  libérerait  le  colon  partiaire. 


(1)  Troplong  :  Louage,  II,  n«  638. 
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N'est-ce  pas  la  preuve  péremptoire  que,  dans  l'une  seule  des 
hypothèses,  il  y  a  une  véritable  merces. 

D'après  l'article  1771,  les  fruits  sont  indivis  entre  le  colon 
et  le  propriétaire  jusqu'au  moment  du  partage. 

Si  le  propriétaire  a  un  droit  réel  sur  ces  fruits,  il  n'est  pas 
un  bailleur,  et  en  recevant  sa  part  des  fruits,  ce  n'est  pas  un 
prix  qu'il  reçoit.  Il  n'y  a  pas  de  prix,  puisque  le  preneur  n'a 
pas  eu  la  propriété  exclusive  des  fruits.  Dans  notre  contrat, 
il  n'y  a  pas  paiement,  mais  partage. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  il  n'y  a  pas  de  prix,  puisque 
jusqu'au  partage  les  fruits  sont  indivis,  puisque  les  deux  par- 
ties en  sont  propriétaires.  Quand  le  maître  reçoit  sa  part,  il 
n'est  pas  payé,  dans  le  sens  juridique  du  mot,  car  il  ne  reçoit 
pas  une  somme  d'argent  ou  un  objet  qui  appartienne  exclusi- 
vement à  celui  qui  le  donne  en  paiement.  Tous  les  raisonne- 
ments du  monde  viennent  se  briser  contre  cette  opération  der- 
nière du  métayage;  et  si  une  loi  intervient  qui  déclare  que  le 
contrat  de  coloriage  partiaire  est  un  louage,  elle  commettra 
une  véritable  hérésie  juridique,  car  on  ne  peut  concevoir  un 
louage  sans  prix. 


IIIe  Système.  —  C'est  un  louage  d'industrie. 

Le  colonage  partiaire  serait  un  louage  d'industrie.  Ce  qui 
caractérise  le  louage  d'industrie,  nous  dit  Latreille  (1),  c'est 
l'entreprise  d'un  travail  pour  autrui.  Que  ce  travail  s'appli- 
que à  un  immeuble  ou  à  un  objet  mobilier,  peu  importe  ;  qu'il 
soit  rémunéré  en  argent  ou  en  nature,  question  accessoire  ;  le 
seul  point  essentiel  caractéristique  du  louage  d'ouvrage,  c'est 
l'entreprise  d'un  travail  pour  autrui;  or,  c'est  sous  ce  rapport 
fondamental  que  le  contrat  de  colonage  ressemble  au  louage 
d'industrie. 


(1)  Latreille  :  Revue  critique,  XXIV,  p.  413. 
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Le  bail  à  portion  de  fruits  emprunterait  donc  au  louage  d'ou- 
vrage son  élément  essentiel,  à  ce  point  que  l'on  pourrait  pres- 
que dire,  d'après  Latreille,  que  le  premier  de  ces  contrats  n'est 
qu'un  cas  particulier  du  second. 

Ce  système,  qui  est  assez  peu  juridique,  a  plu  de  tout  temps 
aux  économistes.  D'après  eux,  le  colon  partiaire  est  un  ouvrier 
agricole  qui  loue  ses  services,  et,  à  titre  de  salaire,  reçoit  une 
part  des  bénéfices. 

«  Le  métayer,  disait  Turgot,  n'est  qu'un  simple  manœuvre, 
un  valet,  auquel  (le  propriétaire)  abandonne  une  partie  des 
fruits  pour  lui  tenir  lieu  de  gages  (1).    » 

Le  tribunal  de  Charolles  semble  avoir  adopté  cette  manière 
de  voir  dans  un  jugement  du  29  novembre  1884  :  «  Attendu, 
dit-il,  que  le  plus  souvent  les  colons  partiaires  ne  sont  pour 
ainsi  dire  que  de  simples  domestiques  auxquels  il  faut  faire  de 
fortes  avances  pour  leur  permettre  de  cultiver  (2).  » 

Entre  l'exploitation  par  métayers  et  l'exploitation  par  domes- 
tiques, il  y  aurait  la  plus  étroite  analogie. 

Le  maître,  qu'il  fasse  valoir  par  métayers  ou  par  domesti- 
ques, conserve  la  haute  direction  des  cultures  ;  tous  les  produits 
lui  appartiennent,  à  charge  par  lui  de  donner  à  titre  de  rémuné- 
ration au  travailleur  (3)  un  salaire  en  nature  dans  la  première 
hypothèse,  un  salaire  en  argent  dans  la  seconde. 

On  peut  invoquer  également,  en  faveur  de  ce  système,  les 
paroles  du  tribun  Jaubert  :  «  Le  fermier  traite  par  spéculation, 
au  lieu  que  le  colon  partiaire  n'engage  ses  soins  que  pour  se 
procurer  sa  subsistance.  » 


(1)  Turgot,  I,  544. 

(2)  Affaire  Goyard  contre  Furcy. 

(3)  Auroux-des-Pommiers:  Commentaire  de  l'art.  DLI1I  de  la  coutume  du 
Bourbonnais,  n°  10  :  «  Les  propriétaires  des  domaines  de  métairies,  dit 
Auroux-des-Pommiers,  les  donnent  à  cultiver  à  moitié  fruits  à  des  labou- 
reurs que  l'on  nomme  colons  ou  métayers,  de  manière  que  ces  métayers 
ont  la  moitié  de  tout  ce  qui  se  recueille  dans  la  métairie,  pour  le  salaire 
de  leur  cultuie,  et  le  propriétaire  l'autre  moitié.  » 
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Dans  ce  louage,  la  merces  serait  inversement  la  part  de  fruits 
que  le  propriétaire  abandonne  au  colon  (1). 

Cette  portion  de  récoltes  ne  passerait  pas  davantage  de  l'un 
des  patrimoines  dans  l'autre  puisque,  d'après  l'article  1771,  le 
bailleur  et  le  preneur  sont  copropriétaires  des  fruits  :  aussi, 
l'objection  principale  que  nous  faisions  au  système  précédent 
pourrait  se  reproduire  dans  des  termes  presque  identiques. 

Ce  système  doit  être  repoussé  (2).  Il  y  a  une  différence  très- 
marquée  entre  la  nature  du  droit  qu'acquiert  l'ouvrier  sur  le 
produit  de  son  travail  et  la  nature  de  celui  qu'acquiert  le 
métayer.  Le  premier  a  un  privilège  sur  la  totalité  de  ce  pro- 
duit, le  second  a  un  droit  de  propriété,  mais  sur  une  portion 
seulement. 

Notons  aussi  que,  tandis  que  le  valet  est  soumis  à  l'obéis- 
sance passive  de  la  domesticité ,  le  métayer  conserve  sur  les 
ordres  qu'il  reçoit  du  maître  un  certain  droit  de  contrôle  qui 
peut  même,  dans  certains  cas,  aller  légalement  jusqu'à  la  ré- 
sistance et  au  refus  d'obéir. 

C'est  ce  qu'a  fort  bien  exposé  le  tribunal  de  Sancerre  dans 
un  jugement  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  en  date 
du  30  novembre  1885  (3). 


(1)  A  première  vue,  il  semble  que  tandis  que  l'ouvrier  est  payé,  le 
métayer  paye. 

(2)  Voyez  en  ce  sens  : 

Méplain  :  Traité  du  bail  à  portion  de  fruits,  p.  15. 
Troplong  :  Louage,  n°  3. 
Championière,  t.  IV,  n°  3065. 

(3)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  du  22  février  1886. 

Des  vaches  dépendant  du  domaine  de  la  dame  Chenu,  exploité  par  Che- 
valier, ayant  passé  sur  la  voie  ferrée  avaient  occasionné  un  déraillement. 
Le  tribunal  décide  :  Que  Chevalier  était  métayer  ou  colon  de  la  dame 
Chenu,  qualité  qui  n'implique  en  rien  celle  de  préposé  et  en  est  même 
exclusive. 

«  Qu'en  effet,  quel  que  soit  le  caractère  juridique  qu'on  attribue  au 
colonage  partiaire,  le  colon  ne  remplit  pas  une  fonction  au  nom  d'autrui, 
qu'il  est  en  général  parfaitement  libre  et  indépendant,  relativement  à  toutes 
les  opérations  se  rattachant  au  colonage,  dans  la  gestion  duquel  le  pro- 
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Il  y  a  encore  d'autres  différences  :  l'ouvrier  n'est  jamais  mis, 
comme  le  colon,  en  possession  du  domaine  qu'il  cultive.  Le 
jour  où  le  colon  entre  dans  le  domaine,  on  dresse  un  état  des 
lieux,  on  lui  remet  des  bestiaux  qui,  désormais,  lui  appartien- 
dront pour  partie;  on  lui  transfère  la  jouissance  du  domaine. 
Agirait-on  ainsi  avec  un  simple  valet  ? 

Si  le  colonage  était  un  louage  de  services,  le  bailleur  pour- 
rait, en  tout  état  de  cause,  le  faire  cesser  quand  bon  lui  sem- 
blerait, sans  attendre  les  délais  ordinaires,  sauf  condamnation 
à  des  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  culti- 
vateur a  manqué  gravement  à  ses  devoirs  ou  se  trouve  incapa- 
ble de  remplir  le  service  pour  lequel  il  s'est  engagé  (1). 

Dans  les  articles  du  Code  qui  traitent  du  colonage  partiaire, 
il  n'est  fait  aucune  allusion  au  louage  d'industrie.  Dire  que  le 
législateur  a  voulu  adopter  ce  système  serait,  au  reste,  assez 
étrange,  puis  qu'aucun  jurisconsulte  ne  l'avait  encore  prôné  et 
développé  lorsqu'on  procéda  à  la  rédaction  de  nos  lois. 


priétaire  ne  saurait  s'immiscer  autrement  que  pour  sauvegarder  les  droits 
que  lui  assure  son  contrat  et  les  règles  légales  ou  consuétudinaires  qui 
s'y  rattachent. 

«  Qu'en  particulier,  en  dehors  des  clauses,  d'une  nature  exceptionnelle, 
dont  les  tiers  ne  seraient  pas  d'ailleurs  recevables  à  se  prévaloir,  il  ne 
peut  pas  plus  imposer  qu'interdire  un  mode  quelconque  de  pâturage  au 
colon,  qui  est  son  propre  maître,  et  ne  relève  que  de  lui  seul  à  cet  égard  ; 
qu'ainsi,  la  dame  Chenu  ne  saurait  être  responsable  de  la  négligence 
imputée  à  une  personne  sur  laquelle  elle  n'avait  aucune  autorité,  ni  d'une 
manière  générale,  ni  à  raison  des  faits  qui  ont  été  l'occasion  de  la  négli- 
gence. » 

(1)  Voyez  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  514  et  sq.  Bordeaux,  3  juin  1867: 
S.    68.  2.  118. 
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IVe  Système.  —  Il  y  aurait  juxtaposition  du  louage  et 
de  la  société. 


D'après  quelques  auteurs,  il  y  aurait  juxtaposition  des  con- 
trats de  louage  et  de  société.  Le  colonage  ne  serait  point  un 
contrat  unique;  la  société  et  le  louage  coexisteraient  sans 
se   confondre  (1). 

Méplain  nous  expose  ce  système  en  ces  termes  :  «  Il  existerait, 
dit-il,  entre  le  propriétaire  et  le  colon  une  société  parfaite  pour 
l'exercice  de  l'industrie  agricole  ;  mais,  cette  société  se  trouve- 
rait liée  par  un  contrat  de  louage,  non  moins  parfait,  envers  le 
propriétaire  considéré,  non  plus  comme  associé,  mais  comme 
bailleur  d'héritages.  A  ce  point  de  vue,  le  propriétaire  aurait 
deux  titres  distincts  :  d'une  part ,  il  s'engagerait  dans  la 
société,  de  l'autre  il  lui  affermerait  son  bien  :  en  elle,  il  serait 
associé;  hors  d'elle,  il  serait  locateur.  » 

Ce  système  éclectique  a  le  grave  défaut  d'aboutir  à  une 
confusion  des  plus  complètes  :  vous  convenez  de  l'existence 
d'une  société  :  quel  est  l'apport  ?  C'est  la  jouissance  des  héri- 
tages. Vous  admettez  le  louage,  quel  est  le  prix  ?  La  pari  à 
prendre  dans  les  bénéfices.  Quel  est  dans  la  société  l'équivalent 
de  l'apport?  la  part  dans  les  bénéfices.  Quel  est  dans  le  louage 
l'équivalent  du  prix?  La  jouissance. 

En  résumé,  dans  la  société,  la  jouissance,  prise  pour  apport, 
donn3  droit  au  propriétaire  à  une  part  des  bénéfices  comme 
dividende  ;  dans  le  louage,  la  jouissance,  prise  pour  chose  louée, 
lui  donne  droit  à  une  part  du  bénéfice  comme  prix.  Le  pro- 
priétaire procure-t-il  donc  deux  jouissances,  et  perçoit-il  deux 
parts  de  bénéfice  dans  le  bail  partiaire  ?  Non,  il  n'y  a  qu'un 
seul  objet  que  vous  soumettez  à  deux  contrats  différents. 


(1)  Méplain,  p.  34. 
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Ve  Système. —  Ce  serait  un  louage  ou  une  société  suivant 
l'intention  des  parties. 

Le  colonage  serait  une  société  ou  un  louage,  suivant  l'in- 
tention des  parties. 

La  Cour  de  Nîmes,  dans  un  arrêt  du  14  août  1850  (1), 
déclare  que  la  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  du  con- 
trat de  colonage  est  une  question  de  fait,  qu'elle  dépend  de 
l'intention  des  parties  contractantes,  que  ce  sera  tantôt  une. 
société  et  tantôt  un  louage.  C'est  la  reproduction  du  système 
d'Otton. 

Pont  semble  du  même  avis  (2)  :  «  Le  propriétaire  d'un  im- 
meuble, nous  dit-il,  en  abandonne  l'exploitation  à  une  autre 
personne  avec  laquelle  il  consent  à  partager  les  produits  et  les 
fruits  qui  résulteront  de  cette  exploitation.  Ce  peut  être  une 
société  ;  car  il  y  a  des  apports  respectifs  mis  en  commun  : 
l'industrie  d'une  part,  et,  d'une  autre  part  l'immeuble,  sinon 
en  propriété,  du  moins  en  jouissance  ;  et  puis,  il  y  a  la  vue 
d'ua  bénéfice  :  le  produit  de  la  culture  à  partager  entre  les 
contractants.  Mais,  ce  peut  être  aussi  un  simple  bail  à  colonage 
partiaire,  dans  lequel  l'une  des  deux  parties  jouit  de  l'héritage 
à  condition  de  payer  une  certaine  redevance,  dans  l'espèce,  une 
certaine  portion  de  fruits.  Or,  les  deux  situations  diffèrent 
quant  à  leurs  effets  :  ainsi,  la  mort  de  l'une  des  parties  surve- 
nant, les  obligations  respectives  prendront  fin,  s'il  y  a  société 
(art.  1865),  tandis  que  ces  obligations  subsisteront  et  passeront 
aux  héritiers  s'il  n'y  a  que  simple  louage  (art.  1742).  Il  im- 
porte donc  de  ne  pas  confondre.  C'est  là  une  difficulté  de  fait 
pour  la  solution  de  laquelle  la  position  respective  des  parties, 
les  termes  de  la  convention,  les  usages  locaux  devront  être  pris 


(1)  Sirey,  50,  2,  477. 

(2)  Explication  du  code  civil,  t.  VII,  p.  59,  n°  85. 
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en  considération.  Tels  sont  les  éléments  par  lesquels  les  juges 
arriveront  à  reconnaître  si  les  parties  ont  eu  la  volonté  de  s'unir 
en  société,  ou  bien  si  elles  ont  établi  simplement  le  bail  à 
colonage  partiaire  tel  qu'il  est  réglé  par  les  articles  1763  et 
1764  du  Code  Napoléon.  » 

Sans  doute,  les  parties  en  cause  ont  pu  faire  un  bail  ou  con- 
tracter une  société  ;  mais  leur  volonté  ne  pourrait  avoir  cet  effet 
de  transformer  le  bail  en  société  ou  la  société  en  bail. 


VIe  Système.  —  C'est  un  contrat  innomè. 


Le  contrat  de  colonage  partiaire  est  un  contrat  innomé. 
Ce  système  peut  se  subdiviser  en  deux  autres  :  pour  les  uns, 
le  contrat  de  colonage  participant  et  du  bail  à  ferme,  et  du 
cjntrat  de  société,  peut-être  même  du  louage  d'industrie,  on 
appliquera  tantôt  les  règles  de  l'un  de  ces  contrats,  tantôt  celles 
de  l'autre  ;  on  cherchera  quelle  est  l'espèce  la  plus  voisine,  et 
on  argumentera  par  analogie. 

Lorsque  le  Code  sera  muet,  il  faudra,  suivant  Marcadé  et 
Latreille,  appliquer  tantôt  les  principes  du  louage,  tantôt  ceux 
de  la  société. 

Dans  quel  cas  les  uns  ?  dans  quel  cas  les  autres  ?  Comment 
le  maître  et  le  métayer  surtout  pourront-ils  distinguer  que  la 
difficulté  qui  surgit  met  en  jeu  telles  ou  telles  règles  ?  Qu'est-ce 
qui  leur  apprendra  que,  dans  l'espèce  en  question,  c'est,  par 
exemple,  l'idée  d'association  qui  domine  ?  La  mission  du  juge 
devient  aussi  très-délicate  ;  car,  comment  saura-t-il,  dans  ce 
système  où  la  loi  est  muette,  que  sur  le  litige  qui  lui  est  soumis, 
c'est  un  article  du  louage  ou  de  lasociété  qui  doit  être  appliqué? 
Ses  lumières  juridiques  suffiront-elles  à  l'éclairer  ?  Là  où  il  n'y 
a  point  de  règles  fixes,  posées  à  l'avance,  les  meilleurs  juris- 
consultes peuvent  voir  les  choses  à  un  point  de  vue  différent. 
Pour  les  uns,  dans  telle  hypothèse,  il  faudra  appliquer  les  prin- 
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cipes  de  la  société  ;  pour  les  autres,  ceux  du  louage  ;  de  là,  des 
fluctuations  fort  regrettables  pour  la  jurisprudence  et  les 
parties. 

Les  arguments  à  pari,  comme  les  arguments  à  contrario  nous 
semblent  dangereux;  nous  ne  voyons,  du  reste,  rien  qui 
autorise  cette  manière  de  raisonner  ;  nous  croyons  que  dans  le 
silence  du  Code  et  en  l'absence  d'usages  ruraux,  conformé- 
ment à  l'article  1107,  on  devra  appliquer  les  principes  géné- 
raux formulés  par  le  législateur  au  titre  des  obligations. 

Le  contrat  de  colonage  partiaire,  disons-nous,  est  un  contrat 
innomé. 

Laurent  se  récrie  contre  cette  appellation  :  nommer  ainsi  ce 
contrat,  c'est,  suivant  lui,  commettre  une  inexactitude  de  lan- 
gage, c'est  oublier  que  l'article  1763  lui  donne  le  nom  de 
bail(i). 

Le  mot  de  bail  ne  saurait  être  considéré  comme  une  déter- 
mination précise.  On  désignait  autrefois  et  on  désigne  encore 
aujourd'hui,  par  ce  mot,  divers  contrats  de  nature  toute  diffé- 
rente ;  on  dit  bail  à  ferme,  bail  à  rente»,  bail  à  complant,  bail 
à  cheptel,  bail  à  domaine  congéable.  On  appelle  bail  une  con- 
vention qui  parfois  emporte  mutation  de  propriété.  Décider 
que  le  contrat  de  colonage  est  un  bail  n'est  donc  rien  spécifier. 

La  division  des  contrats  en  nommés  et  innomés  était  très- 
usitée  en  droit  romain  et  avait  une  grande  importance  au  point 
de  vue  des  résultats. 

Aujourd'hui  cette  importance,  est  bien  moindre,  car  une  con- 
vention est  toujours  obligatoire  dès  que  l'accord  des  volontés  a 
eu  lieu.  Des  obligations  réciproques  naissent  à  l'encontre  des 
parties  contractantes,  que  l'une  des  parties  ait  déjà  exécuté  ou 
qu'elle  n'ait ^as  encore  exécuté  ce  à  quoi  elle  s'était  engagée. 


(i)  «  Qu'est-ce  qu'un  contrat  innomé  en  droit  français  ? 

C'est  celui  qui  n'a  pas  une  dénomination  propre,  parce  que  le  Code  n'en 
traite  pas  spécialement  (1107).  Or,  on  ne  peut  pas  dire  du  colonage  par- 
tiaire qu'il  n'a  pas  de  nom,  puisque  l'art.  1763  lui  donne  le  nom  de  bail.  » 
Laurent  XXV,  p.  530. 
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Dans  notre  droit  trùs-peu  formaliste,  la  convention  est  la  loi 
des  parties. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  cette  division  des  contrats 
a  encore  aujourd'hui  son  utilité,  puisqu'en  cas  de  contestation 
sur  une  clause  obscure,  on  ne  pourra,  s'il  s'agit  d'un  contrat 
innomé,  invoquer  que  les  règles  générales  du  titre  des  contrats 
et  obligations  conventionnelles. 

Il  est  vrai  de  dire  avec  Marcadé,  Latreille  et  Bourguignat(l), 
avec  la  presque  totalité  des  Tribunaux  civils  et  des  Cours 
d'appel  que  le  bail  à  colonage  participe  de  divers  contrats. 

Il  tient  du  louage,  puisque  le  colon,  comme  le  fermier,  vient 
occuper  les  lieux  et  exploiter  la  métairie,  que,  comme  lui,  il 
devient  débiteur  d'un  corps  certain. 

Cependant,  on  ne  saurait  dire  qu'il  se  confond  avec  le  louage. 
Ce  qui  constitue  surtout  le  bail  à  ferme,  ce  qui  lui  donne  son 
caractère  particulier,  c'est  l'étendue  de  la  jouissance  accordée 
au  fermier.  Or,  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  essentiel  et  fon- 
damental que  le  contrat  de  colonage  ressemble  au  bail  à 
ferme  ;  c'est  sous  ce  rapport,  au  contraire,  qu'il  en  diffère  le 
plus  (2). 


(1)  Marcadé,  sur  l'art.  1763,  VI,  p.  494. 
Latreille  :  Revue  critique,  XXIV,  p.  412. 
Bourguignat  :  Droit  rural,  n°  508. 

(2)  Voyez  Latreille  :  Revue  critique.  Voyez  aussi  Jvgemv.nl  du  tribunal  de 
Montluçon,  11  janvier  1884  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1709, 
le  fermage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire 
jouir  l'autre  d'une  chose  moyennant  un  prix,  que  celle-ci  s'oblige  à  payer  ; 
que  l'obligation  du  bailleur  consiste  donc  à  livrer  au  preneur  une  chose 
dont  celui-ci  aura  l'entière  jouissance,  à  condition  de  payer  so'n  prix  de 
ferme  ;  attendu  que  dans  le  bail  à  colonage,  tel  qu'il  est  établi  par  les 
usages  locaux,  le  bailleur  n'abandonne  pas  au  preneur  la  jouissance 
absolue  de  sa  propriété  ;  qu'il  conserve  la  surveillance  des  travaux,  que 
la  vente  des  bestiaux  ne  se  fait  jamais  sans  son  assentiment,  qu'enfin,  il 
a  la  haute  direction  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  ferme, 

«  Attendu  que  l'un  apporte  son  travail  et  l'autre  sa  propriété,  que  les 
fruits  produits  par  cette  association  de  capital  et  de  travail  étant  partagés 
par  moitié,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  de  la  part  du  preneur  le  paie- 
ment d'un  prix  de  ferme.  » 

19 
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Autre  différence  : 

Le  fermier  s'oblige  à  payer  un  prix  de  ferme  :  il  contracte 
une  obligation  de  donner.  C'est  là  une  vérité  dont  toutes  les 
législations  ont  dû  tenir  compte.  Par  voie  de  conséquence, 
elles  ont  dû  décider  que  l'obligation  du  fermier  était  transmis- 
sible  à  ses  héritiers  et  cessible  aux  tiers  (1). 

On  ne  comprendrait  pas  qu'une  obligation  de  donner  fut 
incessible  et  intransmissible. 

Le  colon  partiaire  ne  promet  pas  son  argent,  mais  son  tra- 
vail; il  ne  s'engage  pas  à  donner,  mais  à  faire.  Son  obligation, 
comme  toutes  les  obligations  de  faire,  ne  pourra  être  ni  trans- 
missible,  ni  cessible. 

L'article  1763  reconnaît  la  dernière  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, et,  bien  que  la  première  n'ait  jamais  été  bien  sérieuse- 
ment contestée  dans  la  pratique,  le  nouveau  projet  de  Code 
rural  la  proclame,  dans  son  article  VI,  afin  de  mettre  fin  à 
toute  controverse.  Les  législations  Suisse,  Italienne  et  Brési- 
lienne contiennent  diverses  dispositions  que  nous  analyserons 
plus  tard,  dispositions  qui  sont  la  confirmation  de  cette  idée. 

Le  colon  ne  promet  pas  de  donner.  Cela  est  si  vrai  qu'il 
est  impossible  de  trouver,  au  cas  de  colonage,  quelque  chose- 
que  l'on  puisse  considérer  soit  comme  étant  l'objet  de  la  dation, 
soit  comme  étant  le  prix. 

Le  prix,  nous  l'avons  montré,  c'est  ici  la  terre  qui  le  paye, 
ou  plutôt,  c'est  le  propriétaire  qui  prend  sur  sa  propre  chose, 
à  titre  d'accessoire  de  la  terre  elle-même,  partïbus  rei,  comme 
le  dit  Cujas,  et  comme  le  répète  Troplong  (2). 


(1)  En  droit  français,  voyez  les  articles  1717,  1742,  1122. 

(2)  Voyez  :  Arrêt  de  Limoges,  du  26  avril  1848.  (Dalloz  :  49.  2.  173). 
Voyez  aussi  Arrêt  de  Bordeaux,  du  28  juin  1854  (S.  53.2.  21). 

«  Attendu  que,  suivant  la  doctrine  des  auteurs,  le  bail  partiaire  ou 
à  colonage  ne  doit  pas  être  mis  au  nombre  des  baux  à  ferme  propre- 
ment dits,  mais  bien  d'un  contrat  innomé  ayant  la  plus  grande 
analogie  avec  le  contrat  de  société,  régi  par  des  règles  qui  lui  sont  pro- 
pres ;  que  même  M.  Troplong  le  considère  comme  un  contrat  de  société  ; 
que  la  véritable  raison,  prétend-il,  qui  doit  faire  écarter  la  dénomination 
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Le  seul  point  de  ressemblance  que  l'on  trouve  entre  le  bail 
à  ferme  et  le  contrat  de  colonage,  c'est  que  l'un  et  l'autre 
s'appliquent  aux  héritages  ruraux,  ce  qui  fait  que  dans  plu- 
sieurs articles,  le  législateur  appelle  le  colon  et  le  fermier  :  pre- 
neurs d'héritages  ruraux.  Cette  analogie  de  situation  est  un 
fait  dont  il  faut  tenir  compte,  mais  ce  serait  une  grave  erreur 
que  de  prendre  cette  similitude  pour  de  l'identité.  Si  on  veut 
voir  dans  ce  contrat  une  location  rurale,  il  faudrait,  tout  au 
moins  reaonnaître  avec  Aubry  et  Rau,  Merger,  Pouget  et 
Mourlon  que  c'est  un  contrat  de  louage  d'une  espèce  parti- 
culière (1). 

Il  est  exact  de  proclamer  avec  Latreille  que  le  bail  à  por- 
tion de  fruits  n'emprunte  pas  les  principes  essentiels  du  bail  à 
ferme. 

Le  colonage  participe  aussi  du  contrat  de  société.  Il  y  a 
entre  eux  une  analogie  qui,  depuis  Gaius,  a  frappé  un  grand 
nombre  d'auteurs  et  de  jurisconsultes  (2). 


de  bail  à  ferme,  c'est  qu'il  n'y  a  ici  aucun  prix  dans  le  sens  exact  du  mot, 
car  il  faut  que  le  prix  soit  dû  par  une  personne,  et  ici  le  colon  ne  le  doit 
pas,  c'est  la  terre  qui  paye,  c'est  le  propriétaire  qui  prend  sur  sa  propre 
chose  partibus  rei  ;  d'un  autre  côté,  dans  le  bail  proprement  dit,  la  jouis- 
sance appartient  exclusivement  au  fermier.  Ici,  elle  est  plutôt  commune 
entre  le  bailleur  et  le  preneur.  » 

(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  371. 
Merger  :  Revue  pratique  ,  X,  p.  150. 
Pouget  :  Dictionnaire  des  assurances,  V.  colon. 
Mourlon  :  Répétitions  (édit.  1870,  p.  318.) 

Aubry  et  Rau  s'expriment  ainsi  :  «  Le  colonage  partiaire,  malgré  l'affi- 
nité qu'il  présente  avec  le  contrat  de  société,  n'en  constitue  pas  moins, 
quant  à  son  caractère  prédominant,  une  sorte  de  bail.  Et,  dût-on  y  voir 
un  contrat  innomé,  il  faudrait  toujours  reconnaître  que  d'après  son 
objet  principal,  et  l'intention  qui  préside  communément  à  sa  formation, 
ce  contrat  se  rapprocherait  beaucoup  plus  du  louage  que  de  la  société.  » 

(2)  Arrêt  de  Paris,  21  juin  1856  (S.  56.  2.  560). 

«  La  Cour,  considérant,  en  droit,  que,  quelle  que  soit  l'affinité  qui  rap- 
proche en  certains   points  le  bail  à    colonage    du   contrat  de  société,  ce 


r—  _  090  _ 

Le  colon  partage  avec  le  maître  ;  ensemble  ils  fournissent 
les  semences  et  les  engrais;  l'un  d'eux  ne  peut  prendre  sa 
part  sans  le  consentement  et  hors  de  la  présence  de  l'autre. 
11  en  est  des  bestiaux  comme  des  récoltes,  l'article  1812  est 
formel. 

Puisque  le  colon  partage  les  fruits  avec  le  propriétaire,  puis- 
qu'il ne  peut  faire  sa  part  lui  même,  puisqu'il  ne  peut  vendre 
ses  bestiaux  sans  le  consentement  du  maître,  qui  n'a  pas  plus 
de  droits,  il  semble  qu'il  y  a  entre  eux  des  rapports  analogues 
à  ceux  qui  existent  entre  associés. 

Cependant,  nous  l'avons  dit,  le  colonage  n'est  point  une  asso- 
ciation ;  la'-sociôté  lui  prête  son  résultat  final,  sans  lui  prêter 
ses  moyens.  Si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  c'est  un  con- 
trat de  louage  qui  finit  en  association. 

La  société  ne  prête  pas,  au  contrat  qui  nous  occupe,  ses 
moyens.  Ce  qui  caractérise,  en  effet  ce  contrat,  c'est  la  mise  en 
commun  de  certaines  choses  sur  lesquelles  on  spéculera  pour 
obtenir  des  bénéfices. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  dire  que  le  propriétaire 
met  en  commun,  c'est-à-dire  aliène  au  profit  de  la  commu- 
nauté, la  jouissance  de  sa  terre.  Il  nous  semble  étrange  de 
décider  que  l'une  des  parties  peut  engager  et  compromettre, 
soit  l'autre  partie,  soit  le  fonds  social,  en  faisant  des  actes 
d'administration  ;  de  décider,  notamment,  que  les  tiers  qui 
auront  traité  avec  le  colon,  agissant  comme  gérant  de  l'associa- 
tion, pourraient  faire  saisir,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  la 
totalité  des  récoltes. 


bail  n'appartient  pas  moins,  par  ses  caractères  essentiels,  au  contrat  de 
louage.  » 

Arrêt  d'Alger,  25  juin  1878  (S.  1878.  2.  327). 

«  Si  le  bail  à  colonage  a  quelques  affinités,  avec  la  société,  le  caractère 
prédominant  de  ce  contrat  est  celui  du  bail.  » 

ArrH  de  Riom,  19  novembre  1884.  (S.  1885.  2.  125.) 

«  Considérant  que  le  colonage  est  un  contrat  de  bail  ordinaire,  que  si,  par 
certains  côtés,  il  a  quelque  affinité  avec  le  contrat  de  société,  on  ne 
peut  cependant  l'y  assimiler  absolument.  » 
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Le  coloriage  n'est  donc  pas  plus  une  association  qu'un  bail  à 
ferme.  De  ce  qu'il  ressemble  tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre  de 
ces  contrats,  faut-il  conclure  qu'il  est  un  mélange  de  tous  les 
deux  ? 

Nous  pensons  qu'il  est  plus  juridique  de  soutenir  que  le  colo- 
riage n'étant  ni  un  bail  à  ferme,  ni  une  association,  est  un 
contrat  spécial,  innomé,  se  gouvernant  d'après  des  principes 
propres  (1). 

A  ce  contrat,  on  appliquera  les  dispositions  que  le  Code  a 
spécialement  édictées  à  son  endroit,  les  articles  1763,  1764, 
1771,  1827,  1828,  1829,  1830;  on  appliquera,  aussi,  celles 
édictées  par  les  articles  1766,  1767,  1768,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin. 


(1)  Voyez  Marcadé,  sur  l'art.  1763  ;  Bourguignat  .*  Droit  rural,  n°  503  ; 
voyez  aussi  :  Arrêt  de  Limoges  du  26  août  1848  (S.  49.  2.  327). 

«  Attendu  que  le  bail  à  colonage  partiaire  est  un  contrat  innomé,  un 
acte  mixte  qui  participe,  et  du  bail  à  ferme,  et  du  contrat  de  société. 

Arrêt  de  Bordeaux  du  28  juin  1854  (S.  55.  2.  21). 

i<  Attendu  que  suivant  la  doctrine  des  auteurs,  le  bail  partiaire  ou  à 
colonage,  ne  doit  pas  être  mis  au  nombre  des  baux  à  ferme  proprement 
dits,  mais  bien  d'un  contrat  innomé,  ayant  la  plus  grande  analogie  avec 
le  contrat  de  société,  régi  par  les  règles  qui  lui  sont  propres.  » 

Jugement  du  tribunal  de  Montluçon,  du  11  janv.  1884,  infirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  19  novembre  1884. 

Jugement  du  Juge  de  paix  de  Boussac,  du  22  mai  1884.  Moniteur  judi- 
ciaire de  Lyon. 

Arrêt  de  Limoges,  1er  février  1882,  Gazelle  du  Palais,  1882,  I,  437. 
«  Que  c'était  bien  à  l'expiration  du  bail  partiaire,  convention  innoméc, 
participant  à  la  fois  du  fermage  ordinaire  et  du  contrat  de  société,  que  le 
compte  entre  le  colon  et  le  propriétaire  devait  être  apuré,  et  que  le  reli- 
quat constatait  quel  était  le  débiteur  ou  le  créancier.  » 


CHAPITRE     XI 


FORMATION  DU  CONTRAT  DE  COLONAGE. 


Les  éléments  essentiels  à  l'existence  du  contrat  de  colonage 
partiaire  sont  :  Le  consentement  des  parties  ;  leur  capacité  ; 
un  objet  concédé  ;  une  prestation  ;  une  durée. 


§1. 

DU    CONSENTEMENT    DES    PARTIES. 

Comme  tout  contrat,  le  bail  à  métairie  exige  le  consente- 
ment des  parties  ;  ce  consentement  doit  porter  sur  tous  les  élé- 
ments constitutifs. 

Du  jour  où  les  parties  sont  d'accord,  le  contrat  est  formé.  En 
fait,  l'exécution  suivra  rarement  la  formation,  le  plus  souvent, 
elle  sera  reculée  à  une  époque  fixée,  soit  par  les  parties,  soit, 
plus  communément,  par  l'usage  des  lieux.  Un  propriétaire 
diligent  n'attend  pas  le  jour  où  S3n  fonds  est  libre  pour  cher- 
cher un  colon. 

Pour  être  valable,  le  consentement  ne  doit  être  vicié  ni  par 
le_dol,  ni  par  la  violence,  ni  par  l'erreur.  On  applique  les  règles 
générales  indiquées  par  les  articles  1109  à  1117. 
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Le  contrat  sera  rarement  vicié.  La  valeur  productive  des 
domaines ,  leur  rendement  probable,  sont  trop  connus  pour 
qu'une  surprise  soit  possible.  Puis,  à  quoi  serviraient  le  dol  et 
la  violence  ?  les  intérêts  des  cocontractants  sont  intimement 
liés  ;  si  le  colon,  qu'on  a  violenté  ou  trompé,  cultivait  mal,  c'est 
le  bailleur  qui  serait  pris  dans  le  piège  où  il  aurait  voulu  faire 
tomber  le  preneur. 

L'erreur  sera  une  cause  de  nullité  si  elle  porte  sur  la  nature 
du  contrat  ;  l'un  a  cru  faire  un  bail  à  ferme,  l'autre  a  pensé 
faire  un  bail  à  métairie.  Il  en  sera  de  même  si  les  deux  parties 
n'ont  point  en  vue  le  même  objet.  L'erreur  sur  la  personne 
aura  le  même  effet.  Y  a-t-il  erreur  sur  la  personne^  du  colon  ? 
le  contrat  est  nul ,  car  la  considération  de  la  probité  du 
colon,  de  son  habileté  professionnelle  ont  pour  le  propriétaire 
la  plus  grande  importance.  Cela  est  si  vrai  que  le  législateur, 
par  une  disposition  spéciale ,  a  défendu  au  métayer  de 
sous-louer. 

L'erreur  sur  la  personne  du  bailleur  vicie-t-elle  le  contrat  ? 
Non,  disent  les  uns  :  Le  colon  contracte,  plutôt  en  vue  des 
qualités  du  sol,  qu'en  vue  de  celles  du  propriétaire.  D'autres 
adoptent  la  solution  contraire.  Ils  prétendent  que  le  colon  qui 
consent  à  cultiver  un  domaine  avec  les  conseils  d'un  propriétaire, 
agriculteur  consommé ,  disposé  à  faire  les  améliorations,  ne 
consentirait  pas  à  s'engager  avec  tel  autre  propriétaire,  fort 
ignorant  des  choses  de  l'agriculture,  qui  n'aurait  aucun  souci 
d'améliorer  ses  terres. 

D'ailleurs,  ajoutent-ils,  c'est  toujours  au  propriétaire  qu'ap- 
partient la  direction  de  l'exploitation  ;  or,  on  comprendrait 
mal  que  la  considération  de  la  personne  qui  doit  diriger  le 
colon  dans  la  culture  ne  soit  pas  une  cause  déterminante  de  son 
engagement. 

Il  peut  arriver  qu'avant  la  convention,  le  propriétaire  ait 
détaché  un  ou  plusieurs  héritages  qu'il  a  vendus  ou  mis  en 
réserve  pour  en  jouir  particulièrement.  Le  colon,  qui  n'a  point 
été  expressément  averti  de  cette  distraction,  peut-il  exiger 
l'apport  de  la  jouissance  de  l'héritage  distrait  ?  Cette  question, 
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nous  dit  Méplain  (1)  est  quelquefois  délicate  à  poser,  comme 
toutes  celles  où  le  juge  est  obligé  de  pénétrer  dans  la  pensée 
des  plaideurs  pour  apprécier  si  leur  réclamation  est  inspirée  par 
le  sentiment  d'un  droit  légitime,  ou  par  l'espoir  de  tirer  un 
profit  inique  d'une  chicane  de  mauvaise  foi  ;  à  cet  égard  une 
grande  liberté  d'appréciation  doit  être  laissée  au  juge  (1156); 
mais,  dans  le  doute,  il  appliquerait  justement  au  propriétaire, 
par  voie  d'analogie,  la  règle  de  l'article  1602  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à 
quoi  il  s'oblige,  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprétant 
contre  lui. 

En  France,  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  régit  les 
effets  du  contrat,  le  consentement  est  libre.  Au  Brésil,  la 
crainte  que  le  propriétaire  n'abusât  de  sa  position  vis-à-vis 
d'un  colon  pressé  par  le  besoin  d'accepter  la  terre  à  tout  prix, 
a  fait  déroger  à  cette  règle.  La  loi  du  15  mars,  1879,  prohibe 
certaines  clauses  comme  entachées  d'inégalité  au  préjudice  du 
colon.  Elle  lui  permet,  aussi,  de  rompre  le  contrat,  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  prétendrait  l'empêcher  de  vendre  ses  pro- 
duits à  des  tiers  (2). 


§  II 


CAPACITE. 

La  capacité  des  parties  contractantes  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  condition  d'existence  du  contrat,  c'est  plutôt  une 
condition  de  validité.  Quand  môme  elle  ferait  défaut  le  contrat 
pourrait  exister  et  produire  divers  effets  ;  il  en  serait  ainsi, 
notamment,  dans  le  cas  où  l'incapable,  dans  l'intérêt  de  qui 
la  nullité  est  admise,  négligerait  de  la  faire  valoir. 


(1)  Méplain,  page  48. 

(2)  Art.  20  ;  39,  §  5. 


—  298  — 

La  capacité  du  bailleur  et  celle  du  preneur  sont  gouvernées 
par  des  principes  différents.  Peuvent  donner  une  métairie  à 
bail  tous  ceux  qui  peuvent  faire  un  acte  d'administration;  ne 
peuvent  prendre  une  métairie  à  bail  que  ceux  qui  peuvent 
s'obliger  (1). 


I.  —  Capacité  du  bailleur. 

» 

Le  bail  à  métairie  est  un  acte  de  simple  administration, 
au  moins  quand  il  est  consenti  pour  une  durée  de  moins  de  neuf 
ans  (2);  en  effet ,  en  le  contractant,  on  n'engage  pas  le 
domaine,  mais  la  jouissance  de  ce  domaine. 


(1)  Les  auteurs  admettent  universellement  que  les  conditions  de  capa- 
cité nécessaires  pour  contracter  un  bail  à  métairie  sont  identiques  à 
celles  nécessaires  pour  contracter  un  bail  à  ferme.  Cette  solution  est 
celle  du  projet  voté  parle  Sénat  français;  c'est  celle  du  Code  italien. 

(2)  Admet-on  que  le  colonage  est  une  association  ?  il  devient  difficile 
de  soutenir  qu'il  est  un  simple  acte  d'administration. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  M.  Latreille,  dans  un  article  paru 
dans  la  Revue  critique,  XXIV  (p.  410).  «  Le  tuteur  peut  faire  exploiter  les 
domaines  dont  il  a  l'administration,  au  nom  de  son  mineur  ;  mais  si  le 
contrat  de  colonage  est  une  société,  on  ne  peut  donner  au  tuteur  le  droit 
de  traiter  avec  un  colon,  sans  reconnaître  qu'il  peut  former  une  asso- 
ciation dans  l'intérêt  du  mineur.  N'est-ce  pas  aller  trop  loin  "?  Le  tuteur, 
simple  administrateur,  peut-il  soumettre  les  biens  de  son  pupille  aux 
chances  d'une  société  ? 

A  la  vérité,  on  a  soin  de  préciser  que  le  propriétaire  ou  celui  qui  le 
remplace  n'apporte  dans  la  société  qu'une  jouissance  ;  mais,  il  faut  bien 
compter  avec  l'article  1852  qui  donne  à  tout  associé  une  action  contre  la 
société,  non-seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle 
et  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  son  compte, 
mais  encore  à  raison  des  risques  inséparables  de  la  gestion.  Or,  ces 
risques  pourraient-ils  être  assumés  par  un  tuteur  ?  N'y  aurait-il  pas  à 
craindre  que,  dans  certaines  circonstances,  ils  n'atteignissent  une  valeur 
trop  considérable,  par  exemple  dans  le  cas  où  le  colon  se  blesserait 
grièvement,  sans  imprudence  de  sa  part,  et  en  travaillant  aux  cultures. 
Evidemment,  le  contrat  de  colonage  n'emporte  jamais  acceptation  d'une 
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Peuvent  donc  faire  un  bail  à  métairie  : 

1°  Ceux  qui,  sans  avoir  la  disposition  de  leurs  biens,  en  ont 
l'administration,  notamment  le  mineur  émancipé,  le  pourvu  de 
conseil,  la  femme  séparée  de  biens. 

2°  Ceux  qui  ont  l'administration  des  biens  d'autrui,  tels  sont  : 
l'usufruitier,  l'envoyé  en  possession  provisoire,  le  père  adminis- 
trateur, le  tuteur  et  le  mari  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  pourvus  de  conseil,  certains  préten- 
dent qu'il  leur  est  permis  de  faire  des  baux  à  métairie  d'une 
durée  de  plus  de  neuf  ans,  qu'ils  ont  sur  ce  point  pleine  capa- 
cité, ces  baux  n'étant  point  rangés  parmi  les  actes  qu'il  leur  est 
interdit  de  faire  sans  l'assistance  de  leur  conseil  (2). 

Le  copropriétaire  par  indivis  n'a  pas  capacité  pour  engager 
seul  la  chose  commune  ;  néanmoins,  s'il  apparaît  qu'il  a  agi 
avec  l'assentiment  de  ses  copropriétaires,  qu'il  y  avait  urgence, 
qu'il  était  de  l'intérêt  de  tous  de  consentir,  il  sera  censé  avoir 
été  negotiorum  gesfor  et  le  contrat  devra  être  maintenu  (3). 


IL  —  Capacité  du  preneur. 

Nous  venons  de  voir  que  le  propriétaire  fait  un  acte  d'admi- 
nistration quand  il   donne  ses  biens  à  bail;   l'obligation  du 


pareille  responsabilité.  Le  propriétaire  n'entend  courir  aucun  risque, 
autre  que  ceux  de  force  majeure,  qui  peuvent  menacer  les  produits  du 
domaine.  Le  maître  et  le  colon  n'ont  l'un  contre  l'autre  que  des  actions 
directes,  sans  que  jamais  vienne  s'interposer  entre  eux  une  troisième 
personnalité  :  la  société.  » 

(1)  Voyez  Code  civil  :  Art.  484,  513,  1449, 1536,  593,  125,  386,  450. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  le  19  novembre  1838,  que  le  bail  à  ferme 
consenti  par  un  propriétaire  apparent  et  accepté  de  bonne  foi  par  le 
preneur  devait  être  maintenu  contre  le  véritable  propriétaire.  Nous 
croyons  qu'on  doit  appliquer  ici  la  même  solution  pourvu  que  le  colon 
soit  de  bonne  foi. 

(2)  Voyez  Code  civil,  articles  499,  513. 

(3)  Voyez  Méplain,  p.  53. 
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colon  est  bien  différente.  Il  s'engage  à  cultiver  la  terre  ;  c'est 
donc  une  obligation  de  faire  qu'il  contracte,  obligation  qui  se 
résoudra  en  cas  d'inexécution  en  des  dommages-intérêts. 

Il  fait  plus  qu'un  acte  d'administration ,  il  contracte 
une  obligation  personnelle. 

Il  faut  donc  être  capable  de  s'obliger  pour  devenir  colon 
partiaire.  Seront  incapables  de  prendre  à  métairie  :  le  mineur 
non  émancipé,  l'interdit,  la  femme  non  autorisée  par  son  mari. 
En  pratique,  pensera-t-on  jamais  à  confier  l'exploitation  d'un 
domaine  à  un  enfant,  à  un  interdit,  à  une  femme? 

Le  tuteur  ne  peut  prendre  à  ferme  les  biens  de  son  pupille 
si  le  conseil  de  famille  n'a  préalablement  autorisé  le  subrogé- 
tuteur  à  lui  en  passer  bail  (1). 

Cette  prohibition  est  absolue.  S'applique-t-elle  aux  baux  à 
métairie  ? 

Il  semble  que  les  motifs  qui  l'ont  fait  édicter,  au  cas  de  fer- 
mage, se  retrouvent  au  cas  de  métayage. 


§  In- 

OBJET    CONCÉDÉ. 

Il  faut  que  les  objets  donnés  à  colonage  soient  frugiféres, 
nous  dit  Guillouard  (2),  puisque  le  prix  du  bail  consiste  préci- 
sément dans  la  répartition  des  fruits  entre  le  bailleur  et  le 
preneur.  Mais,  faut-il  que  le  travail  de  l'homme  soit  nécessaire 
pour  la  perception  de  ces  fruits,  ou,  au  contraire,  peut-on 
donner  à  colonage  partiaire  des  héritages  dont  les  fruits  se 
perçoivent  sans  travail,  comme  les  étangs,  par  exemple  ? 

Dans  une  première  opinion,  un  étang  ou  tout  autre  héritage 
dont  les  fruits  se  perçoivent  sans  travail,  ne  peut  faire  l'objet 


(1)  Voyez  Code  civil,  art.  450. 

(2)  Guillouard  :  Louage,  II,  p.  153. 
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d'un  colonage  partiaire;  le  motif  que  l'on  en  donne,  c'est  que 
l'industrie  du  preneur,  qui  est  un  élément  du  colonage  par- 
tiaire, ne  se  rencontre  pas  dans  ce  contrat  (1). 

D'après  Guillouard,  il  y  a  là  un  véritable  colonage  partiaire. 
En  droit,  l'immeuble  produit  des  fruits  et  les  poissons  de  l'étang 
peuvent  être  partagés  comme  ,les  récoltes  de  la  métairie.  En 
fait,  l'industrie  du  preneur  s'appliquera  aussi  bien  à  l'exploita- 
tion de  l'étang  qu'à  la  culture  d'une  terre.  Surveiller  l'étang 
pour  empêcher  le  vol  du  poisson,  détruire  les  plantes  aquati- 
ques qui  menacent  de  l'envahir,  faire  la  pèche  aux  époques 
fixées  par  l'usage,  curer  l'étang,  le  repeupler,  toutcela  constitue 
un  ensemble  de  soins  bien  suffisant  pour  légitimer  le  partage 
du  poisson  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  et  pour  dire  qu'il  y  a 
entre  eux  colonage  partiaire. 

Cette  dernière  opinion  nous  parait  préférable.  Cependant,  il 
faut  se  garder  de  toute  exagération,  autrement  on  arriverait 
à  confondre  deux  choses  bien  distinctes:  le  politor  et  le  par- 
tiarius,  le  journalier  auquel  on  concède  la  jouissance  d'un 
champ  pour  qu'il  y  prenne  une  récolte  à  moitié,  et  le  partiaire 
qui  exploite  un  domaine. 


(1)  Méplain,  page  45,  n°  50.  D'après  lui,  les  étangs,  les  lacs,  ne  sont 
pas  plus  que  les  héritages  urbains  susceptibles  de  l'application  du  bail 
partiaire.  La  convention  pourrait  bien  accorder  au  colon  une  part  dans  le 
produit  des  étangs  qui  dépendent  de  la  métairie  ;  mais,  ce  serait  seule- 
ment une  condition  accessoire  ajoutée  au  bail  qui  n'aurait  point  en  lui 
son  origine. 

D'après  Méplain,  il  faut  décider  : 

1°  Qu'à  défaut  de  réserve  expresse,  la  jouissance  des  terres  arables... 
des  vignes,  des  prés,  des  pâtures  de  toute  espèce,  boisées  ou  non  boisées 
qui  dépendent  de  la  métairie  donnée  à  bail,  sans  désignation  spéciale, 
sont  comprises  de  plein  droit  dans  ses  stipulations; 

2°  Qu'il  en  est  autrement  des  lacs  et  étangs,  à  moins  d'une  clause 
expresse  pour  les  y  faire  entrer; 

3°  Que  la  concession  de  la  moitié  des  produits  d'étangs  ne  serait  point 
un  bail  à  colonage  partiaire. 

Cette  dernière  observation  seule  nous  paraît  très-contestable.  Nous 
ne  faisons  aucune  difficulté  d'admettre  les  deux  premières. 
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La  concession  à  moitié  produit  de  l'exploitation  d'une  car- 
rière ou  d'une  mine  doit-elle  être  rangée  dans  la  classe  des 
baux  à  colonage  partiaire  ?  Non,  sans  aucun  doute,  car  il  ne 
s'agirait  plus  ici  d'une  concession  de  jouissance.  Dans  l'exploi- 
tation d'une  carrière  ou  d'une  mine,  c'est  le  fonds  même  qui 
est  aliéné  en  tout  ou  en  partie,  et  cela  est  tellement  vrai  que, 
si  la  mine  est  pauvre  ou  la  concession  de  très-longue  durée,  à 
l'expiration,  il  peut  ne  rien  rester  du  fonds.  D'un  autre  côté,  le 
mot  colonage  implique  essentiellement  l'idée  d'une  culture  et 
l'on  ne  peut  qualifier  ainsi  l'exploitation  d'une  mine  (1). 

L'objet  concédé  comprend  les  terres  destinées  à  la  culture; 
les  bâtiments  qui  servent,  tant  au  logement  du  colon,  qu'aux 
besoins  de  l'exploitation  ;  quelquefois  aussi,  accessoirement,  les 
instruments  aratoires,  promis  par  le  bailleur,  et  les  bestiaux 
qu'il  s'est  engagé  à  fournir. 

Les  biens  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements 
publics  sont-ils  susceptibles  d'être  donnés  à  bail  partiaire  ? 
pour  les  premiers,  la  négative  paraît  certaine,  attendu  que  la 
loi  du  5  novembre  1790,  prescrit,  non-seulement  l'adjudica- 
tion des  baux  aux  enchères  (ce  qui  paraît  à  peu  près  incompa- 
tible avec  ia  stipulation  d'une  quote-part  de  fruits),  mais 
encore  l'insertion  dans  le  cahier  des  charges  d'une  clause  qui 
paraît  écarter  toute  supposition  d'un  bail  à  mi-fruits.  Il  doit 
être  déclaré  que  l'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  à  aucune 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail,  en  aucun  cas, 
même  pour  stérilité,  inondation,  grêle,  gelée,  ou  tous  autres 
cas  fortuits  ;  cette  clause  ne  saurait  être  insérée  dans  un  bail 
partiaire. 

Pour  les  baux  des  biens  des  communes,  ou  des  établisse- 
ments publics,  le  cahier  des  charges  est  rédigé  par  le  maire,  ou 
la  commission  administrative  de  l'hospice,  ou  le  bureau  de 
bienfaisance  :  aucune  clause  spéciale  n'est  imposée  par  la  loi, 
mais  la  formalité  des  enchères  demeure  exigée.  Or,  comme  le 


(1)  Méplain,  n°  51,  page  4G. 
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remarquent  fort  justement  certains  auteurs,  on  a  peine  à  se 
rendre  compte  d'enchères  portant,  non  sur  un  prix  en  argent, 
mais  sur  une  quote-part  en  nature,  mode  qui  ne  comporte  pas 
les  fractionnements  à  l'infini  auxquels  les  enchérisseurs  recou- 
rent. Il  semble  que  le  colonage  partiaire  est  au  point  de  vue 
légal  inapplicable  en  pareille  matière. 

D'ailleurs,  il  serait  peu  pratique,  à  raison  de  la  prestation  à 
nature  auquel  il  aboutit.  Un  particulier  consomme  lui-même, 
ou  vend  facilement  les  grains  qu'il  reçoit  de  son  métayer  ;  une 
administration  ne  pourrait  que  vendre  ces  grains  ;  elle  serait 
souvent  victime  des  intermédiaires. 


§  iv 


PRESTATION 


Dans  le  bail  à  métairie,  il  n'y  a  pas  de  prix,  mais  un  par- 
tage de  produit.  Le  propriétaire  associe  le  cultivateur  à  sa 
jouissance  et  partage  avec  lui  les  revenus  du  domaine. 

Il  en  résulte  que  le  propriétaire  perçoit  des  fruits  civils  dans 
le  bail  à  ferme,  des  fruits  naturels  dans  le  bail  à  métairie. 

En  effet,  le  prix  d'une  jouissance  aliénée,  lorsqu'il  con- 
siste en  une  redevance  périodique,  est  un  fruit  civil,  tandis 
que  le  produit  d'une  jouissance  directe  est  un  fruit  naturel. 

Cette  différence  aboutit  à  des  conséquences  pratiques  d'une 
certaine  importance. 

Les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour,  les  fruits  natu- 
rels par  la  perception.  Partant,  l'usufruitier  d'une  terre  sou- 
mise au  métayage  peut  réclamer  sa  part  seulement  dans  les 
récoltes  perçues  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  Appliqué  à  la 
communauté,  usufruitière  des  biens  propres  des  époux,  ce 
principe  conduit  à  décider  que  les  fruits  perçus  durant  la  com- 
munauté se  partagent  entre  elle  et  le  colon,  à  la  différence  de 
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ceux  perçus  après  sa  dissolution  qui  se  divisent  entre  le  colon 
et  l'époux. 

La  part  du  bailleur  est  en  général,  de  la  moitié  des  fruits. 

Parfois,  outre  cette  quote-part,  le  colon  s'oblige  à  remettre 
au  maître,  annuellement,  une  certaine  somme  d'argent  que 
l'on  nomme  plus  spécialement  prestation  coloniqve.  Ces  stipu- 
lations ont  pour  but  d'empêcher  qu'il  y  ait  disproportion  entre 
le  bénéfice  réalisé  par  le  colon  et  l'effort  effectué  par  lui. 


IV 


DUREE 

Le  consentement  doit  porter  sur  la  durée,  comme  il  porte  sur 
la  prestation.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  expressément 
indiquée  dans  le  contrat,  si  l'ensemble  des  stipulations  de  l'acte 
permettent  de  la  fixer.  Peut-être,  pourrait-on,  décider  par  inter- 
prétation du  bail,  que  les  parties  ont  entendu  régler  la  durée  du 
bail  par  la  nature  de  l'objet  loué,  comme  le  fait  l'article  1774 
pour  les  baux  faits  sans  écrit.  Mais,  il  faut,  tout  au  moins,  que 
l'on  puisse  constater  l'accord  des  parties  sur  la  durée  du  bail, 
et,  si  elles  ne  s'étaient  pas  entendues  sur  ce  point,  il  n'y  aurait 
pas  de  bail,  encore  qu'elles  fussent  d'accord  sur  l'objet  et  sur  la 
prestation  (1). 

I.  —  Baux  ordinaires. 

En  général,  les  baux  à  métairie  sont  contractés  pour  une, 
deux,  trois,  six  ou  neuf  années,  suivant  les  régions,  les  climats 
et  les  cultures.  Fréquemment,  ils  sont  annuels. 


(1)  Voyez  Guillouard  :  Louage,  I,  nn  35. 
Douai,  5  août  1852.  (Sirey.  53.  2.  188). 
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Quelques-uns  expliquent  cet  usage  par  la  nécossité  où  est  le 
propriétaire  d'être  armé  contre  les  détournements  à  craindre  de 
la  part  du  colon  ;  son  arme  serait  la  faculté  de  renvoyer  ce  der- 
nier presque  à  sa  volonté  (1). 

Que  ce  soit  là  le  vrai  but  de  la  location  annale  ou  non,  les 
économistes  n'ont  pas  cessé  de  la  présenter  comme  un  incon- 
vénient de  plus  à  mettre  au  compte  du  régime  du  métayage. 

Nous  démontrerons  que  c'est  là  un  mal  imaginaire,  qu'en 
fait,  dans  les  régions  où  règne  ce  régime  tant  décrié  du  mé- 
tayage à  l'année,  les  cultivateurs  se  maintiennent  plus  long- 
temps sur  leurs  domaines  que  dans  les  pays  de  fermage  (2). 

La  durée  du  bail  ne  peut  excéder  vingt  ans  à  Fribourg, 
trente  ans  en  Italie.  Le  Code  italien  permet  cependant  les  baux 
d'une  durée  plus  longue,  quand  il  s'agit  de  terrains  incultes  à 
défricher;  mais,  on  ne  peut  les  étendre  au-delà  de  cent  ans. 
Aux  Iles  Ioniennes,  le  colonage  peut  être  perpétuel. 

Le  bail  à  métairie  sera  toujours  présumé  fait  pour  un  nombre 
entier  d'années  (3). 

Il  se  terminera  à  une  date  qui  varie  selon  les  climats  et  les 
culturas  ;  l'époque  des  déménagements  devant  être  celle  où  les 
travaux  agricoles  laissent  au  cultivateur  le  plus  de  loisirs  (4). 


(1)  Le  métayage  et  la  culture  en  Périgord.  Revue  des  deux  Mondes,  1er  juin 
1867. 

(2)  Voyez  comte  de  Gasparin  :  Métayage. 

En  Angleterre  les  baux  al  will  ou  résiliables  dans  les  six  mois,  à  la 
volonté  du  propriétaire  ou  du  fermier,  sont  loin  de  rendre  instable  la 
position  des  fermiers. 

(3)  Dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  les  colons  qui  exploitent 
les  plantations  d'oliviers  peuvent  être  congédiés  à  toute  époque  de  l'an- 
née, sauf  indemnité  à  payer  par  experts.  Comte  de  Tourdonnet  :  Situation 
du  métayage  en  France,  p.  301. 

(4)  Dans  certaines  parties  de  l'Indre,  les  mutations  se  font  du  23  avril 
au  24  juin,  suivant  les  cantons.  Dans  la  Creuse,  du  1er  au  25  mars  ;  dans 
l'Aveyron,  du  1er  mai  au  24  juin  ;  dans  la  Gironde,  le  15  août;  dans  le 
Gers,  du  25  août  au  14  novembre  ;  dans  le  Lot,  le  Lot-et-Garonne,  le 
Var,  la  Vienne,  lesCôtes-du-Nord,  le  29  septembre  ;  dans  la  Haute-Vienne, 
le  Tarn,  Maine-et-Loire,  l'Isère,  le  Mayenne,  le  Cher,  la  Charente,  l'Aude, 

20 
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IL  —  Baux  à  longue  durée. 

Jadis  le  métayage  emphytéotique  ou  perpétuel  était  très 
fréquemment  usité  dans  le  centre  de  la  France,  dans  la  Marche, 
dans  le  Limousin,  dans  la  chaîne  des  Cévennes  (1). 

Aujourd'hui,  on  admet  qu'il  n'est  plus  permis  de  contracter 
de  bail  à  métairie  perpétuelle.  Pour  ceux  qui  voient  dans  le 
colonage  un  louage,  cette  prohibition  se  trouve  dans  l'article 
1709  qui  décide  que  toute  location  ne  peut  être  faite  que  pour 
un  certain  temps.  Elle  résulte  aussi  de  la  loi  des  18-29  décem- 
bre 1790,  et  de  celle  du  2  prairial  an  IL 

Admet-on  que  le  métayage  est  une  association,  on  doit  ap- 
pliquer la  règle  nulla  societatis  in  œternum,  coitio  est,  et  les 
articles  1844  et  1869  du  Code  civil. 

Décide-t-on  que  c'est  un  contrat  innomé,  il  faut  appliquer 
les  dispositions  des  lois  des  18-29  décembre  1790  et  2  prairial, 
an  II ,  dont  les  termes  généraux  visent  toutes  les  variétés 
d'emphytéose  (2). 


les  1er  et  2  novembre  ;  dans  l'Ain,  l'Allier,  le  Jura,  Saône-et-Loire,  le 
11  novembre  ;  dans  les  Landes,  le  12  novembre  ;  dans  la  Corrèze,  le 
25  décembre.  Voyez  comte  de  Tourdonnet  :  Situation  du  métayage  en 
France,  p.  424. 

(1)  L'article  1er  du  nouveau  projet  de  Code  rural  dispose  que  le  bail  à 
colonage  doit  être  fait  pour  un  certain  temps  :  par  suite, /il  prohibe  les 
baux  perpétuels. 

L'article  48  du  projet  du  gouvernement  ne  contenait  pas  cette  limita- 
tion de  durée.  M.  de  Gavardie  protesta  contre  cette  addition,  il  prétendit 
que  cette  limitation  de  la  durée  du  colonage  répugnait  au  caractère  d'un 
mode  d'exploitation  qui  n'est  favorable  à  l'agriculture  que  parce  qu'il 
demande  la  perpétuité  des  traditions. 

(2)  18  déc,  29  déc.  1790,  et.  I,  art.  1,  in  fine. 

«  Il  est  défendu  de  ne  plus,  à  l'avenir,  créer  aucune  redevance  foncière 
non  remboursable,  sans  préjudice  des  baux  à  rente,  des  emphytéoses  et 
baux  non  perpétuels,  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée  et 
pourront  être  faits  à  l'avenir  pour  99  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les 
baux  à  vie,  même  sur  plusieurs  têtes,  à  la  charge  qu'elles  n'excéderont 
pas  le  nombre  de  trois.  » 
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Dans  le  premier  et  dans  le  troisième  système,  on  décide 
donc  que  le  bail  ne  saurait  avoir  qu'une  durée  égale  ou  infé- 
rieure à  99  ans,  et  que,  s'il  est  fait  à  vie,  il  peut  être  fait  sur 
plusieurs  tètes,  sans  qu'elles  excèdent  le  nombre  de  trois. 

Dans  le  second,  on  décide  que  le  bail  perpétuel  sera  censé 
fait  pour  la  vie  des  associés,  sous  la  modification  portée  en  l'ar- 
ticle 1869. 

Quelle  sera,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  la  durée 
des  baux  à  métairie  perpétuelle  contractés  sous  l'ancien 
régime?  La  question  revient  à  se  demander  si  le  bail  à  métairie 
perpétuelle  transférait  la  propriété  ou  ne  donnait  au  preneur 
qu'un  droit  de  créance.  Dans  le  premier  cas,  le  preneur  peut, 
quand  il  le  veut,  mettre  fin  au  bail  par  le  rachat  de  la  rede- 
vance. Dans  le  second,  le  bail  doit  durer  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi  abolitive  des  baux 
perpétuels  (1). 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mars  1835  (2), 
le  bail  à  métairie  perpétuelle  déplaçait  la  propriété  et,  par  con- 
séquent, il  serait  rachetable.  Cet  arrêt  avait  confondu  le  bail  à 
métairie  perpétuelle  avec  le  bail  à  locatairie  perpétuelle,  ou  à 
culture  perpétuelle.  La  Cour  de  Limoges,  dont  l'arrêt  avait  été 
cassé,  avait,  au  contraire,  fait  cette  distinction  parce  qu'elle 
avait  pénétré  plus  avant  que  la  Cour  de  cassation  dans  les 
éléments  constitutifs  du  bail  à  métairie  perpétuelle.  11  est 
remarquable,  au  surplus,  comme  le  constate  Duvergier,  que 
la  Cour  de  cassation,  préoccupée  de  cette  idée  que  les  baux  à 
locatairie  et  à  culture  perpétuelle  se  confondaient  avec  les 
baux  à  métairie  perpétuelle,  a  supposé  que  ces  derniers  étaient 
expressément  désignés  dans  les  lois  du  18-29  décembre  1790 
et  2  prairial  an  II.  En  lisant  ces  lois,  on  voit  que  la  Cour  de 
cassation  cite  inexactement  leur  texte  et  que  les  baux  à  mé- 
tairie, qu'elle  croit  y  être,  ne  s'y  trouvent  pas. 


(1)  Aubry  et  Rau,  II,  p.  452. 

(2)  Arrêt  de  cassation,  du  2  mars   1836,   cassant  un  arrêt  de  la  cour  de 
Limoges  du  26  juin  1832. 
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La  Cour  de  cassation  partageait  alors  une  opinion  accréditée 
par  Merlin  et  Tronchet,  à  savoir  :  qu'un  bail  perpétuel  est  né- 
cessairement, et  par  le  fait  même  de  sa  perpétuité,  translatif 
de  propriété.  C'était  là  une  théorie  inexacte  à  tous  égards.  En 
droit,  la  jouissance  perpétuelle  d'une  personne  n'est  pas  incom- 
patible avec  la  propriété  d'une  autre.  En  fait,  il  y  avait  des 
baux  qui,  bien  que  perpétuels,  n'étaient  pas  considérés  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  comme  translatifs  de  propriété.  Tel 
était  le  bail  à  métairie  perpétuelle.  Le  preneur  n'avait  d'autre 
avantage  que  la  perpétuité  de  son  droit,  sa  jouissance  était 
soumise  à  des  restrictions  aussi  nombreuses  que  celle  des  mé- 
tayers temporaires. 

La  Cour  de  Limoges ,  le  9  février  1839 ,  maintint  sa 
première  jurisprudence,  et  la  Cour  de  cassation  reconnut  son 
erreur  (1). 


(1)  Cassation,  11  août  1840,  (S  1840.-1.  675.) 
—        30  mars  1842,  (S.  1842-1-617.) 

Bastia,  26  novembre  1861,  (S.  1862-2-173.) 

Cassation,  Req,  Rej,  23déc.  1862,  (S.  1863-1-96.) 

En  ce  sens,  Duvergier  :  Louage,  I,  200. 

Troplong  :  Louage,  I,  56. 

Championnière  et  Rigaud.  Droits  d'enregistrement,  IV,  3062. 

Salviat  :  Jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux  :  V°  Bail  à  métairie  per- 
pétuelle. 

La  cour  de  Cassation  constate  que  les  preneurs  à  métairie  perpétuelle 
avaient  l'obligation  de  bien  cultiver  et  de  faire  valoir  en  bon  père  de 
famille  les  métairies  qui  leur  étaient  confiées,  de  délivrer  fidèlement,  à 
ceux  de  qui  ils  les  avaient  reçues,  la  moitié  de  tous  les  fruits  quelconques 
qu'ils  pourraient  récolter,  de  tenir  à  moitié  croît  et  profit  toutes  sortes 
de  bestiaux,  de  n'en  pas  prendre  à  cheptel  d'un  autre  que  le  propriétaire 
des  dites  métairies  et  de  payer  en  son  acquit,  toutes  les  tailles,  charges  et 
rentes  auxquelles  elles  seraient  assujetties.  Le  colon  ne  pouvait  changer 
le  mode  d'exploitation,  couper  les  arbres,  céder  son  bail,  intenter 
aucune  action  réelle  ou  possessoire,  hypothéquer  ou  vendre.  Il  trans- 
mettait son  droit  à  ses  héritiers^  lesquels  n'avaient  à  payer  aucun  droit 
de  mutation.  Dans  le  cas  de  dégradation  ou  de  défaut  de  culture  pendant 
trois  années,  il  pouvait  être  expulsé. 
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Il  en  était  de  même  des  baux  à  complant  de  la  Loire-Infé- 
rieure, véritables  contrats  de  colonage  partiaire  (1).  Le  vigneron 
s'obligeait  à  donner  au  propriétaire,  à  titre  de  redevance,  la 
moitié,  le  tiers,  le  quart  de  la  vendange. 


III.  —  Tacite  reconduction. 

Lorsque  à  l'expiration  du  terme  fixé,  le  colon  partiaire  reste 
en  possession,  s'opère-t-il  un  nouveau  bail,  conformément  à 
l'art.  1738  ?  y  a-t-il  tacite  reconduction  ? 

Il  est  certain  que  lorsque  le  colon  continue  à  exploiter  la 
métairie  après  l'époque  fixée  pour  son  départ,  et  sans  opposi- 
tion de  la  part  du  propriétaire,  il  se  forme  un  nouveau  bail. 
C'est  là  une  convention  tacite  de  colonage  partiaire,  à  laquelle 
rien  ne  met  obstacle,  puisqu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 


(1)  Voyez  :  Avis  du  Conseil  d'Etat,  du  4  Thermidor  an  vin. 

Voyez  :  Arrêt  de  cassation,  7  août  1837,  confirmant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  12  mars  1834.  Dans  les  considérants  de  la  Cour  de  Rennes 
on  lit  :  «  Considérant  qu'il  est  d'usage  immémorial,  général  et  constant, 
dans  le  territoire  formant  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  que  les 
bailleurs  de  vignes  à  devoir  de  moitié,  de  tiers  ou  de  quart,  conservaient 
la  propriété  du  fonds  par  eux  baillé  ;  que  cet  usage  n'a  jamais  varié  ;  que 
la  contribution  foncière,  charge  inséparable  de  la  propriété  utile,  a  tou- 
jours été  payée  par  les  bailleurs,  et  qu'aujourd'hui  encore,  ces  mêmes 
bailleurs  acquittent  seuls  l'impôt  foncier  et  supportent  toutes  les  autres 
charges  qui  incombent  au  propriétaire;  qu'ils  disposent  seuls  et  à  leur 
gré  des_arbres_ futaies  qui  existent  sur  les  biens  ainsi  baillés  ;  que,  dans 
les  mutations  par  décès,  le  fonds  est  toujours  compris  dans  la  succession 
du  bailleur,  tandis  que  les  preneurs  n'acquittent  les  droits  que  sur  la  va- 
leur du  plant  qu'ils  font  figurer  au  nombre  des  effets  mobiliers  dépendant 
de  la  succession  ;  que,  dans  les  transactions  et  ventes  de  cette  nature, 
les  preneurs  ne  se  considèrent  jamais  que  comme  propriétaires  du  plant. 

Voyez  Duvergier,  I,  n°  190. 

Championnière  et  Rigaud  :  Droits  d'enregistrement,  IV,  n°  3068, 
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formation  de  ce  contrat,  que  le  consentement  soit  formelle- 
ment exprimé. 

Ce  n'est  pas  l'ancien  bail  qui  continue,  c'est  un  nouveau 
bail  qui  commence  (1).  Il  en  résulte  qu'au  jour  où  ce  dernier 
se  forme,  il  faut  que  les  parties  soient  capables.  Il  en  résulte 
aussi  que,  s'il  y  a  plusieurs  preneurs  et  qu'un  seul  reste  en 
jouissance,  il  n'y  aura  tacite  reconduction  que  vis-à-vis  de 
lui  (2). 

En  général,  le  bail  opéré  par  tacite  reconduction  sera  censé 
consenti  aux  mêmes  conditions  que  le  premier.  La  redevance 
reste  la  même,  ainsi  que  les  obligations  du  bailleur  et  du  pre- 
neur. 

Il  n'y  a  tacite  reconduction,  à  l'arrivée  du  terme  fixé  par  la 
convention,  qu'autant  que  les  faits  révèlent  la  double  intention 
du  colon  de  recommencer  un  nouveau  bail  et  du  propriétaire  de 
le  laisser  recommencer.  Quelques  labours,  quelques  ensemen- 
cements ne  suffisent  point  toujours  pour  qu'il  y  ait  tacite  recon- 
duction; il  faudra  que  le  colon  ait,  après  l'arrivée  du  terme, 


(1)  Admet-on  que  le  colonage  est  une  association,  la  prorogation  ne 
constitue  pas  une  nouvelle  société,  mais  la  continuation  de  la  précédente  ; 
seulement,  le  terme  fixé  par  le  contrat  étant  dépassé,  la  société  se  trouve 
établie  sans  terme  et  sujette  pour  sa  durée  à  l'application  des  art.  1844  et 
1869.  Voyez  Méplain,  n°  308. 

(2)  La  Cour  de  Caen,  en  matière  de  bail  à  ferme,  a  fait  une  application 
intéressante  de  cette  idée  dans  une  hypothèse  où  les  deux  preneurs  soli- 
daires étaient  le  mari  et  la  femme.  Ce  qui  faisait  la  difficulté,  c'est  que 
depuis  l'expiration  du  bail,  la  femme  était  restée  avec  le  mari  dans  la 
ferme  louée,  et  le  bailleur  disait  :  les  deux  preneurs  sont  restés  et  ont 
été  laissés  par  moi  en  possession  de  la  ferme  ;  il  y  a  donc  tacite  recon- 
duction à  l'égard  des  deux.  La  Cour  a  décidé  que,  du  moment  où  on  n'ar- 
ticulait contre  la  femme  aucun  acte  personnel  d'administration  de  la 
chose  louée,  son  séjour  forcé  avec  son  mari  sur  la  ferme  ne  prouvait 
nullement  son  intention  de  commencer  un  nouveau  bail.  La  femme,  placée 
dans  la  dépendance  du  mari,  obligée  par  l'art.  214  d'habiter  avec  lui,  doit 
être  réputée  n'avoir  agi  que  par  respect  pour  l'autorité  maritale,  et  en 
exécution  de  ses  devoirs  de  femme  mariée. 
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manifesté  son  intention  par  des  actes  non  équivoques  (1). 
Au  reste,  les  tribunaux  ont  à  ce  sujet  tout  pouvoir  d'appré- 
ciation. 

Quelle  sera  la  durée  du  nouveau  bail  ainsi  formé  ?  Appli^ 
quera-t-on  la  disposition  de  l'article  1774? 

Dans  un  premier  système,  conformément  aux  règles  qui 
régissent  le  contrat  de  société,  on  déclare  que  la  nouvelle 
convention  aura  une  durée  illimitée,  elle  durera  autant  que 
l'existence  des  parties  en  cause  ;  toutefois,  chacune  d'elles 
conservera  le  droit  d'y  mettre  fin  à  toute  époque,  pourvu  qu'elle 
n'en  manifeste  point  l'intention  à  contre-temps.  Rompre  le  bail 
alors  que  l'année  culturale  n'est  point  achevée,  ce  serait  rompre 
le  bail  à  contre-temps.  Dans  cette  opinion,  chaque  année,  le 
bailleur  pourra  mettre  fin  à  la  convention,  pourvu  qu'il  mani- 
feste à  temps  son  intention  et  dans  la  forme  que  nous  indi- 
querons plus  tard,  en  traitant  des  congés. 

Dans  un  second  système,  on  applique  les  règles  du  bail  à 
ferme.  Le  contrat  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  néces- 
saire, afin  que  le  preneur  puisse  recueillir  tous  les  fruits  de 
l'héritage  concédé. 

L'utilité  de  l'article  1774  est  déjà  contestable  au  cas  de  bail 
à  ferme  (2).  Les  progrès  de  la  science  agricole,  l'introduction 
des  engrais  chimiques,  la  suppression  des  jachères  ont  détruit 
l'antique  et  immuable  rotation  des  cultures.  Aujourd'hui,  dans 
chaque  canton,  dans  chaque  village,  dans  chaque  propriété,  les 
récoltes  se  succèdent  dans  un  ordre  différent  et  constamment 
variable.  Faut-il  étendre  cette  disposition  surannée  à  des  hypo- 
thèses autres  que  celles  qu'elle  a  pour  mission  de  réglementer  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  En  effet,  il  n'y  a  pas  identité  de  situa- 


(1)  Guillouard  :  Louage,  II,  n°  600. 
Troplong,  II,  n°  776. 
Duvergier,  II,  nos  213,  214. 

(2)  V.  Cassation,  16  août  1853  (S.    56.   1.    61).  La    Cour  de    cassation 
décide  que  l'usage  de  rebouter  les  jachères  ne  détruit  pas  l'assolement. 
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tion.  Le  fermier,  en  prenant  la  direction  de  la  culture,  s'impose 
l'obligation  de  respecter  et  de  maintenir  l'assolement  existant. 
Le  maître  et  le  colon  prennent,  au  contraire,  la  direction  de  la 
culture  avec  la  plus  entière  liberté  ;  ils  ne  s'imposent  aucun 
mode  d'exploitation  ;  ils  sont  sans  engagement  à  ce  sujet  envers 
les  tiers;  ils  ne  relèvent  que  d'eux-mêmes.  N'en  résulte-t-il  pas 
que  la  règle  de  l'assolement  ne  peut  avoir  sur  les  deux  contrats 
la  même  influence  (1)  ? 

Le  législateur  Sarde  l'avait  parfaitement  compris.  Aussi,  tout 
en  maintenant  pour  les  baux  à  ferme  la  disposition  de  l'article 
1774,  il  décidait  que  les  baux  à  métairie,  consentis  sans  fixation 
de  durée,  seraient  censés  faits  pour  une  année  seulement  (art. 
1800,  Code  civil  italien).  Le  Code  de  Fribourg  contient  une  dis- 
position analogue  (1642). 

Cette  différence  avait  également  frappé  le  Tribunal  d'appel 
de  Lyon.  L'art.  8  de  son  projet  déclarait  que  le  colon  pourrait 
chaque  année  quitter  le  domaine . 

Le  projet  de  Code  voté  par  le  Sénat  français  ordonne  sans 
aucune  bonne  raison,  croyons-nous,  que  l'art.  1774  sera  appli- 
cable au  bail  à  métairie. 

Un  dernier  argument  nous  semble  la  confirmation  de  notre 
opinion.  De  l'aveu  à  peu  près  unanime,  le  bail  continué  par 
tacite  reconduction  ne  finira  jamais  de  plein  droit  ;  l'art.  1775 
sera  inapplicable.  Or,  ces  deux  articles  sont  tellement  corréla- 
tifs, qu'à  moins  de  faire  de  la  jurisprudence  de  fantaisie,  il 
est  difficile  d'admettre  l'un  comme  règle  du  contrat  de  colonage 
et  de  repousser  l'autre. 

Nous  croyons  que  c'est  là  le  cas  d'appliquer  le  principe  posé 
par  l'art.  1159  :  «  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé,  »  alors  surtout,  que 
l'art.  1736  rappelle  ce  principe  et  le  met  en  tête  des  règles  du 
louage. 


(1)  Méplain,  p.  330. 
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L'enquête  faite  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
nous  apprend  qu'en  général,  les  baux  formés  par  tacite  recon- 
duction peuvent  être  rompus  chaque  année,  pourvu  que,  celle 
des  deux  parties  qui  désire  y  mettre  fin,  prévienne  l'autre  trois 
mois  à  l'avance  (1). 


(i)  Voyez  :  Situation  du  métayage  en  France,  par  le  comte  de  Tour- 
donnet,  p.  310.  Il  est  cependant  des  régions  où  tout  bail  commencé  est, 
s'il  n'y  a  preuve  du  contraire,  présumé  fait  pour  une  période  de  deux 
années  :  (Basses-Alpes,  Bouches-du-Rhône),  ou  de  trois  années:  (Cantal, 
Cher,  Indre,  etc.)  ou  de  9  années  :  (Côtes-du-Nord). 

Dans  le  recueil  des  usages  ruraux  de  l'arrondissement  de  Château  - 
Gontier,  on   lit  :  Art.  1er...  .  «   La  durée   du  bail  fait   sans  écrit  et  de  la 

tacite   reconduction,   est  d'une   année »     (édition   de  1877).  Dans  le 

Recueil  des  usages  ruraux  de  l'arrondissement  de  Laval  on  lit  :  «  La  durée 
du  bail  fait  sans  écrit  et  de  la  tacite  reconduction  est  d'une  année...  » 


CHAPITRE     XII 


DE     LA     PREUVE 


Tantôt  le  bail  à  métairie  est  purement  verbal,  tantôt  il  fait 
l'objet  d'une  convention  sous  seing  privé  (1)  ou  d'un  acte 
notarié. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  ait  sur  la  nature  du  contrat 


(1)  Lorsque  le  bail  à  métairie  fait  l'objet  d'un  acte  sous  seing  privé, 
il  suffit  que  l'écrit  soit  dressé  en  double  oiùginal. 

L'article  1325  dit  qu'il  doit  y  avoir  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  Dans  le  colonage,  il  ne  peut  y  avoir 
que  deux  intérêts  distincts  en  présence  :  celui  des  propriétaires  et  celui 
des  colons  (s'ils  sont  plusieurs  de  part  et  d'autre)  ;  car,  bien  que  le 
contrat  ait  pour  effet  de  faire  naître  des  obligations  réciproques  entre 
propriétaires  et  colons,  les  propriétaires  entre  eux  et  les  colons  entre 
eux  ont  le  même  intérêt,  et  cela  suffit  pour  qu'on  n'exige  que  deux 
originaux. 

Certainement,  des  contestations  pourront  s'élever  entre  les  proprié- 
taires ou  entre  les  colons,  et  alors  ils  auront  un  intérêt  distinct  ;  mais,  il 
faut  remarquer  que  ces  contestations  ne  naissent  pas  directement  du 
contrat  lui-même,  puisque  dans  le  contrat  ils  étaient  unis  et  avaient  un 
intérêt  commun. 
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de  colonage  (1),  on  admet  que  la  rédaction  de  cet  écrit  n'est 
pas  une  condition  d'existence  du  contrat,  mais  seulement  un 
moyen  de  preuve  (2).  On  prévient,  grâce  à  lui,  toutes  les  contes- 
tations qui  pourraient  porter  sur  l'existence,  la  durée  et  les 
conditions  de  la  concession. 

Toutefois,  et  bien  que  l'écriture  ne  soit  point  nécessaire  pour 
la  perfection. du  contrat,  elle  le  devient  lorsque  telle  est  la  vo- 
lonté des  parties.  C'est  une  garantie  que  chacune  d'elles  peut 
exiger,  à  laquelle  elle  peut  subordonner  son  consentement. 
Dans  ce  cas,  la  convention  reste  à  l'état  de  simple  projet,  jus- 
qu'au moment  de  sa  rédaction  par  écrit. 

Le  coût  de  l'acte  est  généralement  à  la  charge  du  colon  (3). 


(1)  La  disposition  de  l'article  1834,  qui  prescrit  la  rédaction  par  écrit 
des  contrats  de  société,  dont  l'objet  dépasse  la  somme  ou  la  valeur  de 
cent   cinquante  francs,  doit  être   considérée  comme  un  simple   dévelop- 

-  pement  de  l'article  1341  et  comme  ayant  pour  but,  non  de  soumettre  à  la 
rédaction  d'un  acte  instrumentaire  la  validité  des  contrats  de  société,mais 
seulement  d'en  proscrire  la  preuve  testimoniale  en  dehors  des  cas  d'ex- 
ception établis  par  les  articles  1347  et  1348.  (Voyez  Aubry  et  Rau,  IV, 
S  378.) 

(2)  Le  Code  des  Iles  Ioniennes  exigeait  la  rédaction  d'un  acte  authen- 
tique, mentionnant  à  peine  de  nullité,  la  proportion  du  partage.  Le 
consentement  à  la  sous-location  devait  être  donné  dans  la  même  forme. 
Enfin,  à  l'expiration  du  bail,  les  parties  devaient  déclarer  le  contrat 
terminé  et  liquider  leurs  droits  respectifs  dans  un  écrit  authentique.  Les 
conditions  particulières  du  colonage  partiaire  aux  Iles  Ioniennes  justi- 
fiaient les  exigences  de  la  loi.  Par  sa  durée  qui  peut  être  perpétuelle  et 
qui,  en  fait,  n'est  jamais  inférieure  à  vingt  ans,  il  se  rapproche  de  l'em- 
phytéose  et,  de  plus,  il  donne  souvent  au  colon  un  droit  éventuel  de 
propriété.  Voyez  art.  1630,  1631,  1634,  1642  de  ce  code. 

(3)  C'est  en  général  le  métayer  qui  paie  les  frais  d'actes.  Cet  usage 
n'est  cependant  point  absolu.  Il  est  des  départements  où  les  frais  et 
loyaux  coûts  sont  supportés  par  chacune  des  parties,  par  fractions  égales; 
il  en  est  ainsi  notamment  dans  l'Ain,  les  Basses-Alpes,  l'Ardèche,  l'Ariège, 
les  Bouches-du-Rhône,  la  Drôme,  le  Gers,  l'Isère,  les  Landes,  la  Loire, 
le  Lot-et-Garonne,  les  Basses-Pyrénées,  les  Hautes-Pyrénées,  le  Tarn-et- 
Garonne,  la  Vendée  et  la  Haute-Vienne.  Dans  d'autres  régions,  les  frais 
sont  à  la  charge  du  propriétaire.  Il  en  est  ainsi  dans  les  départements 
des  Alpes-Maritimes,  de  la  Dordogne,  de  la  Gironde,  du  Var. 
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Les  auteurs,  qui  estiment  que  le  métayage  est  une  associa- 
tion, protestent  contre  cet  usage.  Ils  déclarent  que  les  frais 
constituent  une  charge  commune  et  doivent  être  supportés 
par  chacun  des  associés,  proportionnellement  à  sa  part  so- 
ciale (1). 

L'écrit  permettra  d'établir,  soit  l'existence  du  contrat,  soit 
les  conditions  auxquelles  les  parties  ont  subjrdonné  leur  con- 
sentement. 

Ainsi,  pas  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  la  preuve  du  con- 
trat quand  le  bail  est  fait  par  écrit.  De  sérieuses  difficultés 
peuvent  au  contraire  s'élever,  dans  la  pratique,  quand  le  bail 
est  purement  verbal.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  articles  1715 
et  1716  sont  applicables  à  notre  matière,  ;  pour  cela,  il  faut 
distinguer  entre  les  diverses  contestations  possibles. 


I.  —  Existence. 

Le  bail  n'a  reçu  aucune  exécution. 

C'est  l'existence  même  du  contrat  de  colonage  partiaire  qui 
est  contestée. 

Ceux  qui  considèrent  le  bail  à  métairie  comme  un  simple 
louage  décident  que  la  preuve  de  l'existence  de  ce  contrat  doit 
être  faite  conformément  à  l'article  1715. 


(1)  Méplain  proteste  contre  cet  usage  :  «  J'ai  vu,  dit-il,  presque  cons- 
tamment admettre  que  le  coût  de  l'acte,  lorsque  la  convention  est  rédigée 
par  écrit,  doit  être  supportée  par  le  colon.  C'est  une  erreur  qui  vient 
naturellement  à  la  suite  de  celle  plus  radicale  qui  fait  du  bail  partiaire 
un  louage  ;  rien  n'autorise  à  la  respecter.  Le  contrat  étant  une  société, 
l'acte  qui  en  détermine  les  conditions  est  un  fait  social  dont  les  parties 
doivent  supporter  la  charge  en  commun.  Serait-ce  donc  parce  que  le 
colon  est  toujours  le   plus  pauvre  qu'il  doit  supporter  seul  une  dépense 

faite  dans  l'intérêt  commun  ? La  loi   ne  dit-elle  pas  que  l'acte  social 

est  à  la  charge  des  associés  ?...  »  Méplain,  p.  72. 
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Dans  ce  système,  si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu 
aucune  exécution  et,  si  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne 
peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le 
prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données.  En 
un  mot, 'l'objet  de  la  convention  fût- il  de  la  plus  minime  impor- 
tance, l'audition  de  témoin  est  absolument  interdite. 

Les  auteurs  qui  voient  dans  le  métayage  une  association, 
appliquent  à  notre  contrat,  en  matière  de  preuve,  la  dis- 
position de  l'article  1834  qui  est,  au  reste,  un  retour  au  droit 
commun  (1). 

Nous  pensons  que  le  bail  à  métairie  n'étant  ni  une  variété  de 
société,  ni  un  cas  particulier  de  louage,  doit  être  régi  d'après 
les  principes  généraux  du  droit.  Le  demandeur  pourra  prouver 
par  témoins  l'existence  du  contrat,  jusqu'à  concurrence  de 
150  francs  (2);  il  pourra  même  recourir  à  la  preuve  testimo- 
niale, quel  que  soit  l'intérêt  engagé,  s'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Dans  notre  système,  il  faudra  distinguer 
deux  hypothèses  : 

1°  La  valeur  de  la  concession  faite  au  colon  est  inférieure  à 
150  francs.  La  preuve  testimoniale  sera  toujours  admise.  Il  est 


(1)  Dalloz,  n°  8  :  «  Le  bail  partiaire  constituant  une  société  et  non 
point  un  louage,  il  s'en  suit  que  les  articles  1715  et  1716  C.  Nap.,  qui 
soumettent  à  des  règles  spéciales  et  exceptionnelles  la  preuve  des  baux 
des  biens  ruraux  et  des  maisons  ne  lui  sont  point  applicables.  Lors  donc 
que  l'existence  d'un  bail  partiaire  est  contestée,  si  la  valeur  de  l'objet 
n'excède  pas  150  fr.,  la  preuve  peut  en  être  faite  soit  par  témoins, 
soit  par  la  réunion  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
que  l'article  1353  permet  d'admettre,  et  si  l'objet  est  supérieur  à  150  fr.; 
il  peut  être  suppléé  au  défaut  de  preuve  littérale,  soit  par  des  témoignages 
ou  des  présomptions  appuyés  d'un  commencement  de  preuves  par  écrit, 
soit  par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  l'aveu  judiciaire,  le  serment. 
Enfin,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet,  si  le  bail  a  été  constaté  par 
écrit,  la  preuve  testimoniale,  ni  les  présomptions,  ne  peuvent  être  admises 
contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte  et  ce,  par  application  de  l'art.  1834. 
Dalloz,  Louage  à  coloriage  partiaire. 
(2)  Code  civil,  1325,  1341,  1347. 
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permis  de  croire  que  cette  hypothèse  se  réalisera  très-rare- 
ment. Il  ne  suffirait  pas,  en  effet,  que  le'  montant  des  pres- 
tations dues  annuellement  par  le  colon  fût  inférieur  à  150 
francs,  il  faudrait  que  le  total  de  toutes  les  redevances  à  échoir, 
pendant  toute  la  durée  prétendue  de  la  concession,  fut  infé- 
rieur à  150  francs  (1). 

2°  La  valeur  de  la  concession  faite  au  colon  est  supérieure  à 
150  fr.  La  preuve  testimoniale  ne  sera  admise  qu'autant  qu'il 
existera  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cette  solution 
nous  semble  peu  contestable. 

Elle  est  l'application  pure  et  simple  du  droit  commun;  elle 
s'impose,  si  l'on  croit  que  notre  contrat  est  une  association  ; 
enfin,  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  l'admettre,  même  si  l'on 
décide  qu'il  est  un  louage. 

La  jurisprudence  a  toujours  décidé  qu'en  matière  de  société, 
la  preuve  testimoniale  est  admissible  quelle  que  soit  la  valeur 
de  la  société,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (2); 
elle  n'est  point  fixée,  d'une  manière  définitive,  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  est  admissible  en  matière  de  louage,  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  de  février  1873,  la  Cour 
de  Rennes  dans  un  arrêt  de  1871,  celle  de  Nancy,  celle  de 
Paris,  ont  adopté  la  négative  (3).  La  Cour  de  cassation  s'était 
antérieurement  rangée  à  l'avis  contraire,  lequel  a  été  admis  en 
mars  1873,  par  la  Cour  de  Rouen  (4). 


(1)  Voyez  :  Arguments  d'analogie.  Paris,  6  avril  1825. —  Troplong,  n°  116; 
Agnel,  n°  126;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  364.  note  13;  Encyclopédie  du  notariat, 
v°  bail  n°  88  ;  Marcadé  ;  Massé  et  Vergé. 

(2)  Cassation,  17  avril  1834,  (S  34. 1.  276.) 

—  19  juillet  1852,  (S  53.  1.  33.) 

—  17  février  1858,  (S  58. 1. 461.) 
Voyez  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  548  et  549.. 

(3)  Cassation,  19  février  1873,  (S  73.  1.  89.)  Nancy,  3  août  1871, 
(S  71.  II.  245.)  Paris,  6  mai  1862,  (S  62.  II.  273.) 

(4)  Rouen,  20  mars  1873.  Rec.  de  Caen  et  de  Rouen,  1873,  p.  232. 
Cassation  (Requête  ),  1er  août  1867.  (S.  67.  1.  373.) 
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La  doctrine  n'est  pas  moins  divisée  que  la  jurisprudence  : 
tandis  que  Aubry  et  Rau,  Duvergier  ,  Rolland,  de  Villar- 
gues,  Delvincourt  et  Laurent  admettent  la  recevabilité  de 
la  preuve  testimoniale  (1),  Massé  et  Vergé  sur  Zacharioe, 
Troplong,  Guillouard,  Larombière,  Marcadé  et  Duranton  sou- 
tiennent que,  malgré  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  (2). 

Le  demandeur,  s'il  ne  peut  recourir  à  la  preuve  testimoniale, 
a  une  double  ressource.  Il  peut  déférer  le  serment  à  celui  qui 
nie  la  convention  ;  il  est  en  effet  de  principe  que  le  serment 
décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  ce  soit  (3).  Il  peut  également  faire  interroger  son  adver- 
saire sur  faits  et  articles  pour  en  obtenir  un  aveu,  conformé- 
ment à  l'art.  324  du  Code  de  procédure  civile  (4). 


(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  364.  Duvergier,  I.  267. 

Rolland  de  Villargues  :  Répertoire  du  notariat.  V°  Bail.  n°  190. 
Delvincourt,  III,  187.  Laurent,  XXV,  n°  75. 

(2)  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  IV,  §  699  ;  Troplong  :  Louage,  I,  112. 
Guillouard  :  Louage,  I,  87.  Larombière  :  Obligations,  art.  1347,  n°  38. 
Marcadé,  art.  1715,  n°  2;  Duranton,  XVII,  n°  54. 

(3)  Voyez  art.  1358,  C.  C.  Il  ne  s'agit  point  ici  du  serment  supplétoire, 
déféré  par  le  juge.  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  le  serment  supplétoire 
ne  peut  être  déféré,  lorsque  l'objet  du  débat  excède  150  fr.,  qu'autant 
qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cass.,  24  juilllet  1865 
(S.  65.  1.  405). 

En  ce  sens,  Toullier,  X,  n°  407  ;  Bonnier,  n°  440,  441  ;  Marcadé  ;  Larom- 
bière; Aubry  et  Rau,  VIII,  §  767  ;  Demolombe,  VII,  n°  694;  Laurent,  XX, 
n<>  285,  288. 

(4)  Admet-on  que  le  colonage  est  une  association,  la  solution  est  la 
même.  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  l'existence  de  la  société  peut  être 
établie  au  moyen  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Voyez  Duranton.  XVH,  n°  336;  Duvergier,  n°  66;  Troplong,  n°  200; 
Pont  n°  153  et  s.;  Alauzet...  etc. 

Admet-on  que  le  colonage  est  un  louage  ?  même  solution.  On  admet 
aujourd'hui  a  peu  près  universellement,  après  l'avoir  beaucoup  contesté 
jadis,  que  l'existence  d'un  bail  peut  être  prouvée  par  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles. 

Voyez  :  Rouen,  5  juin  1845,  (Le  Droit  du  15  juin);  Duvergier,  I,  257; 
Duranton,   XVII,  53;    Laurent,    XXV,   n»   75;    Encyclopédie   du  notarial. 
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La  preuve  testimoniale  sera  pleinement  admissible  lorsqu'il 
aura  existé  un  écrit  détruit  postérieurement  par  un  accident  de 
force  majeure. 

Une  dernière  question  se  présente  :  le  demandeur  affirme 
que  le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution,  le  défendeur 
le  nie.  Le  demandeur  pourra-t-il  prouver  par  témoins  les  faits 
d'exécution  qu'il  allègue,  par  exemple ,  la  culture  par  le  pré- 
tendu colon  d'une  partie  de  la  terre,  l'occupation  d'une  parcelle 
du  domaine  concédé  ? 

Il  est  à  remarquer  que  les  faits  que  l'on  désire  prouver  sont 
des  faits  juridiques  constitutifs  d'un  lien  de  droit,  et  que,  par- 
tant, on  doit  suivre  les  règles  qui  régissent  la  preuve  des  con- 
ventions. 

En  cas  de  bail  à  ferme  la  question  est  diversement  résolue. 

Dans  un  système  on  appliquera  l'art.  1715  et  on  n'autorisera 
jamais  la  preuve  testimoniale,  soit  seule,  soit  avec  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  On  décide  que  la  preuve  de  l'exé- 
cution du  bail  équivaut  à  la  preuve  de  son  existence. 

Dans  une  seconde  opinion,  conformément  aux  art.  1341  et 
1347  on  autorise  la  preuve  testimoniale  au-dessous  de  150  fr.; 
au-dessus  de  cette  somme,  on  ne  l'autorise  que  s'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (1).  Les  faits  d'exécution  du 
bail  sont  de  ceux  dont  les  parties  pouvaient  aisément  se  pro- 
curer une  constation  par  écrit. 


V°  Bail  n°  83;  Marcadé,  Massé  et  Vergé,  p.  561.  Voyez  aussi  un  arrêt  de 
cassation  du  12  janvier  1864,  (S.  64.  1.  88),  approuvé  parla  presque  una- 
nimité des  auteurs.  (Voyez  Revue  critique  1873,  1874.) 

Cet  arrêt  n'a  point  cependant  mis  un  terme  à  la  controverse  et  un  arrêt 
bien  motivé  en  droit  de  la  Cour  de  Caen,  du  21  mai  1875  est  venu  en  faire 
renaître  la  discussion  (Recueil  de  Caen,  1875,  p.  127).  La  Co'ir  de  Caen 
argumente  surtout  de  ces  mots  :  «  Le  serment  peut  seulement  être 
déféré  »  ;  elle  fait  observer  que  le  plus  souvent  l'interrogatoire  ne 
mettra  pas  fin  aux  procès,  qu'il  ne  servira  qu'à  les  alimenter,  ce  que 
le  législateur  a  voulu  éviter  dans  une  matière  souvent  très-urgente. 

(1)  Voyez  Limoges,  30  juillet  1826  (S.  26.  II.  427.) 

Nîmes,  1"  août  1836  (S.  38.  II.  125.) 

Lyon,  22  nov.  1854  (S.  55.  II.  44.) 

21 
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Cette  dernière  solution,  préférable  au  cas  de  bail  à  ferme, 
nous  semble  incontestable  dans  le  système  que  nous  avons 
adopté. 


II.  —  Prestation. 

C'est  le  montant  de  la  prestation  qui  est  contesté. 

Le  législateur  en  traitant  du  louage  a  prévu  l'hypothèse  où  la 
contestation  porterait  sur  le  prix  ;  il  a  décidé  qu'en  pareil  cas 
(art.  1716),  le  propriétaire  serait  cru  sur  son  serment,  à  moins 
que  le  locataire  n'aime  mieux  demander  l'estimation  par  ex- 
perts ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  frais  d'expertise  restent  à  sa 
charge.  Par  cette  décision,  le  Code  rejette  implicitement  la 
preuve  testimoniale  pour  le  prix  d'un  bail  commencé,  comme 
il  l'a  rejetée,  dans  l'art.  1715,  pour  l'existence  même  du  bail 
non  exécuté. 

Il  semble  qu'en  cas  de  colonage  partiaire,  une  difficulté 
s'élèvera  rarement  sur  la  quotité  de  la  prestation,  au  moins  sur 
la  quotité  de  la  prestation  principale.  La  quotité  de  fruits,  à 
laquelle  le  propriétaire  a  droit,  reste  constante  dans  une  même 
région  ;  elle  est,  au  reste,  presque  universellement  égale  à  la 
moitié  de  la  récolte. 

A  côté  de  cette  prestation  principale,  il  y  a  des  prestations 
accessoires,  des  prélèvements.  Il  est  des  métairies  dans  les- 
quelles le  propriétaire  prélève  une  gerbe  sur  dix,  un  sillon  de 
maïs  sur  onze,  et  quelquefois  le  dixième  de  tous  les  fruits.  Il 
en  est  d'autres,  où  le  colon  s'oblige  à  payer  une  certaine  somme 
d'argent  que  l'on  désigne  communément  sous  le  nom  de  pres- 
tation colonique.  Presque  toujours,  le  cultivateur  s'oblige  à 
donner  au  bailleur  des  volailles  et  des  œufs,  ova  et  pullos, 
comme  disait  l'abbé  Irminon.  On  conçoit  que  le  propriétaire 
et  le  métayer  puissent  être  en  désaccord  sur  l'un  de  ces 
points. 

Nous  croyons  que  le  demandeur  devra  prouver  ses  préten- 
tions, conformément  aux  règles  ordinaires,  et  qu'il  n'y  aura  pas 
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lieu  d'appliquer  l'article  1716.  Les  tribunaux  devront  n'ad- 
mettre les  réclamations  du  bailleur  à  colonage  que  si  elles  sont 
parfaitement  justifiées  ;  car,  il  est  de  principe  que  les  conven- 
tions s'interprètent  en  faveur  du  débiteur.  (Art.  1162)  (1). 

Le  bailleur  à  ferme  est  cru  sur  son  serment,  parce  que,  dit- 
on,  il  est  intéressé  à  conserver  sa  réputation  d'honnête  h  >mme 
pour  trouver  facilement  d'autres  locataires.  En  vérité,  le  pre- 
neur n'est-il  pas  plus  intéressé  encore  à  conserver  sa  réputa- 
tation  d'honnête  homme,  afin  de  trouver  des  bailleurs?  La 
première  disposition  édictée  par  l'article  1716  est  une  grave  dé- 
rogation au  droit  commun ,  c'est  une  mesure  exceptionnelle; 
c'est  dire  qu'il  serait  illogique  de  l'appliquer  à  des  hypo- 
thèses autres  que  celles  formellement  prévues  et  notamment 
au  contrat  de  colonage,  sous  le  prétexte  qu'il  offre  quelque 
analogie  avec  le  contrat  de  louage. 

Le  locataire  peut  demander  que  le  prix  soit  fixé  par  experts  : 
auquel  cas,  les  frais  d'expertise  restent  à  sa  charge,  si  l'esti- 
mation excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  Nous  estimons  que  le 
colon  pourra  également  demander  une  expertise,  non  en  vertu 
de  l'art.  1716,  qui  est  inapplicable;  mais,  conformément  au 
droit  commun,  et  qu'en  conséquence  les  frais  d'expertise  seront 
supportés  proportionnellement  par  chacune   des  parties.  Au 


(1)  Dalloz,  v°  Louage  à  colonage  parliaire,  n°  22,  s'exprime  ainsi  :  «  Le 
propriétaire  peut-il  réclamer  du  métayer  une  prestation  en  argent  lors- 
qu'il ne  justifie  pas  d'une  convention  expresse,  qui  oblige  le  métayer  à 
la  lui  payer,  et  qui  en  détermine  la  quotité  ?  Nous  croyons  qu'à  cet 
égard,  il  faut  distinguer  ;  à  notre  avis,  le  propriétaire  ne  peut  rien 
réclamer,  à  titre  de  charge  de  culture,  qu'en  justifiant  d'une  convention 
expresse,  alors  même  que  dans  la  localité  il  serait  d'usage  que  le  colon 
payât  toujours  une  telle  prestation.  Nous  croyons  également  que  le  pro- 
priétaire ne  pourrait  rien  exiger,  à  titre  de  loyer,  qu'en  vertu  d'une  con- 
vention expresse.  En  effet,  le  séjour  du  colon  au  centre  de  l'exploitation 
est,  en  thèse  générale,  utile  à  l'intérêt  commun  des  parties;  c'est  bien 
moins  comme  locataire  que  comme  associé  qu'il  y  réside  ;  dès  lors,  il 
ne  doit  rien  au  propriétaire  pour  ce  fait,  à  moins  qu'il  n'apparaisse 
d'une  convention  formelle  qui  lui  impose  une  obligation  de  ce  chef.  » 
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reste,  la  valeur  du  litige,  sera  le  plus  souvent,  inférieure  aux 
frais  de  l'expertise. 

En  principe,  les  juges  prendront  pour  base  de  leurs  décisions 
les  usages  locaux,  et  ce  sera  à  celui  qui  arguera  d'une  déroga- 
tion à  ces  usages  à  l'établir. 


III.  —  Durée. 

Supposons  maintenant  que  la  contestation  porte  sur  la  durée. 

D'après  Laurent,  la  preuve  de  la  durée  du  bail  à  ferme  devra 
se  faire  d'après  les  règles  du  droit  commun,  par  témoins,  si 
l'intérêt  est  inférieur  à  150  fr.  ;  par  témoins,  avec  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  si  l'intérêt  est  supérieur  à  150  fr. 
En  effet,  dit  Laurent,  la  question  n'est  résolue  ni  par  l'article 
1715,  qui  ne  s'occupe  que  du  bail  qui  n'a  encore  reçu  aucun 
commencement  d'exécution,  ni  par  l'article  1716,  qui  ne  règle 
que  le  mode  de  preuve  du  prix  du  bail  :  il  faut  donc  rentrer  dans 
le  droit  commun. 

Quant  aux  articles  1736  et  1774,  ajoute-t-il,  ils  sont  sans 
application  à  l'espèce,  car  ils  règlent  la  durée  du  bail,  écrit  ou 
non  écrit,  que  les  parties  n'ont  pas  fixée  elles-mêmes  ;  mais  ici, 
précisément,  on  suppose  que  les  parties  l'ont  fixée  et  que  l'une 
d'elles  demande  à  en  faire  la  preuve  (1). 


(1).  Laurent  XXV,  n°  83.  Sic  Caen,  8  janv.  1860  :  Recueil  de  Caen, 
(60,  p.  243).  D'après  Aubry  et  Rau,  IV  §  364,  on  pourra  prouver  la  durée 
du  bail  à  ferme  par  témoins,  mais  seulement  lorsqu'il  y  aura  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  En  ce  sens  :  Rouen,  22  juin  1842  (S.  43, 
II.  29).  Nancy,  3  août  1871  (S.  71,  II.  245).  D'après  Guillouard  :  (Louage, 
I.  95),  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  reçue,  au  cas  de  bail  à  ferme, 
qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
la  durée  du  bail  doit  être  fixée  par  les  art.  1736,  1758,  1774,  c'est-à-dire 
de  la  même  manière  que  s'il  était  reconnu  que  le  bail  a  été  fait  sans 
limitation  de  durée.  En  ce  sens  :  Metz,  10  avril  1856  (S.  57.  II.  145)  ; 
Bordeaux,  23  janv.  1878  (S.  78  II.  137).  Voyez  encore  :  Paris,  6  avril 
1825;  Grenoble,  14  mai  1825;  Colmar,  15  mars  1843. 
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Nous  admettrons,  d'autant  plus  volontiers,  au  cas  de  colo- 
riage, la  solution,  donnée  par  Laurent  pour  le  bail  à  ferme,  que 
nous  contestons,  à  bon  droit,  ce  nous  semble,  l'application  à 
notre  espèce  des  articles  1715,  1716  et  1774. 


IV. 


Si  la  contestation  porte  sur  des  conditions  autres  que  l'exis- 
tence du  bail,  le  montant  de  la  prestation,  la  durée  de  la  conces- 
sion, qu'il  s'agisse  de  bail  à  ferme  ou  de  bail  à  métairie,  il  est 
clair  que  la  preuve  doit  être  faite  suivant  le  droit  commun  (1). 

A  sa  sortie,  le  métayer  sera  presque  toujours  créancier  ou 
débiteur  d'un  reliquat  de  compte.  Comment  établîra-t-on  le 
chiffre  de  sa  créance  ou  celui  de  sa  dette  ? 

Les  parties  peuvent  n'être  pas  d'accord  sur  le  fait  des  achats 
ou  des  ventes,  la  qualité  ou  le  prix  des  objets  vendus,  les 
avances  faites.  A  cet  égard,  les  faits  allégués  peuvent  être  éta- 
blis par  tous  les  moyens  de  preuve  ;  car,  pour  aucun  de  ces  faits, 
les  parties  ne  peuvent  être  astreintes  à  retenir  une  preuve 
littérale. 

Les  tribunaux  accordent  ordinairement  une  grande  confiance 
aux  registres  du  maître  (2).  C'est,  comme  le  constate  Méplain, 
d'un  bon  usage  ;  cependant,  ils  doivent  être  attentifs  à  se  défier 
des  écritures  irrégulières,  sans  ordre,  sans  suite,  sans  certitude, 
et  à  ne  pas  se  laisser  surprendre  par  des  énonciations  inscrites 
après  coup.  La  sagacité  du  juge  a  quelquefois  à  déjouer  de 
honteuses  fraudes  et  à  protéger  contre  elles  la  bonne  foi  et  la 
simplicité. 

Le  Code  de  Parme,   et  après  lui  le  Code  d'Italie,  ont  déter- 


(1)  Toutefois,  ce  n'est  point  l'avis  de  Duvergier.  I.  258. 

(2)  Le  projet  présenté  par  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  contenait  un 
quinzième  et  dernier  article  ainsi  conçu  :  «  Le  propriétaire  et  le  colon 
partiaire  ont  chacun  un  livre.  Le  propriétaire  écrit  sur  tous  deux,  au  fur 
et  à  mesure,  chaque  avance  qu'il  fait  au  colon  partiaire,  chaque  payement 
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miné  la  force  probante  de  ces  livres  (1).  Leur  système  peut 
être  réduit  aux  trois  règles  suivantes  : 

1°  Chaque  livre  fait  pleine  foi  de  ce  qu'il  contient,  tant  en 
faveur  de  la  partie  à  laquelle  il  appartient  que  contre  elle, 
pourvu  que  ses  mentions  se  retrouvent  sur  le  livre  de  l'autre 
partie  ; 

2°  Faute  par  l'une  des  parties  de  présenter  son  livre,  soit, 
par  négligence,  soit  parce  qu'il  a  été  perdu,  on  s'en  tient  au 
livre  qui  est  présenté  ; 

3°  Les  livres  font  également  foi  des  conventions  relatives  à  la 
métairie  qui  sont  intervenues  entre  les  parties. 

L'usage  des  livres  est  devenu  obligatoire  au  Brésil,  depuis  la 
loi  du  15  mars  1879.  Le  propriétaire  qui  emploie  des  ouvriers 
ruraux  est  tenu  d'avoir  un  registre  de  compte-courant  sur  lequel 
il  mentionne,  par  ordre  de  date,  les  articles  de  crédit  et  de 
débit.  Il  a  la  garde  du  registre,  mais  l'ouvrier  peut  toujours  en 
réclamer  la  représentation  (2).  Ces  règles  s'appliquent  au  colo- 
nage  partiaire.  La  loi  donne  même  au  bailleur  et  au  colon  une 
action  très-rapide  pour  le  payement  du  reliquat  du  compte- 
courant.  C'est  l'action  à'exécution-parée  (3). 


qu'il  en  reçoit.  Ces  livres  font  foi,  en  justice,  sur  leurs  comptes  respec- 
tifs. A  défaut  par  le  colon  partiaire  de  représenter  son  double,  le  pro- 
priétaire est  cru  sur  la  représentation  du  sien  :  il  est  tenu,  si  le  colon 
l'exige,  d'en  affirmer  la  sincérité.  » 

Le  projet  voté  par  le  Sénat  français  en  1880  contient  un  article  11 
ainsi  conçu  :  Chacune  des  parties  peut  demander  le  règlement  annuel 
du  compte  d'exploitation. 

Le  Juge  de  paix  prononce  sans  appel  lorsque  l'objet  de  la  contestation 
ne  dépasse  pas  cent  francs,  et  à  charge  d'appel,  à  quelque  somme  qu'il 
puisse  s'élever  sur  les  difficultés  relatives  aux  articles  du  compte,  lorsque 
les  obligations  résultant  du  contrat  ne  sont  pas  contestées. 

Le  juge  statue'  sur  le  vu  des  registres  des  parties,  il  peut  même  admettre 
la  preuve  testimoniale,  s'il  l'estime  convenable.  » 

(1)  Code  de  Parme,  art.  1786-1787.  Art.  1662-1663. 

(2)  Code  d'Italie,  art.  23-24. 

(3)  Art.  55. 


CHAPITRE    XIII. 


ENREGISTREMENT  DES  BAUX  A  COLONAGE. 


En  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  les  baux  verbaux  de  ceux  qui  ont  fait 
l'objet  d'un  écrit.  Nous  traiterons  sommairement  des  uns  et  des 
autres.  Dans  un  dernier  paragraphe,  nous  parlerons  des  cessions 
de  baux  à  colonage. 


SI.  ' 

BAUX  VERBAUX 

Avant  la  loi  du  23  août  1871,  on  décidait  que  les  baux  à 
colonage,  comme  ceux  à  ferme,  n'étaient  passibles  du  droit 
proportionnel  établi  par  la  loi  du  22  frimaire,  an  VII,  que 
lorsqu'ils  avaient  fait  V objet  d'un  écrit  (1). 


(1)  La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  a  assujetti  au  droit  proportionnel  les 
transmissions  d'usufruit  (art.  4).  D'autre  part,  elle  a  permis  d'établir  la 
jouissance  à  titre  de  ferme,  de  location  ou  d'engagement  d'un  immeuble 
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En  1871,  afin  d'assurer  au  Trésor  une  nouvelle  source  de 
revenus,  on  décida  d'astreindre  tous  actes,  même  non  consignes 
par  écrit,  contenant  mutation  de  jouissance,  à  la  double  for- 
malité de  la  déclaration  et  de  V enregistrement. 

A  ne  s'en  tenir  qu'aux  règles  générales  du  droit,  les  baux  à 
colonage  auraient  dû  être  soumis,  comme  les  baux  à  ferme,  aux 
obligations  nouvelles.  Les  uns  et  les  autres  comportent,  en 
effet,  une  mutation  de  jouissance. 

Sans  doute,  le  preneur  à  colonage  acquiert  sur  le  domaine  à 
lui  concédé  une  jouissance  moins  intense;  il  exploite  sous  la 
direction  du  bailleur  ;  à  certains  points  de  vue,  il  n'est  qu'un 
valet  de  labour.  Toutefois,  on  ne  saurait  oublier  que  la  déten- 
tion de  l'immeuble  lui  a  été  livrée,  tant  dans  son  intérêt  per- 
sonnel que  dans  celui  du  propriétaire  et  que,  sur  une  portion 
des  fruits  qui  naîtront  du  sol,  il  a  un  droit  de  propriété  et  non 
un  simple  droit  de  créance. 


pour  la  demande  et  la  poursuite  du  payement  des  droits  de  baux  ou 
engagements  non  enregistrés,  par  les  actes  qui  la  feront  connaître 
(art.  13). 

On  avait  conclu  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  les  baux 
verbaux  d'immeubles,  conférant  une  jouissance  immobilière,  étaient 
sujets,  comme  les  transmissions  de  propriétés,  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  légal. 

Cette  interprétation  a  prévalu  jusqu'en  l'an  ix.  A  ce  moment,  la  loi 
du  27  ventôse  an  ix,  désirant  faciliter  le  recouvrement  du  droit  pro- 
portionnel sur  les  mutations  verbales  de  propriété,  a  disposé  par  son 
article  ix  que  les  nouveaux  possesseurs  devaient,  lors  même  qu'il  n'exis- 
terait aucun  titre  écrit  de  la  mutation  de  propriété  ou  d'usufruit,  en 
acquitter  les  droits  au  moyen  d'une  déclaration  souscrite  dans  les  trois 
mois.  On  a  immédiatement  pensé  que,  puisqu'il  avait  fallu  une  loi  pour 
atteindre  les  mutations  verbales  d'immeubles,  c'est  qu'elles  n'étaient 
point  antérieurement  assujetties  à  l'impôt.  Et,  comme  la  loi  de  l'an  ix 
était  spéciale  aux  transmissions  de  propriétés  et  d'usufruit,  on  en  a 
conclu  que  les  transmissions  de  simple  jouissance,  ou  les  baux,  demeu- 
raient affranchis  du  droit  et  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  quand 
elles  n'étaient  pas  constatées  par  écrit.  Voyez  Garnier  :  Répertoire  de  l'en- 
regittrement,  v°  Bail,  n°  2613.  Cassation,  24  juin  1811.  —  Dalloz,  n°  120  ; 
Championnière,  114;  Laferrière  :  Droit  public,  II,  134;  Déniante,  99. 
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Le  bail  à  colonage  produisant,  par  suite,  une  mutation  de 
jouissance,  devait  être  assimilé  au  bail  à  ferme  au  regard  de  la 
loi  fiscale. 

Cependant,  le  législateur,  soit  dans  l'exposé  des  motifs,  soit 
dans  le  rapport  de  la  Commission,  a  déclaré  formellement  que 
l'article  11  ne  le  concernait  point  ;  il  a  proclamé  que  ce  contrat 
était  une  association,  par  suite  qu'il  était  et  devait  être  traité 
comme  tel  (1). 

Cette  affirmation  était  d'autant  plus  surprenante  qu'on  avait 
toujours  jusque  là  perçu  sur  les  baux  à  colonage  le  droit  pro- 
portionnel de  bail  et  jamais  le  droit  fixe  de  société. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  d'une  intention  aussi  nettement 
manifestée,  l'hésitation  n'est  point  possible.  Les  baux  partiaires 
sont  dispensés  des  formalités  nouvelles  ;  s'ils  n'ont  point  fait 
l'objet  d'un  acte  notarié  ou  sous  signatures  privées,  il  est 
inutile  de  les  déclarer. 

Lorsqu'il  est  verbal,  le  colonage  est  considéré  par  la  loi  fis- 
cale comme  une  association  (2)  ;  il  serait,  au  contraire,  traité 
comme  un  louage  s'il  était  écrit. 

Est-ce  là  le  résultat  d'une  heureuse  méprise?  On  l'a  prétendu. 
Il  est  plus  raisonnable  de  décider  que  le  législateur  a  cédé  à  la 
préoccupation  de  favoriser  les  exploitations  agricoles  à  mi-fruits. 
Le  bénéfice  qu'il  accordait  aux  propriétaires  loueurs  d'apparte- 
ments meublés  (3),  pouvait-il  le  refuser  à  l'agriculteur  qui 
exploite  sa  terre  à  l'aide  de  colons. 


(1)  Voyez  :  Exposé  des  motifs,  n°  14,  in  fine.  Dalloz  :  Répertoire  pério- 
dique, (1871 .  4.  55)  ;  Rapport  de  la  Commission  du  budget,  n°  27,  in  fine  : 
(D.  P.  1871.  4.  59)  ;  Instruction  de  l'Administration  de  l'Enregistrement,  §  5, 
n"  1.  (D.  P.  1871.  3.  51.) 

(2)  Les  sociétés  tacites  ou  de  fait  dont  l'existence  n'est  pas  constatée 
par  un  acte  enregistré,  bien  que  reconnues  par  les  parties,  sont  consi- 
dérées par  le  Trésor  comme  constituant  un  simple  acte  d'indivision. 

•  (3)  Ceux  qui  prennent  en  location,  du  propriétaire  lui-même,  des  appar- 
tements meublés,  ne  sont  pas  considérés,  au  regard  de  la  loi  fiscale, 
comme  des  locataires.  C'est  dans  l'intérêt  du   propriétaire  que  cette  déro- 
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Qu;e  faut-il  décider  lorsque,  en  outre  d'une  portion  des  fruits, 
le  bailleur  exige  du  preneur  soit  de  l'argent,  soit  une  quantité 
fixe  de  denrées? 

Le  preneur  s'oblige  à  payer  annuellement  une  somme  d'argent 
à  titre  de  loyer,  de  belle-main,  d'intérêt  du  cheptel,  ou  bien 
il  promet  du  lait,  du  beurre,  des  œufs,  des  volailles,  des 
pommes  de  terre...  Le  contrat  qui  contient  de  telles  clauses 
doit-il  être  déclaré  pour  partie  ?  La  loi  du  23  août  1871  est-elle 
partiellement  applicable  aux  contrats  de  colonage  ? 

En  pratique,  la  solution  affirmative  tend  à  prévaloir  (1).  Cette 
solution  nous  semble  contraire  au  bon  sens  et,  ce  qui  est  plus 
grave,  judiciairement  parlant,  à  la.  loi. 

On  a  pris  pour  point  de  départ  une  solution  donnée,  le  20 
janvier  1873,  par  l'Administration  centrale,  solution  dont  on  a 
méconnu  la  portée  exacte  (2).  Le  contrat  sur  lequel  on  avait  à 
statuer  n'était  pas,  en  réalité,  un  contrat  de  colonage.  La  rede- 
vance proportionnelle  était  de  25  francs,  la  redevance  fixe 
dépassait  500  francs  ;  la  première  n'était  que  l'accessoire  de  la 


gation  aux  règles  ordinaires  a  été  votée.  Voyez  Discussion  de  la    loi    et 
Expose  des  motifs  dans  l'Officiel. 

Voyez  aussi  :  Répertoire  périodique  de  l'Enregistrement,  n°  3360,  p.  551  et 
552  ;  Garnier  :  Répertoire  de  l'Enregistrement,  n°  2635. 

(1)  En  1887  il  a  été  dressé  de  ce  chef,  dans  Saône-et-Loire  notamment, 
un  nombre  considérable  de  contraventions.  Dans  d'autres  départements,  la 
même  prétention  aurait  été  antérieurement  émise  par  l'Administration. 
Ceux  contre  lesquels  ces  contraventions  ont  été  relevées  se  sont  soumis 
afin  d'obtenir  la  remise  des  amendes  encourues  ;  de  62  fr.  50,  ces  amendes 
étaient  réduites  à  6  fr.  25.  Il  est  regrettable  que  les  intéressés  ne  se  soient 
pas  syndiqués  pour  soutenir  la  lutte  et  faire  condamner  une  théorie 
manifestement  antijuridique  et  antirationnelle. 

(2)  L'Administration  de  l'Enregistrement,  le  20  janvier  1873,  avait 
décidé  que  le  bail  à  portion  de  fruits  d'un  domaine  pour  trois,  six  ou  neuf 
ans,  moyennant  un  droit  de  cour  de  100  fr.  pour  la  jouissance  des  bâti- 
ments de  la  ferme,  100  doubles  décalitres  de  froment,  100  doubles  déca- 
litres d'avoine,  50  doubles  décalitres  d'orge,  une  part  dans  les  cheptels 
et  menus  suffrages  évaluée  à  25  fr.  par  an,  est  passible  : 

1°  Du  droit  fixe  gradué  sur  la  valeur  à  déclarer  pour  durée  do  trois  ans 
seulement,  de  la  jouissance  des  immeubles  autres  que  les  bâtiments  con- 
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seconde.  L'acte  à  enregistrer  était  un  bail  à  ferme  (1).  On  n'avait 
pas  à  se  préoccuper  de  la  qualification  inexacte  que  lui  avaient 
donnée  les  parties. 

Supposons,  au  contraire,  que  la  portion  de  fruits  à  laquelle 
le  propriétaire  a  droit  vaille  quatre  mille  francs,  et  que.  le 
montant  des  redevances  accessoires  soit  de  quatre  cents  francs 
seulement  (2). 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  y  a-t-il  dans 
cette  hypothèse  coexistence  du  coloriage  et  du  fermage  ? 
y  a-t-il  deux  contrats  ?  n'y  en  a-t-il  qu'un  seul  ? 

En  effet,  si  ces  prestations  accessoires  sont  une  dépendance 
intime  du  contrat  principal,  si  elles  en  sont  partie  intégrante, 
si  la  qualification  de  colonage  ne  s'applique  pas  à  la  plus  im- 
portante des  conventions  intervenues,  mais  à  l'ensemble  d'entre 
elles,  si,  en  un  mot,  Y  ensemble  ne  forme  qu\in  tout,  qu'un 
contrat  unique,  ce  contrat  échappant  aux  formalités  nouvelles, 
l'opinion  que  nous  avons  adoptée  s'impose. 

Pour  justifier  la  théorie  admise  par  elle,  l'administration  de 
l'enregistrement  nous  dit  :  cette  somme  d'argent,  promise  par 
le  colon,  représente  le  loyer  des  bâtiments. 


sidérés  comme  loués,  de  la  jouissance  du  cheptel  et  de  la  valeur  du  tra- 
vail du  colon. 

2°  Du  droit  de  bail  pour  trois  ans  sur  la  jouissance  de  100  fr.  payés 
pour  la  jouissance  des  bâtiments  de  la  ferme  et  sur  la  valeur  des  rede- 
vances fixes  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'un  partage  de  fruits.  Voyez 
Garnier  :  Répertoire  de  l'Enregistrement,  n°  2625  ;  Dalloz  :  Répertoire  pério- 
dique (1873.  5.  201.) 

(1)  Il  faut  remarquer,  d'autre  part,  qu'il  s'agissait  d'un  bail  écrit  et  que 
la  seule  question  était  de  savoir  si  ces  redevances  devaient  être  frappées 
du  droit  fixe  ou  du  droit  proportionnel. 

(2)  Si  cette  somme  était  inférieure  àlOOfr.,  la  question  ne  se  poserait 
pas.  En  ed"et,  le  5e  alinéa  de  l'art.  11  est  ainsi  conçu  : 

»  Ne  sont  pas  assujetties  à  la  déclaration,  les  locations  verbales  ne 
dépassant  pas  trois  ans  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas  100  francs. 
Toutefois  si  le  même  bailleur  a  consenti  plusieurs  locations  verbales  de 
cette  catégorie,  mais  dont  le  prix  cumulé  excède  100  fr.  annuellement,  ; 
il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  personnellement  et 
sans  recours  les  droits  d'enregistrement.  » 
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C'est  là  une  erreur  absolue.  Les  bâtiments  servent  à  assurer 
la  production,  ils  deviennent  ainsi  une  dépendance  intime  du 
colonage. 

Ce  n'est  pas  tant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  de  l'exploi- 
tation, que  le  cultivateur  habite  la  métairie.  La  preuve,  c'est 
qu'on  peut  le  contraindre  à  y  résider,  s'il  refuse  de  le  faire  ; 
tout  au  moins,  il  y  aurait,  incontestablement,  là,  une  cause  de 
résiliation  du  bail  pour  inexécution  des  conditions,  et  cela 
quand  bien  même  il  n'y  aurait  dans  le  contrat  aucune  clause  y 
relative. 

D'autre  part,  si  cette  prestation  représentait  le  loyer,  elle 
devrait  être  proportionnelle  à  la  grandeur  et  à  la  commodité 
des  constructions  ;  or,  il  n'en  est  presque  jamais  ainsi. 

Représente-t-elle  le  loyer  du  jardin,  le  loyer  des  quelques 
ares  de  terre  consacrés  à  la  culture  des  légumes  dont  le 
métayer  fera  sa  nourriture  ?  Il  serait  plus  téméraire  encore  de 
le  prétendre. 

Ces  redevances,  en,  apparence  fixes,  représentent  exclusive- 
ment V écart  qui  existe  entre  les  quantités  de  travail  exigées 
par  des  domaines  différents  pour  obtenir  une  même  somme 
de  produits  (1).  Leur  but  est  d'établir,  dans  toute  exploitation 


(1)  La  généralisation  du  partage  par  égales  portions  eût  été  impossible 
comme  nous  le  démontrerons  dans  la  partie  économique  de  cette  étude, 
si  Ton  n'avait  pas  adopté  ce  tempérament;  pour  chaque  domaine,  il  au- 
rait fallu  une  proportion  distincte  ;  proportion  variant  suivant  la  fertilité 
du  fonds,  sa  situation,  et  sa  composition  ;.  proportion  subordonnée  à 
des  commodités  et  des  inconvénients  de  toute  nature,  et  provenant  de 
mille  causes  diverses. 

Pratiquer  le  colonage  sous  une  forme  unique,  le  métayage,  admettre 
a  priori  que  la  moitié  des  productions  formerait  la  rémunération  du 
capital,  que  l'autre  moitié  serait  celle  du  travail,  décider  qu'on  ne 
tiendrait  compte  d'aucune  considération  locale,  c'eût  été  absurde,  si  l'on 
avait  créé  aussitôt  une  sorte  de  contre  poids  destiné  à  rétablir  l'équilibre 
tantôt  sur  l'un,  tantôt  sur  l'autre  des  plateaux  de  la  balance.  On  admit 
que,  suivant  les  cas,  ou  le  propriétaire  ou  le  métayer,  aurait  droit  à  une  soulle 
en  argent. 
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par  métayers,  la  proportionnalité  entre  la  rémunération  et 
l'effort. 

Ce  qui  caractérise  le  bail  à  ferme,  c'est  la  fixité  des  redevan- 
ces, ce  qui  caractérise  le  bail  à  colonage  c'est  au  contraire  leur 
proportionnalité. 

Les  stipulations  accessoires  dont  s'agit ,  n'ayant  qu'un 
effet,  maintenir  cette  proportionnalité,  il  est  absurde  de  sou- 
tenir que,  pour  partie,  elles  constituent  par  cela  même  un  con- 
trat de  fermage. 

Nous  ne  saurions  assez  le  répéter,  ces  stipulations  sont  le 
contre-poids  obligé  de  tout  bail  à  métairie.  Mathématique- 
ment (1),  on  ne  comprendrait  pas  un  tel  bail,  sans  une  soulte, 
soit  au  profit  de  l'un  des  contractants,  soit  au  profit  de 
l'autre  ;  donc  ces  stipulations  en  font  partie  intégrante.  Le 
législateur  en  affranchissant  ce  contrat  des  obligations  nouvelles, 
l'en  a  affranchi  dans  toutes  ses  parties. 

Au  surplus,  ce  que  le  législateur  a  voulu,  ce  n'est  pas  tant 
assurer  au  propriétaire  un  léger  bénéfice  pécuniaire  que  le  dis- 
penser de  formalités  plus  ou  moins  minutieuses  La  théorie  de 
l'administration  de  l'enregistrement  va  donc  dire  ctement 
contre  le  vœu  de  la  loi. 


§  IL 

BAUX   ÉCRITS 

Les  baux  à  métairie  étaient  assujettis  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  (2),  à  la  formalité  de  l'enregistrement  et  au  paye- 
ment d'un  droit  proportionnel,  lorsqu'ils  avaient   fait  l'objet 


(1)  Il  est  clair  que,  en  pratique,  lorsque  cette  soulte  sera  peu  élevée, 
lorsqu'elle  se  rapprochera  de  la  limite,  on  en  fera  abstraction  pour  plus  de  sim- 
plicité. 

(2)  Art.  15.  «  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance 
des  immeubles  est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit 
proportionnel  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  Pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
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d'actes  notariés  ou  sous  signatures  privées.  Us  étaient  assimilés 
aux  baux  à  ferme. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  les  questions  suivantes  : 
Quel  est  le  quantum  de  ce  droit  ?  où,  et  dans  quel  délai  ces 
actes  doivent-ils  être  enregistrés  ?  A  qui  incombe  le  payement 
des  frais  d'enregistrement  ? 


[  IJ  —  Quantum  du  droit. 

Le  calcul  de  ce  droit  se  fait  en  tenant  compte  de  trois 
éléments  : 

I"  —  Il  faut  d'abord  établir  quel  est  le  bénéfice  que  le  pro- 
priétaire retirera  de  l'exploitation.  Ce  bénéfice  ne  se  com- 
pose pas  seulement  de  la  quote-part  de  récoltes  à  laquelle  il 
aura  droit  ;  mais  aussi  de  tous  les  profits  accessoires  qui  lui 
échéeront.  . 

On  devra  déterminer  la  quantité  moyenne  de  fruits  qu'il  rece- 
vra chaque  année,  et  en  apprécier  la  valeur  d'après  le  taux 
commun  des  mercuriales  des  trois  dernières  années.  A  ce 
premier  chiffre,  on  ajoutera  la  moitié  du  produit  net  de  la 
vente  des  bestiaux,  et  le  montant  des  prestations  coloniques 
accessoires. 


les  sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux,  par  le  prix  annuel 
exprimé,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur. 

«  Si  le  bail  est  stipulé  payable  en  nature,  il  en  sera  fait  une  évaluation 
d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton  de  la  situation  des  biens,,  à  la 
date  de  l'acte,  à  l'appui  duquel,  il  sera  rapporté  un  extrait  certifié  des 
mercuriales. 

«  Il  en  sera  de  même  des  baux  à  portions  de  fruits  pour  la  part  revenant 
au  bailleur,  dont  la  qualité  sera  préalablement  déclarée  et  sur  la  valeur 
de  laquelle  le  droit  d'enregistrement  sera  perçu.  S'il  s'agit  d'objets  dont 
la  valeur  ne  puisse  être  constatée  par  les  mercuriales,  les  parties  en 
feront  une  déclaration  estimative.  » 
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En  pratique,  l'administration  de  l'enregistrement  s'en  rap- 
porte aux  déclarations  estimatives  faites  par  les  parties  (1)  ; 
elle  ne  les  contrôle  que  lorsque  les  évaluations  lui  semblent 
notoirement  inexactes. 

IL  —  Le  revenu  de  la  métairie  doit  être  multiplié  par 
le  nombre  d'années  que  doit  durer  le  bail  ;  par  vingt-cinq 
si  la  durée  est  illimitée,  par  douze  et  demie  si  le  bail  est 
à  vie  (2). 


(1)  Voyez  Arrêt  de  cassation,  du  9  mars  1826. 

(2)  Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  15,  modifiée  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  ruraux,  par  la  loi  du  21  juin  1875,  art.  2. 

On  trouve  fréquemment  dans  la  région  lyonnaise    des  contrats  de  ma- 
riage contenant  des  clauses  plus  ou  moins  analogues  à  celles-ci  : 
'  Les  parents  ont  donné  à  leur  fille  une  portion  de  leurs  biens  immobi- 
liers, le  quart  par  exemple,  ils  ont  en  outre  stipulé  : 

«  Qu'à  partir  de  la  célébration  du  mariage  dont  s'agit,  jusqu'au  11  no- 
vembre qui  suivra  le  décès  du  survivant  des  donateurs,  et  ce  à  titre  de 
société  civile,  le  futur  époux  devra  cultiver  tous  les  immeubles  et  parts  indi- 
vises d'immeubles  ci-dessus  désignés  restant  aux  donateurs. 

«  Le  futur  époux  sera  chargé  de  tous  frais  de  culture,  entretien  d'ou- 
tils et  impôts  à  payer  sur  lesdits  immeubles.  Il  occupera  seul  tous  les 
bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation  situés  à  ... 

«  Les  grosses  réparations  qui  deviendraient  nécessaires  à  ces  derniers 
bâtiments  seront  supportées  dans  les  proportions  de  droit,  soit  1/4  par  le 
futur  époux  et  les  3/4  par  les  donateurs  ;  tous  les  charrois  de  matériaux 
nécessaires  à  ces  réparations  seront  faites  par  le  futur  époux. 

«  Toutes  les  récoltes  en  vin,  blé,  pommes  de  terre,  légumes  et  fruits  à 
provenir  dudit  domaine  seront  partagés  entre  les  deux  donateurs  et  leur 
gendre  dans  la  proportion  d'un  quart  aux  premiers  et  de  trois  quarts 
au  second. 

«  Le  quart  revenant  aux  donateurs  leur  sera  rendu  à  leur  domicile 

par  les  soins  et  aux  frais  du  futur  époux. 

«  Ce  dernier  leur  remettra  en  outre  chaque  année  pour  leur  part  des 
produits  de  la  basse  cour  26  k.  de  beurre,  soit  500  grammes  par  semaine, 
quatre  douzaines  d'œufs,  douze  volailles  et  six  douzaines  de  fro- 
mages » 

Quel  droit    d'enregistrement  est  dû  pour  un    tel  contrat  ? 

Ce  contrat  contient  la  donation  du  quart  des  immeubles,  et  la  conces- 
sion à  colonage  des  trois  autres  quarts.  Pour  le  premier  quart  on  payera 
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III.  —  Le  produit  ainsi  obtenu  est  multiplié  par  0,002.  La 
loi  du  16  juin  1824,  qui  nous  régit  aujourd'hui,  a  en  effet  fixé 
le  droit  proportionnel  à  vingt  centimes  par  cent  francs,  sur  le 
prix  cumulé  de  toutes  les  années  (1). 

Ce  droit  était  autrefois  plus  élevé  :  d'après  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  il  était  de  un  franc  par  cent  francs  sur  le  prix 
des  deux  premières  années,  et  de  vingt-cinq  centimes  pour  cent 
francs  sur  le  prix  accumulé  de  toutes  les  autres.  La  loi  du 
27  ventôse  an  ix,  l'avait  réduit  à  soixante-quinze  centimes  par 
cent  francs  sur  les  deux  premières  années,  et  à  vingt  centimes 
par  cent  francs  sur  le  montant  déboutes  les  autres. 

A  ce  droit,  ainsi  calculé,  il  faut  ajouter  les  décimes  créés  par 
les  lois  de  finances.  Le  nombre  de  ceux-ci  a  subi  des  variations. 
La  loi  du  23  août  avait  créé  un  double  décime.  Depuis  la  loi 
du  31  décembre.  1873,  il  faut  ajouter  au  principal  deux 
décimes  et  demi. 

Les  conventions  de  colonage  pourront  accidentellement 
donner  lieu  au  payement  d'autres  droits  d'enregistrement.  Si  le 
preneur  a  dû  fournir  caution,  il  sera  dû  de  ce  chef  un  droit  qui 
est  de  dix  centimes  par  cent  francs  (2). 

Si  le  bail  est  fait  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  années, 
il  faudra  le  faire  transcrire  et,  par  suite,  le  droit  sera  augmenté 
de  1  1/2  pour  cent  (3). 


le  droit  qui  frappe  les  transmissions  à  titre  gratuit,  pour  les  trois  autres 
le  droit  qui  frappe  le  bail  à  colonage  à  vie.  C'est  à  tort  que  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  voit  là  un  acte  de  société  et  le  frappe  comme 
tel. 

(1)  Article  1er  :  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  meubles  ou 
immeubles,  les  baux  de  pâturage  et  nourriture  d'animaux,  les  baux  à 
cheptel  ou  reconnaissances  de  bestiaux,  et  les  baux  ou  conventions  pour 
nourriture  de  personnes,  lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne  seront  désor- 
mais soumis  qu'au  droit  de  vingt  centimes  par  cent  francs  sur  le  prix 
cumulé  de  toutes  les  années.  Le  droit  de  cautionnement  de  ces  baux  sera 
de  moitié  de  celui  fixé  par  le  présent  article. 

(2)  Loi  du  16  juin  1824,  art.  1". 

(3)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  51,  et  loi  des  23-26  mars  1835,  art.  4. 
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Est-on  obligé  de  payer  immédiatement  la  totalité  des  droits 
d'enregistrement,  ou  peut-on,  conformément  à  l'article  11  de 
la  loi  du  23  août  1871,  requérir  un  fractionnement  du  droit  en 
autant  de  payements  égaux  qu'il  y  a  de  périodes  triennales  dans 
la  durée  du  bail  ?  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  invoquer, 
en  notre  espèce,  la  disposition  de  l'article  11,  puisqu'il  est 
constant  que  cet  article  ne  traite  pas  des  conventions  de 
colonage. 

Nous  devons  dire  quelques  mots  d'une  controverse  célèbre, 
qui  est  aujourd'hui  définitivement  tranchée. 

L'Administration  de  l'enregistrement,  s'autorisant  des  paroles 
dites  à  l'occasion  de  la  loi  de  1871,  voulut  appliquer  aux  baux 
partiaires  écrits,  et  par  suite  soumis  à  l'enregistrement,  non 
plus  le  droit  proportionnel  mis  à  leur  charge  par  la  loi  de  fri- 
maire an  vu,  mais  le  droit  fixe,  transformé  en  droit  gradué 
par  la  loi  du  28  février  1872,  applicable  aux  actes  de 
sociétés  (1). 

De  là,  des  réclamations  d'autant  plus  vives,  que  ce  droit 
gradué  était  souvent  plus  onéreux  que  l'ancien  droit  propor- 
tionnel (2). 

Dans  son  jugement  du  12  août  1873,  le  Tribunal  de  Brives 


— -  (1)  Solutions  du  20  janvier  et  du  12  avril  1873. 

(2)  Le  droit  gradué  est  de  5  fr.  pour  5000  fr.  et  au-dessous  ;  de  10  fr., 
de  5,000  à  10,000,  etc.  Il  est  calculé  sur  le  montant  total  des  apports 
mobiliers  et  immobiliers  dos  associés,  déduction  faite  du  passif.  Le  droit 
proportionnel  est  de  20  centimes  par  100  francs  sur  le  prix  annuel 
du  bail  ou  la  part  de  fruits  revenant  au  bailleur.  Les  décimes  sont  les 
mêmes. 

L'espèce  suivante  fera  aisément  comprendre  les  différences.  Supposons 
un  bail  sous  seing  privé,  fait  pour  cinq  ans.  Supposons  que  la  valeur 
annuelle  de  la  moitié  des  fruits  revenant  au  bailleur  soit  de  862  fr.  30.  Le 
receveur  a  perçu  pour  un  droit  de  0,20  sur  862,30  x  5  =  8,62  ;  pour  le 
double  décime,  1,73.  Total,  10  fr.  37.  L'administration,  appliquant  le 
droit  gradué,  estime  l'apport  du  propriétaire  à  862,30  x  5  =  4,311,50, 
l'apport  du  colon  sous  la  forme  de  travail  au  même  chiffre  :  total,  8,623  fr. 
Le  droit  gradué  est  de  10  fr.,  décimes,  2  fr.  ;  en  tout,  12  fr.  (A  cette 
époque  le  demi-décime  supplémentaire  n'existait  pas  encore.) 

22 
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donna  raison  à  l'Administration  de  l'enregistrement  (1)  et  décida 
que  les  opinions  émises  par  le  Gouvernement  et  par  la  Com- 
mission, lors  de  la  confection  des  lois  du  23  août  1871  et  du 
28  février  1872,  modifiaient  en  quelque  sorte  l'article  15  de  la 
loi  de  frimaire  an  vu. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  8  février  1875  (2),  cassa 
le  jugement  du  Tribunal  de  Brives  et  condamna  la  nouvelle 
pratique  de  l'Administration  de  l'enregistrement. 


(1)  Le  tribunal  statuait  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  demandeur 
invoque  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu,  qui  soumet  expres- 
sément les  baux  à  moitié  fruits  à  un  droit  proportionnel  de  20  cent,  par 
100  fr.  —  Mais,  attendu  que  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
a  été  forcément  modifié  par  les  dispositions  des  lois  des  23  août  1871  et 
28  février  1872,  relatives  à  l'enregistrement  des  baux;  qu'il  résulte,  en 
effet,  des  travaux  préparatoires  et  des  discussions  législatives  que  le  bail 
à  colonage  est  considéré,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  fiscale,  comme  une  association  entre  le  propriétaire  et  le 
colon  ;  qu'à  ce  titre,  il  rentre  dans  la  catégorie  des  associations  passibles, 
quand  il  y  a  un  acte  écrit,  d'un  droit  fixe  et  gradué;  que,  par  suite,  il  a  été 
fait  une  juste  application  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  28  février  1872. 

(2)  La  Cour.  —  Vu  les  articles  :  15  n°  1,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  1er  de  la  loi  du  16  juin  1824,  1  et  2  de  celle  du  28  février  1872  ; 
—  Attendu  que  si  des  divergences  ont  pu  se  produire  au  point  de  vue  du 
droit  civil,  sur  le  caractère  propre  du  bail  à  colonage,  ou  à  portion  de 
fruits,  spécialement  sur  le  point  de  savoir  si  la  convention  constitue  un 
véritable  bail  à  ferme  ou  une  sorte  d'association  entre  le  propriétaire  et 
le  colon,  ces  mêmes  divergences  ne  sauraient  exister  en  droit  fiscal  ; 
qu'en  effet,  aux  termes  des  dispositions  précises  et  positives,  le  bail  à 
colonage  ou  à  portion  de  fruits  rentre  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement dans  la  catégorie  des  baux  à  ferme  ou  baux  ordinaires,  et,  en 
conséquence,  est  soumis  au  tarif  de  0  fr.  20  pour  100  francs,  sur  les  bases 
déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  16  juin  1824  ;  —  que  cela  résulte 
nettement  du  n°  1  de  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  lequel, 
posant  la  règle  de  liquidation  du  droit  proportionnel  précisément  en  ce 
qui  concerne  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  en  général,  mentionne  expres- 
sément le  bail  à  portion  de  fruits,  en  prescrivant  de  percevoir  le  droit 
d'enregistrement  sur  la  part  de  fruits  revenant  au  bailleur  ;  qu'en  pré- 
sence de  ces  dispositions  auxquelles  il  n'a  été  dérogé  par  aucune  des  lois 
survenues  depuis  sur  l'enregistrement,  il  n'est  pas  possible  de  considérer 
les  baux  de  l'espèce  pour  l'application  de  la  loi  fiscale,   comme  partici- 
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Le  système  du  Tribunal  de  Brives  était  peu  juridique.  Les 
lois  des  23  août  1871  et  28  février  1872  ne  pouvaient  avoir 
modifié  l'état  de  choses  établi  par  la  loi  de  frimaire,  puisqu'elles 
ne  traitaient  pas  du  colonage.  D'autre  part,  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  renfermaient  de  dispositions  incompatibles  ou  inconciliables 
avec  l'ancien  tarif  des  baux.  Or,  il  est  de  principe  qu'une  loi 
n'est  abrogée  que  lorsque  le  législateur  a  exprimé  sur  ce  point 
sa  volonté  expresse,  ou  qu'il  a  édicté  des  dispositions  contraires. 

Sans  doute,  le  Gouvernement,  et  après  lui  la  Commission  du 
budget,  avaient  affirmé  qu'au  regard  de  la  loi  fiscale,  le 
métayage  était  une  association  ;  sans  doute,  cette  affirmation, 
manifestement  inexacte,  avait  été  reproduite  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  devant  l'Assemblée  Nationale  ;  mais  ces  considérations 
ne  pouvaient  suffire.  Il  est  un  principe  constant,  c'est  qu'on 
n'abroge  pas  une  loi  par  de  simples  déclarations  faites  dans  des 
exposés  de  motifs,  ou  dans  des  rapports  parlementaires  (1).  11 
faut  que  cette  abrogation  soit  prononcée  par  une  loi  posté- 
rieure. 


pant  en  une  manière  quelconque  du  contrat  de  société  ;  —  qu'à  la  vérité, 
le  jugement  attaqué  s'appuie,  pour  décider  le  contraire,  sur  quelques 
incidents  de  la  discussion  de  la  loi  du  23  août  1871,  et  spécialement  sur 
les  affirmations  produites  à  propos  des  articles  11  et  suivants  de  la  dite 
loi  ;  mais  que  ces  affirmations,  émises  à  propos  de  dispositions  ayant 
pour  objet  d'atteindre  les  locations  verbales,  n'ont  pu,  en  tout  cas,  avoir 
pour  objet  de  changer  soit  la  quotité,  soit  la  nature  des  droits  établis 
par  les  lois  préexistantes  sur  les  baux  en  général.  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
décidant  que  le  droit  fixe  établi  sur  les  actes  de  société,  et,  converti  en 
droit  gradué  par  la  loi  du  28  février  1872,  avait  été  justement  appliqué 
au  bail  à  colonage  constaté  par  l'acte  du  25  octobre  1872,  et  en  rejetant, 
en  conséquence,  la  demande  en  restitution  formée  le  24  avril  1873,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les  articles  1  et  2  de  la  dite  loi, 
et  expressément  violé  les  articles  15,  n°  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
et  1er  de  celle  du  16  juin  1824  :  casse,  etc.  —  Du  8  février  1875,  —  ch. 
civ.  MM.  Mercier,  prés.,  Pont,  rapp.,  Blanche,  1er  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Massénat-Deroche  et  Monterd-Martin,  av.  (Sirey,  75.  1.  182). 

(1)  La  Chambre  des  requêtes  avait  décidé  ce  point,  en  matière  fiscale, 
par  arrêt  du  26  novembre  1873.  V.  Réquisitoire  de  l'avocat  général. 
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II.  —    Délais  d'enregistrement. 

Dans  quel  délai  les  baux  à  métairie  doivent-ils  être  enre- 
gistrés ?  Il  faut  distinguer  si  le  bail  a  fait  l'objet  d'une  conven- 
tion sous  seing-privé  ou  d'un  acte  notarié. 

Le  bail  est-il  authentique  ?  les  délais  sont  de  dix  jours  si  le 
notaire  réside  dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregistre- 
ment est  établi,  de  quinze  jours  s'il  réside  dans  une  autre  com- 
mune (1). 

Le  bail  est-il  fait  sous  signatures  privées,  il  doit  être  enre- 
gistré dans  les  trois  mois  de  sa  date  (2). 

A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  fixés,  le  bailleur  et 
le  preneur  sont  tenus  personnellement  et  sans  recours,  nonobs- 
tant toute  stipulation  contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne 
peut  être  inférieur  à  cinquante  francs,  décimes  non  compris, 
aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  l'une  des  parties  ne  peut  être  tenue 
de  rembourser  à  l'autre  l'amende  que  celle-ci  a  dû  payer, 
aucun  recours  n'étant  en  pareil  cas  autorisé  par  la  loi  (3). 


III.  —   Où  les  conventions  de  colonage  doivent-elles  être 

enregistrées  ? 

Les  baux  authentiques  ne  peuvent  être  enregistrés  qu'aux 
bureaux  dans  l'arrondissement  desquels  les  notaires  qui  les 
ont  passés  résident.  Au  contraire,  les  actes  sous  signature 
privée  pourront  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  indistinc- 
tement (4). 


(1)  Voyez  art.  2u,  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

(2)  Art.  22,  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

(3)  Cassation,  23  juillet   1878.  (France  judiciaire  78-79,  p.  53)  et  Sirey 
(78.  1.  400). 

(4)  Art.  26  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 
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IV.—  Qui  supporte  les  frais  d'enregistrement? 

En  pratique,  les  frais  d'enregistrement  sont  à  la  charge  du 
preneur.  C'est  lui  qui  supporte  tous  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 


§  m 


ENREGISTREMENT   DE   LA   CESSION   DE   BAIL   A   METAIRIE 


Le  bailleur  à  métairie,  comme  le  bailleur  à  ferme  peut  céder 
son  droit  au  bail.  Si  cette  cession  a  lieu,  quel  droit  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  pourra-t-elle  percevoir  ? 

On  admet,  en  général,  que  la  cession  faite  par  le  bailleur 
à  ferme  n'est  autre  chose  qu'une  cession  des  fermages  à  toucher 
du  locataire,  et  que  le  droit  de  transport  de  créances,  soit  1  pour 
cent,  est  exigible  (1). 

Lorsque  le  preneur  à  ferme  cède  à  un  tiers  le  bénéfice  de  son 
bail,  il  s'opère  une  véritable  transmission  de  jouissance,  et 
partant,  on  tarife  la  sous-location  comme  le  bail  primitif. 

Quant,  à  la  cession  que  le  bailleur  à  ferme  consent  de  ses 
droits,  il  est  clair  qu'elle  ne  produit  pas  de  transmission  de  jouis- 
sance, car  les  droits  que  le  contrat  de  louage  fait  naître  à  son 
profit  se  résument  dans  la  perception  des  loyers.  En  cédant 
ses  droits  au  bail,  le  locateur  n'abandonne  réellement  que  les 
loyers  à  recevoir  du  bailliste  ;  et  comme  par  rapport  à  l'ache- 
teur, ces  loyers  ne  sont  que  des  créances  ordinaires,  il  en 


(1)  En  sens  contraire,  jugement  de  Versailles,  du  19  décembre   1851, 
rapporté  dans  Garnier  qui  le  combat,  n°  2530. 
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faut  conclure  que  la  cession  est  un  véritable  transport  de 
créances  (1). 

La  cession  faite  par  le  bailleur  à  colonage  est  passible  d'un 
droit  tout  différent. 

Plusieurs  systèmes  sont  en  présence.  Dans  une  première 
opinion  on  décide  que  s'il  s'agit  d'un  bail  à  portion  de  fruits, 
la  cession  par  le  bailleur  de  ses  droits  produit  tous  les  effets 
d'une  vente  de  récoltes,  et  est  passible  du  droit  de  2  pour  cent. 

«  Le  bail,  porte  à  cet  égard  un  jugement  du  tribunal  de 
Joigny  (2)  est  une  cession  de  jouissance,  tandis  que  la  vente 
est  l'attribution  définitive  d'un  objet  moyennant  un  prix  cer- 
tain. Or,  dans  l'espèce,  il  y  a  attribution  définitive,  car  le  droit 
concédé  n'est  pas  un  droit  de  jouissance  commune,  mais  un 
droit  à  demi  des  fruits  et  récoltes.  Le  bailleur  n'a  pu  avoir  la  pen- 
sée de  retirer  son  domaine  au  colon  pour  le  remettre  au  cession- 
naire  ;  et  en  cédant  son  bail,  avec  l'obligation  de  le  continuer, 
il  n'a  en  réalité  cédé  que  moitié  des  récoltes,  seul  droit  réservé. 
On  objecte  vainement  que  le  cessionnaire  n'a  acquit  que  des 
jouissances  éventuelles  et  successives  ;  l'éventualité  et  la  suc- 
cession des  récoltes  n'empêchent  pas  qu'elles  puissent  être 
l'objet  d'une  vente  actuelle  avec  transmission  immédiate.  » 

C'est  également  ce  qui  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Montargis,  du  25  juin  1878,  portant  :  «  qu'en  louant  à  moitié 
fruits  ses  fermes,  B...  s'est  dépouillé  delà  jouissance,  qu'il  ne 
pouvait  plus  disposer  que  de  sa  part  des  produits,  c'est-à-dire 
en  faire  vente  (3).  » 

Ce  système  ne  nous  satisfait  qu'à  demi,  car  il  est  certain  que 
la  jouissance  réservée  par  le  bailleur  a  une  intensité  au  moins 
égale  à  celle  cédée  au  preneur.  Cette  cession  ne  peut  en  tous 
points  être  assimilée  à  une  vente  de  récoltes  ;  toutefois,  il  est 
clair  qu'on  ne  saurait  voir  en  elle  un  transport  de  créances. 


(1)  En  ce  sens,  deux  jugements  du  tribunal  de  la  Seine,  des  21  mars 
1872  et  20  novembre  1869,  rapportés  par  Garnier. 

(2)  Jugement  du  3  juillet  1862,  rapporté  dans  Garnier,  n°  2581 . 

(3)  Voyez  Garnier,  n°  2581. 
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Ne  vaudrait-il  pas  mieux  la  traiter  comme  une  cession  de 
jouissance  et  la  frapper  du  droit  de  bail. 

A  l'époque  où  l'administration  tenta  de  faire  attribuer  au  bail 
partiaire  le  caractère  de  la  société,  elle  traitait  la  cession  faite 
par  le  bailleur,  comme  une  cession  d'actions  (1). 

Le  colon,  nous  le  verrons  bientôt,  ne  peut  céder  son  droit 
au  bail  qu'avec  l'assentiment  du  bailleur.  Cette  cession,  si  elle 
se  produit,  sera  considérée  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment comme  un  nouveau  bail. 


(1)  Voyez  solution  du  4  novembre  1872. 


CHAPITRE  XIV 


EFFETS  LÉGAUX  DU  CONTRAT  DE  COLONAGE 


Les  effets  légaux  du  contrat  de  colonage  sont  parfois  déter- 
minés par  la  convention  même. 

Usant  de  la  liberté  qui  leur  est  laissée  par  le  Code,  les  par- 
ties choisissent  les  clauses  les  mieux  appropriées  aux  circons- 
tances spéciales  où  elles  se  trouvent  ;  elles  créent  de  toutes 
pièces  le  contrat  qui  régira  leurs  rapports  ;  elles  en  régle- 
mentent les  moindres  détails  pour  éviter  un  conflit. 

En  pareil  cas,  la  convention  forme  la  loi  des  parties.  Pro- 
céder ainsi  est  fort  sage,  c'est  écarter,  par  un  moyen  préventif 
et  infaillible,  les  ennuis  et  les  frais,  compagnons  inséparables 
de  tout  procès. 

Si  les  parties  ne  se  sont  point  expliquées,  on  appliquera  les 
dispositions  du  Code  relatives  à  notre  contrat,  dispositions 
fort  rares.  A  leur  défaut,  le  juge  devra  rechercher  quelles  sont 
les  coutumes  locales.  Les  usages  ruraux  deviendront  la  loi  des 
parties. 

Le  législateur  décide,  en  effet,  qu'on  devra  prendre  pour  base 
dans  l'interprétation  des  conventions,  les  usages  ruraux  (1). 


(1)  Code  civil,  art.  1135. 

L'art.  1792  du  Code  Sarde  fait  au  colonage  une  application  formelle  de 
ces  principes  ;  il  dispose  «  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  précé- 
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L'importance  des  usages  ruraux  est  extrême  (1). 

Il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  à  cela.  Souvent  môme  les 
usages  spéciaux  à  chaque  région  règlent  mieux,  que  ne  saurait 
le  faire  une  loi  applicable  à  toute  la  France,  certains  points 
qui  varient  nécessairement,  suivant  les  productions  et  les 
climats. 

A  défaut  de  convention,  de  dispositions  légales,  d'usages 
ruraux,  on  appliquera  les  principes  généraux  du  titre  des 
obligations. 


SECTION    PREMIERE 

DES    OBLIGATIONS     QUI     NAISSENT     DU     CONTRAT 
DE    COLONAGE    PARTIAIRE 


§1. 
OBLIGATIONS  DU  PROPRIETAIRE. 


I.  —  Le  propriétaire  doit  faire  jouir  le   cultivateur. 

Consentir  à  un  cultivateur  un  bail  à  métairie,  c'est  s'obliger 
à  lui  livrer  la  jouissance  d'un  domaine.  Il  est  certain  que 
le  maître  doit  livrer  la  détention  du  fonds  au  colon,  afin  que 


dentés,  ou  par  les  clauses  expresses  du  contrat,  seront  réglés  par  les 
coutumes  locales.  A  défaut  de  coutumes  ou  de  conventions  expresses,  on 
observera  les  règles  suivantes » 

(i)  Il  serait  à  souhaiter  que  les  diverses  sociétés  d'agriculture,  à 
l'exemple  de  celles  de  la  Mayenne,  recueillent  et  publient  les  usages 
ruraux  les  plus  ordinairement  suivis  dans  la  région.  y 

On  rendrait  service,  soit  aux  juges  de  paix,  souvent  fort  embarrassés 
en  présence  d'affirmations  contradictoires,  soit  aux  plaideurs  auxquels 
on  assurerait  une  justice  moins  arbitraire,  moins  sujette  aux  compromis- 
sions politiques  ou  familiales. 
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ce  dernier  puisse  cultiver.  Sera-t-il  tenu  de  cette  obligation 
comme  un  bailleur  ou  comme  un  nu-propriétaire'} 

Le  bailleur  doit  faire  jouir  :  prœsiare  uti  frui;  le  nu-pro- 
priétaire doit  laisser  jouir  l'usufruitier  :  pâli  frui.  En  admet- 
tant môme  que  le  colonage  partiaire  soit  un  contrat  de  société, 
il  faut  reconnaître  que  le  maître  est  tenu  de  faire  l'apport 
de  la  jouissance,  fait  obligatoire  et  non  purement  passif.  Ce 
n'est  donc  pas  comme  un  usufruitier ,  mais  plutôt  comme  xm 
bailleur,  que  le  propriétaire  devra  la  jouissance  de  son 
immeuble  au  colon  partiaire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  obligation  soit  édictée 
par  un  article  formel  ;  elle  résulte  de  la  nature  môme  de  la 
convention. 

Elle  sera  toutefois  moins  étendue  qu'au  cas  de  bail  à  ferme. 
Tandis  que  le  fermier  a  l'absolue  jouissance  du  domaine,  le 
colon  n'aura  qu'une  jouissance  relative  :  en  effet,  le  pro- 
priétaire conserve  la  surveillance  des  travaux,  il  a  la  haute 
direction  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'exploitation,  et  la 
vente  des  bestiaux  ne  se  fait  jamais  sans  son  assentiment  (1). 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  le  bail  ordinaire,  où  le 
bailleur  n'a  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  la  direction  de  la 
culture,  le  bailleur  à  colonage  peut  donner  des  ordres  au  mé- 
tayer pour  l'exploitation  de  l'héritage  (2).  Le  motif  en  est,  nous 
dit  Guillouard   (3),  que  le  bailleur  a  un  intérêt   direct  à  la 


(1)  Nous  lisons  dans  les  considérants  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Montluçon  du  11  janvier  1884  —  :  «  Dans  le  bail  à  ferme,  l'obliga- 
tion du  bailleur  consiste  donc  à  livrer  au  preneur  une  chose  dont  celui-ci 
aura  l'entière  jouissance,  à  condition  de  payer  son  prix  de  ferme.  Dans 
le  bail  à  colonage,  tel  qu'il  .est  établi  par  les  usages  locaux,  le  bailleur 
n'abandonne  pas  au  preneur  la  jouissance  absolue  de  sa  propriété;  il 
conserve  la  surveillance  des  travaux  ;  la  vente  des  bestiaux  ne  se  fait 
jamais  sans  son  assentiment,  il  a  la  haute  direction  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  la  ferme.  » 

(2)  Grenoble,  arrêt  du  20  mars  1863  (Sirey,  63.2.108),  on  y  lit  :  «  Attendu 
que  le  bailleur  ayant  le  même  intérêt  aux  produits  que  le  preneur,  et 
étant  le  plus  intéressé  à  la  conservation  du  domaine  en  bon  état,  a  le 
droit  de  concourir  à  la  direction  de  l'exploitation » 

(3)  (Guillouard,  Louage,  II,  n°  619. 
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bonne  culture,  puisque  c'est  d'elle  que  dépend  la  quantité 
plus  ou  moins  grande  de  fruits  qu'il  aura  à  recueillir. 

Le  métayer  a  un  intérêt  égal  à  la  bonne  exploitation  des 
champs.  Qu'arrivera-t-il  si  le  propriétaire  et  le  métayer  sont 
en  désaccord  sur  le  mode  ou  sur  les  conditions  de  l'exploi- 
tation ?  En  pareil  cas,  c'est  aux  tribunaux,  comme  le  constate 
le  savant  auteur,  qu'il  appartiendra  de  prononcer,  en  tenant 
compte  des  usages  locaux  et  en  conciliant  dans  une  sage 
mesure  l'intérêt  du  bailleur  et  celui  du  preneur;  intérêts  qui 
peuvent  être  contraires ,  l'un  voulant,  surtout,  l'amélioration 
de  la  terre  qu'il  a  donnée  à  bail,  et  l'autre  voulant  faire  rap- 
porter à  la  terre  le  plus  possible,  sans  trop  s'inquiéter  de 
l'avenir. 

Cette  obligation  se  décompose  en  trois  autres  : 

I.  —  Le  colon  doit  être  mis  en  possession  de  la  métairie 
à  l'époque  fixée  par  la  convention  ou  l'usage  (1). 

Il  doit  avoir  la  jouissance  de  la  métairie  tout  entière.  Qu'ar- 
riverait-il si  la  contenance  du  domaine  qu'on  lui  livre  était 
moindre  que  celle  indiquée  au  contrat  ? 

Au  cas  de  bail  à  ferme,  suivant  que  la  contenance  réelle 
sera  supérieure  ou  inférieure  à  la  contenance  déclarée,  il  pourra 
y  avoir  lieu  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  prix  (2). 


(1)  L'époque  des  mutations,  comme  nous  le  montrerons  en  traitant  de 
la  dissolution  du  contrat  de  colonage  par  l'arrivée  du  terme,  varie  avec 
les  climats  et  les  cultures.  On  a  pensé,  à  bon  droit,  que  le  moment  des 
déménagements  devait  coïncider  avec  celui  où  les  travaux  agricoles  lais- 
saient au  cultivateur  le  plus  de  loisir.  Les  dates  les  plus  usuelles  sont  les 
suivantes:  29  septembre,  Saint-Michel;  1  novembre,  Toussaint;  11 
novembre,  Saint-Martin  ;  25  décembre,  Noël.  Ailleurs,  les  mutations  se 
font  en  mars,  ou  en  avril,  ou  en  mai,  ou  en  juin,  ou  en  août. 

(2)  Si  le  bail  a  été  fait  à  raison  de  tant  la  mesure,  avec  indication 
de  la  contenance  plus  ou  moins  grande,  il  y  a  lieu  à  diminution  ou  à 
augmentation  du  prix,  à  moins  que  la  différence  ne  soit  de  plus  d'un 
vingtième,  auquel  cas  le  fermier  peut  se  désister. 

Si  le  bail  a  été  fait,  sans  que  ce  soit  à  raison  de  tant  la  mesure,  il 
n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  à  diminution  du  prix  que  si  la  différence  en 
plus  ou  en  moins  est  d'un  vingtième;  en  cas  d'excédant,  le  fermier  a  le 
droit  de  faire  résoudre  le  contrat.  Art.  1765, 1618,  1619,  1620. 
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Les  règles  posées  par  l'art.  1765  ne  seront  pas  applicables 
au  contrat  de  colonage  partiaire  ;  elles  supposent  un  prix  et  cet 
élément  répugne  à  la  nature  de  notre  contrat.  Au  reste,  la 
réduction  ou  l'augmentation  des  revenus  du  propriétaire  s'opé- 
reront forcément  d'elles-mêmes,  puisque  ce  revenu  varie  avec 
l'importance  de  la  récolte,  laquelle  dépend  de  l'étendue  de 
l'exploitation. 

La  réduction ,  dont  parle  l'art.  1765,  ne  pourrait  pas 
porter  sur  le  chiffre  de  la  prestation  pécuniaire,  puisque  cette 
prestation  n'est  pas  proportionnelle  à  la  seule  superficie. 

Le  colon  pourra  demander  la  résiliation  du  contrat  si  la  dif- 
férence entre  la  contenance  indiquée  et  la  contenance  réelle  est 
assez  grande,  pour  que,  s'il  l'eut  connue,  il  n'eût  pas  contracté. 
La  cause  de  1a  résiliation  sera  l'erreur  sur  une  qualité  substan- 
tielle de  la  chose.  Tel  serait  le  cas  où  le  domaine  se  trouverait 
réduit  au  point  de  ne  plus  suffire  à  la  subsistance  du  colon  et 
de  sa  famille.  Il  faudrait  en  dire  autant  si  l'excédent  était  assez 
considérable  pour  obliger  le  métayer  à  des  frais  de  culture 
imprévus  et  supérieurs  à  ses  ressources. 

La  délivrance  ne  se  fait  pas  toujours  en  une  seule  fois.  Par- 
fois le  preneur  est  mis  en  possession  de  certaines  terres,  avant 
de  s'installer  dans  la  maison  d'habitation.  Parfois,  ce  n'est  que 
plusieurs  mois  après  son  installation,  qu'il  est  mis  en  possession 
de  la  totalité  du  domaine.  La  première  hypothèse  se  réalisera 
lorsque  le  colon  sortant  devra  laisser  les  terres  prêtes  à  rece- 
voir la  semence  du  blé  ;  la  seconde,  lorsqu'il  aura  droit  d'en- 
semencer le  domaine  qu'il  quitte,  ce  qui  est  plus  rationnel  et 
plus  pratique. 

La  délivrance  n'est  pas  complète  si  le  propriétaire  ne  remet 
au  métayer  les  bestiaux  attachés  à  la  métairie.  Si  la  convention 
ne  détermine  pas  la  valeur  du  cheptel  auquel  le  colon  aura 
droit,  celui-ci  peut-il  prétendre  que  tous  les  bestiaux  qui  gar- 
niront le  domaine  le  jour  du  départ  de  son  prédécesseur,  de- 
vront lui  rester  en  cheptel  ?  La  question  a  une  certaine  impor- 
tance dans  les  pays  d'élevage.  Nous  croyons,  qu'à  défaut  de 
stipulations,  le  propriétaire  aura  droit  de  distraire  certaines 
bêtes,  pourvu  qu'il  laisse  au  colon  un  cheptel  normal. 
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Le  propriétaire  remet,  en  outre,  au  colon  les  engrais,  les 
pailles  et  les  fourrages  laissés  par  le  métayer  sortant,  les  cuves, 
les  pressoirs,  les  instruments  aratoires,  lorsque  telle  est  la  cou- 
tume ou  la  convention.  Les  accessoires  ne  comprennent  pas 
les  parcs  et  jardins  d'agrément,  ainsi  que  les  bois  de  haute 
futaie.  Ils  ne  comprennent  pas,  en  général,  les  bois  taillis. 

Au  cas  de  bail  à  ferme  la  chose  louée  doit  être  livrée  en  bon 
état  de  réparations  de  toute  espèce  (art.  1720).  Dans  l'opinion 
générale  on  décide  que  pour  exonérer  le  bailleur  de  cette  obli- 
gation il  faut  que  la  convention  contienne  une  clause  formelle. 
Il  ne  suffirait  pas  qu'il  prouvât  que  le  preneur  connaissait  l'état 
des  lieux  par  lui  loués  et  par  suite  l'avait  tacitement  accepté. 
Nous  montrerons,  en  traitant  des  réparations  locatives  que  le 
bailleur  à  colonage  n'est  pas  tenu  aussi  strictement  de  cette 
obligation.  Au  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  il  est  sage  de 
faire  dresser  par  experts  un  état  des  lieux. 

II.  La  jouissance  doit  être  continue.  Il  ne  suffit  pas  de  mettre 
à  un  moment  donné  le  colon  en  possession  de  la  métairie,  il 
faut  qu'il  en  puisse  jouir  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Pendant  toute  la  durée  du  bail  à  ferme,  le  propriétaire  doit 
entretenir  la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle 
a  été  louée  et  par  conséquent  faire  exécuter  à  ses  frais  toutes 
les  réparations  que  cette  destination  peut  nécessiter  à  l'excep- 
tion seulement  des  réparations  locatives  (1). 


(1)  Art.  1719  et  1720.  —  Il  va  sans  dire  que  le  locataire  d'une  maison 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  propriétaire  la  réparation  des  dégradations 
qui  existaient  déjà  au  moment  du  bail  et  qui  d'ailleurs  ne  présentent 
aucun  danger  de  ruine  pour  la  maison.  Paris,  24  août  1854  (S.  55.  2.  529). 

Massé  et  Vergé,  IV,  §  709.  De  même  le  locataire  qui  au  moment  du 
bail  a  déclaré  bien  connaître  les  lieux  loués  et  qui  a,  pendant  un  temps 
relativement  long,  joui  de  ces  lieux  tels  qu'ils  étaient  décrits  dans  unét  at 
donné  à  la  suite  du  bail,  sans  élever  aucune  réclamation,  peut  être 
déclaré  mal  fondé  à  demander  plus  tard  au  bailleur  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires,  suivant  lui,  pour  que  la  chose  soit  en  état  de  servir  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  Cassation,  27  janvier  1858  (S.  58. 
1.  728). 
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Cette  obligation  pèse-t-elle  également  sur  le  propriétaire 
dans  le  colonage  partiaire  ?  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas 
douteuse.  C'est  là  une  conséquence  naturelle  de  la  première 
obligation.  L'exploitation  deviendrait  impossible,  si  le  proprié- 
taire refusait  de  faire  aux  bâtiments  de  la  métairie  les  répara- 
tions nécessaires  pour  tenir  le  métayer  clos  et  couvert,  et  pour 
mettre  les  bestiaux  et  les  récoltes  cà  l'abri  des  intempéries  ou 
des  tentatives  de  vol. 

Il  arrive  très-souvent  que  le  contrat  oblige  le  métayer  à  prê- 
ter son  concours  à  des  réparations  qui  devraient  être  exclusi- 
vement aux  frais  du  bailleur.  Ainsi,  lorsque  des  toits  sont  en 
chaume,  on  convient  qu'une  certaine  quantité  de  paille  sera 
prélevée  sur  celle  de  la  récolte  de  l'année  pour  leur  entretien. 
On  ajoute  môme  que  le  métayer  nourrira  et  aidera  les  cou- 
vreurs. Enfin,  on  stipule  qu'il  fera  avec  les  bestiaux  du  domaine 
les  charrois  nécessaires  pour  les  réparations  (1). 

III.  Jouissance  paisible. —  L'exploitation  pour  être  lucrative 
doit  être  paisible  ;  par  suite,  le  propriétaire  doit  s'abstenir  de 
la  troubler,  et  empêcher  autrui  de  le  faire. 

1°  Le  propriétaire  doit  s'abstenir  de  tout  fait  personnel  qui 
entraverait  la  culture.  Il  est  évident,  notamment,  qu'il  ne 
pourra  envoyer  pacager  son  bétail  sur  les  terres  de  la  mé- 
tairie, ni  cueilllir  les  fruits  des  arbres  qui  s'y  trouvent,  sans  la 
permission  du  métayer. 

Il  n'a  pas  davantage  le  droit  de  changer  la  forme  de  la  chose 
louée,  par  exemple  de  transformer  les  terres  labourables  en 
vignobles,  à  moins  qu'une  convention  particulière  ou  l'usage 
local  le  lui  permette  (2). 


(1)  Méplain,  n«  142. 

(2)  Pothier  faisait  des  distinctions.  «  C'est  pareillement  un  trouble, 
disait  ce  jurisconsulte,  que  le  locateur  d'une  métairie  apporterait  à  la 
jouissance  de  son  fermier,  s'il  voulait  changer  la  forme  d'une  partie  con- 
sidérable des  terres  de  ladite  métairie,  comme  s'il  voulait  convertir 
une  pièce  de  terre  labourable  en  prairie  ou  la  planter  en  bois  ;  le  fermier 
est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  changement,  quelque  dédommagement  que 
lui  offre  le  locateur,  car  le  locateur  par  le  bail  qu'il  a  fait  de  sa  métairie 
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Pour  ceux  qui  admettent  que  le  colonage  partiaire  est  un 
louage ,  la  question  n'est  pas  douteuse.  L'article  1723  est 
formel.  Quelles  règles ,  d'ailleurs ,  faudrait-il  appliquer  pour 
permettre  au  maître  de  changer,  malgré  le  colon,  la  forme  ou 
la  nature  des  lieux?  Seraient-ce  celles  de  la  société?  elles  ne 
suffiraient  pas  pour  l'y  autoriser  : 

L'article  1859  §  4,  porte  que  «  l'un  des  associés  ne  peut  faire 
d'innovations  sur  les  immeubles  dépendant  de  la  société,  même 
quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  si  les 
autres  associés  n'y  consentent.  » 

Il  faudrait  recourir  à  celles  du  louage  d'ouvrages  :  or,  il  est 
manifeste  que  ce  n'est  point  là  le  caractère  dominant  de  notre 
contrat. 

Nous  croyons  qu'à  défaut  de  convention  ou  d'usage,  les  amé- 
liorations agricoles,  même  les  plus  évidentes,  ne  peuvent  être 
entreprises  que  d'un  commun  accord. 

2°  Le  propriétaire  doit  garantir  le  colon  contre  les  troubles 
provenant  des  tiers.  Il  faut  distinguer  le  trouble  de  fait  du 
trouble  de  droit. 

Le  trouble  de  fait  consiste  en  de  simples  voies  de  fait  com- 
mises par  un  tiers  qui  ne  prétend  à  aucun  droit  sur  la  chose. 
On  vole  des  gerbes  dans  votre  champ  ou  l'on  coupe  les  raisins 
de  votre  vigne.  Le  propriétaire  n'encourt  aucune  responsabilité 
à  raison  de  ces  actes,  c'est  au  colon  à  les  empêcher  ou  à  en 
demander  la  répression  (1). 

Le  trouble  de  droit  consiste  dans  la  prétention  d'autrui  d'avoir 
un  droit  sur  la  chose,  prétention  qui  se  manifeste  soit  par  une 
action  judiciaire,  soit  par  des  voies  de  fait.  Ici,  le  maître  est 
obligé  de  défendre  le  métayer.  Si  celui-ci  a  été  cité  en  justice, 


a  contracté  avec  son  fermier  l'obligation  de  le  laisser  jouir  des  terres  en 
la  nature  qu'elles  étaient,  lors  du  bail,  pendant  tout  le  temps  qu'il  doit 
durer  ;  il  ne  peut  donc,  sans  contrevenir  à  cette  obligation  en  changer  la 
nature  ;  »  «  mais  si  ce  changement  de  forme  n'était  que  sur  une  partie  peu 
considérable  et  que  le  propriétaire  eût  intérêt  de  le  faire,  il  le  pourrait 
faire  en  indemnisant  le  fermier.  »  Pothier:  Du  louage,  75. 
(1)  Voyez  1725.  —  Argument  d'analogie. 
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H  peut  se  retirer  de  l'instance  en  faisant  connaître  le  bailleur, 
ou  bien,  il  a  droit  de  rester  en  cause  en  l'appelant  en  garantie. 
Si  le  propriétaire  n'obtient  pas  gain  de  cause,  le  colon  peut 
demander  des  dommages-intérêts  ou  la  dissolution  du  contrat, 
suivant  l'importance  de  l'éviction  (1). 

3°  De  ce  principe,  que  le  bailleur  est  obligé  de  garantir  au 
preneur  la  jouissance  paisible  de  la  chose,  découle  une  autre 
conséquence,  c'est  qu'il  est  responsable  des  vices  ou  défauts 
cachés  du  fonds.  A  moins  de  supposer  qu'il  se  trouve  dans  les 
prairies  des  herbes  vénéneuses,  ou  qu'il  y  a  dans  les  bâtiments 
quelque  vice  de  construction,  la  responsabilité  du  propriétaire 
sera  fort  restreinte  de  ce  côté  (2). 

Nous  ne  citerons  pas,  comme  exemple  du  vice  de  la  chose 
louée,  le  fait  que  la  métairie  serait  hantée  par  des  spectres,  et 
cependant,  les  cultivateurs  en  voient  souvent,  paraît-il.  Le 
Parlement  de  Bordeaux  résilia  autrefois  un  grand  nombre  de 
baux  pour  cause  d'apparitions  nocturnes.  Nos  bons  conseillers, 
tout  en  gardant  la  jovialité  d'antan,  ont  perdu  la  crédulité  de 
leurs  ancêtres  ;  nous  estimons  que  les  colons  qui  n'auraient 
pas  d'autres  motifs  de  plainte  feront  bien  de  respecter  le 
contrat. 

II.   —  Le  propriétaire  est  tenu  au  payement  de 
l'impôt  foncier. 

Les  auteurs  qui  estiment  que  le  métayage  est  une  association 
déclarent  que  l'impôt  foncier,  étant  une  charge  de  la  jouissance, 


(1)  Voyez  1726.  -  -  Argument  d'analogie. 

(2)  Voyez  1721,  Argument  d'analogie,  l'art.  3  du  nouveau  projet  de  Code 
consacre  ce  système,  il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  bailleur  est  tenu  à  la  déli- 
vrance et  à  la  garantie  des  objets  compris  au  bail.  Il  doit  faire  aux 
bâtiments  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires.  Tou- 
tefois les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  qui  ne  seront 
occasionnées  ni  par  vétusté,  ni  par  force  majeure  demeureront,  à  moins 
de  stipulation  ou  d'usage  contraire  à  la  charge  du  colon.  » 

23 
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doit  être  supporté  parla  société,  qui  profite  de  cette  jouissance, 
c'est-à-dire  par  les  deux  parties  (1). 

Cette  solution  est  singulière.  On  pose  en  principe  que  l'acquit- 
tement de  l'impôt  foncier  est  une  charge  sociale;  mais  comme  il 
n'y  a  pas  de  budget  social,  la  conclusion  de  ce  système  est  que, 
le  propriétaire  et  le  colon  doivent  payer,  de  leurs  deniers,  cet 
impôt,  chacun  pour  moitié.  Comme  le  constate  Guillouard  (2), 
ce  résultat  serait  bien  extraordinaire,  car  les  charges  sociales  ne 
s'acquittent  point  avec  les  deniers  personnels  des  associés. 

Pour  nous,  l'impôt  foncier,  grevant  la  propriété,  doit  être, 
à  moins  de  stipulations  contraires,  supporté  par  le  proprié- 
taire (3). 


III.  —  Le  bailleur  peut-il  être  tenu  d'une  partie  de 
production 

Le  propriétaire  qui  a  droit  à  la  moitié  des  productions  de  la 
métairie  pourra-t-il  être  tenu  au  regard  des  tiers  de  supporter 
une  partie  des  frais  de  production  ? 

Une  distinction  est  nécessaire. 

1°  Frais  de  culture.  —  S'agit-il  des  frais  de  culture  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  des  frais  de  main-d'œuvre  ?  la  néga- 
tive nous  paraît  certaine. 

De  même  que  le  propriétaire  fournit  la  jouissance  de  son 
domaine,  de  même  le  métayer  fournit  la  main-d'œuvre.  Il  ne 
peut  donc,  en  aucune  façon,  à  moins  de  conventions  contraires, 


(i)  Méplain,  n<>  208. 

(2)  Guillouard  :  Louage,  II,  618. 

(3)  L'enquête  faite  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France  nous 
apprend  (p.  395  et  s.)  que  dans  certaines  régions,  notamment  dans  l'Aude, 
la  Charente,  la  Corrèze,  la  Creuse,  la  Dordogne,  etc.,  le  colon  paie  moitié 
de  l'impôt  foncier,  que  dans  d'autres,  notamment  dans  la  Mayenne,  la 
Vendée,  la  Vienne,  il  en  paie  la  totalité.  Ce  dernier  état  de  choses  est 
exceptionnel. 
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exiger  que  le  propriétaire  contribue,  pour  partie,  au  payement 
du  salaire  des  auxiliaires  qu'il  s'est  donnés. 

Les  manouvriers  employés  par  le  colon  n'ont  aucun  recours 
à  exercer  contre  le  propriétaire,  ils  ne  sauraient  lui  demander 
le  payement  de  moitié  de  ce  qui  leur  est  dû  et,  à  plus  forte 
raison,  ils  ne  sauraient  demander  la  condamnation  solidaire  du 
propriétaire  et  du  colon  (1). 

Ils  ne  peuvent  prétendre  qu'aux  sommes  qui  seront  dues  par 
le  propriétaire  au  colon,  après  apurement  de  leurs  comptes. 

Nous  parlerons  du  privilège  que  leur  confère  l'article  2101, 
§  4,  en  traitant  du  privilège  du  bailleur. 


(1)  Un  jugement  de  M.  le  Juge  de  paix  de  Boussac  (Creuse),  en  date  du 
22  mai  1884,  rapporté  dans  le  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  du  28  août  1884, 
contient  une  remarquable  application  de  ce  principe. 

Rayet  avait  un  colon  partiaire  nommé  Busset,  lequel  avait  un  domes- 
tique nommé  Jacquet.  -,  - 

Le  10  janvier  1882,  le  colon  partiaire  abandonna  le  domaine.  Le 
manouvrier  assigna  devant  le  Juge  de  paix  de  Boussac  le  propriétaire  et 
le  colon  fugitif,  et  demanda  contre  eux  condamnation  solidaire  au 
payement  de  ses  gages,  soit  182  fr.  Le  Juge  de  paix  statua  ainsi  : 

«  Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  de  la  demande  de  Jacquet,  il  y 
a  lieu  de  déterminer  la  nature  du  bail  à  colonage  partiaire,  ainsi  que  les 
droits  et  obligations  qui  en  découlent  au  profit  ou  à  la  charge,  soit  du 
colon,  soit  du  maître  ou  propriétaire.  Attendu  que  ce  bail  participe  et  1 
du  bail  à  ferme,  et  du  contrat  de  société  ;  que  dans  cette  société  agricole,  J 
à  titres  d'apports,  le  propriétaire  fournit  le  sol,  ou  son  domaine  et  le 
colon  son  industrie,  c'est-à-dire  son  travail  personnel  et  celui  des  gens  à 
son  service,  d'où  il  suit  que  le  colon  est  tenu  personnellement  des 
salaires  des  domestiques  employés  par  lui  au  travail  des  terres  qu'il  cul- 
tive sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits. 

«  Attendu  que  c'est  à  la  fin  du  bail  que  le  compte  entre  le  propriétaire 
et  le  colon  doit  être  arrêté  pour  constater  quel  est  celui  qui  est  créancier 
ou  débiteur  de  son  associé. 

«  Qu'il  (Jacquet)  n'a  pas  demandé  à  prouver  l'engagement  qu'aurait 
pris  Rayet  de  payer  la  totalité  des  gages.  Par  ces  motifs,  donnons  défaut 
contre  Busset,  non  comparant,  et,  pour  le  profit,  le  condamnons  à  payer 
à  Jacquet  la  somme  de  163  fr.  33,  pour  gages  du  24  juin  1881  au  10  jan- 
vier suivant  ;  disons  que  Rayet  n'est  point  l'obligé  solidaire  de  Busset, 
que  ledit  Rayet   s'est  libéré  des    gages   qu'il  devait,  personnellement  à 
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2°  Fournitures  nécessaires  à  l'exploitation,  achats  de 
semences,  de  pailles,  de  fourrages,  d'engrais. 

Si  les  pailles  et  les  fourrages  venaient  à  manquer  au  cours 
du  bail,  par  suite  de  quelque  accident  de  force  majeure,  par 
exemple,  d'une  sécheresse  exceptionnelle  ou  d'une  inondation, 
et  qu'il  fallût  en  acheter  d'autres,  aux  frais  de  qui  cet  achat 
devrait-il  être  fait  ? 

D'après  Guillouard  (1),  cette  dépense  doit  être  faite  unique- 
ment aux  frais  du  preneur.  Lui  seul,  dit-il,  est  chargé  de  la 
culture  de  la  métairie,  et  les  dépenses  que  cette  culture  entraîne 
sont  à  sa  charge  exclusive,  à  moins  de  conventions  contraires. 
Dans  ce  système,  que  les  frais  d'exploitation  soient  considéra- 
bles ou  qu'ils  soient  peu  importants,  qu'ils  soient  augmentés 
ou  non  par  un  accident  de  force  majeure,  il  importe  peu,  ils 
incombent  au  preneur, seul.  Pour  Méplain  (2),  les  produits  de  la 
métairie  sont  aux  risques  de  la  communauté  ;  leur  perte,  et  par 
conséquent  leur  remplacement,,  est  donc  une  charge  de  la 
société.  Le  maître  et  le  colon  auront  l'un  et  l'autre  le  droit 
d'invoquer  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  1859  du  Code 
civil  et  d'exiger  ce  remplacement. 

Nous  admettons  cette  dernière  solution.  Tout  d'abord,  si  les 
pailles  et  les  fourrages  manquent,  il  est  nécessaire  de  pourvoir 
à  leur  remplacement.  Les  fourrages  et  les  pailles  sont  indis- 
pensables pour  l'entretien^  des  bestiaux,  et  la  production  des 
engrais;  les  bestiaux  et  les  engrais  sont  eux-mêmes  indis- 
pensables au  travail  des  terres  et  à  la  production  des  récoltes. 
Si  le  métayer  est  obligé  de  supporter  seul  l'acquisition  de  ces 


Jacquet  du  10  janvier  au  24  juin  1882,  le  mettons  hors  de  cause.  Donnons 
acte  à  Rayet  de  ce  qu'il  consent  à  verser  entre  les  mains  de  Jacquet  toutes 
les  sommes  dont  il  se  pourra  trouver  débiteur  envers  Busset,  après  apu- 
rement de  son  compte  avec  ce  dernier.  Autorisons,  en  tant  que  de  besoin, 
Jacquet  dûment  subrogé  aux  droits  de  Busset  à  poursuivre  dès  mainte- 
nant le  règlement  de  ce  compte.  » 

(1)  Guillouard  :  Louage,  II,  n°  620.  4 

(2)  Méplain,  n°  192. 
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pailles  et  fourrages,  il  est  probable  qu'il  ne  voudra  ou  ne 
pourra  le  faire,  et  par  suite,  le  domaine  périclitera.  Au  reste, 
n'est-il  pas  étrange  qu'une  seule  partie  contribue  à  une 
acquisition  qui  profitera  également  aux  deux  contractants  ? 

Le  système  de  Guillouard  nous  semble  contraire  aux  termes 
de  l'article  1771  :  Le  législateur  décide  que  la  perte  de  la  ré- 
colte, soit  avant,  soit  après  sa  séparation  du  sol,  libérera  le 
colon  partiaire.  Il  n'obtiendrait  pas  la  remise  qui  lui  est 
accordée  par  l'article  1771,  s'il  était  contraint  de  remplacer  à 
ses  frais  les  choses  détruites  par  force  majeure. 

Nous  estimons  que  toutes  les  denrées  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation doivent  être  payées  par  chacune  des  parties  propor- 
tionnellement à  la  part  à  laquelle  elle  peut  prétendre  dans  le 
produit. 

Le  propriétaire,  comme  le  colon,  sera  responsable  au  regard 
des  tiers  de  la  portion  du  prix  qu'il  doit  en  définitive  sup- 
porter, bien  que  l'acquisition  ait  été  faite  par  son  cocontrac- 
tant  (1). 

Il  y  a  lieu  d'appliquer,  soit  les  règles  du  mandat,  soit  celles 
de  la  gestion  d'affaires  (2). 


(1)  Voyez  un  jugement  du  tribunal  de  Marmande,  du  4  janvier  1887, 
rapporté  dans  la  Gazette  du  Palais,  du  jeudi  3  février  1887.  Le  sommaire 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  dette  du  propriétaire  et  du  colon  partiaire  envers  un  tiers  qui  a 
fait  des  fournitures  pour  l'exploitation  commune  n'est  point  solidaire. 
Chacun  d'eux  n'est  personnellement  tenu  qu'au  paiement  de  la  moitié  du 
prix  de  ces  fournitures.  » 

La  dame  de  P.  avait  été  assignée  par  le  sieur  B,  négociant,  devant  le 
Juge  de  paix  pour  s'entendre  condamner  solidairement  avec  son  colon 
partiaire,  également  assigné,  à  payer  au  dit  sieur  B.  le  montant  des  four- 
nitures faites  par  ce  dernier  pour  l'exploitation  de  la  métairie.  Mme  de  P 
fit  offre  à  B  de  la  moitié  de  la  somme  qu'il  réclamait.  Le  Juge  de  paix  de 
Marmande  l'avait  condamnée  solidairement  avec  son  métayer,  malgré  les 
offres  à  payer  à  B.  la  totalité  de  sa  facture.  Le  tribunal  annula  cette  déci- 
sion, dit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  solidarité,  et  donna  à  la  dame  P. 
acte  de  ces  offres. 

(2)  Voyez  art.  1375,  Code  civil. 


—  358  — 

En  aucun  cas,  le  tiers  ne  pourra  demander  une  condamna- 
tion solidaire  contre  les  deux  parties.  Aux  termes  de  l'article 
1202,  la  solidarité  ne  se  présume  pas  (1). 

La  solution,  au  reste,  sera  la  même,  soit  que  l'on  considère 
le  bail  à  colonage  comme  une  société  civile,  soit  qu'on  le  con- 
sidère comme  soumis  aux  règles  du  contrat  de  louage 

IV.  —  La  responsabilité  du  propriétaire  ne  peut  pas  être 
engagée  par  un  quasi  délit  du  colon. 

Quoique  le  propriétaire  ait  la  haute  direction  des  cul- 
tures, le  colon  partiaire  ne  saurait  être  considéré  comme  son 
préposé  ou  comme  son  domestique.  Le  propriétaire  n'est  donc , 
à  aucun  degré,  responsable  d'un  quasi  délit  survenu  par  le  fait 
du  métayer  ou  de  ses  domestiques  (2). 


(i)  Dans  le  jugement  précédemment  cité,  le  tribunal  de  Marmande  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1202  C.  c.  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas,  qu'il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée,  qu'aux  termes 
de  l'art.  1862,  C.  c.  les  associés  en  matière  civile  ne  sont  pas  tenus  soli- 
dairement des  dettes  sociales,  que  les  articles  1859  et  1864  ne  modifient 
pas  ce  priucipe,  qu'ils  n'ont  trait  qu'à  l'établissement  de  la  dette  entre 
chaque  associé...  que  la  solution  est  la  même  soit  que  l'on  considère  le 
bail  à  colonage  comme  une  société  civile,  soit  qu'on  le  considère  cemme 
soumis  aux  règles  du  contrat  de  louage  ;  que  daus  l'espèce  il  n'y  a  pas  de 
stipulations  établissant  la  solidarité  de  la  dame  P.  » 

(2)  Le  tribunal  de  Sancerre,"  dans  son  jugement  du  22  avril  1885,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  30  novembre  1885,  a  fait  l'ap- 
plication de  ces  principes.  Un  sieur  Chevalier,  métayer  de  dame  Chenu, 
avait  laissé  passer  ses  vaches  sur  une  voie  en  construction,  ce  qui  avait 
occasionné  un  déraillement.  La  compagnie  déclarait  la  dame  Chenu  res- 
ponsable, soit  en  vertu  de  1384,  soit  en  vertu  de  1385  C.  c.  (Voyez  Mani- 
teur  judiciaire  de  Lyon, 22  février  1886.)  Le  tribunal  statuant  sur  la  respon- 
sabilité qui  incombait  à  dame  Chenu,  du  chef  de  son  colon  partiaire, 
l'a  fait  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  responsabilité  civile,  à  raison  du  fait  d'autrui,  est  de 
droit  étroit  et  ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  ; 
que  l'article  1384  du  Code  civil  ne  l'impose  qu'aux  maîtres  et  com  met" 
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Quelle  que  soit  la  nature  du  contrat  de  colonage,  il  est  diffi- 
cile d'admettre  que  le  métayer,  qui  agit,  en  tous  cas,  pour  son 
propre  compte,  et,  non  pour  celui  du  maître,  puisse  être  assi- 
milé, soit  à  un  domestique,  soit  à  un  préposé  ;  le  domestique 


tants,  pour  le  dommage  causé  par  les  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ;  que  cette  disposition  est  fon- 
dée sur  les  rapports  d'autorité  et  de  dépendance  qui  existent  entre  les 
maîtres  ou  commettants,  d'une  part,  et  les  domestiques  ou  préposés,  de 
l'autre  ;  les  premiers  ayant  tout  à  la  fois  le  droit  et  le  devoir  de  donner 
à  leurs  subordonnés  les  ordres  nécessaires,  et  de  leur  prescrire  les  me- 
sures convenables  dans  l'accomplissement  des  fonctions  auxquelles  ils  les 
emploient. 

«  Que  Chevalier  était  métayer  ou  colon  partiaire  de  la  dame  Chenu, 
qualité  qui  n'implique  en  rien  celle  de  préposé  et  en  est  même  exclusive. 

«  Qu'en  effet,  quel  que  soit  le  caractère  juridique  que  l'on  attribue  au 
colonage  partiaire,  le  colon  ne  remplit  pas  une  fonction  au  nom  d'autrui, 
et  qu'il  est  en  général,  parfaitement  libre  et  indépendant  relativement  à 
toutes  les  opérations  se  rattachant  au  colonage,  dans  la  gestion  duquel  le 
propriétaire  ne  s'aurait  s'immiscer  autrement  que  pour  sauvegarder  les 
droits  que  lui  assurent  son  contrat  et  les  règles  légales  ou  consuétudi- 
naires  qui  s'y  rattachent. 

«  Qu'en  particulier  en  dehors  des  clauses  d'une  nature  exceptionnelle, 
dont  le  tiers  ne  seraient  pas  d'ailleurs  recevables  à  se  prévaloir,  il  ne 
peut  pas  plus  imposer  qu'interdire  un  mode  quelconque  de  pâturage  au 
colon,  qui  est  son  propre  maître  et  ne  relève  que  de  lui  seul  à  cet  égard  ; 
qu'ainsi  la  dame  Chenu  ne  saurait  être  responsable  de  la  négligence  im- 
putée à  une  personne  sur  laquelle  elle  n'avait  aucune  autorité,  ni  d'une 
manière  générale,  ni  à  raison  des  faits  qui  ont  été  l'occasion  de  la  négli- 
gence ; 

«  Sur  le  chef  de  la  responsabilité  qui  lui  incomberait,  comme  proprié- 
taire de  l'animal,  cause  de  l'accident  ; 

«  Attendu  que  si  l'article  1385  du  Code  civil  impose  une  responsabilité 
au  propriétaire  de  l'animal,  ce  n'est  nullement  en  sa  seule  qualité  de  pro- 
priétaire ,  mais  parce  que  en  tant  que  propriétaire,  il  en  a  la  détention, 
l'usage  et  la  garde; 

«  Que,  dès  lors,  si,  tout  en  conservant  la  propriété,  il  se  dessaisit  de 
cette  détention,  de  cet  usage,  de  cette  garde,  par  un  contrat  légal  et  régu- 
lier, la  responsabilité  passe  à  celui  qui  en  est  désormais  investi,  comme 
cela  résulte  du  même  article  ; 

«  Que  ce  texte  n'est  pas  susceptible  d'une  autre  interprétation,  parce 
qu'il  répugne  à  la  raison  et  à  l'équité   que    le    propriétaire  réponde  d'un 
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n'agissant  que  par  l'ordre  de  celui  qu'il  sert,  et  le  préposé, 
sous  la  direction  et  pour  le  compte  du  patron  qu'il  repré- 
sente (1). 

C'est  dans  ces  relations  d'obéissance  et  de  subordination  que 
se  trouve  la  cause  légale  et  le  fondement  de  la  responsabilité 
du  maître  ou  du  commettant. 


animal  qui  n'est  plus  à  sa  disposition  et  dont  la  possession  de  fait  appar- 
tient légitimement  à  une  autre  personne  ;  que  par  suite  du  contrat  de 
cheptel  (quelle  que  soit  du  reste  l'espèce  de  ce  contrat),  intervenu  entre 
la  dame  Chenu  et  Chevalier,  la  jouissance  et  la  garde  de  l'animal  en  ques- 
tion avait  été  légalement  transmise  à  ce  dernier;  que  celui-ci,  seul 
l'avait  à  sa  disposition  ;  qu'à  l'égal  de  cet  animal  et  des  autres  bestiaux 
du  cheptel,  la  dame  Chenu  n'avait  plus,  non  seulement  une  obligation, 
mais  un  droit  quelconque  d'ingérence  en  dehors  du  cas  de  la  sauve- 
garde de  ses  intérêts  personnels  découlant  du  contrat;  qu'elle  ne  saurait 
donc  être  responsable,  en  qualité  de  propriétaire,  du  dommage  causé  par 
un  animal,  dont  la  surveillance,  à  l'époque  de  l'accident,  ne  la  regardait 
pas  plus  en  droit  qu'elle  ne  lui  appartenait  en  fait. 

(1)  Une  pouliche,  faisant  partie  de  la  métairie  de  Martin  Blanconne, 
métairie  exploitée  par  Cazalbou,  avait  blessé  un  sieur  Albert.  Le  tribunal 
de  Villefranche  (Haute-Garonne)  statua  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'en  droit,  aux  termes  de  l'art.  1385,  C.  c.  combiné  avec 
l'article  1384,  c'est  à  plein  droit  qu'Albert  demande  un  dédommagement  au 
sieur  Cazalbou. 

«  Attendu  que  le  sieur  Martin  Blanconne  est  non  seulement  coproprié- 
taire de  la  pouliche  quia  blessé  Albert;  mais  encore, qu'il  est  responsable 
de  son  métayer,  aux  termes  de  l'article  1384  C.  c.  et  que,  dès  lors,  il  doit 
être  condamné  au  payement  du  montant  de  l'indemnité  qui  est  légitime- 
ment due  à  Albert. 

Par  ces  motifs,  condamne  Cazalbou  et  Martin  Blanconne  solidairement 
à  payer  pour  dédommagement  au  sieur  Albert  la  somme  de  182  fr.  50  de 
pension  annuelle  et  viagère. 
X  Ce  jugement  fut  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  5  avril 
1865.  La  Cour  déclara  qu'en  fait  le  colon  n'avait  commis  aucune  faute, 
et  qu'en  droit,  quand  même  il  y  aurait  eu  faute,  le  bailleur,  en  aucun 
v  cas,  n'aurait  pu  être  déclaré  responsable.  (S. 1865.  2.  205.) 

De  même,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'animaux,  trouvés  en  délit, 
dans  un  bois,  n'est  pas  passible  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
ce  délit,  lorsque  ces  animaux  étaient  en  la  possession  d'un  tiers,  à  titre 
de  cheptel.  Voyez  à  ce  sujet,  Cassation,  14 "février  1862.  (S.  62.  1.  999.) 


-  361  - 


Le  colon  partiaire  est  lié  par  un  contrat  dont  il  doit,  sans 
doute,  respecter  les  conditions;  mais,  dans  les  limites  du  con- 
trat, il  est  indépendant  du  propriétaire  qui  ne  peut  lui  donner 
des  ordres  et  lui  imposer  une  direction,  ce  qui  seul  pourrait 
engager  la  responsabilité  de  ce  dernier  (1). 


in. 


OBLIGATIONS     DU    METAYER. 


—  Le  métayer  promet  de  cultiver  la  métairie  ;  il  s'oblige  à  faire. 

-  D'autre  part,    comme  on   lui  a    livré  la  métairie  pour  qu'il 
l'exploite,  il  est  devenu  débiteur  d'un  corps  certain. 

Telles  sont  les  causes  principales  des  obligations  qui  incom- 
bent au  colon. 

I.  —  Obligation  de  faire. 

Le  colon  s'est  obligé  à  cultiver  la  métairie,  il  a  promis  de 
consacrer  tout  son  temps  à  l'exploitation.  Pour  accomplir 
''engagement  pris  par  lui,  il  doit  : 


(1)  Voyez  arrêt  de  Toulouse  du  1er  avril  1883,  Gazette  du  Palais,  1883.  2. 
44  3. 

«  Attendu  que  les  relations  du  sieur  de  Gironde  et  de  Darse,  dont  la 
Qualité  de  métayer  est  reconnue  dans  tous  les  actes  du  procès  et  ne  peut 
être  sérieusement  contestée  étaient  celles  d'un  associé  ou  d'un  fermier  ; 
qu'en  ce  qui  concerne  les  bestiaux  l'égalité  de  la  situation  du  propriétaire 
et  du  colon  est  déterminée  par  la  disposition  de  l'art.  1812.  C.  c.  Que  le 
métayer  avait  vendu  les  bœufs  à  une  foire  précédente,  qu'il  en  avait  acheté 
d'autres  à  la  foire  du  4  mai,  qu'il  agissait  pour  son  propre  compte, 
comme  pour  le  compte  du  propriétaire,  qu'il  n'obéissait  pas  dans  ces 
agissements  à  un  ordre  du  sieur  de  Gironde  ,  mais  faisait  de  sa  propre 
initiative  une  affaire  commune  aux  deux  parties,  d'où  il  suit  qu'il  n'a 
pas  agi  comme  préposé,  au  sens  de  l'art.  1384  ;  infirme...  » 

Voyez  en  le  même  sens  :  Grenoble,  19  juin  1866  (D.  66.  2.  196). 

Bordeaux,  10  mars  1874.  (D.  75.  2.  67.) 
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1°  Venir  habiter  la  métairie  ; 

2°  La  garnir  des  bestiaux  et  des   instruments   aratoires 

que  la  convention  ou  l'usage  mettent  à  sa  charge  ; 
3°  La  cultiver  lui-même  ; 
4°  N'en  pas  abandonner  la  culture  ; 
5°  Cultiver  en  bon  père  de  famille  ; 
6°  Ne  pas  employer   la    chose  à  un  usage   autre    que 
celui  auquel  elle  est  destinée. 

1°  Le  colon  doit  habiter  la  métairie.  —  Cette  obligation 
n'est  écrite  nulle  part  dans  la  loi  ;  l'art.  4  du  projet  voté  par 
le  Sénat  français  ,  en  1880,  comble  cette  lacune  et  décide 
que  le  colon  devra  résider  dans  les  bâtiments  affectés  à  l'habi- 
tation. 

Il  est  clair  que  le  métayer  devant  exploiter  par  lui-même  le 
domaine  exploiterait  mal  s'il  résidait  ailleurs  et  souvent  au  loin. 
Il  violerait  ainsi  l'engagement  qu'il  a  pris  de  cultiver  en  bon 
père  de  famille. 

D'autre  part,  le  colon  ne  pout  changer  la  destination  des 
choses  qu'on  lui  concède,  or,  ce  serait  en  changer  la  desti- 
nation que  de  ne  pas  résider  dans  les  locaux  affectés  à  l'habi- 
tation. 

En  fait ,  les  juges  pourront  parfois  décider  que  la  résidence 
séparée  ne  met  pas  obstacle  à  l'exécution  des  conventions  et  à 
la  bonne  exploitation  des  terres  (1). 


(1)  La  Cour  de  Nancy,  par  arrêt  du  12  juin  ^840,  a  décidé  que  le  fer- 
mier, bien  que  tenu  d'après  son  bail  d'exploiter  par  lui-même,  peut 
transporter  sa  résidence  hors  des  bâtiments  de  la  ferme,  pourvu  nue  la 
distance  ne  soit  pas  pour  lui  un  obstacle  à  son  exploitation.  Dalloz, 
1840,  2,  669. 

Voyez  :  Troplong,  Louage,  II,  666  et  668  ;  Guillouard,  I,  n°  194  ;  II, 
n°  524. 

Guillouard  s'exprime  ainsi  (n°  524)  :  «  Le  fermier  est-il  obligé  d'habiter 
la  ferme  si  le  bail  lui  interdit  de  sous-louer  ?  nous  ne  le  croyons  pas  • 
sans  doute  le  fermier  devra  faire  habiter  la  ferme  par  des  gens  qui  rem- 
pliront les  obligations  qui  lui  incombent  au  point  de  vue  de  la  bonne 
culture;  il  sera  tenu  lui-même  de  diriger  et  de  surveiller  cette  exploita- 
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2°  Le  métayer  doit  garnir  le  domaine  des  bestiaux  et 
ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  que  V usage  ou  la 
convention  mettent  à  sa  charge. 

Il  est  certain  que  le  colon  est  tenu  comme  le  fermier  de  cette 
obligation  édictée  par  l'art.  1766. 

Comme  le  constatait  incidemment  la  Cour  de  Rioin  dans  son 
arrêt  du  19  novembre  1884,  les  travaux  préparatoires  nous 
apprennent  que  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  1766,  on  §'est 
servi  à  dessein  de  l'expression  générique  «  le  preneur  »  dans  le 
but  exprès  de  ne  pas  différencier  la  condition  légale  du  colon 
partiaire  de  celle  du  fermier  (1). 

D'autre  part,  le  bailleur  à  colonage  a  un  privilège  analogue  à 
celui  du  bailleur  à  ferme.  Sur  quoi  l'exercerait-il,  s'il  ne  pou- 
vait contraindre  le  colon  à  apporter  quelque  chose  dans  la 
métairie  ?  Sans  doute,  ce  privilège  portera  bien  sur  la  portion 
de  récolte  qui  appartiendra  au  colon,  mais  cette  portion  de 
récolte,  le  bailleur  souvent  n'oserait  la  saisir,  car  elle  est  des- 
tinée à  l'alimentation  du  colon;  et,  le  voudrait-il,  qu'il  serait 
facile  de  le  fruster,  puisqu'il  n'a  pas  le  droit  de  revendiquer  les 
récoltes  vendues  et  déplacées,  nous  le  verrons  plus  loin.  L'obli- 
gation pour  le  colon  de  garnir  la  métairie  est  corrélative  au 
privilège  accordé  au  bailleur  à  colonage. 

Toutefois,  nous  croyons  qu'on  fera  bien  d'interpréter  les 
termes  de  l'art.  1766  :  «  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  » 
selon  les  usages  locaux  et  d'une  façon  restrictive .  Le  colon 
fournira  seulement   les  bestiaux  et  ustensiles   nécessaires  à 


tion  par  ses  préposés  ;  mais  du  moment  où  cette  double  obligation  est 
remplie  :  d'un  côté  la  bonne  culture  de  la  ferme,  et  de  l'autre  la  surveil- 
lance par  le  fermier  lui-même,  de  la  manière  dont  ses  ordres  sont  exécu- 
tés, le  propriétaire  est  sans  intérêt,  et  par  suite  sans  qualité,  pour  exiger 
autre  chose.  De  quoi  d'ailleurs  pourrait-il  se  plaindre?  La  terre  est  bien 
cultivée,  et  le  bail  n'interdit  au  fermier  qu'une  chose  :  la  sous-location, 
et  celui-ci  n'a  pas  sous-loué.  » 

(1)  Voyez  Fciict  :  Travaux  préparatoires ,  tome  XIV,  p.  284-285. 


V 
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l'exploitation,  que  l'usage  met  à  sa  charge.  Les  coutumes  à  ce 
sujet  sont  fort  variables  (1). 

3°  Le  métayer  doit  cultiver  lui-même.  —  A  la  différence 
du  bail  ordinaire,  où,  le  preneur  peut,  à  moins  de  stipulations 
contraires,  céder  son  bail  ou  sous-louer,  le  métayer  n'a  le  droit 
ni  de  sous-louer,  ni  de  céder  son  bail,  s'il  n'y  est  autorisé  par 
une  stipulation  expresse.  Art.  1763. 

Le  propriétaire  en  contractant  avec  lui  a  pris  en  considération 
son  habileté  professionnelle  et  son  expérience  agricole  ;  il  serait 
injuste  que  le  métayer  pût  se  substituer  autrui  et  tromper  ainsi 
l'attente  du  bailleur  (2). 

La  disposition  de  l'article  1763,  rappelle  le  principa  qui  est 
formulé  par  l'article  1861,  au  titre  de  la  société  :  un  associé  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés,  mettre  une  tierce 
personne  à  sa  place.  Le  tribun  Mouricault  a  formellement 
déclaré  que  cette  prohibition  dérive  «  de  ce  que  le  colon  par- 
tiaire  est  une  sorte  d'associé,  et  de  ce  qu'il  est  de  principe,  en 


(1)  Voyez  le  rapport  sur  l'enquête  ouverte  par  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France,  par  le  comte  de  Tourdonnet,  p.  392. 

(2)  «  Il  est  dit  à  l'art.  96  que  celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un 
partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la 
facilité  ne  lui  en  a  pas  été  accordée  expressément  par  le  bail.  » 

«  C'est  là,  dit  le  conseiller  d'Etat  Galli,  une  disposition  dans  toutes  les 
règles,  puisque  dans  ces  sortes  de  contrats,  ainsi  que  le  disent  les  prati- 
ciens, «  electa  est  industria  ».  Or,  le  colon  partiaire  étant  celui  qui  «  ter- 
rain colit  non  pacta  pecunia  sed  pro  rata  ejus  quod  in  fundo  nascetur 
dimidia  tertia  »,  etc.  Il  est  bien  clair  que  c'est  là  le  cas  «  electa  indus- 
tria »,  c'est-à-dire,  pour  labourer  mes  terres,  pour  les  exploiter,  j'ai  choisi, 
j'ai  contemplé  l'adresse,  la  capacité  de  telle  personne  et  non  de  telle 
autre.  Je  vendrais  bien  à  qui  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  me  le  paie  ce  que 
j'en  demande;  mais  je  ne  ferais  pas  un  contrat  de  colonie  partiaire  avec 
un  homme  inepte,  quelque  condition  onéreuse  qu'il  fût  prêt  à  subir, 
quelques  avantages  qu'il  voulût  m'accordor.  »    V.  Fenet,  XIV,  p.  317. 

Galli  était  piémontais. 

Troplong  le  soupçonne  d'avoir  eu  l'arrière-pensée  de  se  faire  recevoir 
de    l'Académie  française.  {Du  contrai  de  louage,   300). 
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matière  de  société,  que  personne  n'y  peut  être  introduit  sans  le 
consentement  de  tous  les  associés.  » 

Le  colon  ne  peut  mettre  un  autre  cultivateur  en  son  lieu  et 
place.  Il  est  évident  que  si,  pour  une  raison  quelconque,  il 
trouve  ses  forces  insuffisantes  pour  mener  l'exploitation  à  bien, 
il  pourra  demander  à  d'autres  cultivateurs  le  secours  de 
leurs  bras  et  leur  offrir  une  part  dans  les  fruits  auxquels  il  a 
droit. 

Cette  combinaison,  loin  de  nuire,  comme  la  précédente,  aux 
intérêts  du  propriétaire,  ne  peut  que  lui  profiter.  Les  cultiva- 
teurs que  le  colon  s'est  associés  n'auront,  du  reste,  aucun 
rapport  direct  avec  le  propriétaire ,  ils  seront  complètement 
étrangers  au  contrat  de  colonage;  ce  ne  seront  que  des  préposés, 
des  auxiliaires,  des  mandataires  du  colon  (1). 

Dans  certaines  régions,  dans  la  Haute-Garonne,  notamment, 
le  métayer  prend  fréquemment  des  estivandiers,  des  sous- 
associés  qui  engagent  leurs  services  moyennant  un  sixième 
de  la  part  qui  reviendra  au  colon.  Ces  sous-associés  s'occupent 
d'effeuiller  les  tiges  de  maïs,  de  couper  les  épis  quand  ils  sont 
arrivés  à  maturité,  d'aider  le  métayer  à  les  transporter  sur 
l'aire  dépiquatoire  ;  puis  ils  les  dépouillent  de  leur  enveloppe 
et  les  entassent  dans  des  sacs  pour  que  le  partage  de  la  récolte 
puisse  avoir  lieu.  Telle  est  leur  occupation.  Ces  gens-là  sont 
des  sous-associés  et  la  convention  passée  entre  eux  et  le  colon 
ne  tombe  pas  dans  le  champ  d'application  de  l'art.  1763. 


(1)  Guillouard,  Louage,  II,  p.  163,  s'exprime  ainsi  :  «  La  prohibition  de 
sous-louer  ou  de  céder  le  bail  n'empêche  pas  le  métayer  de  s'associer 
dans  son  exploitation  telle  ou  telle  personne  que  bon  lui  semble,  le  plus 
souvent  un  membre  de  sa  famille,  un  de  ses  enfants,  par  exemple,  au 
moment  où  il  se  marie.  Ces  associés,  connus  sous  le  nom  de  personniers, 
n'ont  cette  qualité  d'associés  que  dans  leurs  rapports  avec  le  métayer 
vis-à-vis  du  bailleur,  celui-ci  seul  est  engagé  dans  les  liens  du  colonage 
partiaire  et  responsable  de  l'exécution  de  ce  contrat.  C'est  ce  qui  fait  que 
cette  association  en  sous  ordre  ne  peut  être  critiquée  par  le  bailleur,  aux 
droits  duquel  elle  n'apporte  aucune  dérogation  ». 

En  ce  sens  :  Méplain,  Traité  du  bail  à  portion  de  fruits,  n°  175. 
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En  édictant  l'article  1763,  le  législateur  n'a  pas  voulu  con- 
traindre le  colon  à  exécuter  de  ses  mains  tous  les  travaux  dont 
il  est  chargé  par  le  contrat,  c'eût  été  le  plus  souvent  une  obli- 
gation impossible  à  remplir  en  raison  de  la  grande  étendue  des 
terres  qui  composent  une  métairie  ;  il  l'a  simplement  obligé  à 
garder  la  surveillance  et  la  direction  de  l'exploitation  ;  car,  c'est 
en  vue  de  son  industrie,  plutôt  qu'en  vue  de  son  travail  person- 
nel, que  le  propriétaire  le  choisit  (1). 

Le  colon  partiaire  cède-t-il  son  droit  ?  Oublie-t-il  la  prohibi- 
tion de  l'article  1763  ?  le  bailleur  a  le  droit  de  rentrer  en  jouis- 
sance, et,  le  preneur  est  condamné  aux  dommages-intérêts 
résultant  de  l'inexécution  du  bail.  (art.  1764.) 

D'après  Duvergier,  Troplong  et  Sirey,  la  cession  ou  sous- 
location  de  la  part  du  colon  partiaire,  n'entraînerait  pas,  dans 
tous  les  cas,  la  résiliation  du  bail.  Ainsi,  si  déjà  avant  la 
demande  du  bailleur,  le  colon  a  expulsé  le  sous-locataire,  ou  le 
cessionnaire,  et  repris  personnellement  la  culture  du  fonds  ;  si 
même,  la  demande  étant  déjà  formée,  il  offre  de  faire  cesser  la 
sous-location  ou  la  cession  ;  s'il  prouve  qu'aucun  dommage  n'a 
encore  été  causé,  le  bail  devra  être  maintenu,  nous  disent  ces 
auteurs  (2). 

Aubry  et  Rau  combattent  cette  doctrine  (3)  Ils  reconnais- 
sent que  c'est,  en  effet,  la  solution  qu'on  doit  appliquer  dans  le 
cas  où  le  preneur  ordinaire  contrevient  à  la  défense  de  céder  le 
bail  ou  de  sous-louer  ;  mais,  d'après  eux,  cette  solution  est 
écartée,  en  matière  de  colonage  partiaire,  par  les  termes  de 
l'article  1764,  qui,  en  accordant  au  bailleur  le  droit  de  rentrer 
en  jouissance,  et  en  ajoutant  que  le  preneur  est  condamné  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail,  refuse, 
par  cela  même  aux  tribunaux,  le  pouvoir  d'appréciation  que 
l'on  prétend  leur  attribuer. 


(1)  Méplain,  n°  174. 

(2)  En  ce  sens  Sirey,  sur  l'art.  176.  (Codes  annotés.) 

Duvergier,  II.  n°  90.  Troplong,  II,  544. 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  511,  note  21.  Delvincourt,  III,  p.  203. 
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Nous  croyons  avec  Guillouard  (1)  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1764  n'est  que  l'application  d'un  principe  plus  général,  écrit 
pour  toute  infraction  à  la  loi  du  bail  dans  l'article  1741,  et  pour 
toute  inexécution  des  obligations  de  l'une  des  parties  (en  matière 
de  contrats  synallagmatiques)  dans  l'article  1184.  Il  faudra 
donc  apporter  à  la  règle  de  l'article  1764  le  môme  tempérament 
qu'à  celles  des  articles  1741  et  1184.  Toute  infraction  n'entraî- 
nera pas  la  résiliation  du  bail,  et  les  juges  apprécieront  les  cir- 
constances, la  gravité  et  la  durée  de  la  faute  commise  par  le 
métayer. 

Il  est  vrai,  comme  le  remarquent  Aubry  et  Rau,  que  l'article 
1764  ne  semble  pas  donner  ce  pouvoir  aux  juges;  mais, 
l'article  1184  domine  la  matière  des  obligations,  et  il  faudrait 
que  l'article  1764  y  dérogeât  expressément  pour  enlever  aux 
tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation,  sans  lequel  la  résolution 
serait  une  mesure  trop  rigoureuse. 

Si  la  sous-location  a  été  peu  importante,  si  le  métayer  l'a 
fait  cesser  à  la  première  plainte  du  bailleur  et  qu'il  déclare 
expressément  qu'il  n'en  consentira  plus  et  jouira  par  lui-même 
de  l'héritage  loué,  le  bailleur  n'éprouve  aucun  préjudice,  et  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  prononcer  la  résiliation,  ajoute  le  sa- 
vant professeur  de  la  Faculté  de  Caen. 

4°  Le  colon  ne  doit  pas  abandonner  la  culture.  —  Cette 
obligation  est  édictée  par  l'article  1766  qui,  nous  l'avons  dit, 
s'applique  tant  au  bail  à  colonage  qu'au  bail  à  ferme.  Au 
reste,  il  n'était  point  nécessaire  d'une  disposition  formelle  du 
Code  ;  cette  obligation  résulte  de  la  nature  même  du  contrat. 
Elle  nous  semble  même  plus  étroite  au  cas  de  colonage  qu'au 
cas  de  fermage.  Si  l'on  astreint  le  fermier  à  ne  pas  abandonner 
la  culture,  c'est  pour  empêcher  le  fonds  de  dépérir  et  assurer 
le  payement  de  la  rente.  Si  le  fermier  s'acquitte  régulièrement 
de  son  prix,  si  la  négligence  qu'il  met  à  la  culture  ne  porte 
pas  préjudice  à  l'immeuble,  il  est  à  l'abri  de  tout  reproche. 
L'obligation  du  métayer  est  plus  rigoureuse.  Toute  négligence 


(1)  Guillouard  :  Louage  II,  p.  162,  163. 


—  368  — 

de  sa  part  fait  tort  au  propriétaire  dont  elle  diminue  les   reve- 
nus et  lui  donne  le  droit  de  se  plaindre. 

Le  colon  contreviendrait  aux  engagements  qu'il  a  pris  et  aux 
obligations  que  lui  impose  le  contrat  de  colonage  consenti  par 
lui,  s'il  allait  travailler  les  terres  des  voisins  ;  surtout  s'il  allait 
les  travailler  avec  les  bœufs  de  la  métairie. 

Malheureusement,  les  métayers  ont  une  tendance  très-mar- 
quée à  se  faire  ainsi  journaliers.  Ce  qui  les  attire,  c'est  le  salaire 
qu'ils  toucheront  pour  leur  travail  et  celui  des  bœufs.  Mais,  ce 
double  travail  est  dû  au  maître,  parce  que  le  colon  s'est  en- 
gagé à  cultiver  le  domaine  du  bailleur  et  non  celui  des 
autres,  parce  que  les  bœufs  ne  lui  appartiennent  presque 
jamais. 

C'est  au  propriétaire  à  se  mettre  en  garde  contre  ces  habi- 
tudes détestables,  véritable  fléau  du  métayage,  en  stipulant  de 
fortes  indemnités  pour  chacune  des  contraventions  dont  se  ren- 
drait coupable  le  métayer.  Il  pourrait,  il  est  vrai  demander  la 
résiliation  du  bail,  conformément  à  l'article  1766  ;  mais,  il 
serait  à  craindre  qu'on  décidât  qu'en  fait,  il  n'y  a  pas  eu  aban- 
don suffisant.  Il  serait  cependant  désirable  que  les  juges  de  paix 
apportassent  une  certaine  vigueur  à  faire  respecter  cette 
obligation.  En  se  montrant  sévères  pour  ceux  qui  l'oublient, 
ils  seraient  dans  l'esprit  du  Code  et  dans  celui  de  la  loi 
de  1880  (1). 

Au  surplus,  en  allant  travailler  chez  les  autres,  sans  le 
consentement  du  bailleur,  le   métayer  s'expose  à  un  grand 


(1)  Le  rapporteur  du  projet  de  Code  rural  de  1880  a  traité  avec  beau- 
coup de  sens  le  point  qui  nous  occupe  : 

«  Ce  serait  pour  le  colon  une  infraction  très-grave  à  cette  règle  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  que  d'employer  les  bestiaux  en  dehors  de  la  cul- 
ture et  spécialement  à  des  charrois  pour  autrui.  Elle  l'exposerait  à  de 
justes  dommages-intérêts,  et  l'abus  persistant  pourrait  même,  dans  certains 
cas,  justifier  une  demande  en  résiliation.  Le  Code  Sarde  fait  défense  au 
métayer,  par  une  disposition  expresse,  de  faire  des  transports  pour  autrui.  » 

Officiel,  2  juin  1880,  p.  596. 
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danger,  si,  en  pareille  circonstance,  un  accident  vient  à 
causer  la  mort  de  ses  bœufs,  la  perte  ne  se  partagera  pas. 

On  ne  sera  plus  alors,  en  matière  contractuelle,  puisque 
l'acte  qui  a  causé  un  préjudice  est  une  violation  du  contrat. 

Le  colon  a  commis  un  quasi-délit  et  sa  responsabilité  est 
celle  qu'édicté  l'article  1382. 

5°  Le  colon  doit  cultiver  en  bon  père  de  famille.  —  Bien  culti- 
ver, s'il  s'agit  de  terres  labourables,  c'est  préparer  les  terres  en 
saison  convenable  et  d'une  manière  satisfaisante  ;  labourer, 
herser,  enlever  les  mauvaises  herbes,  mettre  du  fumier  en 
quantité  suffisante  ;  en  un  mot,  aménager  la  terre  de  manière  à 
la  faire  produire  sans  l'épuiser.  S'il  s'agit  de  prairies,  les  fau- 
cher ou  les  faire  pâturer  en  temps  opportun;  n'y  mettre,  si  ce 
sont  des  pâturages,  que  les  animaux  que  la  nature  du  sol  et 
l'usage  de  la  région,  permettent  d'y  faire  paître  (1). 

Si  ce  sont  des  vignes,  il  faut,  dit  Pothier,  les  bien  façonner, 
les  bien  fumer,  les  bien  entretenir  d'échalas,  les  provigner  (2). 


(1)  Guillouard  :  Lounge,  II,  p.  67. 

(2)  «  Le  fermier  d'une  vigne,  nous  dit  Pothier  (Lowige,  n°  190),  doit 
la  bien  façonner,  la  bien  fumer,  la  bien  entretenir  d'échalas,  la  provigner 
et  généralement  la  cultiver  de  la  même  manière  qu'un  bon  et  soigneux 
vigneron  cultiverait  sa  propre  vigne.  Le  fermier  d'une  métairie  doit 
pareillement  bien  façonner  les  terres  en  saison  convenable,  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  les  charger  et  de  les  dessaisonner.  Il  lui  est  expressément 
défendu  de  divertir  aucuns  fumiers  et  aucunes  pailles  de  la  métairie, 
tous  les  fumiers  et  toutes  les  pailles  étant  destinés  à  l'engrais  des  terres.  » 

Il  est  difficile  d'expliquer  en  détail  tout  ce  que  comporte  une  telle 
obligation  : 

«  La  culture  des  terres,  dit  avec  raison  Duvergier  (IV,  n°  95),  a  tant 
d'objets  différents,  et  les  procédés  qui  sont  mis  en  usage  sont  si  variés 
qu'il  n'est  pas  possible  de  songer  à  indiquer  d'une  manière  complète 
toutes  les  opérations  que  les  cultivateurs  des  diverses  espèces  de  fonds 
doivent  faire,  tous  les  moyens  qu'ils  doivent  employer,  non  plus  que  les 
actes  dont  ils  doivent  s'abstenir  :  C'est  à  l'usage  suivi  dans  chaque  loca- 
lité qu'il  faut  s'en  tenir  pour  décider  si  les  terres  labourables,  les  vignes, 
les  prairies,  les  bois,  qui  sont  l'objet  du  bail,  ont  été  cultivés  et  soignés 
CDnvenablement  par  le  fermier.  Cette  appré3iation  est  donc  plutôt  l'affaire 
des  laboureurs  ou  des  vignerons  du  voisinage  que  celle  des  juris- 
consultes. » 

24 
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S'agit-il  de  bois  taillis,  le  métayer  doit  les  couper  en  saison 
convenable,  laisser  les  jeunes  arbres  de  la  coupe  en  quantité 
suffisante,  veiller  à  ce  que  les  bestiaux  ne  détruisent  pas  les 
jeunes  pousses. 

Pour  que  les  terres  soient  fumées  convenablement,  il  est  né- 
cessaire que  le  colon  ne  divertisse  aucune  des  pailles  excrues 
sur  le  domaine,  qu'il  les  fasse  consommer  (1)  ainsi  que  les 
fourrages,  et  qu'il  répande  sur  les  terres  le  fumier  produit. 

Il  ne  doit  faire  consommer  ces  pailles  et  ces  fourrages  qu'en 
temps  opportun,  autrement,  il  commettrait  une  faute  dont  il 
serait  responsable,  comme  l'a  jugé  le  4  février  1885,  la  Cour 
de  Lyon  (1). 


(i)  Douai,  12  avril  1848.  Sirey,  (1849.  2.  671). 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  4  février  1885  : 

«  Considérant  que,  pour  se  faire  décharger  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  par  les  premiers  juges  pour  l'insuffisance  de  la  quan- 
tité de  foin  qu'il  a  laissé  sur  le  fenil,  Tenaud  soutient  qu'il  suffit  que  le 
fourrage  produit  par  le  domaine,  ait  été  consommé  par  les  bestiaux  du 
cheptel,  et  que  cette  consommation  doit  être  tenue  pour  constante,  du 
moment  qu'on  n'établit  pas  qu'il  ait  détourné  ce  fourrage.  Mais,  considérant 
qu'un  colon  partiaire  commet  une  faute  dont  il  est  responsable  quand  il 
fait  consommer  par  les  bestiaux,  pendant  la  belle  saison  tout  le  fourrage 
qui  doit  servir  à  les  nourrir  pendant  l'hiver,  alors  qu'il  peut  éviter  cet 
inconvénient  en  faisant  pâturer  les  bestiaux  suivant  les  usages  du  pays  ; 

«  Considérant  qu'il  ressort  du  travail  des  experts,  lesquels  se  sont  entou- 
rés de  tous  les  renseignements  utiles,  que  Tenaud  est  certainement  en 
faute  pour  avoir  laissé  une  si  faible  quantité  de  foin,  soit  qu'il  ait  fait 
consommer  le  foin  par  les  bestiaux,  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  indiquées  ;  soit  qu'il  l'ait  gaspillé  de  toute  autre  façon  ; 

«  Qu'au  surplus,  les  experts  relèvent  contre  Tenaud  deux  griefs  précis 
qui  contribuent  à  expliquer  la  disparition  du  foin  ; 

«  Il  ressort,  en  effet,  des  renseignements  recueillis  par  eux  : 

«  1°  Que  la  fauchaison  avait  été  très-mal  faite  ; 

«  2°  Que  les  bestiaux  avaient  été  conduits  en  pâturage  dans  les  prés 
avant  la  fauchaison  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel  sur  ce 
point,  et  de  maintenir  l'indemnitée  allouée  de  ce  chef  à  laVve  Piperoux.  » 

Rapporté  dans  le  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  18  avril  1835. 
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6°  Le  colon  doit  employer  chaque  chose  à  l'usage  auquel 
elle  est  destinée.  —  Il  est  tenu  de  conserver  le  mode  de  culture, 
les  pratiques  agricoles  en  usage  dans  l'exploitation. 

Il  commettrait  une  faute  si,  dans  un  but  de  satisfaction 
personnelle,  il  préparait  pour  les  concours  les  animaux  qu'on 
lui  a  confiés  pour  les  élever  ou  les  engraisser  en  vue  de  la 
vente  (1). 

Il  lui  est  défendu  de  modifier  la  nature  des  terres  sans  l'as- 
sentiment du  bailleur,  c'est  ainsi  qu'il  ne  pourra  convertir 
un  herbage  en  terre  de  labour,  défricher  un  bois  taillis,  arra- 
cher une  vigne  (2). 

L'obligation  d'engranger  les  récoltes  dans  les  lieux  affectés 
à  cet  usage  est  une  conséquence  du  même  principe  (3). 

Le  but  de  cette  mesure  est  de  faciliter  au  bailleur  l'exercice 
de  son  privilège  sur  les  fruits  de  l'année  t  et  de  lui  conserver  ce 
privilège  même  sur  les  fruits  des  années  antérieures,  s'ils  ne 
sont  pas  vendus.  Le  bailleur  ne  conserve,  en  effet,  son  privilège 
sur  ces  derniers  que  s'ils  garnissent  les  lieux  loués,  et  il  n'a  sur 
les  fruits  de  l'année  courante  qu'un  droit  de  suite  très-limité. 
Le  bailleur  à  colonage  ayant  le  privilège  de  l'article  2102,  il  est 


(1)  V.  Jugement  du  tribunal  de  Roanne,  13  décembre  1883.  Gazette  du 
Palais,  1884.  1.  20  sup. 

(2)  Le  colon  contreviendrait  à  cette  obligation  s'il  cédait  à  la  tentation, 
ordinaire  aux  métayers,  d'étendre  les  cultures  jardinières  dont  ils  ont  la 
jouissance  exclusive,  au  détriment  de  celles  dont  les  produits  se  par- 
tagent. De  Gasparin,  p.  47. 

(3)  Traitant  du  bail  à  ferme,  Guillouard  (Louage  II,  71),  s'exprime  ainsi  : 
«  Aux  termes  de  l'article    1767,    tout    preneur   de   bien  rural  est  tenu 

d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail.  Cette  obli- 
gation imposée  au  fermier  a  un  double  but  :  d'abord,  empêcher  le 
divertissement  des  pailles,  et  assurer  leur  consommation  sur  la  ferme, 
en  second  lieu,  permettre  au  privilège  du  bailleur  de  s'exercer  sur  les 
récoltes,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  si  le  fermier  les  avait  engrangées  dans 
des  bâtiments  appartenant  à  un  autre  bailleur,  car  alors  les  récoltes 
deviendraient  le  gage  de  celui-ci.  d 

En  ce  sens  Troplong,  II,  n°  G33.  Laurent,  XXV,  n°  443. 
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naturel  d'appliquer  au  preneur  à  colonage  la  disposition  corré- 
lative de  l'article  1767. 

Au  surplus,  les  termes  de  l'article  1767,  comme  ceux  de 
l'article  1766  et  de  l'article  1768,  sont  essentiellement  larges  ; 
ils  visent  tout  preneur  de  bien  rural,  et  c'est  à  dessein.  Il 
n'était  d'abord  question  que  des  fermiers,  la  section  du  tribunat 
fit  substituer  à  l'ancienne  l'expression  actuelle,  afin  d'y  compren- 
dre les  colons  partiaires  (1). 

Cette  obligation  a,  au  surplus,  une  importance  particulière 
dans  notre  contrat.  Tant  que  le  partage  n'a  pas  eu  lieu,  le 
propriétaire  a  un  droit  indivis  avec  le  colon  sur  la  récolte  ;  or, 
le  partage  n'a  pas  toujours  lieu  sur  le  champ  môme,  le  plus 
souvent,  ce  ne  sera  qu'après  les  battages  qu'on  partagera  le 
froment.  En  attendant,  il  faut  le  mettre  en  meule,  soit  dehors, 
soit  dedans  si  les  bâtiments  le  permettent.  Le  propriétaire  a  le 
plus  grand  intérêt  à  ce  que  les  récoltes  soient  engrangées  dans 
les  lieux  destinés  à  cet  effet,  parce  que  les  détournements  y 
seront  moins  à  craindre. 

Quelle  est  la  sanction  de  l'obligation  imposée  au  colon  de 
cultiver  en  bon  père  de  famille  et  de  conserver  sa  destination  à 
la  chose  louée.  L'article  1766  porte  que  le  bailleur  peut,  suivant 
les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  Les  tribunaux  ont  donc, 
en  cette  matière,  le  pouvoir  que  l'article  1184  leur  accorde,  en 
général,  dans  les  contrats  synallagmatiques,  celui  de  prononcer 
ou  non  la  résiliation  immédiate,  suivant  la  gravité  des  infrac- 
tions au  contrat.  Si  le  bailleur  éprouve  un  réel  préjudice,  il 
pourra  demander  la  résiliation  et  les  tribunaux  devront  la 
prononcer. 


II.  —  Le  colon  est  débiteur  d'un  corps  certain. 

Le  colon,  débiteur  d'un  corps  certain,  doit  le  rendre  à  l'expi- 
ration du  bail. 


(1)  Fenct  :  Travaux  prcparatoirrs,  XIV,  p.  284-285. 
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Plusieurs  questions  se  présentent  : 

Suffit-il  que  le  colon  restitue  l'objet  concédé  dans  l'état  où  il 
se  trouve  ?  Est-il  responsable  si  l'objet  a  péri  ?  Que  faut-il  décider 
si  des  usurpations  ont  été  commises  à  l'insu  du  propriétaire  ? 
Devra-t-il  laisser  la  métairie  garnie  des  foins  et  des  pailles  ? 
—  1°  Réparations  locatims  et  de  menu  entretien. 

Le  débiteur  d'un  corps  certain  est  en  principe  libéré  par  la 
remise  de  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  pourvu  que  les 
détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  proviennent  point  de  son 
fait  ou  de  sa  faute,  et  qu'elles  ne  soient  pas  l'œuvre  de  ses 
préposés  (art.  1245). 

On  a  refusé  d'appliquer  cette  règle  au  bail  à  colonage  par- 
tiaire,  on  a  cru  qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  par  analogie  à  notre 
espèce  les  articles  1754  et  1755.  Seul,  dit-on,  le  colon  habitait 
et  exploitait  la  métairie,  seul  il  avait  l'usage  et  la  jouissance  de 
tout  ce  qui  la  compose  ;  il  est  donc  à  présumer  que  les  détério- 
rations dont  parle  l'article  1245  sont  son  œuvre  ou  celle  de  ses 
préposés. 

Le  peu  d'importance  de  ces  réparations,  la  difficulté  de 
prouver  le  fait  qui  les  a  rendues  nécessaires  et  la  fréquence 
d'un  usage  indiscret  de  la  chose  louée  par  le  preneur  ou  la 
personne  dont  il  est  responsable,  ont  décidé  à  mettre,  au  cas  de 
louage,  ces  réparations  à  la  charge  du  preneur,  à  moins  que  ce 
dernier  ne  prouve  qu'elles  ont  été  occasionnées  par  vétusté  ou 
force  majeure  (articles  1754,  1755).  Pourquoi  nepas  appliquer 
ces  dispositions  par  identité  de  motifs  au  contrat  de  colonage 
partiaire  ?  C'est  ainsi  que  Guillouard  décide  que  «  le  métayer 
est  un  fermier  ordinaire  soumis  aux  obligations  qui  incombent 
à  celui-ci,  tenu  dès  lors  aux  réparations  locatives  de  toutes 
natures  (1).  » 

Méplain  a  proposé  une  distinction  :  D'après  lui,  les  répara- 
tions des  bâtiments  servant  à  l'habitation  du  métayer,  seraient 
à  sa  charge;  mais,  quant  à  celles  à  faire  aux  bâtiments  d'ex- 


(1)  Guillouard,  II,  n°  621. 
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ploitation,  écuries,  étables,  non  seulement  le  métayer  n'y  serait 
pas  tenu,  mais  il  pourrait  exiger  que  le  bailleur  les  fit  au  cours 
du  bail,  sinon  il  serait  autorisé  à  les  faire  faire  à  son  défaut,  et 
il  aurait  recours  et  récompense  contre  le  bailleur  des  sommes 
qu'il  aurait  déboursées  de  ce  chef  (1). 

Nous  repoussons  l'opinion  de  Guillouard  et  nous  n'admettons 
point  la  distinction  de  Méplain.  Nous  croyons  que  les  répara- 
tions locatives  sont  à  la  charge  du  maître,  de  même  qu'elles 
étaient  à  sa  charge  dans  l'ancien  droit.  Salviat  nous  apprend 
que  telle  était  la  coutume  au  cas  de  bail  à  métairie  perpétuelle, 
à  fortiori  devait-il  en  être  de  même,  au  cas  de  bail  à  durée 
limitée  (2)  ? 

L'article  1754  établit  contre  le  locataire  une  présomption 
de  faute  contre  laquelle,  il  est  vrai,  il  peut  faire  la  preuve 
contraire ,  mais  qui  n'en  constitue  pas  moins  une  grave 
exception  au  principe  que  la  charge  de  la  preuve  incombe  au 
demandeur.  Nous  croyons  qu'il  faudra  revenir  à  la  règle 
générale  édictée  par  l'article  1245.  Ce  sera  au  propriétaire  à 
prouver  que  les  détériorations  proviennent  du  fait  ou  de  la  faute 
du  colon  ;  on  ne  saurait,  en  effet,  disconvenir  que  les  exceptions 
sont  de  droit  étroit. 

L'enquête  faite  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France  nous 
apprend  que  le  système  que  nous  soutenons  est  celui  qui  est  le 
plus  fréquemment  adopté  dans  la  pratique  (3). 


(1)  Méplain,  n°  139. 

(2)  Salviat,  v°  bail  à  métairie  perpétuelle. 

(3)  Dans  l'enquête  faite  en  1878,  par  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  il  a  été  constaté  que  les  réparations  locatives  étaient  suppor- 
tées par  les  propriétaires  dans  les  départements  de  l'Ain,  des  Basses- 
Alpes,  des  Hautes- Alpes,  des  Alpes-Maritimes,  de  l'Ariège,  de  l'Aude, 
des  Bouches-du-Rhône,  du  Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Drôme,  de  la 
Haute-Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  des  Landes,  de  la 
Loire,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes- 
Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Savoie,  du 
Tarn,  du  Tarn-et-Garonne,  du  Var,  de  la  Haute- Vienne. 

Elles  sont  supportées  par  le  colon  dans  les  départements  de  l'Allier, 
de  l'Ardèche,  de  la  Charente,  de   la  Charente-Inférieure,  du  Cher,   des 
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Le  colon  sera-t-il  présumé  avoir  pris  la  métairie  en  bon  état 
de  réparations  locatives  ? 

Souvent,  les  parties  auront  eu  l'excellente  idée  de  faire  visiter 
par  experts  les  lieux,  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  et  d'en 
faire  constater  l'état  par  procès-verbal.  La  question  sera 
résolue  à  l'avance,  lorsque  les  parties  auront  eu  la  sagesse  de 
procéder  ainsi. 

S'il  n'a  pas  été  dressé  d'état  des  lieux,  il  nous  semble  difficile 
d'admettre  que  le  colon  sera  présumé  avoir  reçu  la  métairie  en 
parfait  état  de  réparations  de  toute  nature.  Les  articles  1754  et 
1755  ont  pour  raison  d'être  l'article  1720.  Le  preneur  à  ferme 
est  présumé  avoir  reçu  l'immeuble  en  bon  état,  parce  que  le 
bailleur  à  ferme  est  tenu  de  le  lui  livrer  en  bon  état,  et  que  s'il 
n'était  tel,  il  pouvait  exiger  toute  réparation  utile  avant  son 
entrée  en  jouissance. 

Or,  nous  ne  croyons  pas  que  le  preneur  à  métairie  puisse 
exiger  qu'on  lui  livre  l'immeuble  en  parfait  état  de  réparations 
locatives,  qu'on  lui  délivre  les  bâtiments  fraîchement  réparés, 
les  haies  closes,  les  fossés  bien  curés,  les  arbres  élagués,  etc.  ; 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  propriétaire  de  la  métairie  exerce 
la  haute  direction  sur  l'exploitation  ;  que  c'est  lui  qui  décide 
souverainement  si  les  étables,  les  clôtures  et  les  fossés  ont 
besoin  de  réparations.  Le  colon  n'ayant  pas  le  droit  d'exiger 
ces  réparations,  ne  saurait  être  présumé  avoir  reçu  l'immeuble 
en  excellent  état. 

Le  bailleur  pourra  établir  la  faute  du  preneur  par  tous  les 


Côtes-du-Nord,  de  la  Creuse,  du  Gard,  de  l'Indre-et-Loire,  de  l'Isère,  de 
Loir-et-Cher,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et- 
Loire,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de  la  Nièvre,  du  Rhône,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  l'Yonne. 

Elles  sont  supportées  par  égales  portions  par  les  deux  parties  dans  les 
départements  de  l'Aveyron,  de  la  Dordogne  (Nontron),  du  Puy-de-Dôme, 
de  Vaucluse  ;  dans  l'Indre,  l'usage  est  celui-ci  :  «  Les  réparations  loca- 
tives sont  dues  par  le  colon  sortant  s'il  a  été  fait  un  inventaire  à  son 
entrée;  sinon,  il  ne  doit  rien.  »  P.  402.  Voyez  Rapport  du  comte  de  Tour- 
iïonnet,  p.  395-411. 
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moyens  possibles,  même  par  la  preuve  testimoniale  ;  il  aura 
le  plus  grand  intérêt  à  faire  dresser  l'état  des  lieux  (1). 

C'est  dans  la  différence  entre  l'état  ancien  et  l'état  actuel 
que  l'on  trouvera  la  mesure  de  la  responsabilité  du  colon. 

Il  sera  souvent  assez  difficile  de  déterminer  ce  qu'on  doit 
entendre  par  réparations  locatives,  ou  de  menu  entretien.  Nous 
estimons  que  les  fossés  pratiqués  autour  des  champs  pour 
recevoir  l'eau  des  sillons,  les  rigoles  et  saignées  destinées  à 
diviser  l'eau  dans  les  prés,  ou  à  recueillir  pour  leur  irrigation 
l'égout  des  terres ,  doivent  être  considérés,  plutôt  comme  des 
travaux  de  culture,  que'comme  des. réparations  (2). 

2°  Le  colon  doit  laisser  les  pailles,  foins  et  engrais  de  Van- 
née. —  S'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance  :  il 
ne  restituerait  pas  en  entier  le  corps  certain,  dont  il  est  débi- 
teur, s'il  les  conservait. 

Si  les  pailles  et  les  foins  que  le  colon  doit  laisser  à  sa  sortie 
ont  été  détruits  par  un  incendie,  avant  l'expiration  de  son 
bail,  est-il  obligé  de  les  remplacer  ou  d'en  payer  la  valeur  ? 

L'incendie  des  pailles  et  celui  des  foins  doit  être  assimilé  à 
l'incendie  de  la  métairie,  dès  lors  le  colon  sera  responsable 
(art.  1302),  à  moins  qu'il  ne  fasse  la  preuve  qu'aucune  faute  ne 
lui  est  imputable  ;  l'incendie  n'est  pas  un  cas  fortuit  (3). 


(1)  L'entretien  des  haies  est  chose  délicate;  elles  doivent  être  taillées 
à  des  époques  déterminées,  et  la  taille  est  employée  sur  la  haie  même  à 
défendre  les  jeunes  pousses  de  la  dent  des  bestiaux;  ce  qui  reste  après 
cet  emploi  est  abandonné  au  métayer  qui  l'utilise  pour  son  chauffage. 

Dans  les  pays  où  le  bois  est  rare,  les  colons,  comme  le  constate 
Méplain,  font  souvent  un  abus  de  ce  droit  ;  pour  faire  meilleure  leur 
part,  ils  épargnent  sur  celle  de  la  haie  retaillée  qu'ils  garnissent  mal; 
aussi,  voit-on  peu  à  peu  les  haies  se  dégrader,  dépérir  et  disparaître. 
A  moins  que  cette  dégradation  n'ait  une  autre  cause  apparente  et  recon- 
nue, comme  la  vétusté,  l'appauvrissement  du  sol,  elle  doit  être  pré- 
sumée provenir  de  la  faute  du  colon.  Il  est  donc  important  de  constater 
par  procès-verbal,  à  son  entrée,  l'état  des  clôtures  des  champs,  de 
manière  à  le  rendre  responsable  de  leur  perte  totale  ou  partielle. 

(2)  En  ce  sens,  Méplain,  n°  146. 

(3)  Nancy,  14  fév.  1867.  (Dalloz,  70.  2.  52.-) 
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Si  au  lieu  d'être  détruites  par  un  incendie,  les  pailles  avaient 
été  détruites  par  la  grêle  ou  par  quelque  autre  événement, 
constituant  un  véritable  cas  fortuit,  ou  de  force  majeure,  le 
colon  sortant  ne  serait  tenu  d'aucune  indemnité  (1). 

Les  créanciers  du  colon  sortant,  n'ayant  pas  plus  de  droits 
que  leur  auteur,  ne  pourront  saisir  ces  pailles  ou  ces 
foins  (2). 

Le  colon  doit  laisser  les  pailles  ou  les  foins  en  nature,  il  ne 
pourrait  les  faire  consommer  et  laisser,  en  leur  lieu  et  place,  le 
fumier  produit. 

L'art.  1778  ne  se  borne  pas  à  prescrire  au  fermier  sortant  de 
laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année  s'il  les  a  reçus  en  en- 
trant dans  la  ferme  ;  il  permet  au  propriétaire  de  les  retenir, 
suivant  estimation,  au  cas  même  où  lé  premier  n'aurait  pas 
reçu  lesdites  pailles  et  lesdits  engrais  à  son  entrée  dans  la 
ferme. 

C'est  là  une  véritable  expropriation,  mais  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  générale,  dit-on  souvent.  Le  nouveau 
fermier  ne  se  procurerait  que  très  difficilement,  même  à  prix 
d'argent,  les  pailles  et  les  fumiers  nécessaires  à  l'exploitation 
des  terres,  il  est  donc  de  l'intérêt  général  de  la  bonne  culture 
en  France  que  le  fermier  sortant  soit  obligé  de  laisser  sur  la 
ferme  les  pailles  et  fumiers  qu'elle  a  produits  (3).  C'est 
là  un  droit  auquel  le  bailleur  à  ferme  peut ,  au  reste, 
renoncer  (4). 

Nous  avons  peine  à  admettre  cette  expropriation  au  cas  de 
colonage.  Remarquons,  au  surplus,  qu'elle  n'aurait  pas  la 
même  raison  d'être;  car,  cène  serait  pas  à  la  totalité,  mais 
seulement  à  la  moitié  des  pailles,  foins  et  engrais,  que.  le  colon 
pourrait  prétendre. 


(1)  Paris,  6  décembre  1877.  (Sirey,  78.  2.  55.] 

(2)  Nancy,  30  décembre  1871.  (Sirey.  72.  2.  108.) 

(3)  Guillouard,  n°  553. 

(4)  Caen,  7  mars  1876.  Recueil  de  Caen,  1876,  p.  171. 
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3°  Responsabilité  au  cas  d'incendie.  —  Quelle  est  la  respon- 
sabilité du  colon  au  cas  où  un  incendie  détruit  la  métairie  ? 

C'est  le  sujet  d'une  grande  controverse,  controverse  sur 
laquelle  la  jurisprudence  est  encore  hésitante. 

Dans  un  premier  système,  on  décide  que  le  contrat  de  colonage 
partiaire,  étant  un  contrat  de  société,  on  ne  saurait,  sans  confu- 
sion de  principes,  étendre  à  un  colon  partiaire  la  responsabilité 
légale  de  l'incendie  établie  contre  le  preneur  à  ferme  ou  à  loyer 
par  l'art.  1733.  Telle  est  la  doctrine  professée  par  la  Cour  de 
Limoges,  dans  ses  arrêts  des  21  février  1839  et  6  juillet  1840. 

Dans  ce  système,  on  considère  que  la  disposition  de  l'art.  1733 
est  une  disposition  exceptionnelle ,  spéciale  au  contrat  de 
louage,  établissant,  à  l'égard  (du  locataire  et  du  fermier,  une 
présomption  de  faute  qu'il  serait  impossible  d'étendre  en  dehors 
de  ce  contrat. 

On  part  de  cette  idée  que,  celui  qui  cause  du  dommage  à 
autrui  par  sa  faute,  en  doit  la  réparation  en  vertu  de  l'art  1382 
et  qu'en  pareil  cas  la  preuve  de  la  responsabilité  du  défendeur 
incombe  au  demandeur  (1). 


(1)  C'est  en  ces  termes  que  s'exprimait  un  jugement  du  tribunal  de  Dax, 
infirmé  le  5  mai  1884  par  la  Cour  de  Pau  (Sirey,  1884.2.  186).  Attendu 
que  le  bail  à  colonage  doit  être  considéré  comme  un  dés  contrats  innomés, 
qui  participent  des  règles,  soit  du  contrat  de  société,  soit  du  contrat  de 
louage;  mais  qu'on  ne  saurait  considérer  le  colon  partiaire  comme  un  véri- 
table locataire  ;  —  Attendu  que  l'art.  1733  C.  C.  déclare  le  locataire  respon- 
sable de  l'incendie,  parce  qu'il  est  présumé  en  faute  ;  que  cette  présomp- 
tion déroge  au  principe  général  de  l'art.  1382,  et  doit,  par  conséquent/être 
restreinte  au  cas  spécialement  prévu,  qu'elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à 
celui  qui  est  réellement  locataire  ;  qu'il  en  résulte  que  le  colon  partiaire 
n'est  point  soumis  à  cette  responsabilité,  quoiqu'il  habite  la  maison  qui  est 
devenue  la  proie  des  flammes  ;  qu'il  est  universellement  reconnu  que  la 
présomption  de  l'art.  1733  est  inapplicable  à  l'usufruitier,  à  celui  qui 
exerce  un  droit  d'habitation,  et  au  mari  qui  habite  une  maison  apparte- 
nant à  sa  femme,  qu'ainsi  donc  le  sieur  Lamaison,   n'étant  qu'un   colon 
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En  est-il  de  même,  dit-on,  si  l'événement  qui  cause  le  dom- 
mage est  un  incendie  ? 

Assurément,  oui  ;  car,  le  législateur  n'a  pas,  d'une  façon 
générale,  considéré  l'incendie  comme  provenant  plus  souvent 
d'une  faute  imputable  g,  une  personne,  que  d'un  cas  fortuit. 
Aussi,  dans  cette  hypothèse,  il  a  laissé  au  demandeur,  confor- 
mément au  droit  commun,  l'obligation  de  faire  la  preuve  de  la 
négligence  ou  de  la  faute  sur  laquelle  il  fonde  sa  prétention  ; 
ce  n'est  que  contre  les  locataires,  et  en  faveur  des  bailleurs 
seulement,  qu'il  a  dérogé  aux  principes  et  établi  une  présomp- 
tion de  faute. 


partiaire,  ne  doit  point  être  déclaré  responsable  de  l'incendie  de  la  maison 
de  Jancis,  par  le  seul  [fait  qu'il  habitait  cette  maison.  Par  ces  motifs, 
déclare  la  compagnie  de  La  France  mal  fondée,  etc. 

La  Cour,  tout  en  admettant  qu'à  certains  égards,  il  faut  prendre  en  con- 
sidération la  nature  complexe  du  contrat  de  colonage,  à  raison  de  son 
analogie  avec  la  société,  infirma  le  jugement,  —  attendu,  dit-elle,  qu'au 
point  de  vue  spécial  où  on  se  place,  on  ne  saurait  trouver  une  différence 
sérieuse  entre  la  situation  du  colon  et  celle  du  locataire  ou  fermier  ordi- 
naire, que  leurs  droits  sur  la  maison  qu'ils  habitent  sont  de  même 
nature  ;  que  les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  de  l'art.  1733,  pour 
stimuler  la  vigilance  du  locataire  ordinaire,  s'appliquent  avec  la  même 
force  au  colon  ;  que,  lorsque  leurs  droits  sur  la  maison  occupée  sont  les 
mêmes,  on  ne  saurait  comprendre  que  leur  responsabilité  fût  différente  ; 
attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce,  Lamaison,  en  contractant  un  bail  à 
colonage,  a  bien  compris  qu'il  devenait  un  véritable  fermier  soumis  aux 
obligations  de  l'art.  1733,  puisqu'il  a  traité  lui-même,  comme  colon, 
avec  la  compagnie  d'assurances  le  Soleil,  à  raison  des  risques  locatifs 
auxquels  il  était  était  exposé  en  cette  qualité  ;  —  attendu  que  la  respon- 
sabilité de  Lamaison  serait  d'ailleurs  engagée  par  le  seul  effet  des  prin- 
cipes posés  dans  les  art.  1245  et  1302  ;  que  le  détenteur  d'une  chose 
appartenant  à  autrui,  et  qui  en  doit  la  restitution  au  propriétaire,  ne 
"peut  être  affranchi  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la  chose  sur- 
venue pendant  qu'il  la  possédait,  qu'à  la  condition  d'établir  que  la  chose 
a  péri  ou  a  été  détériorée  sans  sa  faute,  que  Lamaison  ne  fait  aucune 
preuve  de  cette  nature  relativement  à  la  cause  de  l'incendie  dont  il  s'agit, 
qu'il  est  dès  lors  responsable  des  conséquences  de  cet  incendie. 
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Nous  rejetons  ce  système  qui,  ne  compte  plus  aujourd'hui 
de  défenseur  sérieux  (1).  Nous  pensons  que  la  disposition 
contenue  dans  l'art.  1733  n'est  que  l'application  d'une  règle 
générale  à  tous  les  contrats,  écrite  dans  l'article  1302,  à  savoir 
que  tout  débiteur  d'un  corps  certain  n'est  libéré  de  l'obligation 
de  le  livrer  ou  de  le  restituer  qu'en  prouvant  qu'il  a  péri-par 
suite  d'une  cause  dont  il  ne  saurait  être  déclaré  responsable  ; 
cette  règle  évidemment  applicable  au  colon  aussi  bien  qu'au 
fermier. 

C'est  commettre  une  grave  erreur  que  faire  application  à 
notre  espèce  de  la  disposition  de  l'article  1382.  Cet  article  sta- 
tue sur-  la  faute  commise  en  dehors  de  tout  contrat,  faute  qui 
constitue  un  délit  ou  un  quasi-délit  :  or,  il  est  clair  qu'en 
pareil  cas  c'est  à  celui  qui  se  prétend  lésé  à  faire  la  preuve 
du  fait  dommageable.  Dans  l'art.  1302,  il  en  est  tout  autre- 
ment :  le  législateur  s'est  occupé  de  la  faute  contractuelle.  Il 
résulte  des  principes  généraux  que,  lorsque  le  demandeur  a 
fait  la  preuve  de  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  une  personne 
est  tenue  de  lui  délivrer  ou  de  lui  restituer  un  corps  certain, 
c'est  à  cette  personne,  si  elle  se  prétend  libérée,  à  faire  la 
preuve  de  sa  libération. 

Appliquons  ces  principes  au  contrat  de  louage  :  Le  bailleur 
sera  tenu  d'établir  l'existence  du  contrat;  cette  preuve  faite,  le 


(1)  Il  est  combattu  par  Duvergier,  I,  n°  99  ;  Troplong,  n»  373  ;  Dalloz, 
v°  Louage  à  colonngc  partiaire,  n°  23;  Méplain,  Traité  du  bail  à  portion  de 
fruits,  n°  133  ;  Marcadé,  VI,  p.  468  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  $  702,  note  20  ; 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  371,  p.  510;  Merger,  Revue  pratique,  X,  p.  150; 
Guillouard,  Revue  critique,  1878,  p.  30  ;  Richard  et  Maucorps,  n°  394  ; 
Laurent,  XXV,  n°  479.  Il  a  été  repoussé'par  la  Cour  de  Nîmes  le  14  août 
1850  (S.  50.  2.  477)  ;  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  18  juillet  1874 
(Journal  des  Assurances,  1875,  p.  381).  Un  jugement  du  tribunal  de  Privas, 
du  26  décembie  1879  (Le  Droit,  année  1880,  n°  28)  ;  un  arrêt  de  Pau,  dn 
5  avril  18S4  (Sirey,  1884.  2  186)  ;  un  arrêt  de  Riom  du  19  nov.  1884 
(Sirey,  1885.  2.  125).  Jugement  de  Chambéry,  du  20  avril  1884  (Moniteur 
judiciaire  de  Lyon,  2  juillet  1884)  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
31  décembre  1885  (Gazette  du  Palais,  année  1886,  première  partie). 
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locataire  devra  restituer  la  chose  louée,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  cette  chose  a  péri  par  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  (1). 

Or,  l'incendie  n'est  pas  par  lui-même  un  cas  fortuit;  il  n'est 
que  le  résultat  d'une  cause  qui  aura  son  origine,  tantôt  dans 
un  événement  fortuit,  tantôt  dans  une  faute  imputable  au 
locataire  ;  celui-ci  devra  donc  prouver,  pour  obtenir  sa  libé- 
ration, que  l'incendie  provient  d'une  cause  dont  il  ne  peut  être 
responsable. 

Conformément  à  l'art.  1302,  le  colon  doit  prouver  le  cas 
fortuit  qu'il  allègue  et  justifier  que  ce  cas  fortuit  n'est  pas 
arrivé  par  sa  faute  (2)  puisque,  comme' le  locataire,  il  est  débi- 
teur d'un  corps  certain. 

Cette  solution  s'impose,  quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  la 
nature  du  contrat  de  colonage,  comme  le  remarquent  fort  bien 
Troplong  et  Guillouard  (3). 

Au  reste,  les  travaux   préparatoires  démontrent  que  dans 


(1)  La  Cour  de  cassation,  poussant  plus  loin  l'application  de  ces  prin- 
cipes a  décidé,  le  13  novembre  1878  (S.  79.  1.  34),  que  le  détenteur  d'un 
immeuble  qui  sans  en  être  locataire  a  eu  cependant  seul  la  garde  de  cet 
immeuble,  à  lui  livré,  dans  un  but  déterminé,  en  vertu  d'une  convention 
qui  l'obligeait  à  restitution,  pour  y  faire  des  réparations,  est,  en  veitu  des 
dispositions  des  articles  1245  et  1302,  responsable  vis-à-vis  du  proprié- 
taire de  la  destruction  de  l'immeuble  par  incendie,  s'il  ne  prouve  pas  que 
ce  sinistre  n'est  nullement  imputable  à  sa  faute. 

(2)  Lyon,  7  mars  1840  (S.  40.  2.  275).  sic.  Demolombe,  V,  n°  767;  con- 
tra Proudhon  :  Usufruit  n°  1540;  Colmet  de  Santerre  :  V,  258;  Massé 
et  Vergé,  III,  §  550,  p.  401. 

(3)  L'art.  1733,  dit  Troplong  (Louaje,  n°  363),  est  le  reflet  d'un  prin- 
cipe général,  en  tant  qu'il  s'agit  d'un  débiteur  qui  veut  se  décharger  par 
une  exception  de  cas  fortuit,  de  l'obligation  de  rendre  la  chose  dans  l'état 

où  il  il  l'avait  reçue Imbus  de  ces  principes,  que   dirons-nous  d'un 

arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges,  du  21  février  1839  qui  décide  que 
l'article  1783  n'est  pas  applicable  au  colon  partiaire  qui  habite  dans  la 
métairie  le  logement  qui  lui  est  réservé  et  y  communique  un  incendie  ? 
Nous  payerons-nous  de  cette  double  raison,  savoir  :  1°  que  l'art.  1733 
n'est  qu'une  exception  ;  2°  que  le  colon  partiaire  n'est  pas  un  fermier, 
un  locataire,  mais  un  associé  ?  Nous  répondrons  :  le  premier  motif 
indique  les  idées  les  plus  fausses  sur  le  sens  de  l'art.  1733  et  le  second 
est   stérile.  Qu'importe  que  le    colon   partiaire  soit  plutôt  un  associé 


—  382  — 

l'art.  1733,  comme  dans  l'article  1766,  le  législateur  s'est  servi 
à  dessein  de  l'expression  générique  le  preneur  dans  le  but  de 
ne  pas  différencier  la  condition  légale  du  colon  partiaire  et  celle 
du  fermier  (1). 

Le  colon  répond-il  de  l'incendie  des  bâtiments  d'exploitation 
au  même  titre  qu'il  répond  de  celui  des  bâtiments  d'habitation  ? 

Les  bâtiments  d'exploitation,  dit-on,  lui  sont  remis,  non 
point  comme  au  fermier  pour  en  user  dans  son  seul  intérêt, 
mais  comme  le  cheptel  au  cheptelier,  pour  l'exploitation  faite 
dans  l'intérêt  commun.  On  ne  peut  nier  qu'il  existe  entre  le 
cheptel  et  le  bâtiment,  dans  lequel  on  le  garde  et  on  le  soigne, 


qu'un  locataire  ?  n'est-il  pas  débiteur  de  la  chose  ?  ne  doit-il  pas  la 
conserver  en  bon  père  de  famille  ?  Ne  doit-il  pas  la  rendre  dans  l'état 
où  elle  lui  a  été  remise  ?  Et  dès  lors,  n'est-ce  pas  fausser  tous  les  prin- 
cipes en  matière  de  contrat  que  de  le  décharger  de  son  obligation,  sans 
qu'il  prouve  la  force  majeure  qui  le  dispense  de  l'accomplir  ?  »  Voyez 
aussi  Troplong  :  Louage,  n°  373.  —  Société,  n°  584.  Le  Journal  des  Assu- 
rances critique  l'opinion  professée  par  Troplong  (1875,  p.  386).  «  Je  ne 
crois  pas  qu'un  associé,  y  est-il  dit,  soit  dans  la  situation  d'un  débiteur 
de  corps  certain  ;  tant  que  la  société  existe,  il  doit  remplir  ses  obliga- 
tions de  sociétaire  qui  consisteraient  à  payer  la  portion  de  fruits  reve- 
nant au  propriétaire  et  à  fournir  son  travail  et  son  industrie.  Si  une 
portion  de  la  chose  mise  dans  la  société,  terre  ou  immeuble,  vient  à 
périr,  il  n'est  tenu  que  de  sa  faute,  et  il  l'écarté  en  prouvant  qu'il  a  agi 
en  bon  père  de  famille.  »  Cette  critique  est  sans  portée.  Dans  le  système 
de  Troplong,  c'est  la  jouissance  de  la  métairie,  et  non  la  métairie  qui  est 
mise  dans  la  société.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  l'apport  social,  mais 
aussi  un  corps  certain  non  compris  dans  la  société,  et  dont  le  colon  est 
débiteur,  qui  a  péri.  Au  surplus,  si  l'on  admet  que  le  contrat  de  colonage 
est  un  contrat  Innomé,  on  ne  peut  méconnaître  d'appliquer  les  art.  1245 
et  1302. 

Bien  plus,  dit  Guillouard  (Louage,  II,  161),  dùt-on  considérer  le  colo- 
nage partiaire  comme  une  société,  il  faudrait  encore  les  soumettre  à 
l'art.  1733,  du  moment  où  l'on  voit  dans  ce  texte  une  application  du  droit 
commun  de  l'art.  1302,  conformément  à  la  théorie  que  nous  avons  déve- 
loppée. Associé  ou  fermier,  le  métayer  est  obligé  par  contrat  à  conserver 
la  chose  louée,  et  à  la  restituer  à  l'expiration  du  bail;  s'il  ne  peut  la 
représenter,  il  doit  donc  prouver  qu'elle  a  péri  sans  sa  faute. 

(1)  Voyez:  Arrêt  de  Riom,  du  19  novembre  1834.  Sirey  1885.  2.  125. 
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et  dans  lequel  on  enserre  les  fourrages  que  sa  nourriture 
exige,  une  parité  de  destination  telle,  qu'il  semble  difficile 
d'appliquer  pour  la  perte  de  l'un,  une  responsabilité  plus 
étendue  que  pour  la  perte  de  l'autre  (1). 

Le  maître,  remarque  Méplain,  conserve  dans  l'administration 
une  part  qui  n'est  point  réservée  au  bailleur  dans  le  louage  ;  il 
visite  les  bestiaux  dans  les  étables,  y  fait  pénétrer  ses  gens  pour 
les  soins  à  donner  à  l'engrangement  des  récoltes,  à  l'écossage 
des  grains.  Dans  les  bâtiments,  comme  dans  les  autres  parties 
de  la  métairie,  il  commande  et  le  métayer  obéit  ;  il  serait  peu 
équitable  de  nier  à  cette  position  subalterne  une  influence  sur 
la  reponsabilité. 

D'ailleurs,  écrit  Méplain  le  maître  ne  sera  pas  sans  garan- 
tie contre  la  négligence  du  colon  ;  les  bâtiments  d'exploita- 
tion ne  renferment-ils  pas  les  bestiaux  qui  sont  la  richesse  de 
ce  dernier;  n'a-t-il  pas  à  leur  conservation  un  intérêt  indi- 
rect, il  est  vrai,  mais  des  plus  sérieux.  Ces  motifs  lui  paraissent 
suffisants  pour  faire  accepter  la  parité  de  position  du  métayer 
par  rapport  au  bâtiment  et  par  rapport  au  cheptel. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Montluçon  du  11  janvier  1884, 
adoptant  ces  considérations  (2),  a  été  infirmé  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Riom,  du  19  novembre  1884. 

La  Cour  de  Riom  a  décidé  que  la  surveillance  des  bâtiments 
d'exploitation  incombait  au  colon  au  même  titre  que  la  surveil- 
lance des  bâtiments  d'habitation,  que  pour  l'une  comme  pour 
l'autre,  il  y  avait  lieu  de  faire  l'application  de  l'article  1302. 


(1)  Méplain,  p.  154. 

(2)  «  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  le  législateur,  en  établissant  cette 
lourde  responsabilité  de  l'art.  1733,  à  la  charge  du  preneur  a  été  guidé 
par  cette  considération  que  pendant  la  durée  du  bail,  ayant  la  jouissance 
exclusive  de  la  maison  louée  et  pouvant  en  interdire  l'accès,  même  au 
propriétaire,  le  preneur  doit  par  voie  de  conséquence,  être  responsable  de 
tous  les  dégâts  qui  s'y  commettent  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  dans  l'espèce  actuelle  il  ne  s'agit  nullement 
d'une  maison  d'habitation,  mais  d'une  grange  formant  un  corps  de  bâti- 
ment spécial,  dont  la  surveillance  incombait  autant,  sinon  plus,  au  pro- 
priétaire, auquel  appartenaient  pour  moitié  tous  les  produits  qu'elle  con- 
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Comment  le  colon  pourra-t-il  faire  tomber  la  présomption 
qui  pèse  sur  lui  ?  devra-t-il  être  considéré  comme  n'étant  pas 
en  faute  que  s'il  prouve  l'une  des  trois  circonstances  énumé- 
rées  dans  l'article  1733  ?  Faudra-t-il  qu'il  établisse  que  l'in- 
cendie est  arrivé  par  cas  fortuit,  vice  de  construction,  ou  qu'il 
a  été  communiqué  par  une  maison  voisine  ?  Suffirait-il  au 
colon  de  prétendre  qu'en  l'absence  de  faute  relevée  à  sa  charge, 
l'incendie  ne  peut  être  attribué  qu'à  un  cas  fortuit  (1)  ? 

Plusieurs  arrêts  récents  ont  admis,  que  le  preneur  à  ferme 
n'était  pas  tenu  d'une  manière  absolue  de  préciser  la  cause  de 
l'incendie;  qu'il  lui  fallait  seulement  prouver  par  un  ensemble 
de  faits  suffisants  l'impossibilité  d'expliquer  le  sinistre  autre- 
ment que  par  la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit  (2). 


tenait,  qu'à  la  veuve  Carte;  que  si  un  doute  pouvait  exister  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  du  métayer,  relativement  à  la  maison  d'habitation, 
le  doute  n'est  plus  possible  relativement  aux  granges,  et  autres  bâti- 
ments d'exploitation  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'art.  1733  constitue  une  exception  au  droit  com- 
mun, et  doit,  par  conséquent,  être  restreint  aux  cas  formellement  prévus. 

«  L'impossibilité  d'une  surveillance  écrit  Latreille  (Revue  critique,  1864, 
p.  405)  a  été  le  seul  motif  des  articles  et  1732  et  1733.  On  ne  peut 
donc  faire  l'application  de  ces  deux  articles  que  lorsque  toute  surveillance 
est  impossible.  On  comprend  très-bien  qu'en  ce  qui  concerne  le  loge- 
ment du  colon  et  de  sa  famille,  aussi  inviolable  que  celui  du  fermier,  la 
jurisprudence  tende  à  accorder  au  propriétaire  en  cas  d'incendie  le  béné- 
fice de  la  présomption  légale  de  faute,  parce  qu'il  n'a,  quant  à  ce  loge- 
ment, aucun  moyen  de  surveillance,  et  que  la  jouissance  en  est  aussi 
libre  pour  le  colon  que  pour  le  fermier.  Mais  on  ne  comprendrait  pas 
que  ce  privilège  fût  étendu  sans  nécessité  aux  parties  du  domaine  que  le 
propriétaire  a  le  droit  de  surveiller  et  surveille  effectivement.  » 

(1)  Bourges,  2  mars  1881,  Journal  du  Palais  1881,  330. 

(2)  Bordeaux,  18  mai  1865.  (Palais  1865,  p.  824. 
Chambéry,  10  avril  1867  (Palais,  1867,  p.  806.) 
Gap,  14  janvier  1870  (Palais,  1870,  p.  860.) 
Amiens,  10  avril  1877  (Palais,  1877,  p.  987.) 
Amiens,  9  avril  1880  (Palais,  1830,  p.  822.) 
Dijon,  26  mars  1879  (Palais,  1879,  p.  325.) 
En  sens  contraire  :  Marcadé,  VI,  p.  471. 

—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  484. 
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La  Cour  de  Dijon,  faisant  une  large  application  de  cette  idée, 
a  déclaré  le  preneur  à  ferme  non  responsable  dans  un  cas,  où 
la  véritable  cause  du  sinistre  n'était  pas  connue,  et,  où  l'impos- 
sibilité de  l'expliquer  autrement  que  par  la  force  majeure  où 
le  cas  fortuit  n'existait  pas.  Il  y  a  cas  fortuit  toutes  les  fois  que 
l'incendie  (1)  est  indépendant  de  la  volonté  ou  du  fait  du  pre- 
neur. 

Nous   croyons  que   c'est  avec  raison  que  l'on  décide  que 


(1)  Attendu,  sur  ce  point,  que  Bétemps  articule  en  fait  : 

1°  Que  le  19  août  1883,  vers  5  h.  du  soir,  des  personnes  absolument 
étrangères  à  Bétemps,  ont  allumé  du  feu  dans  un  chemin  public  peu  éloi- 
gné des  bâtiments  appartenant  aux  héritiers  Paget  et  dont  il  s'agit  dans 
l'instance  ;  qu'immédiatement  emportées  par  le  vent  qui  soufflait,  les 
flammèches  sont  tombées  sur  la  paille  et  sur  le  fourrage  se  trouvant  dans 
une  partie  de  la  grange  ci-dessus  et  les  ont  embrasées  ;  que  le  feu  s'est 
communiqué  rapidement  et  a  fait  un  grand  foyer  ; 

2°  Que  les  personnes  qui  étaient  peu  éloignées  du  bâtiment  ont  vu  ces 
faits  se  produire  ;  qu'elles  sont  arrivées  de  suite  et  ont  été  dans  l'impos- 
sibilité d'empêcher  l'incendie,  malgré  leurs  efforts  unis  à  ceux  de  Bétemps 
et  de  sa  famille  qui,  arrivés  aussitôt  ont  mis  la  plus  grande  activité  et 
fait  tout  ce  qu'ils  pouvaient  pour  cela  dans  la  circonstance  ; 

Attendu  que,  si  ces  faits  étaient  établis,  ils  prouveraient  d'une  manière 
directe  et  positive  que  l'incendie  dont  il  s'agit  en  l'instance  a  été  le  résul- 
tat d'un  cas  fortuit  et  de  force  majeure  ;  qu'ils  tendent  non  seulement  à 
établir  qu'ils  ne  peuvent  être  attribués  à  sa  faute  ou  négligence,  ce  qu'il 
est  tenu  de  prouver,  mais  font  connaître  d'une  manière  précise  la  cause 
même  qui,  dans  l'espèce,  aurait  constitué  le  cas  fortuit  et  la  force 
majeure;  que  si  le  législateur  n'a  pas  indiqué  ce  qu'on  doit  entendre  par 
cas  fortuit  et  force  majeure,  laissant  l'appréciation  de  cette  question  aux 
tribunaux  dans  les  diverses  espèces  qui  leur  sont  soumises,  il  est  cons- 
tant qu'on  doit  les  rencontrer  toutes  les  fois  que  l'incendie  est  indépen- 
dant de  la  volonté  ou  du  fait  du  preneur  ; 

Qu'il  ne  peut  être  contesté  que  les  faits  de  Bétemps,  tels  qu'ils  sont  arti- 
culés, ne  soient  de  nature  à  prouver  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  ; 
car  la  surveillance  ne  pouvait  s'étendre  au-delà  des  limites  de  la  pro- 
priété louée  et  sur  les  chemins  publics  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  ; 
que  dès  lors  ces  faits  sont  pertinents,  et  Bétemps  doit  être  admis  à  en 
faire  la  preuve.  Preuve  contraire  réservée  à  la  Compagnie  demanderesse. 

Jugement  du  tribunal  de  Chambéry,  du  20  avrill  1884  (Moniteur  Judi- 
ciaire de  Lyon  du  2  juillet  1884.) 

25 
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l'art.  1733  n'est  pas  limitatif.  Pourquoi  serait-il  plus  limitatif 
que  l'art.  1732  d'après  lequel  il  suffit  que  le  preneur  établisse 
pour  être  déchargé  de  toute  responsabilité,  que  les  pertes  ou 
les  dégradations  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

Pour  ceux  qui  admettent  avec  nous  que  le  colonage  partiaire 
est  un  contrat  innomé  cette  question  ne  peut  guère  se  poser, 
car  il  est  impossible  de  trouver  dans  l'art.  1302  la  limitation 
qu'on  croit  apercevoir  dans  l'art.  1733. 

Le  projet  de  Code  rural  de  1880  déclare  que  la  disposition  de 
l'article  1733  ne  sera  pas  applicable  au  bail  à  colonage  ;  que 
toutefois  le  colon  répondra  de  l'incendie,  des  dégradations  et 
des  pertes  arrivées  pendant  la  durée  du  bail,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  n'a  veillé  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la 
chose  en  bon  père  de  famille.  C'est  adopter  le  système  que 
nous  avons  indiqué ,  c'est,  en  même  temps,  déclarer  que 
l'article  1733  n'a  point  la  signification  que  lui  attribue  la  juris- 
prudence (1). 


(1)  Le  Sénat  a  interprété  l'art.  1733  dans  un  sens  contraire  à  celui  que 
lui  donne  la  jurisprudence,  et  si  le  rapporteur  M.  Clément  permet  au 
métayer  de  se  justifier  de  n'importe  quelle  manière,  c'est  justement 
parce  qu'il  le  soustrait  à  l'article  1733. 

M.  de  Gavardie  qui  entendait  aussi  cet  article  dans  un  sens  restrictif, 
demandait  qu'il  restât  applicable  au  colon.  Le  rapporteur  ne  partageant 
pas  cette  idée,  engagea  le  Sénat  à  laisser  le  métayer  sous  l'empire  du 
droit  commun.  Ce  qui  revient  à  dire  que  pour  M.  Clément  1733  est  une 
disposition  exceptionnelle,  limitative  et  non  pas  du  tout  énonciative, 
comme  tout  le  monde  l'enseigne  et  le  juge  aujourd'hui. 

Comment  se  fait-il  que  l'exposé  de  ce  système  n'ait  rencontré  aucun 
contradicteur.  Voici  les  passages  intéressants  de  la  discussion. 

«  Qu'a  fait  le  Code  civil  ?  dit  M.  le  rapporteur.  Dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation de  la  propriété,  il  a  voulu  donner  contre  le  locataire  une 
garantie  absolue  au  propriétaire  qui  ne  peut  pas  surveiller  lui-même  les 
lieux  loués,  il  a  posé  un  principe  rigoureux,  une  présomption  de  faute 
dont  le  locataire  ne  peut  s'exonérer  que  dans  trois  cas  expressément 
limités  ;  si  le  locataire  prouvait  de   toute  autre   manière  que  l'incendie 

ne  peut  pas  lui  être  attribué,  il  devrait  néanmoins  être  condamné 

C'est  de  cette  disposition  rigoureuse  et  exceptionnelle  que  le  projet  de 
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4°  Le  colon  doit  rendre  la  métairie  tout  entière.  — 
Partant,  il  pourrait  être  déclaré  responsable  des  usurpations 
commises  par  les  voisins,  s'il  n'en  avait  averti  le  propriétaire. 

Cette  solution  a  été  contestée  comme  contraire  au  texte  et 
au  motif  de  la  loi. 

L'article  1768,  dit-on,  soumet  à  l'obligation  de  prévenir  le 
propriétaire,  tout  preneur  d'un  bien  rural,  or  le  colon  n'est  pas 
un  preneur.  ^  Te^twv  ■ 

Le  motif  de  la  loi  fait  défaut,  ajoute-t-on.  Dans  le  bail  à 
ferme,  le  propriétaire  est  hors  d'état  d'apercevoir  les  usurpa- 
tions qui  peuvent  être  tentées  sur  le  bien,  dont  il  a  abdiqué 
complètement  l'administration.  Dans  le  bail  à  métairie,  le  pro- 
priétaire ne  perd  pas  de  vue  sa  chose  (1). 

Ces  considérations  ne  nous  semblent  pas  décisives.  La  pre- 
mière est  en  opposition  flagrante  avec  l'article  1764  où  "le  mé- 
tayer est  qualifié  de  preneur.  Elle  répugne  également  à  l'inten- 
tion du  législateur  qui  a  substitué  à  dessein  dans  l'article  1768 
le  mot  preneur  au  mot  fermier,  afin  d'étendre  cette  disposition 
au  colon  partiaire  (2). 

On  peut  répondre  au  second  argument  que  la  direction  et 
la  surveillance  du  propriétaire  sont  très-générales  ;  que  d'or- 
dinaire il  faut  vivre  sur  le  domaine  ou  tout  au  moins  l'exploiter, 
pour  s'apercevoir  des  empiétements. 

Au  surplus,  le  colon  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  il  mé- 
connaîtrait cette  obligation  s'il  laissait  diminuer  la  valeur  de 
l'immeuble  qu'il  détient  (3). 


loi  exonère  le  colon  partiaire,  en  le  laissant  sous  l'empire  du  droit 
commun 

Il  doit  justifier  qu'il  n'a  pas  commis  de  faute;  mais  sa  justification 
reste  pleinement  libre,  il  peut,  par  tous  les  moyens  possibles,  prouver 
qu'il  a  veillé  à  la  conservation  de  la  chose  en  bon  père  de  famille,  et 
s'il  fait  cette  preuve,  il  doit  être  exonéré.. 

Officiel,  15  juin  1880,  p.  6490. 

(1)  Méplain,  n°  169. 

(2)  Fenet  :  Travaux  préparatoires,  XIV,  p.  284. 

(3)  Voyez  Guillouard,  II,  n°  532.  Laurent,  XXV,  n°  444. 
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L'artile  1768  ne  parle  que  des  jjisurpalions,  mais  il  faut 
étendre  la  solution  de  l'article  aux  troubles  dont  la  possession 
du  colon  serait  l'objet.  Ainsi,  la  métairie  jouit  d'une  servitude 
continue  et  apparente  sur  le  fonds  voisin,  d'une  servitude 
d'aqueduc,  par  exemple;  le  voisin  met  obstacle  à  l'exercice  de 
cette  servitude,  en  établissant  chez  lui  un  barrage.  Si  ce  trouble 
n'est  pas  réparé  dans  l'année,  le  bailleur  aura  perdu  la  posses- 
sion; car  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  colon  doit  être 
réputé  apporté  à  celle  du  propriétaire  lui-même  (1). 

Le  colon  avertira  le  propriétaire  même  par  simple  lettre, 
même  verbalement. 


III.  —  Obligations  accessoires  résultant  de  stipulations 
conventionnelles. 


Le  colon  doit  s'acquitter  envers  le  bailleur  des  diverses 
charges  que  le  contrat  lui  impose. 

Les  plus  importantes  sont  :  les  prestations  eoloniques  acces- 
soires et  les  charrois. 

1°  Des  prestations  eoloniques  accessoires,  une  seule  peut 
donner  lieu  à  des  difficultés.  C'est  la  prestation  pécuniaire. 
Celle-ci  se  paye  soit  par  année,  c'est-à-dire  à  l'expiration  de 
chaque  année  du  bail,  soit  par  récolte,  c'est-à-dire  après  la 
récolte  perçue  (2).  Dans  ce  dernier  cas,  il  arrive  souvent  que  la 
prestation  est  due  par  un  métayer  qui  a  déjà  quitté  le  domaine  ; 
c'est,  par  exemple,  un  métayer  sorti  le  11  novembre  1887, 
après  avoir  fait  les  semailles  pour  l'année  1888.  Lorsqu'en 
1888,  il  viendra  lever  la  récolte,  il  payera  la  prestation  pécu- 
niaire. 


(1)  Voyez  Guillouard,  II,  n°  532,  et  Cassation,  2  octobre  1814   (S.   IV. 
1.  615). 

(2)  Méplain,  201. 

Voyez  Arrêt  d'Alger,  25  juin  1878  (S.  78.  2.  327). 


-  389  - 

Le  métayer,  victime  d'une  mauvaise  récolte  peut-il  demander 
une  remise  proportionnelle  de  la  prestation  pécuniaire?  D'après 
quelques-uns,  il  faut  distinguer  entre  la  partie  de  la  prestation 
qu'il  paye  pour  son  logement  et  celle  qu'il  paye  pour  la  terre. 
Il  doit  la  première  sans  diminution  ;  mais,  il  peut  comme  fer- 
mier, obtenir  une  remise  sur  la  seconde. 

Nous  repoussons  ce  système  :  la  prestation  pécuniaire,  ne 
représente  en  aucune  façon  et  pour  aucune  partie  le  prix  de 
la  location  de  la  maison  habitée  par  le  colon.  C'est  plutôt  dans 
l'intérêt  de  l'exploitation  que  dans  son  propre  intérêt  que  ce 
dernier  l'occupe. 

La  prestation  pécuniaire  représente  la  différence  moyenne 
qui  existe  entre  la  valeur  de  la  rémunération  obtenue  par  le 
colon,  et  la  valeur  du  travail  fait  par  lui.  Elle  a  dû  être  calculée 
en  tenant  compte  des  bonnes  et  des  mauvaises  années  ,  et  ne 
saurait,  par  suite,  croître  si  l'année  est  bonne,  diminuer  si  elle 
est  mauvaise. 

2°  Les  métayers  s'obligent  habituellement  à  exécuter  pour 
le  maître  des  charrois  extraordinaires. 

*Le  nombre  peut  en  être  limité  par  le  contrat.  Il  peut  aussi 
être  illimité.  S'il  y  a  abus  de  la  part  du  propriétaire,  le  mé- 
tayer aura  la  faculté  de  demander  au  juge  de  fixer  le  nombre 
des  charrois  qu'il  sera  tenu  de  faire  par  semaine  ou  par  mois. 
Il  n'est  point  supposable  que  le  métayer  ait  entendu  se  mettre 
à  ce  point  à  la  discrétion  du  maître,  qu'il  pourrait  être  con- 
traint d'abandonner  pour  ainsi  dire  la  culture,  objet  principal 
du  contrat,  et  de  faire  servir  toutes  les  forces  de  la  métairie 
au  seul  intérêt  du  propriétaire.  La  stipulation,  en  termes  géné- 
raux, nous  dit  Méplain  (1),  a  donc  besoin  d'être  limitée.  C'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  le  faire  ;  et  dans  cette  appré- 
ciation, ils  devront  ne  point  oublier  d'une  part  que  la  clause 
accessoire  d'un  contrat  ne  doit  jamais  aboutir  à  la  destruction 
de  ce  contrat,  ni  même   détourner  trop   sensiblement  du  but 


(1)  Méplain,  143. 
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principal  qu'on  s'y  propose  ;  d'autre  part,  qu'un  malheureux 
colon,  qui  doit  s'assurer  du  travail  à  tout  prix,  n'accepte  que 
comme  contraint  des  conditions  onéreuses  à  l'excès,  dont  il  ne 
connaît  pas  toujours  la  portée. 

Les  charrois,  dont  le  nombre  a  été  réglé  à  l'amiable  ou  en 
justice,  ne  s'arréragent  pas.  Le  propriétaire  ne  peut  les  exiger 
que  pendant  l'année  pour  laquelle  ils  ont  été  réservés  (1). 


IV.  —  Obligations  accessoires  résultant  d'une  situation 
"     de  fait. 

Aux  obligations  que  nous  venons  d'énumérer,  qui  sont  les 
obligations  principales  du  métayer,  il  faut  en  ajouter  deux 
autres  d'une  moindre  importance  : 

1°  Prestations  et  impôts.  —  Le  colon  partiaire  est  tenu,  en 
vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  de  fournir  la  pres- 
tation exigée  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux ,  et  il  doit  la 
fournir  seul,  car  elle  a  été  considérée  par  le  législateur  comme 
une  charge  de  l'habitation. 

En  pratique ,  le  propriétaire  supporte  indirectement  une 
partie  de  cette  charge,  lorsque  les  bestiaux  delà  métairie  sont 
employés  à  la  prestation  ;  il  en  est  autrement  si  le  colon,  usant 
du  droit  d'option  qui  lui  est  accordé,  acquitte  cette  contribution 
en  argent,  puisqu'il  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  le 
propriétaire  (1). 

Est-il  tenu  de  payer  la  contribution  foncière  et  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  en  l'absence  de  toute  clause  spéciale 
du  contrat  ?  Ces  deux  points,  qui  sont  réglés  formellement  par  la 
loi  à  l'égard  des  fermiers  ,ne  le  sont  pas  en  ce  qui  concerne  les 
colons  partiaires.  L'art.  147  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  dit 
en  effet  :  «  Tous  fermiers  sont  tenus  de  payer  en  l'acquit  des 


(1)  Bourges,  6  mai  1832  (S.  1832.  2.  448). 

(2)  Méplain,  p.  206,  note  2. 
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propriétaires  la  contribution  foncière  pour  les  biens  qu'ils 
auront  pris  à  ferme,  et  les  propriétaires  seront  tenus  de  recevoir 
le  montant  des  quittances  de  cette  contribution  pour  comptant 
sur  le  prix  des  fermages.  »  Et,  l'article  12 ,  de  la  loi  du  4  fri- 
maire an  vu  :  «  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera 
exigible  contre  les  propriétaires  et  usufruitiers,  fermiers  et 
locataires  principaux  des  maisons,  bâtiments  et  usines,  sauf 
leurs  recours  contre  les  locataires  particuliers  pour  le  rem- 
boursement de  la  somme  due,  à  raison  des  locaux  occupés  par 
eux.  » 

Ceux  qui  regardent  le  colon  partiaire  comme  un  véritable 
fermier  lui  appliquent  ces  deux  règles  et  décident  qu'il  est  tenu 
de  payer  la  contribution  foncière,  sauf  son  recours  contre  le 
propriétaire,  et  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  tout 
entier  à  sa  charge. 

Voit-on  dans  le  colonage  une  association?  C'est  la  société 
qui  jouit  du  fonds  ;  le  colon  ne  supportera  les  impôts  mis 
à  la  charge   du   fermier  que  proportionnellement  à  sa  part. 

Nous  croyons  que,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  12  de 
la  loi  du  4  frimaire  an  vu,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  étant 
une  charge  de  l'habitation,  sera  dû  par  le  colon;  l'administra- 
tion pourra  le  poursuivre  directement,  et  c'eet  lui  qui  devra  le 
supporter  en  définitive. 

L'impôt  foncier  est  une  charge  de  la  propriété,  si,  en  vertu 
de  l'art.  147  de  la  loi  du  3  frimaire,  on  peut  en  poursuivre  le 
recouvrement  entre  les  mains  du  fermier,  c'est  que  le  fermier 
est  présumé  débiteur  du  propriétaire.  En  quelque  sorte,  on 
saisit-arrêté,  entre  les  mains  du  premier,  l'argent  du  second. 

Le  colon  partiaire,  en  principe,  ne  doit  rien  au  propriétaire  ; 
exiger  qu'il  paye  l'impôt  dû  par  ce  dernier,  ce  serait  exiger 
qu'il  fit  des  avances  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  ce  qui  serait 
absurde.  Au  surplus,  le  colon  partiaire  ne  saurait  obtenir  son 
remboursement  par  le  procédé  indiqué  dans  l'art.  147.  Cet 
article  est  donc  inapplicable  à  notre  espèce. 
_  2°  Le  métayer  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  les 
logements  convenables  et  les  autres  facilités  pour  les  travaux 
de  l'année  suivante,  et,  réciproquement,  le  métayer  entrant 
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doit  procurer  à  celui'qui  sort  les  logements  convenables  et  les 
autres  facilités  pour  la  consommation  des  fourrages  et  les 
récoltes  restant  à  faire  (1777,  1er  al.).  Cette  obligation  s'in- 
terprète conformément  aux  usages  locaux  (1777,  2e  al.). 

Généralement,  le  métayer  sort  après  avoir  préparé  les  terres 
et  fait  les  semailles  d'hiver.  L'année  suivante,  il  viendra  sur- 
veiller, moissonner  et  battre  sa  récolte.  Le  nouveau  colon  de- 
vra à  l'époque  de  la  moisson  fournir  à  son  prédécesseur  les 
bestiaux  de  la  métairie  pour  le  transport  des  gerbes,  et  laisser 
dans  la  grange  une  place  suffisante  pour  les  remiser  et  les 
battre.  - 

De  même  le  colon  entrant  pourra  faire  à  l'avance  divers 
travaux  dans  la  métairie  ;  c'est  ainsi  que  souvent  il  procédera 
à  des  ensemencements  de  graines  fourragères. 

L'application  à  notre  espèce  de  l'art.  1777  est  une  nécessité. 
Nous  ne  faisons  aucune  difficulté  d'admettre  cette  disposition, 
qui  se  borne  à  consacrer  les  usages  locaux. 


SECTION     DEUXIEME 

DES     DROITS     QUI     RÉSULTENT     DU     CONTRAT 
DE    COLONAGE    PARTIAIRE. 


§      I- 
DROITS    DU   PROPRIÉTAIRE 

I.  —  Droit  de  chasse. 

Le  propriétaire  conserve,  dans  le  silence  du  contrat,  le  droit 
exclusif  de  chasser  sur  les  terres  de  la  métairie. 

Au  cas  de  bail  à  ferme,  la  question  a  été  controversée. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'à  défaut  de  stipulation 
contraire,  le  droit  de  chasse  appartenait  au  fermier  seul,  car, 
seul  il  avait  la  jouissance  complète  du  domaine  (articles  1709- 
1719).  C'est  un  produit  utile  de  la  propriété,  disaient-ils,  donc 
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comme  tous  les  produits  utiles,  il  est  le  profit  du  fermier.  Ce 
sont  les  fruits  du  fonds  qui  nourrissent  le  gibier,  ajoutaient-ils 
encore,  le  preneur  subissant  les  inconvénients  de  la  présence 
de  ces  animaux,  doit,  par  compensation,  en  recueillir  les 
profits  (1). 

D'autres,  et  ce  sont  les  plus  nombreux  pensent,  que  le  droit 
de  chasse  n'appartient  au  fermier  qu'autant  qu'il  lui  a  été  con- 
cédé par  le  bail.  D'après  eux,  il  y  a  là  une  sorte  de  droit  volup- 
taire,  inhérent  à  la  propriété,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  détaché 
par  une  convention  expresse. 

Au  cas  de  bail  à  colonage,  la  question  est  moins  discutable  ; 
car  le  droit  de  jouissance  du  colon  n'a  ni  la  môme  étendue,  ni 
la  même  intensité  que  celui  de  fermier. 

Puis,  plus  encore  que  le  dernier,  le  premier  a  pris  l'obliga- 
tion de  donner  tousses  soins  à  la  culture.  Il  serait  très-préju- 
diciable aux  intérêts  du  propriétaire  et  à  la  culture 'des  terres 
que  les  métayers  s'adonnassent  aux  exercices  si  séduisants  et  si 
dispendieux  de  la  chasse.  Décider  le  contraire,  ce  serait  mé- 
connaître les  principes  les  plus  élémentaires  de  l'économie 
rurale. 

Au  reste,  tout  cela  était  d'usage  constant  et  incontesté 
avant  les  lois  nouvelles,  et  il  n'y  a  aucune  preuve  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  déroger  à  la  coutume  (2). 


(1)  Duvergier  :  Louage,  I,  n°  73  ;  Vaudoré  :  Droit  rural,  II,  241  ;  Houet  : 
Code  des  Chasses,  n°  20  ;  Chardon  :  Le  Droit  de  Chasse  français,  p.  129. 
Duranton,  IV,  286,  dans  le  silence  du  contrat,  attribue  ce  droit  aux  deux 
parties,  concurremment. 

(2)  Voyez  Marcadé,  art.  1719,  n°  1  ; 

Aubry  et  Rau,  IV,  §  366,  p.  470  ; 

Massé  et  Vergé,  II,  §  264,  note  17  et  IV,  §  701  ; 

Merlin,  Répertoire.  Voyez  Chasse,  §  3. 

Favard,  Répertoire.  Voyez  Chasse,  n°  15. 

Troplong,  Louage,  I,  161. 

Loiseau  et  Vergé,  Code  de  la  Chasse,  p.  17  ; 

Gillon  et  Villepin,  p.  49  ; 

Berriat  St-Prix,  Législation  de  la  Chasse,  p.  133. 
Ce  système  est  celui  que  la  jurisprudence    a    constamment   adopté. 
Cassation,  5  avril  1866  (S.  66.  1.  412).  Caen,  6  décembre  1871  (S.  72.  2. 
198).  ' 
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II.  —  Droit  de  direction. 


Le  propriétaire  qui  a  affermé  un  domaine  n'a  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dans  l'exploitation  du  fermier.  La  raison  en  est  sim- 
ple :  il  n'y  a  aucun  intérêt  :  que  l'exploitation  soit  faite  avec 
plus  ou  moins  d'intelligence,  qu'elle  donne  de  bons  ou  de  mé- 
diocres résultats,  peu  lui  importe.  La  quotité  du  fermage  qu'il 
doit  recevoir  n'en  sera  pas  affectée.  Il  en  est  autrement  en 
matière  de  bail  partiaire,  nous  dit  Dalloz  (1).  Le  propriétaire 
intéressé  au  résultat  a,  par  cela  même,  le  droit  de  prendre  part 
à  la  direction  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  colon,  qui  y  est  égale- 
ment intéressé,  (ne/  peut  être  tenu  de(  suivre  servilement)  une 
impulsion)  qui  peut  être  contraire  à  l'intérêt  commun.  ' 

La  manière  dont  s'opère,  entre  le  propriétaire  et  le  métayer, 
le  partage  du  droit  de  direction  est  déterminé  par  la  conven- 
tion ou  par  l'usage.  La  coutume  universelle,  sanctionnée  par  le 
nouveau  projet  de  Code  rural  (2),  réserve  au  propriétaire  la 
haute  direction  de  l'exploitation,  et  ne  laisse  au  métayer  le  libre 
exercice  de  son  initiative  que  pour  les  détails  quotidiens. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  intérieure,  quels  sont  les 
droite  respectifs  des  parties  ? 

D'après  Méplain,  on  suit  les  règles  suivantes  (3)  : 

Lorsque  le  maître  s'abstient  de  commander  et  de  défendre, 
le  colon  peut  agir  suivant  ses  connaissances  et  ses  idées  ;  lors 
même  qu'il  aurait  pu  mieux  faire,  il  est  à  l'abri  de  tout  repro- 
che, s'il  n'a  manqué  que  par  erreur  et  non  par  négligence  et 
mauvaise  volonté.  Il  n'est  pas  même  tenu  de  se  conformer  à 
l'usage  de  lieux  ;  ainsi,  bien  qu'en  s'en  écartant,  il  ait  causé 
quelque  dommage  à  la  communauté,  il  n'en  serait  pas  respon- 
sable, à  moins  qu'on  ne  pût  lui  imputer  une  faute  lourde. 


(1)  Dalloz  :  Louage  à  coloriage  partiaire,  13. 

(2)  Rapport  de  M.  Clément,  p.  5960,  Col.  3.  Commission,  art.  5. 

(3)  Méplain,  n°  184. 
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Quand  le  maître  a  exprimé  sa  volonté,  si  le  colon  ne  s'y  con- 
forme pas,  il  supporte  seul  le  dommage  qui  peut  en  résulter. 
Mais,  le  maître  a-t-il  le  droit  de  le  contraindre  à  y  obtempérer 
sans  attendre  l'événement  ?  Oui,  s'il  s'agit  de  l'empêcher  de 
faire  une  chose  que  le  maître  juge  contraire  à  l'intérêt  commun  ; 
oui  encore,  s'il  s'agit  de  l'obliger  à  faire  un  travail  recommandé 
par  l'usage  ;  mais,  s'il  s'agissait  de  l'emploi  d'un  procédé  nou- 
veau, en  serait-il  de  même  ?  Dans  ce  cas,  le  colon  avant  d'agir  a 
le  droit  d'exiger  que  le  propriétaire  prenne  pour  son  compte  la 
responsabilité  du  succès.  Si  le  propriétaire  refuse,  le  colon  peut 
lui  opposer  la  force  d'inertie. 

Alors,  si  le  propriétaire  persiste,  il  faut  qu'il  saisisse  le  juge 
de  la  contestation.  Le  juge  entend  les  observations  de  chacune 
des  parties;  puis,  il  prononce  dans  sa  sagesse.  En  général,  il 
doit  se  montrer  réservé  à  l'égard  des  innovations,  et  rejeter  la 
demande  du  propriétaire  toutes  les  fois  qu'il  ne  peut  l'appuyer 
d'une  expérience  bien  établie  et  d'une  notoriété  bien  constatée. 

Telles  sont  les  limites  de  ce  droit  de  direction,  d'après 
Méplain  et  Dalloz  ;  nous  adoptons  pleinement  leur  opinion  à  cet 
égard. 

Dans  la  partie  économique  de  cette  étude,  nous  reviendrons 
sur  ce  sujet. 


III.  —  Garanties  accordées  au  bailleur. 


La  loi  accorde  au  bailleur  diverses  garanties  pour  faciliter  le 
recouvrement  de  ses  créances.  Elle  lui  accorde  : 

1°  Un  privilège  ; 

2°  Une  saisie  spéciale,  plus  simple  que  la  saisie  ordinaire, 
que  l'on  nomme  saUie-gagerie; 

3°  Elle  fait  en  sa  faveur  de  nombreuses  exceptions  aux  règles 
touchant  l'insaisissabilité  de  certains  biens. 

Le  bailleur  à  colonage  jouit-il  de  tous  ces  avantages  ? 
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Il  en  jouissait  à  coup  sûr  avant  la  promulgation  du  Code  (1). 
Le  7  ventôse  an  xn,  la  Cour  d'appel  de  Nîmes  décidait  que  le 
propriétaire  de  métairie  avait  droit  à  un  privilège;  même  pour 
les  dommages  résultant  d'incultures.  Le  colon,  sans  discuter  le 
fond  de  la  demande,  tant  le  droit  au  privilège  paraissait  certain, 
se  bornait  à  contester  le  quantum  et  le  rang  des  créances  ainsi 
garanties  (2). 

Le  législateur  avait-il,  en  édictant  l'article  2102,  dépouillé 
le  bailleur  à  colonage  du  privilège  dont  il  avait  joui  jusqu'alors  ? 
Rien  dans  les  travaux  préparatoires  n'autorisait  une  pareille 
supposition.  Cette  suppression  dérivait-elle  de  ce  que  ce  privi- 
lège n'était  accordé  qu'au  bailleur  ?  Le  contrat  de  colonage, 
pourrait-on  dire,  n'est  pas  un  louage,  donc  le  concédant  n'est 
pas  un  bailleur.  Cette  considération  est  sans  valeur.  Le  législa- 
teur s'est  peut-être  exprimé  d'une  façon  incorrecte  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  appelle  le  contrat  de  colonage  partiaire  : 
bail,  dans  l'article  1771  ;  le  propriétaire  de  métairie,  bailleur 
dans  l'article  1763  ;  le  colon,  preneur  dans  l'article  1764. 

On  ne  pouvait  donc  conclure  des  termes  employés  par  l'article 
2102,  que  le  législateur  avait  enlevé  aux  bailleurs  à  colonage 
la  garantie  dont  ils  avaient  toujours  joui. 

Cette  suppression,  au  reste,  eût  été  très-défavorable  pour  les 
colons,  dont  elle  aurait  diminué  le  crédit. 


(1)  Pothier  :  Traité  du  Contrat  de  louage,  IVe  partie,  art.  2,  n°  252. 

«  Les  locateurs  de  maisons  et  de  métairies  ont  le  droit  d'être  préférés 
pour  les  créances  résultantes  du  bail  aux  autres  créanciers  de  leur  fer- 
mier ou  locataire,  sur  les  fruits  et  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  mé- 
tairie ou  la  maison.  » 

(2)  Sirey  (1804.  2.  515).  On  lit  dans  cet  arrêt  : 

«  Qu'il  est  de  principe  également  que  le  privilège  du  propriétaire  est 
le  même  pour  les  dommages,  à  raison  des  incultures,  que  pour  le  prix  de 
la  ferme.  Cette  doctrine  est  établie  dans  les  lois  2  et  7  frimaire,  in  quibus 
causis  pignus  vel  hypotheca  contrahitur,  et  dans  le  traité  sur  le  contrat 
de  louage  de  Pothier,  n03  927-942  ;  d'où  il  suit  que  la  dame  Soulier  doit 
être  allouée  sur  les  fruits  saisis  par  privilège  et  préférence  à  tous  les 
autres  créanciers.  » 
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Depuis  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  Justices  de  paix,  il  n'est 
plus  possible  de  nier  l'application  de  l'article  2102  à  notre 
contrat. 

En  effet,  l'article  2  de  cette  loi  reconnaît  au  propriétaire  le 
droit  d'exercer  une  saisie-gagerie  contre  le  colon  ;  or,  cette 
saisie  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  du  privilège  du  bailleur, 
c'est  donc  que  le  bailleur  a  un  privilège  (1). 

Quelle  que  soit  la  nature  du  contrat  de  colonage  partiaire, 
que  ce  soit  une  société  ou  un  bail,  ce  droit  du  concédant  sur 
les  fruits,  les  outils,  les  bestiaux  du  concessionnaire,  se  conçoit 
à  merveille  (2). 


(1)  Ces  questions  avaient  été  ainsi  résolues  par  un  jugement  du  Tri- 
bunal civil  du  Chambon,  motivé  en  ces  termes  :  Considérant  qu'il  est 
reconnu  en  fait  que  Michaud  a  été  le  colon  partiaire  du  sieur  Bourdeau, 
jusqu'au  11  novembre  1846,  et  qu'il  résulte  de  l'obligation  qu'il  a  consentie 
à  ce  dernier,  le  8  août  précédent,  que  le  dit  sieur  Bourdeau  lui  a  fait, 
pendant  la  durée  de  son  bail,  des  avances  considérables  soit  en  blé,  soit 
en  argent,  pour  le  payement  des  impôts  et  l'acbat  des  bestiaux  néces- 
saires à  la  culture  du  domaine.  —  Considérant  que  l'espèce  et  la  nature 
de  ces  fournitures  donnaient  à  Bourdeau,  sur  la  portion  de  récolte  de  son 
colon,  le  privilège  dont  parle  l'article  2102,  Code  civil.  Que  vainement 
on  a  prétendu  que  le  propriétaire  ne  pouvait  exciper  de.  ce  privilège  à 
l'égard  de  son  colon,  qui  ne  pouvait  être  assimilé  au  fermier  ;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  de  la  doctrine  de  la  plupart  des  auteurs,  et  notam- 
ment de  celle  enseignée  par  Duranton,  que  le  bail  à  colonage,  sous  un 
grand  nombre  de  rapports,  participe  de  la  nature  du  bail  à  ferme  et  se 
régit,  dans  la  plupart  des  cas,  par  les  règles  spéciales  de  ce  dernier 
contrat,  que  si,  à  une  certaine  époque,  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire a  un  privilège  sur  les  meubles  et  les  récoltes  de  son  colon  a  pu 
faire  difficulté,  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard  semble  levé  par  la  loi 
du  25  mai  1838  qui,  en  s'occupant  de  déterminer  la  compétence  du  juge, 
qui  doit  connaître  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-gagerie  pratiquée 
au  préjudice  du  colon  partiaire  par  le  propriétaire,  a  par  cela  même 
nécessairement  et  forcément  admis  l'existence  de  ce  dernier  ;  qu'en  effet, 
si  ce  droit  n'eût  pas  existé,  le  législateur  n'eût  pas  songé  à  en  régler 
l'exercice.  Ce  jugement  a  étéconfirmé  par  arrêt  delaCour  de  Limoges,  du 
26  août  1848. 

(2)  Voyez  Arrêt  du  26  août  1848.  Limoges.  (Sirey,  49.  2.  321)  et  les 
notes. 


—  398  — 

Si,  en  effet-,  ce  contrat  est  une  société,  l'un  des  associés,  après 
avoir  exercé  sur  le  fonds  commun  des  prélèvements  considéra- 
bles ou  reçu  des  avances  qui  absorbent  toute  sa  part  de  l'actif, 
ne  peut  ensuite,  au  détriment  de  la  masse  et  au  préjudice  de 
son  coassocié,  disposer  d'une  fraction  quelconque  du  capital 
social,  car  il  n'y  a  de  partage  et  d'attributions  de  parts  qu'après 
la  liquidation  ;  et  si  la  liquidation  démontre  que  l'un  des  com- 
munistes a  reçu  d'avance  tout  ce  à  quoi  il  avait  droit,  ce  qui 
reste  de  disponible  est  évidemment  la  propriété  de  son  associé. 
Le  décider  autrement,  comme  le  disait  Tintimé  devant  la  Cour 
de  Limoges,  ce  serait  tomber  dans  l'absurde  et  violer  toutes  les 
règles  du  droit.  Le  concédant  n'a  point  seulement  un  droit  de 
préférence,  mais  bien  droit  un  droit  de  propriété. 

Décide-t-on  que  le  colonage  partiaire  est  un  louage,  il  est 
clair  que  le  propriétaire  de  métairie  doit  être  traité  comme  le 
propriétaire  de  ferme.  Le  privilège,  dans  les  deux  hypothèses, 
a  même  raison  d'être. 

Le  colonage  partiaire  est-il  un  contrat  innomô,  participant 
du  bail  à  ferme  et  du  contrat  de  société  ?  La  raison  d'être  de  ce 
privilège  se  justifiera  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  le 
considère  (1). 


(1)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  précité. 

La  Cour  :  —  «  Attendu  que  le  bail  à  colonage  partiaire  est  un  contrat 
innomé,  un  acte  mixte  qui  participe  et  du  bail  à  ferme  et  du  contrat  de' 
société  ;  mais  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  est  évident  que  lorsque  le 
bailleur-propriétaire  a  fait  des  avances  ou  fournitures  au  preneur-colon, 
pendant  l'exploitation  et  pour  entretenir  l'exploitation,  le  privilège 
accordé  par  l'article  2102  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  est  appli- 
cable au  bail  partiaire  comme  au  bail  à  ferme  ;  —  que  cette  solution  est 
favorable  à  l'agriculture  et  au  colon  lui-même,  car  s'il  en  était  autrement, 
le  colon,  qui  a  souvent  des  besoins,  ne  trouverait  plus  les  mêmes  faci- 
lités de  la  part  du  propriétaire,  qui  craindrait  de  perdre  ses  avances.  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 
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I.  —  Privilège  du  bailleur. 


1"  Sur  quoi  porte  le  privilège  du  bailleur  ? 

A.  —  Il  porte  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  métairie  et 
de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation. 

Si,  dans  le  but  de  soustraire  au  privilège  les  objets  garnissant 
la  ferme,  le  métayer  venait  à  les  transporter  chez  une  tierce 
personne,  le  bailleur  aurait  pendant  quarante  jours  le  droit  de 
les  revendiquer. 

B.  —  Il  porte  en  second  lieu  sur  la  part  qui  revient  au  mé- 
tayer dans  la  récolte  de  l'année. 

Les  fruits  des  années  précédentes  sont  aussi  affectés  au  bail- 
leur à  titre  d'objets  garnissant ,  s'ils  se  trouvent  engrangés 
dans  la  métairie.  Pour  la  récolte  de  l'année  en  cours,  cette 
condition  n'est  pas  nécessaire.  Engrangés  ou  non  dans  les  bâti- 
ments, à  ce  destinés,  les  fruits  de  l'année  sont  dans  tous  les  cas 
soumis  au  privilège. 

Le  propriétaire  conserve-t-il  son  privilège  sur  la  part  de 
récoltes  appartenant  au  colon,  après  la  vente  consentie  par  ce 
dernier,  mais  avant  la  livraison  ? 

Devant  la  Cour  de  Limoges,  ce  point  fut  contesté  (1). 


(1)  Il  est  vrai  que  le  même  article  2102  permet  au  propriétaire  de 
revendiquer  les  meubles  déplacés  sans  son  consentement  par  le  fermier 
et  lui  conserve  son  privilège  sur  eux,  ce  qui  paraît  bien  impliquer  que  le 
fermier  ne  peut  pas  les  vendre  sans  le  consentement  du  bailleur.  M.  Tro- 
plong  le  pense  ainsi  (Hypothèques,  n°  162).  Alors,  dira  l'intimé,  j'étais 
d'autant  plus  en  droit  de  saisir  que  j'étais  en  droit  de  revendiquer.  Nous 
ne  pensons  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  Il  s'agit  de  récoltes  ;  or,  en  se  repor- 
tant au  texte  de  l'article  2102,  on  y  voit  que,  quand  il  octroie  le  privilège, 
il  parle  de  récoltes  et  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme,  et  que 
quand  il  passe  au  droit  de  revendication,  il  omet  la  récolte  et  ne  parle 
que  des  meubles.  Serait-ce  sans  but  ?  Non,  ce  nous  semble.  Si  aucune 
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La  Cour  déclara  que  le  colon  ne  pouvait  rendre  illusoire  le 
droit  du  propriétaire  au  mjyen  d'une  vente  réelle  ou  simulée 
consentie  clandestinement  à  un  tiers,  môme  devant  l'apurement 
des  comptes  de  colonage  et  le  partage  des  grains;  on  com- 
para le  propriétaire  à  un  créancier  gagiste,  lequel  ne  pourrait 
perdre  son  privilège  sur  le  gage,  déposé  à  titre  de  garantie 
entre  ses  mains,  par  cela  seul  qu'il  aurait  plu  à  son  débiteur  de 
vendre  ce  gage  à  un  tiers. 

Qu'arrive-t-il  lorsque  la  part  de  récolte  a  été  déplacée  ?  une 
distinction  e?t  nécessaire  :  dans  l'opinion  générale,  lorsque  les 
fruits  ont  été  vendus  et  livrés,  le  propriétaire  ne  peut  les  reven- 
diquer. En  dehors  de  toute  vente,  y  a-t-il  eu  seulement  dépla- 
cement des  fruits  par  le  métayer,  on  admet  communément 


vente  n'a  été  faite  à  un  tiers  par  le  fermier,  le  bailleur  pourra  exercer 
son  privilège,  tant  sur  la  récolte  que  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  ou 
la  ferme.  Mais,  si  une  vente  volontaire  a  eu  lieu  sans  fraude  et  s'il  s'agit 
de  vider  le  conflit  qu'elle  suscite  entre  le  bailleur  et  l'acheteur,  il  ne  faut 
pas  exagérer  les  droits  du  preneur  et  fouler  aux  pieds  ceux  du  second. 
Il  faut  conserver  au  bailleur  ses  droits  tels  qu'il  les  a  entendus  lui-même, 
tels  qu'ils  devraient  exister  sans  nuire  au  fermier,  sans  gêner  sa  jouis- 
sance. Ainsi,  il  faudra  l'écouter  lorsqu'il  ne  voudra  pas  laisser  déplacer 
ou  lorsqu'il  revendiquera  les  meubles  qui,  naturellement,  doivent  rester 
en  demeure,  comme  les  meubles  meublants  pour  les  maisons ,  les 
bestiaux,  les  ustensiles  aratoires,  pour  les  fermes.  Mais  on  devra  donner 
la  préférence  à  l'acheteur  quand  il  s'agira  de  récoltes,  parce  que  les  fruits 
sont  destinés  à  être  livrés  au  commerce,  que  le  bailleur  ne  pourra  pas 
dire  qu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  qu'il  devra,  au  con- 
traire, être  censé  y  avoir  acquiescé  d'avance.  Comment,  en  effet,  le 
fermier  ou  colon  pourra-t-il  faire  face  à  ses  charges,  s'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  vendre  les  produits  de  l'année  ?  Ainsi,  cet  argument,  tiré  du 
droit  de  revendication,  fait  aussi  défaut  à  l'intimé. 

Le  tribunal  de  Chambon  avait  statué  en  ces  termes  :  «  Considérant  que 
l'existence  du  privilège  une  fois  reconnue,  il  en  résulte  par  voie  de  consé- 
quence que  Michaud  n'a  pas  pu  y  porter  atteinte  en  vendant  sa  récolte  à 
un  tiers  ;  que  le  droit  du  propriétaire  serait  en  effet  illusoire  et  manque- 
rait de  sanction,  s'il  était  au  pouvoir  du  colon  de  l'annihiler,  au  moyen 
d'une  vente  à  laquelle  il  ne  manquerait  presque  jamais  de  recourir  pour 
faire  perdre  au  bailleur  les  créances  que  celui-ci  lui  aurait  faites.  » 
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que  le  propriétaire  peut  les  revendiquer,  comme  il  le  ferait  pour 
les  meubles  garnissant  le  domaine  (1). 

C.  —  Le  privilège  ne  s'étend  ni  au  numéraire,  ni  aux 
bijoux  à  l'usage  personnel  des  locataires,  ni  à  plus  forte  raison 
aux  titres  de  créances  (1). 


(1)  Le  tribunal  du  Chambon,  dans  le  juge  ment  confirmé  le  26  août  1848 
par  la  Cour  de  Limoges,  avait  statué  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  les  meubles  et  la  portion  de  récolte  du  colon,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  déplacés,  sont  le  gage  du  propriétaire,  et  que  le 
métayer,  dès  lors,  ne  peut  en  disposer  ni  directement,  ni  indirectement, 
tant  que  la  créance  de  celui-ci  n'est  pas  payée,  qu'il  s'en  suit  que  la  vente 
par  Michaud  à  Brosset  est  nulle  à  l'égard  de  Bourdeau  et  ne  peut  faire 
obstacle  à  l'exercice  de  son  privilège.  » 

Sirey  commente  cette  disposition  dans  les  termes  suivants  :    «  L'arrêt 
ci-dessus,  en  admettant  l'exercice  du  privilège  du  bailleur  sur  les  fruits 
du  fonds,  même  après  la  vente  qui  en  aurait  été   faite   par  le  fermier, 
semble  poser  comme  condition  à  cet  exercice  que  les  fruit*  n'avaient  pas 
encore  été  livrés  à  l'acheteur,  et  cette  restriction  est  conforme  au  senti- 
ment général  des  auteurs.  Voyez  en  ce  sens  Tarrible,  Répertoire  de  Merlin. 
Voyez  Privilège,  section  3,  §  2,  n°  7.  Delvincourt,  t.  III,  p.  501,  note6,et 
page  504,  note  6.  (Edition  de  1819.)  M.  Persil,  Régime  hypoth.  sur  l'art. 
2102.  §  1,  n°  5,  Favard.  Répertoire.  Voyez  saisie-gagerie,  n°  2.M.Troplong  : 
Priv.  et  Hypoth.,  tome  I,  n°  165,  et  M.  Valette,  id.,   n°  94.   —  Toutefois, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  24  février  1836  (vol.  1836.  2.  414),  tout 
en  consacrant  la  même  doctrine,  semble  admettre  que,   même  après  la 
vente  et  la  livraison  des  fruits,  le  bailleur  conserve  encore  le   droit   de 
revendication,  c'est-à-dire  le  droit  de  saisir-gager  ces  mêmes  fruits,  dans 
le  délai  de  40  jours,  en  conformité  du  dernier  alinéa  du  n°  10  de  l'article 
2102,  Code  civ.,  et  819,  Code  proc.  ;  mais  les  auteurs  précités  repoussent 
cette  solution,  par  le  motif  principalement  que  dans  la  pensée  même    du 
bailleur,  les  fruits  de  la  ferme  sont  destinés  à  être  vendus  et  qu'il  faut 
bien  qu'il  y  ait  sûreté  pour  celui  qui  les  achète.  Mais   la  question  peut 
encore  se  présenter  lorsque,  en  dehors  de  toute  vente,  il  y  a  eu  déplace- 
ment des  fruits  par  le  fermier.  Dans  ce   cas,   le   bailleur  peut-il  exercer 
son  droit  de  revendication  comme  il  le  pourrait,   sans  aucun   doute,   sur 
les    meubles  proprement  dits  ?  Tarrible,    Delvincourt  et  Persil  ne  font 
aucune  distinction  entre  ce  cas  et  celui  d'une  vente  des  fruits,  et  se  pro- 
noncent   contre    l'action    en    revendication    du    bailleur    d'une   manière 
absolue,    du  moment  que  les  fruits  ont   été   enlevés  de  la  ferme  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  Au  contraire,  Favard,   Troplong  et  Valette 
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Trop  souvent  la  pauvreté  des  colons  partiaires  enlève  à  ces 
dispositions  toute  application  pratique  (1). 

Il  ne  s'étend  pas  davantage  à  l'indemnité  due  en  cas  d'in- 
cendie au  métayer  qui  a  fait  assurer  son  mobilier  ou  son  risque 
locatif  ni  à  l'indemnité  allouée  pour  privation  de  jouissance  au 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (2). 

2°  Quelles  créances  garantit  le  privilège  du  propriétaire 
de  métairie  ? 

A.  Aux  termes  de  l'article  2102,-  le  privilège  du  proprié- 
taire de  ferme  garantit  d'abord  le  payement  des  loyers  et 
fermages.  Si  le  bail  a  date  certaine,  il  garantit  tous  les  fer- 
mages échus  et  à  échoir;  s'il  n'a  pas  date  certaine,  il  garantit, 
selon  l'opinion  générale,  tous  les  fermages  échus  (3),  le  fermage 
de  l'année  courante  et  celui  de  l'année  à  échoir. 

En  est-il  exactement  de  môme  au  cas  de  colonage  partiaire  ? 
Evidemment,  si  le  colon  ne  livrait  pas  la  portion  de  récoltes  à 
laquelle  le  propriétaire  a  droit,  ce  dernier  pourrait  réclamer 
par  privilège  dans  la  saisie  du  métayer  une  somme  égale  à  la 
vaieur  de  sa  part  dans  la  récolte  de  l'année  courante  et  des 
années  échues. 

La  récolte  existe-t-elle  en  nature  ?  il  a  sur  la  portion,  lui 
revenant,  un  véritable  droit  de  propriété.  A-t-elle  été  consom- 
mée ou  vendue,  son  privilège  lui  garantira  le  payement  de  la 


admettent  la  revendication  des  fruits,  au  cas  de  simple  déplacement 
pendant  le  délai  de  40  jours,  en  leur  appliquant  la  disposition  finale 
du  n°  1  de  l'article  2102,  et  nous  pensons  que  cette  dernière. solution  est  la 
plus  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi. 

(1)  Voyez  Aubry  et  Rau,  III,  139. 

(2)  Voyez  Aubry  et  Rau,  III,  139  et  les  autorités  qu'il  cite.  Alauzet  : 
Traité  des  Assurances,  II,  452,  etc. 

(3)  Cass.  28  juillet  1824;  Cassation,  6  mai  1835  (S.  35.  1.  433).  Gre- 
noble, 28  décembre  1838  (S.  39.  2.  356)  ;  Rouen,  25  avril  1842  (S.  42.  2. 
313);  Douai,  29  août  1842  (S.  43.  2  416)  ;  Lyon,  28  avril  1847  (S.  48.  2. 
129)  ;  Metz,  6  janvier  1859  (S.  59.  2.  129). 
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valeur  (1).  De  môme  le  privilège  s'appliquera  à  la  prestation 
pécuniaire. 

Garantira-t-il  le  payement  des  années  à  échoir  ?  nous  ne  le 
croyons  pas.  Le  décider,  ce  serait  donner  aux  créanciers  le 
droit  de  soustraire  la  métairie  pour  le  restant  du  bail  et  de 
faire  leur  profit  de  la  moitié  des  récoltes  à  venir,  à  charge  par 
eux  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  dû.  Ne 
serait-il  pas  étrange  d'accorder  ce  droit  de  sous-louer  aux 
créanciers,  alors  que  le  législateur  l'a  formellement  refusé  au 
colon. 

B.  L'art.  2102  donne  privilège  au  bailleur  pour  les  répara- 
tions locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. 

Cette  dernière  expression  très-large  comprend  certainement 
toutes  les  créances  du  propriétaire,  qui  dérivent  de  la  nature 
ou  d'une  clause  du  contrat.  Ainsi,  le  bailleur  est,  sans  aucun 
doute,  privilégié  pour  les  avances  qu'il  a  faites  au  métayer  en 
exécution  du  bail. 

C.  Le  privilège  garantit-il  les  avances  faites,  en  dehors  de 
toute  clause  du  bail,  pour  permettre  au  métayer  de  continuer 
la  culture  ? 

Dans  un  premier  système ,  on  fait  remarquer  que  la  loi 
n'accorde  de  privilège  que  pour  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail  et  qu'il  est  difficile  de  considérer,  comme  des  actes  d'exécu- 
tion du  bail,  des  avances  auxquelles  on  ne  pensait  pas  au 
moment  du  contrat,  et  pour  lesquelles  il  n'a  rien  été  stipulé. 

Dans  une  deuxième  opinion,  on  invoque  les  intérêts  et  les 
nécessités  de  l'agriculture.  Les  propriétaires  ne  feraient  aucune 


(1)  Dans  une  affaire  de  classement  de  privilèges  figure  une  sentence 
arbitrale  par  laquelle  un  métayer  est  condamné  au  payement  d'une 
somme  de  2.798  fr.  valeur  attribuée  à  la  moitié  des  fruits  qui  revenait  au 
propriétaire. 

Paris,  26  décembre  1871  (Sirey,  1873.  2.  13).  Voyez  aussi  arrêt  d'Aix, 
6  février  1822  (S.  1824.  2.  22)  permettant  la  saisie-gagerie  pour  la  por- 
tion de  fruits  non  remise  au  propriétaire  «  parce  que  cette  portion  est 
le  fermage  qui  constitue  le  prix  de  sa  jouissance.  » 

Voyez  Lyon,  9  juillet  1860  (Sirey.  60.  2.  520). 
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avance  à  leurs  métayers,  s'ils  n'avaient  pas  un  privilège  qui 
leur  en  assurât  le  remboursement.  Restreindre  ce  droit,  c'est 
enlever  au  métayer  son  unique  source  de  crédit  et  arrêter 
l'essor  de  l'exploitation. 

Cette  seconde  opinion  nous  paraît  préférable.  Comme  l'expli- 
que fort  bien  Duranton  (1),  ces  avances  ne  sont  point  un  prêt 
ayant  les  caractères  ordinaires  du  prêt.  C'est  une  créance  de 
propriétaire  à  métayer.  Le  propriétaire  ne  les  a  faites  que  pour 
faciliter  au  métayer  le  moyen  de  cultiver  le  fonds.  Dans  beau- 
coup de  cas,  ajoute-t-il,  sans  de  telles  avances,  la  culture  serait 
impossible  par  suite  de  l'indigence  des  cultivateurs,  surtout 
dans  les  pays  vignobles  où  les  récoltes-  sont  si  incertaines. 
Le  propriétaire  de  la  métairie  ne  les  eut  probablement  pas 
faites  à  cet  individu  si  cet  individu  n'eût  pas  été  son  métayer. 
C'est  donc  en  vue  de  la  culture,  de  l'exécution  du  bail  par 
conséquent,  qu'il  les  a  faites,  car  l'article  2102  accorde  le  pri- 
vilège pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  (2). 


(1)  Duranton,  XIX,  p.  128,  n°  67. 

(2)  Pothier,  n°  254.  «  On  demande  si  le  seigneur  de  métairie  est  préféré 
pour  les  avances  qu'il  a  faites  à  son  fermier  pour  faire  valoir  sa  métairie. 
Il  faut  distinguer  si  ces  avances  ont  été  faites  par  le  bail  même;  l'obliga- 
tion de  rendre  ces  avances  faisant  partie  des  obligations  du  bail  même, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  seigneur  de  métairie  doit  être  préféré  suivant 
le  principe  qui  lui  accorde  la  préférence  pour  toutes  les  obligations  du 
bail.  Il  y  a  plus  de  difficultés  si  les  avances  n'ont  été  faites  que  depuis  le 
bail,  car  la  créance  de  ces  avances  nait  d'un  contrat  de  prêt  séparé  et 
distingué  du  bail,  et  qui  n'en  fait  point  partie.  Néanmoins,  il  paraît  que 
l'usage  a  étendu  à  cette  créance  les  droits  des  seigneurs  de  métairies, 
surtout,  lorsque  ces  avances  ont  été  faites  en  grains  ou  autres  espèces, 
et  qu'on  ne  peut  douter  qu'elles  ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  métairie. 
Car  le  seigneur  de  métairie  ayant  été  obligé  de  faire  cette  avance  pour 
faire  valoir  sa  métairie,  il  y  a  même  raison  que  pour  le  bail.  »  Cet  usage, 
constaté  par  Pothier,  est  devenu,  sous  l'empire  du  Code  civil  une  règle 
constante  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  généralement  consa- 
crée. 

En  ce  sens,  arrêt  de  Limoges,  du  26  août  1848,  précité  ;  Paris, 
26  décembre   1871   et  5  mars  1872  (Sirey,  1873.  2.   13)  ;  Alger,  25  juin 
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C'est  en  ce  sens,  et,  pour  ces  motifs,  que  la  question  est 
résolue  par  le  projet  de  Code  rural  (\). 

3°  Quel  est  le  rang  de  ce  privilège^. 

Les  sommes  dues  par  le  métayer,  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de  la 
moisson,  par  préférence  au  propriétaire.  Il  en  est  de  même  dans 
le  cas  où  le  preneur  n'a  pas  payé  ses  ustensiles  aratoires  ;  le 
fournisseur  passe  avant  le  bailleur  sur  le  produit  de  la  vente 
de  ces  outils. 

Le  privilège  relatif  aux  sommes  dues  pour  semences  ou  pour 
frais  de  récoltes  ne  s'applique  point  au  prix  des  engrais,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  qu'a  pu  employer  le  colon,  soit 
lors  de  l'ensemencement,  soit  à  une  époque  antérieure  (2). 

Il  ne  s'applique  à  aucune  fourniture  "autre  que  celles  limita- 
tivement  indiquées  dans  l'art.  2102  (3).  *- 


1878  (Sirey,  1878.  2.  327).  Angers,  27  août  1821.   Douai,   18  avril  1850 
(S.  1851.  2.  77).  Cassation,  19  janvier  1884  (Sirey,  1880.  1.  249). 

Voyez  en  ce  sens  également  :  Valette,  n°  60,  Troplong,  n°  154  ;  Massé 
et  Vergé,  V,  §  791,  note  12,  page  140  ;  Pont,  n°  125  ;  Marton,  II,  405  ; 
Taillefer,  p.  74  ;  Laurent,  XXIX,  p.  409  ;  Aubry  et  Rau,  III,  143  ; 
Grenier,  Hypothèques,  II,  n°  309  ;  Delvincourt,  III,  p-  273,  notes  ;  Persil, 
art.  2102,  n°  27  ;  Dalloz,  Hypothèques,  35,  n°  13.  Curasson  :  Louage,  I, 
p.  279;  Bugnet  sur  Pothier,  Louag",  254.  Méplain,  n°  329.  Ces  derniers 
professent  une  doctrine  contraire. 

(1)  L'art.  10  est  ainsi  conçu  :  «  Le  propriétaire  exerce  le  privilège  de 
l'art.  2102  du  Code  civil,  sur  les  meubles,  effets,  bestiaux  et  produits  de 
récoltes  appartenant  au  colon  pour  payement  du  reliquat  du  compte  à 
rendre  par  celui-ci.  »  Voyez  Rapport  de  M.  Clément,  p.  5961,  col.  3. 

(2)  Aubry  et  Rau,  III,  151.  Zachariee,  texte  et  note  16  ;  Douai,  21  jan- 
vier 1865  (S.  66.  2.  237). 

En  sens  contraire,  Pont,  I,  34.  Marton,  II,  444. 

(3)  Le  tribunal  de  Chambon,  dans  le  jugement  confirmé  à  Limoges,  le 
26  août  1848.  faisait  l'application  de  ces  principes. 

«  Considérant  que  c'est  mal  à  propos  que  Brosset  a  soutenu  que,  par 
cela  seul  qu'il  aurait  fait  des  fournitures  de  blé  à  Michaud  durant  son 
exploitation,  il  devait  avoir  le  privilège  aux  sommes  dues  pour  semences 
ou  pour  frais  de  récoltes  dont  parle  le  §  4  du  premier  numéro  de  l'art. 
2102;  que  cet  article,  évidemment,  ne  doit  pas  être  entendu  ainsi,  et  ne 
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Le  privilège  pour  frais  de  récoltes  appartient-il  à  tous  ceux 
qui,  en  une  qualité  quelconque,  par  exemple,  comme  journa- 
liers, domestiques  ou  valets,  ont  été  employés  ou  préposés 
à  l'ensemencement  des  terres  ou  à  la  levée  des  récoltes? 
Quelques  auteurs  l'ont  prétendu  (1);  cette  doctrine  a  été 
admise  en  1807  par  la  Cour  de  cassation  (2).  Depuis,  la  juris- 
prudence paraît  s'être  fixée  en  sens  contraire. 

En  ce  qui  concerne  les  journaliers,  la  question  nous  paraît 
peu  discutable.  S'ils  ont  participé  aux  semailles  ou  aux  mois- 
sons, ils  ont  droit  au  privilège  de  l'art.  2102,  au  moins  pour  les 
journées  consacrées  à  ces  travaux.  On  ne  pourra  repousser  leur 
demande  sous  le  prétexte  qu'ayant  négligé  de  réclamer  au  fur 
et  à  mesure  le  payement  de  ce  qui  leur  était  dû,  ils  avaient 
suivi  la  foi  du  colon  (3).  Au  reste,  ne  semblerait-il  pas  étrange 
d'accorder  le  privilège  de  l'art.  2101  à  des  gens  que  le  colon 
n'emploie  qu'accidentellement,  sur  lesquels  il  n'a  d'autre  auto- 
rité que  celle  que  lui  donne  le  droit  d'exiger  d'eux  les  travaux 
spéciaux  pour  lesquels  il  les  a  loués,  qui,  la  journée  finie, 
échappent  à  son  commandement  et,  habituellement,  ne  logent 
pas  chez  lui.  -         « 

S'agit-il  des  ouvriers  loués  au  mois  et  à  l'année,  ayant  parti- 
cipé aux  semailles  et  aux  moissons  comme  à  tous  les  autres 
travaux  de  la  métairie?  La  question  est  des  plus  délicates. 


peut  recevoir  aucune  application  à  l'espèce  ;  que,  d'une  part,  Brosset  n'a 
point  allégué  avoir  fourni  les  semences,  et  que,  d'autre  part,  la  loi,  en 
parlant  des  frais  de  récoltes,  n'a  entendu  et  voulu  parler  que  de  ceux  qui 
ont  pris  une  part  directe  à  l'ensemencement  des  terres  ou  à  la  levée  des 
récoltes,  tels  que  domestiques,  ouvriers,  journaliers,  etc. 

(1)  Aubry  et  Rau,  III,  151  ;  Duranton,  XIX,  99  ;  Valette,  n°  96  ;  Marton, 
II,  443  ;  Pont,  n-  134. 

(2)  Cassation,  24  juin  1807.  Arrêt  réformant  un  jugement  du  tribunal 
de  Lyon  (S.  1807.  1.  289). 

(3)  Voyez  :  Arrêt  de  cassation  précité  :  Un  sieur  Lardillet  avait  pour 
granger  (colon  partiaire)  un  sieur  Rampon,  lequel  avait  fait  cultiver  les 
vignes  de  la  métairie  par  un  journalier  nommé  Chaussonnet.  La  Cour 
décide  que  ce  sont  les  travaux  du  journalier  qui  ont  produit  la  récolte 
entière,  qu'il  a  donc  droit  au  privilège  de  l'art,  2102, 
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Les  domestiques  n'ont-ils  droit  qu'au  privilège  général  de 
l'art.  2101,  §4?  Leur  privilège  ne  portera,  très-certainement 
que  sur  la  portion  de  récolte  appartenant  au  colon,  et,  d'autre 
part,  il  sera  primé  par  celui  du  bailleur.  Ont-ils  droit,  au  con- 
traire, au  privilège  spécial  de  l'art.  2102,  §  2,  ils  seront  préfé- 
rés au  bailleur.  Dans  cette,  dernière  hypothèse,  leur  privilège 
portetva-t-il  sur  la  totalité  de  la  récolte  ? 

Ecartons  tout  d'abord  cette  dernière  question.  Il  nous  semble 
qu'en  aucun  cas,  le  domestique,  créancier  personnel  du  colon 
partiaire,  ne  pourra  prétendre  à  un  droit  quelconque  sur  la 
portion  de  récolte  attribuée  au  maitre,  cette  portion  n'ayant 
jamais  appartenu  à  un  titre  quelconque  à  son  débiteur  (1). 

Les  domestiques  employés  à  une  exploitation  rurale  ont  très- 
certainement  droit  au  privilège  de  l'art.  2101  (2).  Ont-ils  en  outre 
droit  au  privilège  de  l'art.  2102?  Oui,  dit-on, les  salaires  de  tous 
ceux  qui  contribuent  à  entretenir  et  à  conserver  la  chose,  doi- 
vent primer  le  propriétaire  qui,  en  définitive,  tire  profit  de  leur 
travail  (3). 


(1)  Arrêt  de  Limoges,  du  1er  février  1882,  rapporté  dans  la  Gazette  du 
Palais  (1882.  1.  437).  «  Considérant  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  des 
salaires  de  gens  de  service,  loués  à  l'année,  dont  le  droit  était  garanti 
seulement  par  l'art.  2101  du  Code  civil,  c'est-à-dire  privilégié  exclusive- 
ment sur  tous  les  meubles  de  leur  débiteur,  qui,  aux  termes  du  bail 
n'était  pas  le  propriétaire,  mais  le  colon  seul,  et  que  la  portion  des  fruits 
que  Magdinier  (le  propriétaire),  détenait  alors,  après  le  partage  opéré, 
ne  pouvait  pas  être  saisie  par  les  domestiques  du  domaine. 

(2)  V.  Cassation,  26  juin  1878  (S.  78.  1.  460). 

(3)  Le  tribunal  de  Joigny,  le  20  janvier  1870,  jugement  confirmé  par 
arrêt  de  Paris  du  26  décembre  1871  (S.  73.  2),  s'est  prononcé  en  ce 
sens  :  «  Attendu  que  les  travaux  de  culture  d'un  jardin  compris  dans  le 
bail  d'une  ferme,  se  rattachant  intimement  à  l'exploitation,  et  contribuant 
à  l'exploitation  du  domaine  ;  attendu  que  Chevalier,  ayant  loué  ses  ser- 
vices pour  six  mois,  à  partir  du  mois  de  février,  était  un  domestique  ; 
que,  bien  qu'il  paraisse  avoir  été  plus  spécialement  employé  à  la  culture 
du  jardin,  il  n'en  est  pas  moins  autorisé,  tant  comme  homme  de  service, 
que  comme  ayant  coopéré  à  mettre  le  jardin  dans  l'état  de  culture  où 
Bonneviat  l'a  trouvé  au  jour  de  la  résiliation,  à  invoquer  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  propriétaire  lui-même.  » 
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A  cela,  on  répond  victorieusement,  à  notre  sens,  que  les 
domestiques  ne  sauraient  invoquer  le  privilège  de  l'article 
2102  pour  la  totalité  de  leurs  gages,  mais  seulement  pour  la 
fraction  gagnée  lors  des  moissons  et  des  semailles,  ce  qui 
donnerait  lieu  à  une  ventilation,  toujours  délicate,  souvent 
impossible  (1). 

On  ajoute  que  les  moissonneurs  ne  jouissent  d'un  droit  de 
préférence  absolue  que  parce  que  loués  à  la  hâte,  ils  n'ont  pas 
le  temps  de  s'enquérir  de  la  solvabilité  du  cjlon,  et  que, 
d'autre  part,  leurs  créances  sont  de  fort  modique  importance. 
Les  domestiques  sont  dans  une  situation  autre.  Avant  de  louer 
leurs  services,  ils  peuvent  prendre  tous  renseignements  utiles  ; 
puis,  les  sommes  auxquelles  ils  prétendent  sont  souvent  fort 
élevées,  surtout  s'il  leur  est  dû  plusieurs  années  de  gages.  Enfin, 
il  est  vraisemblable  que  l'article  2101  ne  leur  aurait  point 
accordé  un  privilège  général,  si  l'article  suivant  avait  contenu 
en  leur  faveur  un  privilège  spécial  et  préférable  (2). 


(1)  Arrêt  de  Limoges,  1er  février  1882,  Gazette  du  Palais  (1882.  I.  437). 
«  Attendu  qu'il  est  évident  que  le  privilège  de  Fart.  2102  ne  peut  être 
invoqué  par  les  domestiques  ordinaires,  que  ces  derniers,  en  effet, 
doivent  faire  tout  ce  qui  leur  est  commandé  par  le  chef  de  l'exploitation, 
et  qu'il  serait  impossible,  sans  tenir  une  comptabilité  difficile,  minutieuse 
et  même  impraticable  pour  les  propriétaires  ruraux  de  constater  jour 
par  jour  à  quels  travaux  ont  été  soumis  les  ouvriers,  afin  d'établir  dans 
quelle  mesure  la  récolte  serait  frappée  de  leur  privilège  et  de  déterminer 
parmi  des  gens  tous  employés  à  l'ensemble  de  la  même  exploitation, 
mais  peut  être  à  des  travaux  d'espèce  différente,  ceux  dont  le  salaire 
serait  privilégié  sur  les  fruits. 

(2)  Le  22  mai  1884,  le  Juge  de  paix  de  Boussac  statuait  en  ces  termes: 
(Voyez  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  du  28  août  1884). 

Nous,  Juge  de  paix, 

Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  de  la  demande  de  Jacquet,  il  y 
a  lieu  de  déterminer  le  caractère  du  bail  à  colonage  partiaire,  ainsi  que 
les  droits  et  obligations  qui  en  découlent  au  profit  et  à  la  charge,  soit  du 
colon,  soit  du  maître  ou  propriétaire  ; 

Attendu  que  ce  bail  participe  et  du  bail  à  ferme,  et  du  contrat  de 
société  ;  que  dans  cette  société  agricole,  à  titre  d'apports,  le  propriétaire 
fournit  le  sol,  ou  son  domaine,   et  le  colon  son   industrie,  c'est-à-dire 
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IL  —  Moyens  d'assurer  l'exécution  du  privilège. 

Comme  tout  créancier,  le  propriétaire  peut,  par  la  saisie- 
exécution,  faire  mettre  sous  la  main  de  justice,  puis  vendre  les 
meubles  corporels  de  son  débiteur,  afin  de  se  faire  payer  sur  le 
prix. 

La  saisie-exécution  n'est  possible  qu'autant  que  le  bailleur 
est  muni  d'un  titre  exécutoire.  Quand  le  bail  n'est  pas  constaté 
par  acte  authentique,  le  bailleur  doit  se   procurer   un  titre 


son  travail  personnel  et  celui  des  gens  à  son  service  ;  d'où  il  suit  que  le 
colon  est  tenu  personnellement  des  salaires  des  domestiques  employés 
par  lui  au  travail  des  terres  qu'il  cultive  sous  la  condition  d'un  partage 
de  fruits  ; 

Attendu  que  c'est  à  la  fin  du  bail  que  le  compte  entre  le  propriétaire 
et  le  colon  doit  être  arrêté  pour  constater  quel  est  celui  qui  est  créancier 
ou  débiteur  de  son  associé  ; 

Attendu  que  l'art.  2101,  §  4,  Code  civil,  accorde  un  privilège  général 
sur  les  meubles  de  leurs  débiteurs  (dans  l'espèce  Busset  seul,  en  sa 
qualité  de  colon),  aux  domestiques  loués  à  l'année,  pour  le  paiement  de 
leurs  salaires  ; 

Que  ce  privilège  s'étend  sur  les  récoltes  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
enlevées  par  un  acquéreur,  ou  que  le  prix  en  est  encore  dû  :  le  mot 
meublas,  employé  par  l'art.  2101,  devant  s'entendre  même  des  récoltes 
détachées  du  sol  ; 

Attendu  que  le  privilège  spécial  de  l'art.  2102  a  été  créé  au  profit  de 
ceux  qui  ont  fourni  les  semences  et  des  journaliers  moissonneurs  et  non 
au  profit  des  gens  de  service  loués  à  l'année,  qui  ont  pour  le  payement 
de  leurs  salaires  le  privilège  de  l'art.  2101  ;  que  le  privilège  de  l'art.  2102 
doit  aussi  garantir  le  salaire  des  journaliers  employés  au  labourage  et  à 
l'ensemencement  ; 

Attendu  que  Rayet,  bailleur-propriétaire,  est,  lui  aussi,  protégé  par  le 
privilège  de  l'art.  2102  ; 

Attendu  que  le  Code  civil  n'a  pas  réglé  la  préférence  à  établir,  lorsqu'ils 
entrent  en  concurrence  sur  les  mêmes  meubles,  entre  les  privilèges 
généraux  de  l'art.  210  et  les  privilèges  spéciaux  de  l'art.  2102,  mais  que 
la  jurisprudence  décide  que  le  privilège  spécial  accordé  au  propriétaire 
prime  le  privilège  général  accordé  aux  gens  de  service  par  l'art.  2101. 
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exécutoire  pour  pouvoir  faire  vendre  les  meubles  affectés  à  son 
privilège. 

Ce  titre  exécutoire,  il  ne  le  trouvera  que  dans  le  jugement 
qui  condamne  son  colon  au  payement  du  reliquat  du  compte. 
Or,  pendant  l'instance  qui  doit  aboutira  ce  jugement,  comment 
empêcher  le  métayer  de  faire  disparaître  les  meubles  affectés  à 
la  garantie  de  la  créance  ?  C'est  par  la  saisie-gagerie  qu'il 
a  été  pourvu  à  cet  égard  à  l'intérêt  des  propriétaires. 

Ainsi,  la  saisie-gagerie  n'est  pas  une  voie  d'exécution  forcée; 
mais,  une  mesure  de  précaution  permettant  au  bailleur  non 
muni  d'un  titre  exécutoire,  de  faire  mettre  sous  la  main  de 
justice  les  effets  et  les  fruits  qui  sont  dans  les  bâtiments  con- 
cédés et  sur  les  terres,  à  ce  seul  effet  d'empêcher  le  colon,  en 
les  faisant  disparaître,  de  compromettre  l'exercice  du  privilège 
que  l'article  2102  accorde  au  bailleur. 

La  procédure  est  fort  simple.  Il  suffit  au  propriétaire  d'a- 
dresser une  sommation  au  colon  pour  être  en  droit  de  saisir  le 
lendemain  (1). 

Il  le  pourra  même  à  l'instant,  c'est-à— dire  sans  avertissement 
aucun,  s'il  a  obtenu  sur  requête  une  permission  du  Président 
du  tribunal  de  première  instance,  ou  du  Juge  de  paix. 

Ceux-ci  donnent  cette  autorisation  en  cas  d'urgence  ou  s'il  y  a 
péril  en  la  demeure. 

La  requête  à  fins  de  saisie-gagerie,  comme  la  demande  en 
validité  de  saisie-gagerie  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
lorsque  le  principal  de  la  contribution  foncière  de  l'année  cou- 
rante multiplié   par  cinq  n'est  pas   supérieur  à   deux   cents 


(1)  Voyez  Procédure  civile,  par  Boitard  et  Colmet-Daage,  II,  492,  sur 
les  art.  819,  820,  821.  Code  de  procédure  civile. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  un  commandement  comme  semble  le 
dire  l'art.  819,  C.  p.  c,  une  sommation  suffit.  Le  commandement  ne 
peut,  en  elfet,  être  fait  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  or,  on  ne  recourt 
à  la  saisie-gagerie  que  parce  que  l'on  manque  de  titre  exécutoire,  et 
afin  de  s'en  procurer  un  par  le  jugemeut  rendu  sur  la  demande  en  validité 
de  saisie-gagerie. 
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francs.  Le  juge  de  paix  prononce  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  cent  francs  (1). 

Le  jugement  rendu  dans  l'instance  en  validité  de  saisie- 
gagerie,  donne  au  bailleur  un  titre  exécutoire. 

L'article  819  du  Cjde  de  Procédure  nous  apprend  que  la  sai- 
sie s'exerce  pour  «  loyers  et  fermages  échus  »  .  S'appuyant  sur 
ces  mots,  on  a  essayé  de  soutenir  que  le  bailleur  partiaire  n'ayant 
pas  droit  à  un  fermage  ne  pouvait  pas  saisir-gager.  La  Cour 
d'Aix  avait  repoussé  cette  argumentation  (2). 

Depuis  la  loi  du  25  mai  1838  (3)  il  n'est  plus  possible  de 
prétendre  que  le  droit  de  saisir-gager  n'appartient  pas  au 
bailleur  partiaire  ;  mais,  comme  l'article  819  dit  que  la  saisie 
n'a  pour  but  que  le  payement  des  loyers  et  fermages,  il  a  été 
soutenu  qu'elle  ne  pouvait  s'appliquer  aux  autres  créances 
résultant  du  bail.  Cette  idée  ne  tient  pas  debout  devant  la 
remarque  que  le  privilège  de  l'article  2102  porte  sur  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  du  bail,  et  que  le  droit  de  saisir- 
gager  a  précisément  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  ce 
privilège  (4). 


(1)  Art.  10,  Loi  du  25  mai  1838. 

(2)  «  Attendu,  dit  un  arrrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  6  février  1822.  (S.  1822 
à  1824.  2,  22.)  que  le  colon  partiaire  est  un  véritable  fermier  ;  que  la 
portion  des  fruits  qu'il  doit  au  propriétaire  est  le  fermage  qui  constitue 
le  prix  de  sa  jouissance,  que  lorsqu'il  n'acquitte  pas  ce  fermage,  le  pro- 
priétaire peut  suivre  contre  lui  les  voies  que  la  loi  trace  à  tout  proprié- 
taire non  payé  de  ses  fermages  ;  que  parmi  ces  voies  est  celle  de  la  sai- 
sie-gagerie  sur  les  effets  et  fruits  existant  sur  la  propriété  affermée.  » 

(3)  Loi  du  25  mai  1838,  art.  3. 

«  Des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie.  » 

(4)  «  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  9  juillet  1860  (S.  60. 
2.  520)  que  l'art.  819  du  Code  de  procédure  civile  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que  la  saisie-gagerie  peut  procéder  pour  toutes  créances  résul- 
tant du  bail  ;  que  restreinte  judaïquement  aux  loyers  et  fermages  échus, 
elle  ne  pourrait  appartenir  aux  propriétaires  dont  les  fonds  sont  cultivés 
par  les  colons  partiaires,  puisqu'ils  n'ont  droit  à  aucun  fermage  propre- 
ment dit.  » 

Voyez  Alger,  25  juin  1878.  (Sirey,  1878.  2.  327.) 


—  412  — 

En  l'absence  de  toute  stipulation,  les  avances,  faites  parle 
propriétaire,  ne  sont  exigibles  qu'après  que  le  métayer  s'est 
procuré,  par  la  vente  de  sa  part,  les  ressources  nécessaires  au 


La  Cour  d'Alger  résout  cette  difficulté  en  ces  termes,  qui  résument 
admirablement  la  question: 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  a  eu  pour  but  de  sanctionner 
les  principes  du  Code  civil,  et  qu'en  matière  de  bail  spécialement,  la 
législateur,  fidèle  à  la  même  pensée,  a  complété  le  système  de  l'art.  2102 
en  organisant  une  procédure  prompte  et  facile  pour  la  réalisation  du 
gage  du  propriétaire  ;  que  tel  est  l'objet  de  la  saisie-gagerie  déjà  prati- 
quée sous  notre  ancienne  jurisprudence,  présentant  alors  ce  caractère 
marqué  de  faveurs  pour  le  propriétaire  ;  introduite  dans  notre  législation 
moderne  dans  le  même  but  et  presque  dans  les  mêmes  termes  ;  que  l'es- 
prit de  la  loi  est  clairement  attesté  par  M.  Berlier  dans  l'exposé  des 
motifs  et  surtout  par  le  tribun  Tarrible  ;  que  tous  les  deux  expriment 
l'étroite  corrélation  qui  existe  entre  l'art.  2102  C.  c.  et  l'art.  819,  Code  de 
procédure  civile,  et  qu'ils  déclarent  que  cette  dernière  disposition  est 
portée  pour  assurer  l'efficacité  du  privilège  concédé  au  propriétaire  ; 
attendu  que  ces  précédents  et  des  commentaires  officiels  permettent  sans 
témérité  de  ne  pas  s'arrêtera  une  interprétation  judaïque  de  l'art.  819; 
que  en  se  renfermant  étroitement  dans  la  formule  de  l'art.  819,  on  se  tien- 
drait à  la  surface  d'un  texte  sans  en  pénétrer  le  véritable  sens,  qu'on  rom- 
prait l'harmonie  qui  doit  régner  entre  le  Code  civil  et  le  Code  de  procé- 
dure, et  qu'on  fonderait  entre  les  créances  résultant  du  bail  une  distinc- 
tion contraire  aux  intentions  du  législateur,  aussi  bien  qu'à  la  raison 
même  de  la  loi  ;  qu'alors  que  toutes  les  créances  dérivant  du  bail  ont  été 
déclarées  dignes  de  la  même  faveur  on  arriverait  à  décider  que  les  unes, 
néanmoins,  seraient  plus  favorables  que  les  autres,  puisqu'elles  ne 
seraient  pas  toutes  susceptibles  d'être  poursuivies  par  la  voie  des  saisies- 
gageries  ;  que  cette  solution  désastreuse  pour  le  bailleur  qui  verrait  sou- 
vent lui  échapper  un  gage  qui  lui  a  été  assuré  par  l'art.  2102  serait  éga- 
lement préjudiciable  au  preneur  dont  le  crédit  serait  amoindri,  ou  qui,  pour 
(éviter  une  saisie-gagerie  se  trouverait  exposé  aux  doubles  frais  d'une  saisie 
gagerie  restreinte  et  d'une  saisie-exécution  ;  attendu  dès  lors  que  la  voie 
de  la  saisie-gagerie  est  ouverte  au  propriétaire  pour  toutes  les  créances 
résultant  de  l'exécution  du  bail,  que  ces  principes,  applicables  au  bail 
à  ferme,  le  sont  également  au  bail  à  coloriage  partiaire,  notamment  par 
les  avances  faites  pour  le  propriétaire  au  colon,  que  telle  était  la  voie 
suivie  sous  notre  ancienne  jurisprudence,  et  qu3  telle  doit  être  encore 
la  solution  sous  l'empire  du  Code  civil.  » 
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remboursement.  La  Cour  d'Alger  a  décidé  que  la  saisie-gage- 
rie  exécutée  auparavant  devrait  être  annulée  comme  préma- 
turée. Le  bailleur  pourrait  même  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts (1). 

Le  paragraphe  3  de  l'art.  819  autorise  le  bailleur  à  saisir  les 
meubles  qui  garnissent  la  ferme  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement.  Le  privilège  n'est  conservé  sur  les  meubles 
déplacés ,  qu'autant  qu'il  en  fait  la  revendication  dans  les 
quarante  jours. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  bailleur  perdant  tout  privilège 
sur  les  fruits  déplacés  ne  saurait  les  faire  saisir-gager  (2). 


,111.  —  Objets  saisissables  par  le  bailleur. 

*  I/article  592  du  Code  de  procédure  civile  contient  une 
longue  énumération  d'objets  qui  ne  peuvent  être  saisis  lors 
d'une  saisie-exécution.  Ce  sont  les  objets  que  la  loi  déclare 
immeubles  par  destination  :  le  coucher  nécessaire  des  saisis, 


(1)  La  Cour  d'Alger,  sur  ce  point,  s'exprime  ainsi  : 

(.  Eu  fait,  attendu  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation,  les  avances  faites 
par  un  propriétaire  au  métayer  ne  sont  exigibles  qu'après  que  le  métayer 
par(la  vente  de  sa  part  de  fruits,  s'est  procuré  les  ressources  nécessaires 
au  remboursement  ;  qu'au  moment  où  la  saisie-gagerie  a  été  interposée 
la  récolte  des  blés  seule  était  recueillie  et  non  partagée,  celles  plus  im- 
portantes des  tabacs  et  des  vins  n'étaient  pas  mêmes  faites  qu'ainsi  cette 
saisie  était  certainement  prématurée,  par  suite,  faite  sans  droit  et  que 
sous  ce  rapport,  Debos  (le  colon),  a  éprouvé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû 
réparation. 

Comparez  à  cet  arrêt  un  arrêt  de  cassation  du  2  avril  1873.  (S.  1873.  1. 
293.) 

Cet  arrêt  décide  que  le  propriétaire  qui  frappe  à  tort  d'une  saisie- 
gagerie,  pour  la  sûreté  des  loyers  à  lui  dus  par  le  locataire  principal,  les 
meubles  du  sous-locataire,  et  refuse  de  les  lui  laisser  enlever,  doit  être 
condamné  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  cette  rétention 
illicite. 

(2)  Voyez  :  Procédure  civile  de  Boilard  et  Colmet  Daage,  II,  495. 
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ceux  des  enfants  vivant  avec  eux;  les  habits  dont  les  saisis  sont 
vêtus  et  couverts;  les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi;  les 
outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles; 
les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation 
du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ;  une  vache,  ou  trois 
brebis,  ou  deux  chèvres,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains 
nécessaires. 

L'article  593  déclare  tous  ces  objets  saisissables  (à  l'excep- 
tion du  coucher  nécessaire  des  saisis,  de  ceux  de  leurs  enfants, 
vivant  avec  eux  et  des  vêtements  dont  ils  sont  vêtus  et  cou- 
verts) pour  fermages  et  moissons  des  terres  à  la  culture  des- 
quelles ils  sont  employés  (1). 


I    H. 

DROITS     DU    COLON 

Tandis  que  dans  le  bail  à  ferme,  le  preneur  s'oblige  à  payer 
une  certaine  somme  au  propriétaire  à  titre  de  fermage,  dans  le 
contrat  de  colonage,  le  concédant  s'engage  à  partager  avec  le 
concessionnaire  les  récoltes,  le  bon  croît,  en  un  mot,  les  diverses 
productions  du  domaine. 

Ce  n'est  pas  à  titre  de  redevance  que  le  colon  remettra  au 
propriétaire  une  partie  de  la  récolte.  On  ne  comprendrait  pas 
comment  il  pourrait  disposer  de  cette  portion,  même  en  faveur 


(1)  Il  en  était  déjà  ainsi  dans  notre  ancien  droit,  les  outils  du  cultiva- 
teur ne  pouvaient  être  saisis  que  par  le  bailleur.  Voyez  Chopin,  privilèges 
des  Rustiques. 

«  Les  Rustiques  ont  ce  privilège  qu'ils  ne  peuvent  être  emprisonnés 
pour  debtes,  ny  les  outils  du  labourage  saisis  par  deux  ordonnances  des 
huitième  octobre  1571,  vérifié  le  4  février  1572,  et  16  may  1595,  vérifié 
le  21  avril  en  suivant.  Ce  privilège  n'était  pas  opposable  au  fermage  et 
loyer  deu  au  propriétaire.  » 
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du  propriétaire,  alors  qu'à  raison  même  du  partage,  il  sera 
réputé  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  les  fruits  mis  au  lot  de 
celui-ci.  Au  surplus,  ne  serait-il  pas  absurde  de  dire  que  c'est  à 
titre  de  redevance  que  le  propriétaire  reçoit  une  part  dans  le 
bon  croît.  Si  l'on  n'admet  pas  que  le  propriétaire  du  domaine 
soit  propriétaire  des  fruits  pour  partie,  avant  la  levée  de  la 
récolte,  pourquoi  lui  reconnaître  (et  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point)  un  droit  de  surveillance,  de  contrôle,  d'adminis- 
tration. Jusqu'au  jour  du  partage,  et  même  après  leur  sépara- 
tion du  sol,  les  fruits,  comme  le  bon  croît,  sont  la  propriété 
commune  de  chacun  d'eux. 

Si  donc  les  fruits  périssent  avant  le  partage,  sans  qu'une 
faute  ait  été  commise,  la  perte  sera  supportée  par  les  deux 
parties  dans  la  mesure  de  leur  droit  :  res périt  domino.  Dans  le 
bail  à  ferme,  comme  la  récolte  appartient  au  fermier,  on  a  dû 
décider,  au  contraire,  que  lorsque  la  moitié  au  moins  des  fruits 
pendant  par  branches  ou  par  racines  a  été  détruite  par  un  cas 
fortuit,  le  preneur  peut  demander  une  remise  (art.  1769- 
1770)  ;  mais,  il  n'obtiendra  cette  remise  qu'autant  que  la  perte 
sera  survenue  avant  que  les  fruits  aient  été  séparés  du  sol 
(art.  1771). 

Au  cas  de  bail  à  ferme,  tout  événement,  qui  diminue  la 
récolte  diminue  seulement  le  patrimoine  du  fermier  ;  au  cas  de 
bail  à  métairie,  comme  les  bénéfices,  la  perte  est  commune.  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  atteigne  un  certain  chiffre,  si 
minime  qu'elle  soit,  le  bailleur  en  supporte  sa  part,  comme  le 
colon  supporte  la  sienne  (1). 

Si  le  fermier  devait,  pour  prix  de  son  bail  une  quantité  déter- 
minée de  denrées,  le  propriétaire  ne  participerait  pas  à  la 
perte  (2).  Entre  le  fermage,  moyennant  une  redevance  fixe  en 
nature  et  le  colonage  partiaire,  il  y  a   donc   une  différence 


(1)  Troplong,  II,  650  ;  Marcadé,  art.  1770,   n°  6  ;    Aubry  et  Rau,  IV, 
§  371,  p.  511  ;  Zachariae,  §  371,  note  4. 

(2)  Duranton,  XVII,  n<>  208  ;  Duvergier,  II,  n«  194  ;  Troplong,  n°  749  ; 
Massé  et  Vergé,  IV,  §  706,  note  10  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  371. 
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considérable  au  point  de  vue  de  la  propriété  des  fruits  et 
des  risques. 

Une  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  colon  partiaire  ne 
pourrait  forcer  le  propriétaire  à  recevoir  des  fruits  autres  que 
ceux  produits  par  le  domaine,  quand  bien  même  il  lui  en  offri- 
rait de  qualité  au  moins  égale. 

Une  autre  conséquence  est  que  les  fruits,  qui  en  suite  du 
partage  sont  mis  au  lot  du  propriétaire,  sont  réputés  avoir  tou- 
jours été  sa  propriété  ;  partant,  ils  sont  affranchis  de  toute 
saisie  dont  les  créanciers  du  colon  auraient  pu  les  frapper,  et 
sur  eux  le  bailleur  n'a  pas  un  simple  droit  de  préférence,  qui 
pourrait  être  primé  par  le  privilège  du  travailleur,  mais  un 
véritable  droit  de  propriété. 

A  ce  point  de  vue  le  colonage  partiaire  offre  beaucoup 
plus  d'analogie  avec  le  contrat  de  société  qu'avec  le  bail  à 
ferme  (1). 

La  manière  d'opérer  le  partage  varie  suivant  les  pays. 
Tantôt  le  partage  suit  immédiatement  les  récoltes,  ou  les  ven- 
danges ;  tantôt  il  n'a  lieu  qu'après  le  battage  des  céréales  ou  la 
fabrication  du  vin. 

On  commence,  en  général,  par  prélever  les  semences. 

L'excédent  du  cheptel,  résultant  du  rapprochement  des 
estimations  ne  se  divise  qu'à  l'expiration  du  bail.  Enfin  le  pro- 
duit des  ventes  faites  pour  le  compte  commun  se  répartit  au 
moyen  d'un  compte  annuel  dans  lequel  se  résument  les  récoltes 
et  les  dépenses  de  l'année  (1). 


(1)  Méplain,  n°  323.  «  D'un  aveu  unanime,  l'application  du  contrat  de 
société  au  bail  à  métairie  n'est  plus  contestable  lorsqu'il  s'agit  du  partage 
des  bénéfices  et  de  la  contribution  aux  pertes  ;  toute  analogie  avec  le 
louage  disparaît  lorsqu'on  arrive  à  cette  phase  du  contrat.  C'est  donc  à 
l'article  1872  du  Code  civil  qu'il  faudrait  recourir  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  se  présenter.  » 

Latreille,  Revue  critique,  1864,  p.  409,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  bail  à 
portion  de  fruits  n'emprunte  donc  à  la  société  que  les  règles  qui  se  rap- 
portent au  partage  final  et  aux  droits  nécessaires,  que  la  perspective  de 
ce  partage  attribue  d'avance  aux  futurs  co-partageants.  » 

(1)  Méplain,  n°  322.  Voyez  le  chapitre  XVI. 
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La  loyauté  et  la  bonne  foi  doivent  présider  au  partage.  Il  est 
d'usage  que  le  métayer  ne  fasse  ni  moissons,  ni  vendanges, 
sans  avoir  prévenu  le  propriétaire;  si  le  partage  est  retardé 
jusqu'après  la  transformation  des  produits,  il  ne  doit  pas  com- 
mencer à  battre  les  grains  ou  à  fouler  (1)  la  vendange,  avant 
d'avoir  renouvelé  son  avertissement. 

Après  le  partage,  le  métayer  transporte  la  part  du  proprié- 
taire au  lieu  fixé  par  la  convention  ou  l'usage.  C'est  communé- 
ment le  domicile  du  propriétaire,  quelquefois  le  marché  voisin. 
C'est  la  conséquence  de  ce  principe  que  le  bailleur  peut,  exiger 
du  preneur  à  colonage  certains  charrois,  il  ne  faudrait  donc  pas 
conclure  de  ce  que  la  portion  attribuée  au  propriétaire  est 
d'ordinaire  livrable  à  domicile,  qu'elle  constitue  une  véritable 
redevance. 

Elle  cesserait  d'être  livrable  à  domicile,  si  ce  domicile  était  à 
une  distance  trop  grande  du  domaine. 

Quelques  auteurs  ont  soutenu,  assez  timidement  il  est  vrai, 
que  le  colon  devait  avoir  un  privilège  pour  assurer  le  rem- 
boursement de  ses  avances.  Le  compte  annuel  peut  se  solder 
par  un  reliquat  à  la  charge  du  propriétaire,  et  c'est  le  colon 
qui,  dans  ce  cas  est  créancier.  Pourquoi,  disent-ils,  ne  lui 
accorderait-on  pas  aussi  un  privilège  ;  sa  créance  n'est-elle  pas 
aussi  digne  de  faveur  que  celle  du  maître  ? 

Dans  quelles  dispositions  de  loi  pourrait-on  trouver  le  motif 
d'un  pareil  privilège  ?  le  preneur  d'un  bien  rural  en  a-t-il  un  ? 

Toutefois,  on  ne  s'est  pas  tenu  pour  battu,  et  quelques 
auteurs  ont  pensé  que,  du  moment  que  les  créances  du  proprié- 
taire étaient  privilégiées  et  que  le  colon  était  son  associé,  les 
créances  du  colon  contre  le  maître  devaient  jouir  de  la  môme 
faveur. 

En  vérité,  remarque  un  commentateur,  voilà  un  raisonne- 
ment étrange,  il  faut  bien  le  reconnaître;  comment,  c'est  parce 
que  vous  trouvez  que  le  colonage  partiaire  est  un  contrat  de 


(1)  Duvergier,  IV,  94. 

21 
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société,  que  vous  refuseriez,  si  vous  étiez  logique,  au  proprié- 
taire le  privilège  de  l'article  2102  §  1,  et  que,  néanmoins,  vous 
seriez  disposé  à  donner  au  colon  un  pareil  privilège.  Si  vous 
admettez  que  le  colon  et  le  maître  sont  associés,  refusez  à  l'un 
et  à  l'autre  le  privilège  de  l'article  2102,  à  moins,  toutefois, 
qu'une  disposition  législative  n'intervienne,  qui  consacre  une 
pareille  théorie  comme  cela  a  lieu  en  Italie  (1). 


(1)  Le  code  italien  dispose  «  Privilège  spécial  est  donné  pour  les 
créances  dépendant  du  bail  à  métairie  ou  à  colonage  partiaire,  tant  en 
faveur  des  bailleurs  que  des  colons,  sur  leur  portion  respective  des  fruits 
et  sur  les  meubles  dont  sont  garnis  le  fonds  et  la  métairie  »  (art.  1958). 


CHAPITRE    XV. 


DISSOLUTION  DU  CONTRAT  DE  COLONAGE  PARTIAIRE 


Les  causes  qui  peuvent  mettre  fin  au  contrat  de  colonage 
partiaire  sont  de  nature  diverse.  Elles  dérivent  d'un  cas  fortuit, 
de  la  convention  môme,  ou  du  fait  de  l'une  des  parties. 


§  I 


PERTE  TOTALE  DE  LA  CHOSE  PAR  CAS  FORTUIT. 

Le  bail  prendra  fin  si  la  métairie  concédée  périt  (1).  Le 
contrat,  n'ayant  plus  d'objet,  cesse  d'exister. 

Les  cas  de  perte  totale  sont  assez  rares.  On  peut  cependaut 
citer  les  hypothèses  suivantes  :  La  métairie  a  été  expropriée 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  elle  a  été  submergée  par 
suite  d'un  affaissement  subit  de  la  côte  ;   ou  bien  encore,  les 


(1)     Voyez  Code  civil,  art.  1234  et  1302. 
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terrains   concédés   sont  des  vignobles   détruits  par  le  phyl- 
loxéra (1). 

La  perte  n'est-elle  que  partielle,  le  contrat  subsistera.  Nous 
croyons  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  l'article  1722,  suivant 
lequel  le  fermier  peut,  selon  les  circonstances,  demander,  ou 
une  diminution  de  prix,  ou  la  résiliation  môme  du  bail  (2). 

La  situation  du  colon  est  toute  différente  de  celle  du  fermier. 
Tout  amoindrissement  de  la  métairie  a  pour  conséquence  une 
diminution  de  récolte,  et  partant  un  amoindrissement  de  part 
lors  du  partage;  le  revenu  du  propriétaire  et  le  bénéfice  du 
colon  décroîtront  suivant  la  même  proportion.  La  perte  par- 
tielle causera  à  l'un  et  à  l'autre  un  préjudice  identique.  Ce 
préjudice  serait  tout  entier  supporté  par  le  fermier,  au  cas  de 
bail  à  ferme;  il  ne  jouirait  plus  que  d'une  portion  du  domaine, 
et  cependant,  il  devrait  payer  le  prix  total. 

Nous  ne  voyons  aucune  bonne  raison  d'étendre  à  une  espèce 
toute  différente  une  règle  édictée  pour  les  baux  à  ferme. 

Au  reste,  si  la  perte  partielle  doit  être  une  cause  de  résiliation 
du  contrat  de  colonage,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  colon 
pût  seul  en  profiter.  Le  propriétaire  dont  la  ferme  est  à  moitié 
détruite  et  qui  en  touche  cependant  le  fermage  intégral  n'a 


(1)  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  et  un  arrêt  de  la  cour 
d'Aix,  la  destruction  des  vignobles  par  le  phylloxéra  peut  être  considérée 
comme  une  perte  totale  de  la  chose  louée,  entraînant  la  résiliation  du 
bail,  alors  même  que  le  preneur  aurait  pris  à  sa  charge  la  destruction  des 
récoltes  par  cas  fortuits  et  imprévus.  Trib.  de  Marseille,  29  août  1873, 
(S.  74.  2.  154),  Aix,  27  mai  1875,  (S.  75.  2,  147.) 

(2)  Nous  croyons  que  le  propriétaire  de  métairie,  pas  plus  que  le  pro- 
priétaire de  ferme,  n'est  obligé  de  reconstruire  et  cela  même  dans  le  cas 
où  le  bailleur  serait  indemnisé,  soit  par  une  compagnie  d'assurances,  au 
cas  d'incendie,  soit  par  l'Etat,  au  cas  d'expropriation,  du  dommage  que  la 
destruction  lui  cause.  L'assurance,  dont  les  primes  sont  payées  par  le 
propriétaire,  est  un  contrat  à  côté  du  contrat  de  bail,  étranger  au  preneur, 
et  dont  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  pour  aggraver  les  obligations  dont 
le  bailleur  est  tenu  vis-à-vis  de  lui. 

Au  cas  d'expropriation,  la  question  est  controversée;  Voyez  Guillouard, 
I,  p.  412.  Voyez  Aubry  et  Rau,  IV,  §  366. 
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aucun  intérêt  à  demander  la  résolution  du  contrat.  Il  n'en 
est  pas  de  môme  du  propriétaire  de  métairie. 

Souvent  celui-ci  a  intérêt  à  demander  la  résiliation.  Il 
peut  se  faire  qu'un  bailleur  dont  les  bâtiments  ruraux  seraient 
détruits,  par  exemple,  n'ait  pas  les  moyens  de  les  reconstruire. 
Il  ne  peut  pas  demander  au  preneur  de  contribuer  à  cette 
reconstruction.  Comment  fera-t-il  pour  y  parvenir  si  on  ne  lui 
laisse  la  libre  disposition  de  ce  qui  lui  reste  ?  Dans  ces  condi- 
tions, comment  le  contrat  peut-il  continuer  d'une  manière 
utile?  (1)  La  perte  partielle  d'une  partie  du  sol  peut  avoir  les 
mômes  résultats.  L'exploitation  devenue  trop  exiguë  n'est 
parfois  plus  lucrative  et  le  propriétaire  a  avantage  à  mettre  fin 
au  bail,  soit  afin  de  vendre  ses  terres,  soit  afin  de  les  ajouter 
au  domaine  qu'il  possède  tout  à  côté. 

Il  serait  étrange,  au  cas  de  perte  partielle, 'd'accorder  à  l'une 
des  parties  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  contrat  et  de 
le  refuser  à  l'autre.  Le  Sénat  l'a  fort  bien  compris.  L'article  8 
du  projet  voté  le  18  juin  1880  décide  que,  si  les  objets  compris 
au  bail  à  métairie  ne  sont  détruits  qu'en  partie,  le  bailleur  et 
le  preneur  peuvent  demander  la  résiliation  du  bail  (2). 

Tant  que  ce  projet  ne  sera  pas  devenu  une  loi,  nous  estimons 
que  la  perte  partielle  des  objets  compris  au  bail  à  colonage,  ne 
sera  pas  une  cause  de  résiliation.  L'art.  1771  fournit  un  puis- 
sant argument  d'analogie. 

Cela,  au  reste,  ne  pourra  guère  entraîner  de  conséquences 


(1)  Voyez  Amendement  de  M.  le  sénateur  Laborde :  Officiel,  iôjuin  1880. 
p.  6548. 

(2)  Dans  le  nouveau  projet  de  loi,  un  amendement,  voté  sur  la  demande 
de  M.  Lucien  Brun,  prévoit  le  cas  où,  ayant  fait  des  dépenses  et  des  amé- 
liorations sur  la  métairie,  le  maître  serait,  en  cas  de  perte  partielle, 
tenté  de  demander  la  résiliation  du  bail  pour  profiter  seul  des  bénéfices 
avenir  sur  lesquels  le  métayer  a  le  droit  de  compter  pour  une  part.  Cet 
amendement  permet  au  juge,  dans  le  cas  où  le  bailleur  demande  la  rési- 
liation, d'allouer  au  premier  une  indemnité  représentant  le  profit  qu'il 
aurait  pu  retirer  pendant  la  durée  de  son  bail. 

Voyez  art.  8,  §  3,  du  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat,  le  18  juin  1880. 
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fâcheuses,  si,  comme  nous  le  croyons,  tous  les  baux  à  métairie, 
dont  la  durée  n'a  pas  été  déterminée  par  les  parties,  sont 
annuels. 


§  II 

MORT   DU   COLON. 

La  mort  du  colon  met-elle  fin  au  bail  à  métairie  ? 

Trois  systèmes  sont  en  présence. 

Dans  un  premier  système ,  on  admet  que  le  contrat  de 
colonage,  comme  tout  contrat  de  société,  se  dissout  par  la  mort 
de  l'un  des  associés.  Le  décès  du  propriétaire,  comme  celui  du 
colon,  met  fin  au  contrat.  (Art.  1865,  §  m). 

Troplong  et  Méplain ,  comprenant  qu'il  était  étrange  de  pré- 
tendre que  le  décès  du  propriétaire  dissolvait  le  bail  à  métairie, 
ont  cherché  à  échapper  à  l'une  des  conséquences  du  principe 
qu'ils  venaient  de  poser. 

Ils  raisonnent  ainsi  :  la  mort  de  l'un  des  associés,  disent-ils, 
est  une  cause  d'expiration  de  la  société  lorsqu'elle  a  été  formée, 
intuitu  personarum  ;  mais  cette  règle  peut  fléchir,  lorsque  la 
société  a  été  formée,  intuitu  negotii.  C'est  par  suite  de  cette 
distinction  que  dans  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en 
commandite,  dont  le  capital  est  divisé  en  actions,  la  mort  d'un 
associé  ne  dissout  pas  la  société. 

Il  est  donc  permis  d'interroger  la  nature  du  contrat  et  l'in- 
tention des  parties.  Sous  ce  rapport,  le  bail  à  métairie  présente 
une  double  face,  car  le  maître  s'associe  au  colon  intuitu 
personœ,  tandis  que  le  colon  s'associe  à  l'exploitation  intuitu 
negotii.  Il  faut  donc  décider,  ajoutent- ils,  que  le  décès  du 
colon  donnelieu  à  la  résolution  du  contrat,  qui  se  maintient, 
au  contraire,  nonobstant  le  décès  du  maître  (1). 


(1)    Troplong  :  Société,  n°  887,    Méplain,  n°  314  ;  Dalloz,  n»  37  ;    Bour- 
guignat  :  Droit  rural,' n°  514-515;  Delvincourt,   III,  203;  Zachariae... 
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Cette  argumentation  est  très  contestable.  En  fait,  et  à  la 
différence  des  associés  qui  se  contentent  d'apporter  leurs  capi- 
taux, le  propriétaire  conserve  toujours  dans  le  colonage 
partiaire  unrôle  Jictif  et  souvent  prépondérant.  C'est  lui  qui 
dirige  l'exploitation,  qui  donne  au  colon  les  ordres  qu'il  juge 
convenables.  Il  nous  semble  pourtant  étrange  de  soutenir  avec 
Méplain  que  le  colon  ne  tient  aucun  compte  du  propriétaire  de 
la  métairie  qu'il  prend  à  cultiver. 

Il  est  certain  qu'il  en  tient  compte,  et  que  tel  colon  qui 
consentirait  à  travailler  sous  les  ordres  d'un  propriétaire  agri- 
culteur consommé,  ne  voudrait  pas  traiter  avec  certain  autre 
avec  lequel  les  rapports  sont  difficiles  et  qui  n'a  aucun  souci 
d'augmenter  le  revenu  de  ses  terres. 

En  droit,  l'argumentation  de  Méplain  et  de  Troplong  n'est 
peut  être  pas  irréprochable  quand  ils  disent  que  ce  n'est  que 
par  une  exception  formelle  que  l'article  1865  (lequel  dissout  la 
société  au  décès  de  l'un  quelconque  des  associés),  n'est  pas 
applicable  au  propriétaire,  et  que  c'est  par  l'effet  seul  de  sem- 
blables exceptions  que  les  sociétés  commerciales  peuvent  durer 
après  le  décès  des  actionnaires  anonymes  ou  commanditaires, 
Outre  que  les  exceptions  sont  de  droit,  et  que  la  loi  n'a  nulle 
part  formulé  celle  dont  il  s'agit  ici,  il  faut  reconnaître  que  le 
propriétaire  doit  plutôt  être  comparé  à  un  associé  en  nom 
collectif,  qu'à  un  actionnaire,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
ceux  qui  suivent  l'opinion  de  Troplong  et  Méplain  le  font 
d'ordinaire  gérant  de  la  société  (1). 

Décide-t-on  que  le  métayage  est  une  association,  on  doit 
il  nous  semble  en  conclure  que  la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  met  fin  au  contrat. 

Nous  repoussons  ce  premier  système,  soit  parce  qu'il  repose 
sur  un  principe  inexact  (le  bail  à  métairie  n'étant  pas  un 
contrat  de  société),  soit  parce  qu'il  aboutit  à  des  conséquences 
inacceptables. 

Dans  un  second  système,  la  mort  de  l'une  des  parties   ne 


(1)  Latreille  :  Revue  critique.  XXIV,  p.  399. 
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rompt  en  aucun  cas  le  contrat  de  coionage ,  on  applique 
la  disposition  de  l'article  1742  (1). 

Quelques  partisans  de  cette  doctrine  (2),  effrayés  des  résul- 
tats auxquels  elle  aboutit,  accordent  au  propriétaire  le  droit  de 
demander  la  résiliation  du  bail,  si  les  héritiers  du  colon  ne 
présentent  f  pas  les  conditions  désirables  pour  sa  bonne 
exécution. 

Cette  décision  toute  d'équité  était  déjà  admise  par  Coquille, 
qui,  considérant  en  principe  le  coionage  comme  un  contrat  ad 
instar  de  location,  était  d'avis  que  «  Les  héritiers  du  métayer 
sont  tenus  de  continuer  l'exercice  de  la  métairie,  comme  se  dit 
en  location  et  conduction...  parce  que  le  labourage  et  la  nour- 
riture du  bétail  ne  sont  choses  d'industrie  exquise  et  que  la 
fonction  en  est  vulgaire,  commune  et  aisée.  Toutefois,  ajoute- 
t-il,  si  les  hommes  qui  ont  entrepris  la  métairie  viennent  à 
décéder  et  ne  laissent  que  des  femmes  ou  petits  enfants,  je 
crois  que  le  propriétaire  ne  devra  pas  contraindre  ces  survi- 
vants à  l'exercice  de  la  métairie.  » 

Le  tempérament  proposé  par  Guy  Coquille  nous  semble  peu 
juridique  (3). 


(i)  Paris,  21  juin  1856,  (S.  56.  2.  190.)  ;  Taulier,  VI,  p.  266.  Marcadé, 
art.  1764,  n»  2.  ;  Laurent  XXV,  n°  483. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  371;  Duranton,  XVII,  n°  178;  Duvergier,  II,  91; 
Massé  et  Vergé,  IV,  %  704,  note  31  ;  Encyclopédie,  du  notariat.  V°  Bail  à 
colon  partiaire,  n°  23. 

(3)  Guillouard  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  nous  paraît  impossible  de  faire  cette  concession  que  ne  permet  pas 
l'art  1742  ;  il  est  vrai  que  la  veuve  et  les  enfants  mineurs  vont  avoir  une 
lourde  tâche,  probablement  disproportionnée  à  leurs  forces,  et  on  com- 
prendrait très  bien  que  la  loi  apportât  pour  cette  hypothèse  une  exception 
à  la  règle  de  la  continuation  du  bail  ;  mais,  l'exception  n'existe  pas  et  nous 
ne  pouvons  la  suppléer;  d'un  autre  côté,  si  le  métayer  avait  été  prudent, 
il  aurait  pu  éviter  cet  inconvénient  à  ses  héritiers,  en  faisant  insérer  dans 
le  bail  une  clause  de  résolution,  pour  le  cas  où  il  décéderait  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  durée. 

D'ailleurs,  si  grand  que  puisse  être  pour  la  veuve  et  les  enfants  l'incon- 
vénient qui  résulte  de  la  continuation  du  bail,  il  ne  l'est  pas  plus  que  dans 
le  bail  à  ferme  ordinaire,  où  nous  avons  constaté  que  la  mort  du  fermier 
ne  mettait  pas  fin  au  bail.  »  II,  1671. 
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Si  l'article  1742  régit  les  baux  à  métairie  comme  les  baux 
à  ferme,  on  doit  appliquer  en  entier  la  disposition  formelle 
qu'il  contient  ;  l'on  ne  saurait  arguer  d'une  exception  qui  n'est 
écrite  nulle  part. 

Le  système  de  Guy  Coquille  avait  été  admis  par  le  tribunal 
d'Auxerre,  le  25  août  1855.  Ce  tribunal  avait  prononcé  la 
résiliation  d'un  bail  à  métairie  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
métayer  était  décédé  ainsi  que  deux  de  ses  enfants  âgés  de 
28  et  17  ans,  que  la  veuve  était  dans  l'impossibilité  de  diriger 
et  même  de  survoilier  l'exploitation  des  biens  donnés  à  bail, 
et  que  les  autres  enfants,  à  l'exception  de  deux  filles,  étaient 
très-jeunes  et  hors  d'état  d'exécuter  les  conditions  imposées 
parle  bail. 

La  Cour  de  Paris,  tout  en  reconnaissant  que  le  contrat  de 
colonage  est  en  quelque  sorte  un  contrat  innomé,  décida  qu'on 
devait  lui  appliquer  les  règles  du  bail  à  ferme,  et  partant,  que 
l'exception  admise  par  le  tribunal  d'Auxerre  aux  dispositions 
formelles  de  l'art.  1742  était  mal  fondée  (1).  Marcadé,  qui 
professe  sur  la  nature  du  contrat  de  colonage  la  théorie  que 
nous  avons  adoptée  est  de  l'avis  de  la  Cour  de  Paris.  Nous 
réfuterons  les  arguments  présentés  par  lui    en  exposant  le 


(i)  La  cour  :  Considérant  en  droit  que  quelle  que  soit  l'affinité  qui  rap- 
proche en  certains  points  le  bail  à  colonage  du  contrat  de  société,  ce  bail 
n'appartient  pas  moins  par  ses  caractères  essentiels  au  contrat  de  louage, 
sous  le  titre  duquel  il  a  été  classé  par  les  auteurs  du  Code  Napoléon;  qu'il 
suit  de  là  qu'à  défaut  de  disposition  expresse,  c'est  par  les  règles  géné- 
rales du  louage,  et  non  par  celles  de  la  société  que  doivent  être  résolues 
les  questions  qui  se  rattachent  à  ce  mode  d'exploitation  rurale. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1742  du  Code  Napoléon  ;  le  contrat 
de  louage  n'est  résolu  ni  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  pre- 
neur. 

Considérant  que  l'art.  1763  qui,  pour  le  bail  à  colonage  contient  une 
dérogation  expresse  à  la  faculté  de  sous-louer  posée  en  règle  commune 
par  l'article  1717,  ne  contient  aucune  exception  à  l'art  1742  pour  le  cas  du 
décès  du  preneur;  d'où  l'on  doit  nécessairement  conclure  que  cette  excep- 
tion n'existe  pas...  etc.  » 
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troisième  système  qui  nous  semble  le  mieux  fondée  en  droit,  le 
plus  conforme  à  la  pratique  (1). 

Troisième  système.  —  La  mort  du  bailleur  est  sans  effet 
sur  le  bail  à  métairie,,  seule  la  mort  du  colon  y  met  fin  (2). 

En  droit,  cette  opinion  est  facile  à  justifier.  Le  propriétaire 
a  des  obligations  en  quelque  sorte  négatives  ;  en  passant  le 
bail,  il  s'est  engagé  à  livrer  son  terrain  à  l'exploitant,  et  par- 
tant, il  doit  le  mettre  en  possession,  empêcher  que  la  jouis- 
sance du  colon  soit  troublée  et  s'abstenir  de  tout  fait  domma- 
geable. Sans  doute,  il  doit  faire  jouir  le  preneur;  mais  cette 
obligation  est  à  la  fois  plus  étendue  que  celle  du  nu-proprié- 
taire, et  moins  étendue  que  celle  du  bailleur.  Sans  doute,  il 
lui  est  permis  d'exercer  une  certaine  surveillance  ;  mais,  c'est 
là  une  faculté  qui  lui  est  accordée  dans  son  seul  intérêt,  et 
dont  il  peut  ne  pas  user.  En  un  mot,  on  peut  dire  qu'à  un 
certain  point  de  vue  il  n'a  pas  réellement  contracté  une  obliga- 
tion de  faire  ;  que  tout  au  moins  l'obligation  de  faire  contractée 
par  lui  a  été  définitivement  exécutée  lorsque  la  détention  de 
l'immeuble  a  été  livrée  au  preneur;  qiCen  suite  de  l'exécution 
de  cette  obligation  active  il  n'a  plus  eu  que  des  obligations 
purement  passives.  Sa  mort  n'est  donc  pas  un  obstacle  à  l'exé- 
cution du  contrat. 


(1)  Marcadc,  VI,  495. 

(2)  En  fait,  nous  dit  Latreille,  les  solutions  auxquelles  on  arrive  dans  les 
autres  sytèmes  nous  paraissent  également  inadmissibles.  Le  bon  sens 
répugne  à  ce  que  le  contrat  de  colonage  doive  finir  par  la  mort  du  pro- 
priétaire, et  la  pratique  n'a  jamais  admis  qu'il  pût  survivre  au  colon. 
Sans  s'inquiéter  des  embarras  de  la  théorie,  les  métayers  savent  fort  bien 
qu'il  leur  importe  peu  que  le  maître  meure  et  que  ses  héritiers  se  pré- 
sentent à  sa  place  pour  partager  la  récolte,  tandis  qu'il  est  hors  de  doute 
pour  eux  qu'à  leur  mort  un  arrangement  sera  nécessaire  entre  leur 
maître  et  leur  famille.  Si  le  maître  pense  que  les  héritiers  puissent  con- 
tinuer l'exploitation,  il  les  subrogera,  s'ils  y  consentent,  aux  droits  de 
leur  auteur.  Si  le  maître  ne  veut  pas  accorder  a  la  famille  la  confiance 
qu'il  n'avait  donnée  qu'au  colon,  il  la  renverra.  Revue  critique,  XXIV, 
p.  397, 
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Le  preneur  à  métairie  a  des  obligations  toutes  positives  :  il 
a  promis  son  travail.  Conformément  à  l'article  1122  du  Code 
civil,  cet  engagement,  par  sa  nature  même,  n'étant  pas  trans- 
missible  aux  héritiers,  sa  mort  mettra  fin  au  contrat. 

Tel  est  le  droit  commun.  Au  cas  de  bail  à  ferme,  comme  au 
cas  de  bail  à  loyer,  le  preneur  a  promis,  non  son  travail,  mais 
son  argent;  on  comprend  que  l'obligation  contractée  par  lui 
passe  à  ses  héritiers.  C'est  là  une  obligation  de  donner.  L'ar- 
ticle 1742  n'est,  on  le  voit,  qu'une  application  de  la  théorie 
générale.  Le  preneur  à  métairie  s' obligeant,  au  contraire,  à 
faire,  on  ne  saurait  déclarer  son  obligation  transmissible,  sans 
méconnaître  les  principes  généraux  du  Code,  et  sans  oublier  la 
raison  d'être  de  l'article  1742. 

L'article  1763,  qui  défend  au  colon  de  sous-louer,  fournit  un 
puissant  argument  d'analogie. 

Si  le  législateur  a  refusé  au  colon  la  faculté  de  céder  son 
droit  au  bail,  c'est  parce  que  dans  un  tel  contrat  la  considéra- 
tion de  la  personne,  de  son  habileté  professionnelle,  de  sa  probité 
ont  une  importance  considérable  ;  en  un  mot,  parce  que  le  pro- 
priétaire choisit  le  colon  intuitu  personœ  et  qu'il  pourrait  en 
résulter  un  véritable  préjudice,  s'il  était  permis  à  ce  dernier  de 
mettre  quelqu'un  à  sa  place. 

Il  serait  étonnant  que  cette  raison  qui  a  semblé  décisive  au 
législateur  lorqu'il  s'agissait  de  la  transmission  entre  vifs  du 
droit  au  bail,  ne  lui  ait  pas  paru  suffisante  lorsqu'il  s'est  agi  de 
la  transmission  après  décès.  Si,  en  effet,  dans  le  premier  cas, 
les  prévisions  du  maître  peuvent  être  trompées,  nous  ne  voyons 
guère  pourquoi  elles  ne  le  seraient  pas  dans  le  second.  Presque 
toujours,  comme  le  constatait  le  tribunal  de  Villefranche,  la 
substitution  par  voie  de  succession  sera  plus  nuisible  au  bail- 
leur que  la  substitution  par  voie  de  sous-location  (1). 


(1)  On  lit  dans  un  jugement  du  tribunal  de  Villefranche  (Rhône)  rap- 
porté dans  le  recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  Lyon  (1855,  p.  38)  : 

«  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  bail  à  colo- 
nage  ou  à  moitié  fruits  doit  être  considéré  comme  un  contrat  de  société 
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On  objecte,  il  est  vrai,  que  ce  seront,  le  plus  souvent,  les 
enfants  du  colon  qui  lui  succéderont,  qu'élevés  par  lui,  ils  con- 
serveront dans  la  culture  et  vis-à-vis  du  propriétaire  les  tradi- 
tions de  leur  père,  et  que,  par  suite,  la  continuation  du  bail 
par  eux  ne  présente  pas  les  mômes  inconvénients  que  la 
cession  de  ce  bail  à  un  étranger. 

Sans  doute,  il  pourra  en  être  ainsi  fréquemment  ;  mais, 
remarquons  qu'il  n'en  sera  pas  toujours  ainsi  et,  que  si  on 
reconnaît  à  tout  héritier  du  colon  le  droit  de  lui  succéder  dans 
le  bail,  on  expose  le  propriétaire  à  tous  les  dangers  auxquels 
le  législateur  a  voulu  le  soustraire  en  édictant  la  disposition  de 
l'article  1763  ;  car,  les  héritiers  du  colon  ne  sont  pas  toujours 
ses  enfants,  et  ses  enfants,  s'il  en  a,  ne  sont  pas  toujours  culti- 
vateurs. A  défaut  d'héritier ,  si  l'Etat  lui  succédait ,  l'Etat 
deviendrait-il  colon  partiaire? 

On  objecte  encore  qu'une  foule  de  baux  contiennent  la 
défense  de  sous-louer,  et  que  cependant  personne  n'a  cherché 


plutôt  que  comme  un  contrat  de  louage,  et  s'il  doit  être  régi  par  les 
principes  relatifs  aux  causes  qui  mettent  fin  à  la  société,  les  dispositions 
de  l'art.  1763  du  Code  Napoléon  doivent  suffire  pour  la  solution  du 
procès  et  pour  apprécier  le  bien  ou  mal  fondé  de  la  demande  de  Rati- 
gnier. 

Considérant  que,  suivant  cet  article,  celui  qui  cultivé,  sous  la  condition 
d'un  partage  de  fruits,  ne  peut  ni  louer,  ni  céder,  à  moins  que  la  faculté 
ne  lui  en  ait  été  expressément  accordée;  qu'il  faut  nécessairement  con- 
clure de  cette  prohibition  que  pour  que  le  bail  àcolonage,  tout  aussi  bien 
que  pour  la  société,  le  législateur  a  considéré  que  la  personne  même  du 
colon,  son  aptitude  et  les  garanties  personnelles  qu'il  pouvait  offrir,  ont 
dû  être  pour  le  bailleur  le  motif  déterminant  de  la  convention  ;  qu'il 
serait  peu  rationnel  de  supposer  que  la  loi,  après  avoir  ainsi  frappé  le 
colon  de  l'incapacité  de  pouvoir  se  substituer  une  autre  personne  durant 
sa  vie  et  pendant  le  cours  du  bail,  eût  cependant  voulu,  elle  qui  règle 
les  successions,  appeler  ses  héritiers  à  prendre  sa  place  après  son  décès, 
ce  qui  serait  pour  le  propriétaire  une  condition  souvent  plus  fâcheuse 
et  plus  nuisible  à  ses  intérêts  que  la  substitution  de  personnes  par  voie 
de  cession  ou  de  sous-location. 

«  Qu'il  faut  donc  raisonnablement  induire  de  cette  disposition  de 
l'art.  1763  que  le  bail  à  colonage  doit  prendre  fin  par  le  décès  du  colon.  » 
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a  conclure  de  cette  prohibition  que  ces  baux  ne  seraient  point 
transmissibles  aux  héritiers. 

En  formulant  cette  objection,  la  Cour  de  Lyon  fait  une  con- 
fusion (1)  :  elle  oublie  que,  ce  qu'on  cherche  dans  le  fermier  ou 
le  locataire,  c'est  la  solvabilité,  tandis  que  ce  que  l'on  demande 
au  colon,  c'est  V  habileté  professionnelle,  et  que,  si  les  héritiers 
hériteront  toujours  de  la  solvabilité  de  leur  auteur,  ils  pourront 
ne  point  avoir  son  habileté.  Elle  oublie  que  le  preneur  à  ferme 
s'obligeant  à  donner,  son  obligation  sera  transmissible,  à  moins 
de  stipulation  contraire,  et  que  la  défense  de  sous-louer  étant 
contraire  au  droit  commun,  en  matière  de  bail  à  ferme,  devra 
s'interposer  restrictivement.  Au  contraire,  le  preneur  à  métairie 
s'oblige  à  faire,  et  partant  l'article  1763  n'est  que  la  consé- 
cration du  droit  commun,  on  doit  l'appliquer  lato  sensu. 

Le  législateur,  dit-on  encore,  décide  que  le  louage  d'ouvrage 


(1)  Attendu,  dit  la  Cour  (arrêt  du  3  janvier  1855),  qu'il  n'y  aucune  soli- 
darité, aucune  relation  de  dépendance  entre  le  droit  de  céder  ou  de 
sous-louer  le  bail  et  celui  de  le  transmettre  par  succession,  une  foule  de 
baux  contenant  la  défense  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  sans  qu'on  en 
ait  jamais  conclu  que  ces  baux  fussent  résolus  à  la  mort  du  preneur.  » 
{Jurisprudence  de  la  Cour  Impériale  de  Lyon,  1855,  p.  33). 

En  le  même  sens,  Marcadé.  VI,  495. 

«En  vain,  écrit  Marcadé,  M.  Troplong  prétend  que  la  défense  légale 
de  céder  ou  sous-louer  doit  entraîner  comme  conséquence  la  résiliation 
par  décès  du  preneur.  C'est  une  erreur;  car,  il  est  infiniment  moins  grave 
pour  un  bailleur  d'être  exposé  seulement  à  voir  passer  ses  terres  plus 
tard,  et  pour  le  seul  cas  de  décès  du  preneur  de  son  choix,  aux  mains  de 
l'héritier  de  ce  preneur  (héritier  qu'il  connaît  peut-être,  qu'il  peut  savoir 
capable  de  continuer  la  bonne  exploitation  de  son  auteur,  qui  est  souvent 
un  fils  exploitant  déjà  la  métairie  avec  son  père,  et  qu'il  y  a  d'ailleurs 
espoir  de  ne  voir  arriver  que  dans  bien  des  années)  que  de  courir  le 
danger  de  voir  la  métairie  passer  dès  qu'il  plaira  au  preneur  dans  les 
mains  d'un  individu  étranger  à  ce  preneur  et  complètement  inconnu  du 
bailleur.  Aussi  est-il  bien  certain,  et  M.  Troplong  n'a  pas  songé  à  cette 
idée  qui  réfute  péremptoirement  son  argument,  que  la  clause  par 
laquelle  un  locataire  ordinaire  interdit  à  son  locataire  de  céder  ou  sous- 
louer  n'entraîne  nullement  comme  conséquence  la  résiliation  par  le  décès 
de  ce  locataire. 


—  430  — 

est  dissous  par  la  mort  du  preneur  ;  il  n'eût  point  manqué 
d'étendre  cette  disposition  au  bail  à  colonage,  si  sa  volonté  eût 
été  d'appliquer  la  môme  règle  à  ces  deux  espèces  de  baux. 

11  a  sans  doute  considéré  que  l'industrie  et  la  moralité 
personnelle  du  preneur  avaient  une  certaine  importance  dans  le 
bail  partiaire  ;  mais,  faisant  la  part  de  l'influence  que  cette  con- 
sidération devait  exercer  dans  le  silence  du  contrat,  il  s'est 
borné  à  prohiber  toute  sous-location.  On  ne  saurait  appliquer 
les  règles  du  louage  d'industrie,  d'autant  plus  que,  suivant 
l'expression  de  Coquille,  «  le  labourage  et  la  nourriture  du 
bétail  ne  sont  chose  d'industrie  exquise  et  la  fonction  en  est 
commune,  vulgaire  et  aisée.  » 

Cette  objection  ne  nous  touche  pas.  En  effet,  nous  ne  soute- 
nons pas  qu'on  doit  par  analogie  appliquer  les  règles  du  louage 
d'industrie  ;  nous  prétendons  qu'en  l'absence  de  dispositions 
spéciales  et  formelles  on  doit  appliquer  le  droit  commun. 

Au  reste,  il  faudrait  être  totalement  ignorant  des  choses 
agricoles  pour  oser  soutenir  que  les  aptitudes  professionnelles 
du  colon  partiaire  sont  sans  influence  sur  les  résultats  de 
l'exploitation  (1). 

En  fait,  la  Cour  décida  que,  le  bail  dont  la  résiliation  lui  avait 
été  demandée  ayant  été  passé  à  un  homme  âgé  de  60  ans, 
ayant  une  femme  plus  jeune  et  plus  active,  et  des  enfants  en 
âge  d'être  utilement  employés  à  la  culture,  ce  n'était  pas  la 
considération  de  la  personne  même  du  preneur,  mais  bien 
plutôt  celle  de  la  famille  prise  dans  son  ensemble  qui  avait  dû 
être  la  cause  déterminante  du  contrat  ;  qu'il  serait  donc  con- 
traire à  l'intention  des  parties  de  résoudre  le  bail  au  décès  du 
preneur  et  au  préjudice  de  sa  famille. 

Cette  solution  était  admissible  ;  car,  en  l'espèce,  il  n'y  avait 


(1)  Dans  les  métairies  du  centre  où  l'on  fait  l'élevage  du  bœuf,  et 
surtout  dans  celles  où  l'on  fait  l'élevage  du  porc,  le  revenu  d'un  domaine 
exploité  par  un  excellent  métayer  est  communément  de  10,  20  et  môme 
30  pour  cent  supérieur  à  celui  d'une  métairie  de  même  grandeur  et  de 
même  valeur  tombée  aux  mains  d'un  colon  inintelligent. 
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pas  d'écrit  authentique  ou  sous  seing  privé  ;  mais  de  simples 
conventions  verbales  dont  les  termes  vagues  pouvaient  per- 
mettre de  supposer  que  le  bail  avait  été  consenti,  non-seulement 
au  chef  de  famille,  mais  encore  à  sa  femme  et  à  ses  enfants. 
Le  preneur,  ce  n'était  point  le  père,  c'était  la  famille. 

On  pourrait  peut-être  aller  plus  loin  dans  cette  voie,  et 
décider  que,  lorsque  le  bail  a  été  consenti  tant  à  l'un  des  époux 
qu'à  l'autre,  la  mort  de  l'un  d'entre  eux  n'empêche  point  le 
contrat  de  subsister  au  regard  de  son  conjoint. 

A  l'argument  décisif  que  fournit  l'article  1763,  on  peut  ajou- 
ter une  dernière  considération.  Si  le  colon  cultivait  mal,  s'il 
quittait  la  métairie,  le  bailleur  pourrait ,  sans  nul  doute, 
demander  et  obtenir  la  résiliation  du  contrat.  C'est  ainsi  que  la 
Cour  de  Bordeaux (1)  a  décidé  que  lorsqu'un  colon  est  condamné 
à  la  peine  de  l'emprisonnement  ,  le  bail  est  résilié  par  suite  de 
l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve  ce  dernier  d'accomplir 


(1)  La  Cour  de  Bordeaux,  28  juin  1854,  a  confirmé  un  jugement  du 
tribunal  de  Ruffec,  du  25  avril  1854  (S.  55.  2.  21)  qui  statuait  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Ruflec,  en  date  du  28  décembre  1853,  et  confirmé  sur  appel,  Lamit,  père 
(le  métayer),  a  été  condamné  à  un  an  et  un  jour  d'emprisonnement  pour 
soustraction  frauduleuse  d'une  certaine  quantité  de  blé  froment,  au  pré- 
judice des  demandeurs,  pendant  qu'il  était  leur  colon  ;  que  le  même 
jugement  démontre  également  que  semblables  soustractions  avaient  été 
commises  par  lui  au  préjudice  de  la  veuve  Mouchet,  lorsqu'il  cultivait 
ses  immeubles  en  la  même  qualité  ;  attendu  que  l'absence  de  Lamit  père 
de  la  métairie  donnée  à  bail  à  colonage  et  la  durée  de  sa  détention, 
jointes  aux  conditions  morales  qu'entraîne  ordinairement  une  condamna- 
tion de  la  nature  de  celle  qui  lui  est  infligée,  sont  des  circonstances  telles 
qu'elles  doivent  entraîner  avec  elles  un  dommage  de  nature  à  faire  rési- 
lier le  bail  ;  qu'en  effet,  il  y  a  impossibilité  à  Lamit  père  de  remplir  les 
obligations  qui  lui  avaient  été  imposées  et  qui  dérivaient  même  du  con- 
trat :  cultiver  les  terres,  surveiller  les  travaux,  faire  les  ventes  et  achats 
de  bestiaux  nécessaires  à  une  exploitation  agricole,  engranger  et  par- 
tager les  récoltes,  et  enfin  s'entendre  avec  les  bailleurs  sur  la  direction 
à  donner  à  l'exploitation  du  domaine,  suivant  l'usage  du  pays  ;  que  sous 
tous  ces  rapports  la  résiliation  du  bail  doit  être  prononcée.   » 
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les  engagements  pris  par  lui.  A  plus  forte  raison,  doit-il  en 
être  ainsi  lorsque  l'impossibilité  n'est  plus  temporaire,  mais 
définitive,  lorsque  ce  n'est  plas  d'emprisonnement,  mais  de 
décès  qu'il  s'agit. 

De  môme,  la  Cour  de  Grenoble  a  décidé  que  le  colon  qui 
n'exécutait  point  les  obligations  prises  par  lui  et  était 
en  discussion  continuelle  avec  le  bailleur  pouvait  être  expul- 
sé (1).  La  mort  du  colon  doit,  cl  fortiori,  être  une  cause  de 
résiliation,  puisqu'elle  empêche  mieux  qu'une  discorde  passa- 
gère toute  exécution  ultérieure  des  conventions. 

Le  bail  à  métairie  prendra  fin  au  décès  du  preneur,  quand 
bien  même  le  bailleur  aurait  droit  à  une  prestation  pécuniaire, 
en  outre  de  la  moitié  des  récoltes  (2).  Cette  stipulation  acces- 
soire, nous  l'avons  déjà  dit,  ne  change  pas  la  nature  du 
contrat. 

Il  va  sans  dire  que  les  héritiers  du  preneur  resteront  dans  la 
métairie  jusqu'à  la  fin  de  l'année  culturale  en  cours  ;  sinon,  ils 
auront  droit  à  des  dommages-intérêts  (3). 


(1)  Grenoble  20  mars  1863. 

(2)  Dans  le  jugement  précité  de  Villefranche,  on  lit  : 

«  Considérant  qu'aux,  termes  de  ces  conventions  le  colon  devait  par- 
tager avec  le  propriétaire  les  récoltes  en  blé  seigle  et  blé  froment,  que 
les  autres  devaient  lui  rester  moyennant  un  prix  annuel  de  400  fr.  ;  qu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause  et  des  explications  fournies  à  l'au- 
dience que  les  récoltes  à  partager  formaient  le  principal  produit  du 
domaine;  d'où  il  suit  que  le  colonage  doit  être  considéré  comme  le 
caractère  principal  et  l'élément  dominant  dans  les  conventions  des  par- 
ties. »  Voyez  en  sens  contraire  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  31  janvier  1855, 
qui  infirme  le  jugement  de  Villefranche  :  «  Attendu,  dit  la  Cour,  que  les 
principes  ci-dessus  exprimés  trouvent  dans  la  cause  une  application  d'au- 
tant plus  juste  qu'indépendamment  du  partage  de  certaines  récoltes 
seulement,  le  bail  contient  la  stipulation  d'un  prix  de  location  à  payer 
en  argent.  » 

(3)  Voyez,  arrêt  de  Bordeaux  précité,  argument  d'analogie. 

«  Attendu  que  tout  en  prononçant  la  résiliation  du  bail  à  colonage,  il 
y  a  lieu  d'allouer  au  colon  une  indemnité  pour  ses  travaux,  ses  frais  de 
culture,  sa  moitié  dans  les  récoltes  et  les  bénéfices  qui  peuvent  avoir  été 
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En  législation,  la  solution  que  nous  indiquons  s'impose 
comme  étant  la  plus  conforme  à  la  réalité  des  faits  et  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit.  C'est  celle  adoptée  dans  le  projet  de 
code  rural  voté  en  1880  par  le  Sénat  français.  Il  compte  un 
article  ainsi  conçu  :  «  La  mort  du  propriétaire  de  la  métairie 
ne  résout  pas  le  bail  à  colonage.  Le  bail  est  résolu  par  la  mort 
du  preneur.  La  jouissance  des  héritiers  cesse  à  l'époque  con- 
sacrée par  l'usage  des  lieux  pour  l'exploitation  des  baux 
annuels.  » 

Les  législations  Suisse,  Italienne  et  Brésilienne  ont  admis 
que  la  mort  du  preneur  mettrait  fin  au  bail;  en  Autriche,  il  cesse 
à  la  mort  des  deux  parties.  Le  Code  des  Iles  Ioniennes  pose  un 
principe  contraire  et  rejette,  dans  tous  les  cas,  cette  cause  de 
dissolution. 

L'article  1653  du  Code  italien  contient  deux  dispositions  addi- 
tionnelles que  nos  législateurs  ont  eu  le  plus  grand  tort  de  ne 
pas  reproduire.  La  première  est  toute  dans  l'intérêt  du  colon. 
Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Si  cependant  ce  décès  a  eu  lieu  dans  les 
quatre  derniers  mois,  il  est  loisible  aux  enfants  et  aux  autres 
héritiers  du  défunt  qui  habitaient  avec  lui  de  continuer  le  bail, 
même  pour  l'année  suivante.  A  défaut  d'héritiers  qui  aient 
habité  avec  le  défunt,  ou  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  conti- 
nuer le  bail,  le  même  droit  appartiendra  à  la  veuve  du  colon 
partiaire.  »  C'est  là  une  mesure  toute  d'humanité  qui  préserve 
la  famille  du  malheureux  colon  d'une  ruine  presque  toujours 
certaine. 

Parfois,  cette  maintenue  en  possession  pourrait  causer  au 
bailleur  un  préjudice  sérieux.  Pour  prévenir  ce  préjudice,  le 
législateur  a  décidé  que  si  les  héritiers  ou  la  veuve  ne  cultivent 
pas  l'héritage  en  bon  père  de  famille,  le  bailleur  pourra,  soit 
pour  le  reste  de  l'année  courante,  soit  pour  l'année  suivante, 


faits  sur  les  bestiaux  faisant  partie  du  cheptel,  qu'à  ces  fins  il  est  néces- 
saire de  commettre  un  notaire  et,  en  outre,  des  experts  pour  estimer 
Tindemnité  due  au  colon,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'entendraient  pas 
sur  ce  point. 

28 
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le  faire  cultiver  lui-même  ;  il  aura  le  droit  de  prélever  les  frais 
de  culture  sur  la  portion  de  fruits  afférente  aux  héritiers  ou  à 
la  veuve. 

La  législation  suisse  contient  une  disposition  identique  (1). 


§111 


INEXECUTION   DES   OBLIGATIONS 

La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties 
ne  satisferait  point  à  ses  engagements. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La 
partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté  a  le 
choix,  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention,  lors- 
qu'elle est  possible,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dom- 
mages-intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice  et  il  peut  être 
accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances. 

Les  tribunaux  apprécient  la  gravité  des  motifs  allégués  et 
disposent  souverainement  (2). 


(i)  Fribourg,  art.  1644.  Valais,  art.  1515. 

(2)  La  Cour  de  Bordeaux,  le  28  juin  1854,  a  déclaré  avec  raison  que  la 
condamnation  du  colon  à  un  emprisonnement  pendant  un  temps  assez 
long  pour  le  mettre  hors  d'état  d'exploiter  la  métairie,  entraînait  la  résilia- 
tion du  contrat.  Sirey  (1855.  2.  21.) 

Le  20  mars  1863,  la  Cour  de  Grenoble  a  décidé  que  le  bail  à  métairie 
prenait  fin  quand  le  colon  exécutait  mal  ses  engagements  et  quand,  par 
suite,  la  discorde  régnait  dans  l'exploitation.  Sirey  (1863.  2.  108). 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour  :  Attendu  que  le  bail  passé  le  15  mars  1857,  par  Jouvenet  à 
Saunier  devant  M.  Urtin,  ^notaire  est  un  colonage  qui  participe  de  la 
nature  du  contrat  de  société  ; 
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En  traitant  des  obligations  du  bailleur  et  de  celles  du  pre- 
neur, nous  avons  suffisamment  indiqué  celles  dont  l'inexécution 
pouvait  entraîner  la  résiliation  du  contrat. 

Quel  sera  le  tribunal  compétent?  Ce  sera  le  juge  de  paix,  si 
le  revenu  de  la  métairie  est  inférieur  à  200  francs;  ce  sera  le 
tribunal  de  première  instance,  s'il  est  supérieur  à  ce  chiffre.  Le 
revenu  d'une  métairie  est  considéré  comme  égal  «  au  principal 


Que  le  bailleur,  ayant  le  même  intérêt  aux  produits  que  le  preneur,  et 
étant  de  plus  intéressé  à  la  conservation  du  domaine  en  bon  état,  a  le 
droit  de  concourir  à  la  direction  de  l'exploitation  ; 

Que  le  partage  des  récoltes  aussitôt  après  leur  perception  est  de  l'es- 
sence de  ce  contrat,  et  que  l'une  des  deux  parties  ne  peut  retarder  ce  par- 
tage sous  prétexte  de  le  faire  opérer  par  un  tiers,  lorsque  le  bail  ne  Ta 
pas  stipulé  ; 

Qu'enfin  la  discorde  entre  le  bailleur  et  le  preneur  peut  être  un  motif  de 
prononcer,  contre  celui  par  la  faute  duquel  elle  s'est  établie,  la  dissolu- 
tion du  contrat  ; 

Que  ce  qui  précède  n'est  que  l'application  au  bail  à  mi-fruits,  des  règles 
générales  du  contrat  de  société  et  notamment  des  articles  1859,  1854  et 
1871  C.  Napoléon,  et  n'a  d'ailleurs  rien  de  contraire  aux  conditions  spé- 
ciales de  la  société  formée  par  le  bail  dont  il  s'agit. 

Attendu  que  le  bail  porte  que  Saunier  occupera  les  bâtiments  de  la 
métairie  avec  le  nombre  de  bestiaux  nécessaire  à  une  bonne  exploitation  • 
que,  si  ses  enfants  viennent  à  le  quitter,  il  les  remplacera  par  des  domes- 
tiques de  même  force,  qu'il  fournira  les  semences,  autres  que  les  graines 
fourragères  qui  seront  fournies  par  moitié  ;  que  le  bailleur  déterminera 
le  nombre  et  fera  le  choix  des  bestiaux  à  acheter  ou  à  vendre  par  moitié; 
que  les  pailles  seront  consommées  dans  la  ferme  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  et  des  autres  documents  de  la  cause 
que  Saunier  a  contrevenu  à  toutes  les  obligations  dérivant  pour  lui,  soit 
des  clauses  du  bail,  soit  des  règles  générales  ci-dessus  rappelées  ;  que  la 
plupart  des  faits  retenus  par  le  jugement  interlocutoire  du  31  juillet  1861, 
ont  été  prouvés  ;  que  si  plusieurs  de  ces  infractions  en  atténuent  la  gra- 
vité, il  en  est  d'autres  qui,  à  elles  seules,  suffisent  pour  motiver  la  rési- 
liation et  que,  d'un  autre  côté,  par  leur  nombre,  et  envisagées  dans  leur 
ensemble,  elles  manifestent  une  disposition  évidente  de  la  part  du  pre- 
neur à  se  soustraire  à  ses  engagements  et  à  entretenir  par  sa  faute  entre 
Jouvenet  et  lui  une  discorde  qui  rend  imposssible  la  continuation  de  la 
Société  formée  par  le  bail  du  15  mars  1857.  Déclare  résilié  ledit  bail,   etc. 


-  436  - 

de  la  contribution  foncière  de  l'année  courante  multiplié  par 
cinq  »  (1). 

Lorsque  le  juge  de  paix  sera  compétent,  il  statuera  défini- 
tivement, ou  à  charge  d'appel,  suivant  la  valeur  de  l'objet  du 
litige. 

Aux  Iles  Ioniennes ,  le  colon  ne  peut  être  expulsé  que  pour 
des  motifs  très-graves  :  abandon  de  la  culture  pendant  deux 
ans,  non-payement  de  la  portion  de  récoltes  pendant  trois  ans. 
(Art.  1646,  1650). 


§  iv 


RESOLUTION   DU   DROIT   DU   CONCEDANT. 

Le  propriétaire  vend  sa  métairie,  ou  il  en  est  évincé  ;  que 
devient  le  bail  contracté  par  lui  ? 

1°  Vente.  —  Qu'arrive-t-il  en  cas  de  vente  du  domaine?  Le 
contrat  de  métayage  va-t-il  prendre  fin  par  le  seul  effet  de  la 
volonté  de  l'acheteur  ;  celui-ci  pourra-t-il,  dans  tous  les  cas, 
expulser  le  métayer?  Non.  Il  n'a  ce  droit  que  si  le  bail  qu'on 
lui  oppose  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  l'acte  qui  l'a 
rendu  propriétaire;  ou,  quand  môme  le  bail  aurait  date  cer- 
tain* >  si  le  bailleur  avait  stipulé  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur 
pourrait  faire  cesser  le  bail. 

Dans  le  premier  cas,  le  métayer  aura  un  recours  contre  le 
bailleur  pour  cause  d'éviction.  Quant  à  l'acheteur,  il  n'est  tenu 
d'aucune  indemnité.  Il  ne  pourra,  toutefois,  expulser  le  colon 
qu'à  l'expiration  de  l'année  culturale  en  cours  et  devra  lui 
donner  congé  dans  les  délais  usuels.  Le  métayer  sera  censé 
exploiter  le  domaine  en  vertu  d'un  bail  verbal  sans  durée  déter- 
minée, et  partant  annuel. 


(1)  Voyez  Loi  du  25  mai  1838,  sur  les  Justices  de  paix,  art.  3. 
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Il  est  clair  que  si  le  métayer  exploitait  le  domaine  au  jour 
de  la  vente,  c'était  en  vertu  d'un  bail  écrit,  ou  d'un  bail  verbal. 
L'acquéreur  prétendant  qu'il  n'existe  aucun  bail  écrit,  on 
doit  admettre  l'existence  d'un  bail  verbal ,  aux  conditions 
usuelles. 

Le  bailleur  avait-il  stipulé  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur 
pourrait  faire  cesser  le  bail?  Ce  dernier  pourra  user  du  bénéfice 
de  cette  clause;  dans  ce  cas,  il  devra  prévenir  le  métayer  aux 
époques  d'usage  (1). 

Le  nouvel  acheteur  devra- t-il  indemniser  le  métayer?  Il 
devrait  au  fermier  le  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le 
temps  restant  à  courir;  il  devrait  au  locataire  une  somme  égale 
au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des 
lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  A  quelle  indemnité 
le  métayer  pourra-t-il  prétendre  ? 

Il  nous  semble  que  le  métayer  qui,  par  bail,  s'est  obligé,  au 
cas  de  vente,  à  quitter  la  métairie,  sans  stipuler  de  dommages- 
intérêts,  si  tel  était  le  bon  plaisir  de  l'acquéreur,  ne  pourra 


(1)  L'article  1748  décide  que  l'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté, 
réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire,  en  cas  de  vente, 
est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire,  ai  temps  d'avance  usité  dans  le 
lieu  pour  les  congés. 

Il  doit  avertir  le  fermier  de   biens  ruraux,  au  moins  un  an  à  l'avance . 

Pour  toutes  les  locations  il  n'y  a  pas  une  règle  unique.  Le  congé  doit 
être  signifié  au  locataire  quelques  mois  d'avance  ;  au  fermier,  un  an  d'a- 
vance. Le  colon  sera-t-il  assimilé  au  locataire  ou  au  fermier  ?  Nos  adver- 
saires sont  fort  embarrassés  de  formuler  sur  ce  point  une  opinion  et  lui 
trouver  un  point  d'appui.  Nous  estimons  que  le  propriétaire  devra  pré- 
venir aux  époques  d'usage. 

Cette  solution  est  la  plus  conforme  à  la  pratique  journalière  et  au  bon 
sens.  C'est  la  solution  du  droit  commun. 

Le  Sénat  l'a  formellement  reconnu  en  1880.  L'art.  7  du  projet  voté  par 
lui  est  ainsi  conçu  : 

«  S'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  vente,  l'acquéreur  pourrait  résilier, 
cette  résiliation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  par  l'acquéreur  de  don- 
ner congé  suivant  l'usage  des  lieux,  o 

Cette  disposition  est  fort  sage. 
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prétendre  à  aucune  indemnité.  Les  articles  1744,  1745,  1746, 
contenant  des  dispositions  exceptionnelles,  ne  sauraient  être 
étendus  à  des  hypothèses  autres  que  celles  pour  lesquelles  ils 
ont  été  édictés  (1). 

La  vente  était-elle  faite  avec  facilité  de  rachat  ?  Le  contrat 
de  colonage  subsistera  tant  que  dureront  les  délais  fixés  pour 
le  réméré.  Jusqu'à  leur  expiration,  la  vente  n'aura  qu'un  carac- 
tère provisoire  (art.  1659). 

2°  Eviction.  —  Le  bailleur  est  évincé.  Son  titre  de  propriété 
est  rescindé  ou  annulé. 

Le  bailleur,  héritier  apparent  ou  possesseur  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  a  fait  un  bail  ;  puis,  l'héritier  véritable  ou  le  pro- 
priétaire se  présente  et  évince  le  bailleur  ;  d'après  l'opinion 
générale  (2),  si  l'héritier  apparent  et  le  preneur  ont  été  de 
bonne  foi,  le  bail  par  eux  consenti  devra  être  respecté,  pourvu 
qu'il  n'excède  pas  les  bornes  dans  lesquelles  il  reste  un  acte 
d'administration,  c'est-à-dire,  la  durée  de  neuf  années.  A  l'appui 
de  cette  opinion,  on  peut  invoquer  les  articles  1429  et  1430 
qui  traitent  de  tous  les  baux,  aussi  bien  des  baux  à  métairie 
que  des  baux  à  ferme.  Au  contraire,  si  le  possesseur  évincé 
était  de  mauvaise  foi,  le  bail  qu'il  aurait  consenti  tomberait 
avec  son  propre  titre. 

La  résolution  du  titre  du  bailleur  ne  fera  pas  non  plus  en 
principe  tomber  le  bail  consenti  par  lui,  si  son  titre  lui  donnait 
le  droit  de  passer  un  bail  et  pouvait,  au  regard  des  tiers,  le 
faire  considérer  comme  le  représentant  de  la  chose  louée  (3). 


(1)  Dans  le  nouveau  projet,  le  métayer  ne  sera  indemnisé  que  de  ses 
impenses  extraordinaires.  Art.  7,  2e  paragraphe  : 

«  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  qui  est  prévu  par  le  dernier  para- 
graphe de  l*art.  précédent,  le  colon  a  droit  à  une  indemnité  ,  pour  les 
impenses  extrordinaires  qu'il  a  faites,  jusqu'à" concurrence  du  profit  qu'il 
aurait  pu  en  tirer  pendant  la  durée. de  son  bail.  i 

(2)  Guillouard,  I,  p.  457;  Demolombe,  II,  237;  Déniante,  I,  176  bis; 
Troplong,  I,  art.  1713,  n°  38. 

(3)  Guillouard.  Louage,  I,  .58;  Aubry  et  Rau,  IV,  491  ;  Duvergier,  I, 
83  et  sq.  ;  Duranton,  XVII,  134;  Cassation,  11  avril  1821.  (S.  21.  1.  254)  ; 
Cassation,  16  janvier  1827.  (S.  27.  1.  324) 


—  439  — 


§  V. 


ARRIVEE    DU    TERME 


S'il  y  a  un  terme  stipulé  dans  le  bail,  il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté :  le  colonage  partiaire  prend  fin  à  l'arrivée  de  ce 
terme  (1).  Il  cesse  de  plein  droit,  même  lorsque  le  terme  ne 
serait  indiqué  que  d'une  manière  implicite  (2). 

Cependant,  il  peut  être  utile  de  signifier  un  congé.  Si  le 
preneur  restait  quelques  jours  en  jouissance,  on  pourrait, 
en  effet,  présumer  qu'il  y  a  eu  tacite  reconduction. 

Au  reste,  le  congé  dont  il  s'agit  ici  diffère  des  congés  ordi- 
naires donnés  en  matière  de  baux  à  loyer  ou  métairie,  faits 
sans  fixation  de  durée,  en  ce  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  signifié 
un  certain  temps  d'avance,  suivant  l'usage  des  lieux  et  peut 


(1)  Guillouard,  Louage,  II,  p.  164. 

(2)  Voyez  Dalloz  V°  Louage  à  colonage  partiaire  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  du  20  décembre  1821,  rapporté  par  lui  et  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  :  Attendu  que  le  bail  des  héritages  ruraux,  bien  que  fait 
sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
censé  fait,  d'après  la  culture  en  usage  dans  le  pays  ;  attendu  que  l'usage 
du  Haut-Limousin  et  de  l'arrondissement  de  Rochechouart  en  particulier, 
est  de  faire  les  baux  à  colonage  pour  un  an  ;  attendu  dès  lors  que  le  bail 
à  colonage  consenti  à  Pierre  Marange,  le  1er  novembre  1820,  a  cessé  en 
plein  droit  le  1er  novembre  1821,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  la  part  de 
Descubes  du  Chatenet,  de  signifier  un  congé  ;  attendu  que  Pierre  Marange 
ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  en  sa  faveur  tacite  reconduction  puisqu'à 
l'expiration  de  son  bail  un  nouveau  colon  s'est  présenté  de  la  part  de 
Descubes  du  Chatenet.  Attendu  que  néanmoins  il  paraît  équitable  de 
donner  quinzaine  à  Pierre  Marange,  pour  se  procurer  un  lieu  où  il  puisse 
se  retirer,  sans  néanmoins  que  ce  délai  puisse  occasionner  aucune  consom- 
mation de  fourrage,  ni  aucun  dommage  quelconque  au  préjudice  de  Des- 
cubes de  Chatenet  ;  qu'il  s'en  suit  qu'il  y  a  lieu  surtout  d'ordonner  l'éva- 
luation du  cheptel  par  lui  fourni  à  Pierre  Marange,  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  de  l'arrêt.  » 
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même  être  donné  utilement  depuis  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  le  bail  a  été  fait,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  se  soit  pas 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  opérer  la  reconduction  (1). 


S  VI. 


CONGE 

Si  le  bail  a  été  continué  par  tacite  reconduction,  il  ne  cessera 
plus  de  plein  droit,  même  avec  la  période  d'assolement  ;  il 
faudra  donner  congé  dans  les  délais  d'usage. 

Dans  un  premier  système,  on  décide  que,  puisque  le  colonage 
partiaire  est  un  bail  et  que  ce  bail  porte  sur  des  immeubles 
frugiférés,  sa  durée  doit  être  régie  par  les  articles  1774  et 
1775.  Partant,  il  finira  de  plein  droit  sans  qu'il  soit  besoin  de 
signifier  un  congé  à  l'expiration  du  temps  nécessaire  pour 
récolter  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé,  et  d'un  autre  côté, 
la  déclaration  de  volonté  d'une  des  parties  serait  impuissante  à 
y  mettre  fin  avant  cette  époque  (2). 

Quelques  auteurs  n'admettent  cette  doctrine  qu'à  regret  (3). 
D'autres,  pour  empêcher  les  étranges  conséquences  auxquelles 


(1)  Dalloz  :  Louage  à  colonage  partiaire. 

Voyez  aussi  :  Duranton,  XVII,  n°  119  ;  Duvergier,  III,  n°  503;  Troplong, 
n°  454  et  455. 

(2)  Guillouard  ;  Louage,  II,  164. 

(3)  «  Néanmoins,  dit  Carou,  (De  lajuridiction  civile  des  Juges  de  paix, 
I,  p.  275)  si  dans  certaines  localités  il  était  d'usage  de  notifier  des  con- 
gés, même  pour  les  baux  ruraux,  cet  usage  devrait-il  être  suivi?  L'affir- 
mative semblerait  résulter  de  l'esprit  général  du  Code,  qui  paraît  avoir 
pris  soin,  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  de  l'agriculture,  de  consa- 
crer les  usages  reçus;  et  cela  est  raisonnable,  parce  qu'en  général  aussi, 
l'on  ne  saurait  admettre  une  meilleure  loi  que  celle  que  les  parties  con- 
sentent à  se  faire.  Cependant,  il  est  douteux  que  cette  opinion  doive  être 
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très-souvent  elle  aboutirait  dans  la  pratique,  acceptent  des 
restrictions  qui  en  détruisent  la  portée. 

C'est  ainsi  qu'Aubry  et  Rau  décident  que  le  bail  à  métairie 
cessera  de  plein  droit  «  à  moins  que, d'après  un  usage  constant, 
il  ne  prenne  fin  que  par  l'effet  d'un  congé  »  (1). 

Dire  que  l'article  1775  ne  sera  applicable  qu'à  défaut  d'u- 
sages ruraux  contraires,  c'est,  ce  nous  semble,  oublier  que  les 
coutumes  locales  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  dispositions 
formelles  du  Code.  Ou  l'article  1775  régit  les  baux  à  métairie 
et  le  bail  cessera  de  ploin  droit  en  l'absence  de  stipulations  con- 
traires; ou  il  est  étranger  à  ces  contrats,  et  ce  sont  les  usages 
locaux  qui  seront  présumés  la  loi  des  parties. 

Dans  un  second  système,  on  décide  qu'on  devra  toujours 
donner  congé,  parce  que  le  colonage  est  une  association,  et 
que  pour  mettre  fin  à  une  association  dont  la  durée  est  illi- 
mitée, il  est  nécessaire  de  notifier  à  ses  coassociés  sa  renon- 
ciation. 

Comme  cette  renonciation,  d'après  l'article  1869,  ne  peut  être 
faite  à  contre-temps,  Méplain  et  Dalloz  décident  qu'il  est  néces- 
saire qu'un  délai  fixé  par  l'usage  soit  laissé  entre  le  jour  où  la 
notification  est  faite  et  celui  où  la  dissolution  doit  s'accomplir; 
en  d'autres  termes,  qu'un  congé  doit  être  donné  dans  le  délai 
fixé  par  l'usage  des  lieux,  parce  qu'une  rupture  immédiate, 
imprévue  par  l'un  des  contractants,  pourrait  être  frauduleuse- 
ment méditée  par  l'autre  et  serait  presque  toujours  nuisible  au 
premier. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  en  date  du  26  novembre  1822, 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  18  mars  1842,  ont  adopté 
cette  manière  de  voir  (2). 


suivie.  La  loi  est  formelle.  Elle  fait  cesser  de  plein  droit  le  bail  après 
expiration  du  temps  déterminé  par  les  prescriptions  que  la  loi  elle-même 
indique  :  c'est  une  présomption  de  droit  qui  ne  semble  pas,  dans  les 
principes  de  notre  législation,  devoir  céder  à  un  usage  contraire  que  la 
loi  elle-même  n'a  pas  formellement  consacré.  » 

(1)  Aubry  et  Rau,  p.  510. 

(2)  Voyez  Dalloz.  Louage  à  colonage  partiaire  ;  Sirey  (1842.  2.  522). 
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Cette  solution  nous  semble  de  beaucoup  préférable  à  la  pre- 
mière. En  droit,  quand  bien  même  on  déciderait  que  le  colonage 
est  un  louage,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  appliquerait 
l'art.  1775  qui  est  spécial,  plutôt  que  l'art.  1736  qui  est 
général. 

"  L'art.  1736,  placé  parmi  les  règles  communes  aux  diverses 
espèces  de  baux,  nous  apprend  qu'il  est  nécessaire  pour  faire 
cesser  le  bail,  fait  sans  durée  déterminée,  de  donner  congé 
suivant  l'usage  des  lieux.  L'art.  1774  déroge  à  ce  principe  au 
cas  de  bail  à  ferme.  Pourquoi  interpréterions-nous  stricto  sensu 
le  principe  et  lato  sensu,  l'exception. 

Cette  manière  de  raisonner  serait  étrange,  alors  surtout  que 
la  situation  du  colon  est  fort  différente  de  celle  du  fermier, 
comme  l'a  fait  remarquer  le  tribunal  de  Brives  (1). 

Les  baux  â  ferme  engendrent  communément  la  discorde,  en 
créant  des  intérêts  contraires,  et,  partant,  ils  sont  rarement 
renouvelés;  aussi,  les  fermiers  sont-ils  suffisamment  avertis  par 
leur  bail  qu'à  l'expiration,  ils  peuvent  être  expulsés,  et  dès  lors 
ils  ont  à  s'imputer  s'ils  ne  prennent  pas  les  précautions  néces- 
saires pour  renouveler  leur  bail,  ou  pour  chercher  une  autre 
situation. 

Les  baux  à  métairie  se  perpétuent,  au  contraire,  par  tacite 
reconduction;  par  suite,  les  colons  étant  dans  une  ignorance 
complète  de  l'époque  de  leur  sortie  n'ont  pas  été  mis  à  même 
de  s'assurer  .une  existence  dans  un  autre  domaine  (2). 

Considère-t-on  le  colonage  comme  un  louage?  L'article  1736 


(1)  Jugement  de  Brives,  du  23  mars  1841,  confirmé  par  un  arrêt  de 
Limoges  du  18  mars  1842  (S.  42.  2.  522). 

Voyez  aussi  Charolles,  29  novembre  1884  (Goyard  contre  Furcy). 

(2)  Méplain  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  métayer  et  pas  de  maître  qui  suppose  que  le  bail  soit 
alors  à  son  terme ,  de  plein  droit,  lorsque  la  durée  n'en  a  pas  été  ainsi 
fixée  par  le  contrat.  C'est  pour  l'un  et  pour  l'autre  une  sécurité  précieuse 
à  laquelle  ils  renonceraient  à  regret,  parce  qu'ils  s'y  sentent  à  l'abri 
des  surprises,  de  la  mauvaise  foi  ou  de  la  méchanceté  l'un  de  l'autre.  » 
n°  313. 
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oblige  à  donner  congé  dans  les  délais  d'usage.  Le  considère-t-on 
comme  une  société  ?  On  devra,  en  vertu  de  l'art.  1869,  et  dans 
les  mêmes  délais,  signifier  une  renonciation.  Le  considère-t-on 
comme  un  contrat  innomé.  On  appliquera,  dans  le  silence  du 
Code,  et  conformément  aux  articles  1159  et  1160,  les  usages 
locaux.  Quelque  système  que  l'on  choisisse,  on  aboutit  aux 
mêmes  conséquences. 

Ainsi,  pour  mettre  fin  au  bail  à  métairie  continué  par  tacite 
reconduction,  il  faut  toujours  donner  congé  dans  les  délais 
d'usage.  On  entend  par  congé  l'acte  par  lequel  le  propriétaire 
signifie  à  son  colon  qu'il  ait  à  céder  les  lieux  occupés  pour 
le  terme  indiqué.  On  appelle  aussi  congé  la  déclaration  du 
locataire  au  propriétaire  qu'il  entend  sortir  dans  un  certain 
temps  (1). 

Quelle  forme  doit  revêtir  le  congé  ?  Le  congé  est  une  simple 
déclaration  faite  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  qu'elle  entend 
rompre  la  location.  Cette  déclaration  produit  son  effet,  même  en 
l'absence  de  toute  adhésion  ou  acceptation  de  la  part  de  celui  à 
qui  elle  est  adressée. 

Elle  n'est  soumise  par  la  loi  à  aucune  forme  particulière, 
d'où  il  suit  que  le  congé  peut  être  donné  soit  verbalement, 
soit  par  écrit. 

Ces  principes  semblent  d'un  extrême  simplicité,  et  cepen- 
dant, ils  soulèvent  diverses  difficultés.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
qu'un  congé  ait  été  donné,  il  faut  que  la  partie  qui  invoque 
son  existence  en  fasse  la  preuve,  et  il  devient  alors  vrai  de 
dire  que  si  la  validité  du  congé  est  indépendante  de  la  forme 
dans  laquelle  la  volonté  a  été  exprimée,  cette  forme  est  d'une 


(1)  De  quel  droit  d'enregistrement  est  passible  le  congé  ?  —  Le  congé 
est  passible  du  droit  de  3  francs,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  juin 
1850  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  février  1872,  s'il  est  donné  par  acte 
sous  seing  privé. 

Ce  même  arrêt  est  de  3  francs,  en  vertu  de  l'art.  43  n°  13,  de  la  loi  du 
28  avril.  1826  et  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  février  1874,  s'il  est  donné  par 
acte  extra  judiciaire. 
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grande  importance  au  point  de  vue  de  la  preuve  que  devra 
fournir  celui  qui  voudra  s'en  prévaloir. 

Ainsi,  un  congé  purement  verbal  est  valable;  mais  si  ce 
congé  est  nié  par  l'une  des  parties,  comment  arrivera-l-on  à 
établir  son  existence  ?  Dans  notre  système,  la  preuve  testimo- 
niale ne  sera  admissible  si  l'objet  du  contrat  dépasse  150  fr. 
qu'autant  qu'il  y  aura  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
C'est  dire  que  nous  repoussons  la  solution  admise  in  fine  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  précité.  , 

Le  congé  par  écrit  offre  plus  de  garantie,  car  il  laisse  plus 
de  traces.  Cependant,  il  est  douteux  qu'un  congé  donné  en  la 
forme  simplement  unilatérale  soit  parfaitement  valable. 

En  effet,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'un  professe  sur  la 
nature  du  congé,  il  est  certain  qu'il  engendre  pour  les  deux 
parties  des  droits  et  des  obligations.  Pour  le  bailleur  le  droit 
d'expulser  le  preneur,  ou  l'obligation  de  le  laisser  sortir. à  l'é- 
poque fixée  ;  pour  le  preneur,  h  droit  d'exiger  que  la  porte  lui 
soit  ouverte  et  l'obligation  de  sortir.  Or,  comment  chacune  des 
parties  sera-t-elle  à  même  d'exercer  ses  droits  si  l'acte  renfer- 
mant la  déclaration  de  congé  se  trouve  seulement  dans  les 
mains  de  l'une  d'elles.  En  pareil  cas,  l'une  des  parties  serait  à 
la  merci  de  l'autre,  qui  pourrait  à  son  gré  en  produisant  ou  en 
retenant  l'écrit,  faire  cesser  ou  maintenir  le  bail. 

Le  mode  de  congés  le  plus  sûr  de  tous  est  le  congé  par 
huissier.  Le  congé  pourra  même  être  déclaré  valable,  quand 
même  l'acte  d'huissier  serait  nul  (1). 

Dans  quel  délai  le  congé  devra-t-il  être  donné  ?  Ce  délai  est 
tantôt  de  3  mois,  tantôt  de  6  mois,  il  varie  selon  les  régions. 

Le  congé,  même  donné  tardivement  pourrait  être  déclaré 
valable  si  le  métayer  l'avait  accepté.  Son  acceptation  pourrait 
résulter  implicitement  du  fait  qu'il  aurait  demandé  à  d'autres 
propriétaires  des  biens  à  colonage  (2). 


(1)  Cassation,  3  mai  1865  (S.  65.  1.  249)  > 

(2)  Voyez  arrêt  d'Agen  du  26  novembre  1822,   rapporté  par  Dalloz  : 
Louage  à  coloriage.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  Attendu,  en  droit,  que 
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En  législation,  le  système  que  nous  avons  indiqué  nous 
semble  bien  préférable  à  celui  exposé  par  Guillouard,  Laurent, 
etc. 

C'est  celui  qui  a  fc^é  adopté  par  le  Sénat  français.  Le  projet 
voté  par  lui  déclare  applicables  à  notre  contrat  les  articles 
1774,  1776,  1777,  1778  ;  il  omet  avec  soin  l'art.  1775. 

De  même  le  Code  de  Fribourg  exige  un  congé  quand  les 
parties  n'ont  pas  déterminé  à  l'avance  la  durée  du  bail  (1). 

La  législation  italienne  va  plus  loin.  L'article  1651,  du  Code 
Sarde,  déclare  que  le  bail  à  métairie  ne  cessera  jamais  de  plein 
droit,  de  quelque  manière  qu'il  ait  été  contracté.  Le  proprié- 
taire devra  donner  ou  le  colon  partiaire  prendre  congé  à  l'époque 
fixée  par  la  coutume. 

On  prévient  ainsi  les  surprises  de  la  dernière  heure  ;  à  la 
veille  de  l'arrivée  du  terme  un  propriétaire  malhonnête  ne  peut 
augmenter  la  quotité  de  la  prestation  pécuniaire  du  preneur 
en  le  menaçant,  s'il  résiste,  d'une  expulsion  immédiate  ;  de 
même  un  colon  indélicat  ne  peut,  le  marché  à  la  main,  réclamer 


l'usage  des  lieux  détermine  l'époque  précise  à  laquelle  le  bailleur  à  colo- 
riage est  tenu  de  donner  le  congé  à  son  métayer  ;  que  dans  le  canton  de 
Praynat,  dont  dépend  la  commune  de  Madrillan  et  le  domaine  de  Ram- 
bouret,  il  est  d'usage,  incontestablement  observé,  que  les  métayers,  sor- 
tant à  la  St-Michel,  29  septembre,  doivent  recevoir  leur  congé  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  juin,  ou  tout  au  moins  le  28  du  mois,  veille 
de  la  St-Pierre,  attendu  en  fait  que  le  congé  en  forme  signifié  à  Marche 
le  12  juillet,  présente  année,  a  été  précédé  d'un  congé  verbal,  donné  dans 
le  délai  voulu  selon  le  siem-  Cornier,  et,  suivant  Marche,  quatre  ou  cinq 
jours  seulement  avant  le  congé  écrit,  que  cet  aveu  de  sa  part  est  pré- 
cieux daus  la  cause  en  ce  qu'il  ne  fait  reposer  la  difficulté  sur  le  terme 
de  rigueur  que  sur  l'intervalle  de  8  jours;  qu'il  paraît  que  Marche  a  sans 
balancer  tenu  le  congé  pour  bien  et  dûment  donné,  puisqu'il  a  été  chez 
plusieurs  propriétaires  pour  demander  des  biens  à  colonage  ;  que  si 
ultérieurement,  il  n'était  pas  tenu  de  déguerpir,  puisque  le  congé  écrit  ne 
lui  avait  étéjsignifié  que  le  12  juillet,  cette  résipiscence  tardive,  le  cons- 
titue essentiellement  en  mauvaise  foi,  et  en  contradiction  manifeste  avec 
lui-même.  »  Rapporté  par  Dalloz.  V°  Louage  à  colonage  partiaire,  n°  30. 
(1)  Code  Fribourg,  art.  1606  et  1642,  al.  2. 
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une  augmentation  à  son  profit,   dans  la  proportion  des  par- 
tages. 

L'art.  1664  du  Code  Sarde  stipule  que  si  le  mois  de  mars 
s'écoule  sans  qu'on  ait  donné  de  congé  de  part  et  d'autre,  le 
bail  est  réputé  renouvelé  pour  une  année.  Le  Code  de  Fribourg 
contient  une  disposition  analogue  (art  1642). 


§  VII 

CONFUSION. 

Le  métayer  acquiert  la  propriété  du  domaine  ;  il  est  clair  que 
le  bail  à  colonage  tombe. 

§  VITI 

CONTRARIDS  CONSENSUS. 

Toute    convention    peut   être  révoquée    du    consentement 
mutuel  des  contractants. 


CHAPITRE    XVI. 


DU  CHEPTEL  DONNÉ  AU  COLON  PARTIAIRE. 


Le  bail  à  Cheptel  (1)  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail,  pour  le  garder 
le  nourrir  et  le  soigner  sous  les  conditions  convenues  entre  elles 
ou  établies  par  la  loi  (2). 


(1)  Quelle  est  l'étimologie  du  mot  cheptel  ? 

Les  uns  le  font  dériver  du  mot  capitale  ou  captai  lequel  dans  la  basse 
latinité  du  moyen-âge  signifiait  un  troupeau,  envisagé  comme  capital. 

D'autres  le  font  dériver  du  mot  Chatal  qui,  en  langue  celtique  signifiait 
un  troupeau.  En  ce  sens,  Laurent  XXVI,  96;  Mourlon,  III,  336  ;  Duver- 
gier,  II,  434  ;  Demante,  VII,  369. 

Le  bail  à  cheptel  était  connu  des  Romains.  Voyez  loi  8  de  Pactis  au 
Code.  Dans  l'ancien  droit  quelques  coutumes  seulement  s'en  occupaient, 
c'étaient  celles  de  Berry,  de  Bourbonnais,  de  Nivernais,  de  Bretagne. 
C'est  à  ces  coutumes  qu'on  a  emprunté  la  législation  actuelle. 

(2)  La  définition  donnée  par  l'article  1800  est  critiquable.  L'article  dit 
que  «  l'une  des  parties  donne  un  fonds  de  bétail.  »  Or,  d'une  part,  le  bailleur 
ne  donne  pas  son  troupeau  au  sens  juridique  du  mot  ;  il  le  livre,  mais  il 
en  reste  propriétaire.  D'autre  part,  le  fonds  de  bétail  peut  être  livré  non- 
seulement  par  l'une  des  parties,  mais  encore  par  l'une  et  l'autre,  art.  1818. 
Enfin  la  définition  est  trop  large  quand  elle  dit  :  «  sous  les  conditions 
convenues  entre  elles  »  puisque  la  loi  n'approuve  pas  toujours  les  condi- 
tions dont  les  parties  conviendraient  dans  le  bail  à  cheptel. 
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On  peut  donner  à  cheptel  toutes  sortes  d'animaux  (1). 

Ils  y  a  plusieurs  espèces  de  cheptel.  Les  principales  sont  : 

Le  cheptel  simple,  le  cheptel  à  moitié,  le  cheptel  donné  au 
fermier,  le  cheptel  donné  au  partiaire. 

Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  a  de  grandes  analogies 
tantôt  avec  le  cheptel  simple,  tantôt  avec  le  cheptel  à  moitié. 
Suivant  les  hypothèses,  on  l'assimilera  soit  à  l'un,  soit  à 
l'autre. 

Le  plus  souvent  on  l'assimilera  au  premier ,  parce  que ,  le 
plus  souvent,  le  cheptel  sera  fourni  en  entier  par  le  proprié- 
taire de  la  métairie  (art.  1830  et  1803)  (2). 

Parfois,  on  suivra  les  règles  du  second  contrat.  Il  en  sera 
ainsi  dans  diverses  régions  notamment  dans  la  Mayenne  où  il 
est  d'usage  que  chacun  des  contractants  fournisse  la  moitié 
des  bestiaux  (art.  1818).  Au  reste,  entre  les  règles  du  cheptel 
simple  et  celles  du  cheptel  à  moitié,  il  n'y  a  que  de  légères 
différences  ;  il  est  même  à  remarquer  que  ces  différences  peu- 


(1)  L'article  1302  ne  se  trouve  pas  dans  les  anciennes  coutumes.  S'il  a 
été  introduit  dans  notre  législation,  c'esJ  dans  le  but  de  faire  cesser  les 
discussions  que  l'absence  du  texte  soulevait  autrefois  chez  les  interprètes 
sur  la  question  de  savoir  si  le  cheptel  des  porcs  était  licite.  La 
raison  de  douter  était  que  les  porcs  qui  multiplient  beaucoup  plus  que 
les  autres  animaux  susceptibles  de  l'objet  d'un  cheptel,  donnaient  par  là 
même  plus  de  profit  au  bailleur,  tandis  que  le  preneur  ne  retirait  pour 
ainsi  dire  aucun  profit  tant  à  cause  des  frais  plus  grands  qu'exige  la 
nourriture  qu'à  cause  de  l'absence  complète  des  produits  du  lait  et  du 
travail  de  ces  animaux.  Aussi  le  partage  du  croît  ne  pouvant  être  à  lui 
seul  considéré  comme  l'équivalent  des  frais  d'entretien  et  des  chances 
de  pertes  mises  à  la  charge  du  preneur,  le  cheptel  des  porcs  passait  géné- 
ralement pour  un  contrat  usuraire.  C'était  l'opinion  de  la  Thaumassière 
(Berry,  t.  17)  que  Pothier  nous  rapporte  (n°21  du  Traité  des  cheptels). 

(2)  Le  tribun  Mouricault  disait  à  ce  sujet  dans  son  rapport  :  «  Ce  n'est 
qu'un  véritable  bail  de  cheptel  simple  donné  par  le  propriétaire  du 
cheptel  à  son  colon  partiaire  et  qui,  pour  cette  raison  et  en  considération 
de  ce  que  le  bailleur  fournit  le  logement  et  la  nourriture  est  susceptible 
de  clauses  interdites  aux  baux  de  ce  genre  qui  sont  donnés  à  d'autres.  » 
Ferret,  XIV,  348. 
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vent  disparaître  lorsque  ces  contrats  deviennent  des  conven- 
tions accessoires  d'un  bail  àcolonage  (art.  1819). 

Lors  de  l'entrée  du  colon  dans  la  métairie,  le  cheptel  doit 
être  estimé  par  experts.  Cette  estimation  n'en  transporte  pas  la 
propriété  au  preneur,  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  fixer  la  perte 
ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du  bail  (art. 
1805). 

Le  preneur  devra  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la 
conservation  du  cheptel  (art.  1806  (1).  Il  ne  sera  tenu  du  cas 
fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part, 
sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée  (art.  1807).  En  cas 
de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit, 
et  le  bailleur  de  prouver  les  faits  qu'il  impute  au  preneur 
(art.  1808).  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit 
est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes 
(art.  1809). 

Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  troupeau,  soit 
du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui 
ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur 
(art.  1812).  Si  toutefois  le  preneur  dispose  àl'insu  du  bailleur, 
de  quelques  têtes  de  bétail  au  profit  d'acheteurs  de  bonne  foi, 
le  bailleur  ne  peut  les  revendiquer  entre  les  mains  de  ces 
derniers.  Quelques  coutumes  attribuaient  dans  ce  cas  au  bail- 
leur un  droit  de  suite  et  de  revendication,  même  contre  le 
possesseur  de  bonne  foi.  Le  texte  précis  de  l'article  2279  ne 
permet  plus  de  suivre  les  dispositions  de  ces  coutumes,  puisque 
la  bailleur  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  où  cet  article 
autorise  par  exception  la  revendication  en  fait  de  meubles  (2). 


(1)  Il  sera  tenu  d'une  faute  légère,  mais  non  d'une  faute  très-légère. 
En  ce  sens,  Troplong,  n9  1080.  —  En  sens  contraire,  Duvergier,  n*  394. 

(2)  Le  bail  à  cheptel  simple  ne  dépouillant  pas  le  bailleur  de  la  pro- 
priété des  bestiaux  qui  en  ont  fait  l'objet,  il  s'en  suit  que  le  détourne- 
ment frauduleux,  par  le  preneur,  des  bestiaux  qui  lui  ont  été  donnés  à 
cheptel  constitue  un  abus  de  confiance  (Cassation,  25  janvier  1838.  Sirey. 
1838.  1.  246),  et  non  un  vol  ;  il  en  résulte  que  le  bailleur  n'aurait  pas 
l'action  en  revendication  contre  les  tiers  qui  auraient  acheté. 

29 


—  450  — 

En  cas  de  refus,  sans  motif  légitime,  de  l'une  des  parties  de 
consentir  à  la  vente  d'une  ou  de  plusieurs  têtes  du  fonds  ou  du 
croît,  l'autre  partie  est  autorisée  à  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
faire  statuer  sur  l'opportunité  de  la  vente  et  sur  les  dommages  - 
intérêts  auxquels  elle  peut  avoir  droit  (1). 

Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur 
(article  1814). 

A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  est  fait  une  nou- 
velle estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce  jusqu'à 
concurrence  de  la  première  estimation,  l'excédent  se  par- 
tage (2). 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  esti- 
mation, le  bailleur  prend  ce  qui  reste  et  les  parties  se  font 
raison  de  la  perte  (art.  1817)  (3). 


Voyez  Troplong,  n»*  1139-1143  et  39;  Duranton,  n-  270-282;  Marcadé, 
sur  l'article  1812  ;  Aubry  et  Rau,  IV  ;  Laurent  XXVI,  n-  98. 

La  vente  par  le  preneur  de  quelques-uns  des  bestiaux  faisant  l'objet 
du  cheptel  ne  saurait  constituer  le  délit  d'abus  de  confiance  lorsque  par 
une  convention  spéciale  le  bailleur  a  permis  au  preneur  de  disposer  des 
bestiaux,  à  charge  de  les  remplacer  par  d'autres  de  même  valeur.  Peu 
importe  que  le  preneur  n'ait  pas  remplacé  les  bestiaux  vendus  ;  il  n'y  a 
que  la  simple  inexécution  d'une  convention  et  non  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 408.  Caen,  28  août  1878  (S.  79.  2.  227). 

(1)  Pothier,  n«  36  ;  Duranton,  n°  383  ;  Duvergier,  n°  413  ;  Taulier,  VI, 
p.  328  ;  Marcadé,  sur  l'article  1812  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  539.  En  sens 
contraire,  Laurent,  XXVI,  n°  101.  Ce  n'est  pas  au  Juge  de  paix  que  l'on 
devra  s'adresser  ;  les  contestations  en  matière  de  cheptel  étant  toujours 
de  la  compétence  des  tribunaux,  à  l'exclusion  de  celle  des  Juges  de  paix. 
Curasson,  I,  p.  271  ;  Carré,  n°  277. 

(2)  Le  propriétaire  qui,  à  l'expiration  du  bail,  garde  l'excédent  du 
cheptel  et  manifeste  l'intention  de  le  garder,  se  rend  parla  non  recevable 
à  demander  plus  tard  le  partage.  Bourges,  9  juillet  1828. 

(3)  Le  tiers  qui,  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux  estimateurs  choisis 
par  le  preneur  et  le  bailleur  pour  l'évaluation  du  cheptel  à  la  fin  du  bail, 
est  appelé  pour  les  accorder  doit,  d'après  l'usage,  accepter  l'évalua- 
tion de  l'un  ou  de  l'autre  estimateur,  et  ne  peut  pas  estimer  le  cheptel  à 
un  chiffre  supérieur  à  l'évaluation  la  plus  élevée  ou  inférieur  à  l'estima- 
tion la  plus  basse.  Limoges,  17  juillet  1878.  (S.  78.  2.  296). 


—  451  — 

Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la  perte 
est  pour  le  bailleur  (art.  1827).  C'est  une  application  du  prin- 
cipe res  périt  domino  (1). 

Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  se  sont,  sous  ce  rapport, 
écartés  de  la  doctrine  de  Pothier  (n°  7  et  suiv.),  d'après  laquelle 
la  perte  totale  devrait,  comme  la  perte  partielle,  être  supportée 
par  moitié  par  le  preneur.  Le  système  qu'ils  ont  adopté  est 
critiqué  par  plusieurs  auteurs.  Il  conduit  à  cette  conséquence 
bizarre  que  le  preneur  est  en  cas  d'épizotie,  ou  d'incendie,  ou 
d'inondation,  intéressé  à  laisser  périr  en  entier  le  cheptel  dont 
il  ne  peut  espérer  de  sauver  toutes  les  têtes  (2). 

Pour  justifier  la  disposition  de  l'article  1827,  on  invoque 
diverses  considérations.  Le  fermier,  dit-on  avec  le  tribun 
Jaubert,  traite  par  spéculation;  ce  qu'il  veut,  c'est  jouir  de 
tous  les  bénéfices  de  la  chose  sans  avoir  à  compter  avec  le 
propriétaire  auquel  il  paye  un  prix  réglé  à  forfait. 

Le  colon  partiaire,  au  contraire,  ne  spécule  pas;  il  est  géné- 
ralement plus  pauvre,  et  ne  fait  un  semblable  bail  que  pour 
avoir  des  moyens  de  subsistance.  Dès  lors,  on  comprend  que  le 
fermier  ait  à  sa  charge  les  risques  puisqu'il  a  les  bénéfices, 
tandis  que  le  colon  partiaire,  qui  ne  se  hasarde  pas  dans  des 
chances  aventureuses  pour  lui,  qui  s'associe  en  quelque  sorte 
avec  son  propriétaire  pour  pouvoir  vivre  avec  une  partie  des 
produits,  ne  peut  équitablement  supporter  une  perte  qui  ne 
trouve  aucune  compensation. 

La  loi  aurait  simplement  tenu  compte  de  la  différence  de 
position  sociale  du  fermier  et  du  colon  partiaire. 


(1)  Laurent,  XXVI,  p.  133,  écrit  à  ce  sujet  :  C'est  le  bailleur  qui  supporte 
le  risque  en  cas  de  perte  totale,  tandis  que,  dans  le  cheptel  donné  au 
fermier,  les  risques  sont  pour  celui-ci.  La  raison  en  est  que  le  cheptel 
donné  au  colon  partiaire  est  un  véritable  cheptel  ;  il  doit  donc  être 
soumis  aux.  règles  du  cheptel  en  ce  qui  concerne  les  risques. 

(2)  Voyez  Duranton,  XVII,  274  ;  Duvergier,  IV,  401. 
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Contrairement  à  l'opinion  de  Troplong,  il  nous  semble 
qu'on  peut  mettre  à  la  charge  du  colon  une  partie  de  la  perte 
totale  (1). 

La  seule  clause  que  le  législateur  prohibe  est  celle  qui  met- 
trait à  la  charge  de  celui-ci  la  totalité  de  cette  perte. 

Dans  un  seul  cas,  le  colon  partiaire  supportera  la  moitié  de 
la  perte  totale,  môme  en  l'absence  de  toute  convention  ;  c'est 
lorsqu'il  aura  fourni  la  moitié  du  cheptel. 

En  effet,  dans  le  cheptel  à  moitié,  la  perte  totale  est  sup- 
portée en  commun  parle  preneur  et  le  bailleur  (art.  1818)  (2). 

Le  colon  supportera  sa  part  dans  la  perte  partielle  occa- 
sionnée par  un  accident  fortuit  ou  un  événement  de  force 
majeure. 

Cette  perte  est  supportée  par  moitié,  puisque  les  règles  du 
cheptel  simple  sont  applicables  au  cheptel  qui  est  donné  au 
colon  partiaire. 

On  peut  stipuler  que  le  colon  supportera  la  perte  pour  plus 
de  moitié,  puisque  le  Code  ne  prohibe  pas  cette  clause  et  que 
toute  clause  non  prohibée  est  permise. 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  supportera  dans 
les  pertes  une  plus  grande  part  que  dans  les  profits  ;  l'article 
1811,  qui  interdit  cette  clause  dans  le  cheptel  simple,  est  appli- 


(1)  Si  le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  est  une  variété  du  cheptel 
simple,  comme  le  dit  l'article  1830,  on  peut  se  demander  pourquoi 
l'article  1828  a  pris  soin  de  consacrer  d'une  façon  toute  particulière  une 
des  règles  du  cheptel  simple.  «  Cette  répétition,  répond  Troplong,  n'est 
pas  une  redondance.  On  aurait  pu  penser  que  l'association  du  métayer  à 
tous  les  profits  du  troupeau,  alors  qu'il  est  dispensé  de  la  nourriture  et 
de  l'hébergement,  pouvait  être  une  raison  de  l'associer  dans  la  perte 
totale.  La  loi  a  voulu  prévenir  cet  abus  en  déclarant  expressément  que 
le  cheptel  placé  dans  les  mains  d'un  métayer  périt  toujours  en  totalité 
pour  le  propriétaire  »  n°  1149. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  540. 
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cable  au  colon  partiaire  en  vertu  de  la  disposition  de  l'article 
1830  (1). 

L'assimilation  au  cheptel  simple  n'est  pas  absolue. 

1°  Les  fumiers  devant  être  employés  à  féconder  le  sol  de  la 
métairie  ne  peuvent  être  détournés  de  cette  destination  (2). 

2°  La  durée  de  notre  contrat  dans  le  silence  de  la  convention 
est  égale  à  celle  du  bail  à  métairie, 

Le  cheptel  simple  dure,  au  contraire,  trois  ans,  quand  il  n'y 
a  pas  de  terme  fixe  (3). 

3°  La  loi  autorise  également  certaines  clauses  favorables  au 
bailleur. 

On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part 
dans  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ;  que 
le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  dans  le  profit  ;  qu'il  aura 
la  moitié  des  laitages.  Art.  1828. 

Au  premier  abord  on  est  étonné  de  voir  le  législateur  sanc- 
tionner des  clauses  d'inégalité,  alors  que  l'inégalité  paraît 
profiter  au  bailleur  au  détriment  du  colon  ;  mais  il  faut  tenir 
compte  des  avantages  que  le  bail  peut  procurer,  sous  d'autres 
rapports,  au  colon,  avantages  qui  compenseront  ce  que  les 
clauses  favorables  au  bailleur  paraissent  avoir  d'inique.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  c'est  ici  ce  dernier  qui  fournit  la  nourri- 
ture et  le  logement. 

Le  cheptelier  simple,  au  contraire,  doit  avoir  sa  moitié 
intacte  dans  les  produits  toutes  les  fois  qu'il  supporte  moitié 
de  la  perte. 


(1)  Laurent,  XXVI,  p.  134. 

(2)  Art.  524  ;  1766  ;  1778  ;  1824.  Voyez  Pothier,  n°  190  ;  Merlin,  V» 
fumiers  ;  Duvergier,  II,  77  ;  Troplong,  n°  666  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  506. 
Pour  accroître  le  fumier,  le  preneur  est  même  tenu  de  faire  consommer 
sur  le  domaine  le  fourrage  des  prairies  artificielles  et  naturelles.  Bourges, 
9  juillet  1828. 

(3)  La  question  de  savoir  quelle  est  la  durée  du  bail-cheptel  simple 
formé  a  donné  lieu  à  de  vives  discussions.  Voyez  Laurent,  XXVI,  106  ; 
Aubry  et  Rau,  IV,  540. 
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Remarquons  en  terminant  que  le  cheptel  peut  être  donné  au 
partiaire  soit  par  le  propriétaire  de  la  métairie,  soit  par  le 
fermier  général,  agent  intermédiaire.  Dans  le  premier  cas  le 
cheptel  sera  immobilier  par  destination,  dans  le  second  cas  il 
sera  purement  mobilier. 


CHAPITRE     XVII. 


INFLUENCE  ECONOMIQUE  DU  COLONAGE  SUR  LA 
CONDITION  DU  PROPRIÉTAIRE. 


Nous  étudierons  le  colonage  au  double  point  de  vue  du  rôle 
qu'il  impose  au  propriétaire  et  du  revenu  qu'il  lui  procure. 


§  I. 


ROLE   DU    PROPRIETAIRE    DE    METAIRIE 

L'adoption  du  colonage  force  le  propriétaire  à  jouer  soit 
directement,  soit  indirectement  et  par  l'intermédiaire  d'un 
homme  d'affaire,  un  rôle  actif  dans  l'exploitation. 

Quand  bien  môme,  peu  soucieux  des  progrès  agricoles,  il 
laisserait  son  métayer  libre  d'exploiter  à  sa  guise,  il  devrait 
tout  au  moins  veiller  aux  partages  pour  empêcher  les  fraudes, 
à  la  comptabilité  pour  éviter  les  erreurs.  C'est  là  le  minimum 
de  son  rôle. 

Il  ne  doit  pas  s'en  tenir  là.  S'il  veut  que  ce  système 
d'amodiation  lui  donne  les  résultats  multiples  qu'il  est  en  droit 
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d'en  attendre,  il  faut  qu'il  prenne  résolument  la  direction  de 
l'entreprise,  qu'il  la  féconde  par  ses  capitaux  et  son  intel- 
ligence. 


I.  —  Surveillance. 

A  proprement  parler,  quel  que  soit  le  mode  d'exploitation 
qu'il  choisisse,  le  propriétaire  est  contraint  d'exercer  une  cer- 
taine surveillance. 

Emploie-t-il  des  domestiques  ou  des  tâcherons,  cette  obliga- 
tion devient  des  plus  rigoureuses.  Les  domestiques  travaillent 
peu,  les  tâcherons  travaillent  mal;  ils  ne  sont  pas  intéressés  au 
succès  de  l'entreprise.  L'ouvrage  fait  par  eux  est  d'autant  plus 
malaisé  à  contrôler  qu'une  simple  inspection  ne  suffit  pas,  et 
que  ce  n'est,  bien  souvent,  qu'au  jour  de  la  récolte,  qu'on 
pourra  juger  de  la  régularité  des  semailles  et  des  labours  (1). 

Il  y  a  une  analogie  parfaite,  a  dit  quelque  part  J.-B.  Say, 
entre  l'industrie  agricole  et  les  autres  industries:  un  cultivateur 
est  un  fabricant  de  blé  qui,  parmi  les  outils  qui  lui  servent 
à  modifier  les  matières  dont  il  fait  son  blé,  emploie  un  grand 
outil  que  nous  avons  nommé  un  champ. 

Cette  analogie  n'est  pas  absolue.  Dans  une  usine,  quelques 
contre-maîtres  surveillent  des  centaines  d'ouvriers  ;  souvent, 
ils  se  contrôlent  les  uns  les  autres.  Dans  une  exploitation 
rurale  il  faudrait  fréquemment  autant  de  contre -maîtres  que 
d'ouvriers. 

Le  propriétaire,  qui  fait  valoir  par  domestiques,  doit  présider 
à  toutes  les  opérations  culturales,  n'oublier  aucun  des  mille 
, détails  de  l'exploitation,  être  le  premier  levé,  le  dernier 
couché.    Remplacer  les   domestiques,   par    des    cultivateurs 


.-- 


(1)  En  Italie,  on  prùnc  beaucoup  de  nos  jours  larégie. 

En  France,  l'opinion  contraire  prévaut  et  a  toujours  prévalu  :  «  Un 
propriétaire  qui  fait  valoir  par  lui-même  un  domaine  de  quelque  impor- 
tance, est  une  espèce  de  phénomène,  un  objet  de  curiosité,  de  critique 
peu  bienveillante,  et  le  plus  souvent  d'une  compassion  ironique.  L'opinion 
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intéressés  à  La  réussite  de  l'exploitation,  par  des  colons  partiaires, 
c'est  s'affranchir  de  ces  soucis  incessants. 

On  s'en  affranchirait  bien  davantage,  il  est  vrai,  en  contrac- 
tant un  bail  à  ferme.  Ce  serait,  toutefois,  une  erreur  de  croire 
que  le  bailleur  à  ferme  n'est  tenu  à  aucune  surveillance.  — 
Sans  doute,  il  a  pris  les  précautions  les  plus  méticuleuses,  il  a 
prévu  des  dangers  môme  imaginaires  ;  mais,  tout  cela  serait 
lettre  morte,  s'il  ne  veillait  à  ce  que  les  abus  prohibés  par  la 
convention  ou  l'usage  ne  se  produisissent. 

A-t-il  oublié  quelque  condition  essentielle  ?  Témoin  impas- 
sible, il  lui  faudra  assister  à  la  ruine  de  son  domaine.  Son 
fermier  viole- t-il  les  engagements  pris?  Il  ne  peut  l'arrêter  le 
plus  souvent;  il  pourra  seulement  exiger  des  dommages 
intérêts  illusoires  et  tardifs,  quand  le  mal  sera  fait. 

Le  bailleur  à  métairie  trouvera,  dans  son  droit  de  diriger  l'ex- 
ploitation, une  action  préventive  d'une  réelle  efficacité. 

La  surveillance  qu'il  exerce  a  pour  but  principal  de  préve- 
nir les  fraudes,  d'empêcher  la  naissance  des  abus,  et  la  tenta- 
tion de  mal  faire,  que  la  misère  et  l'absence  de  tout  contrôle 
pourraient  trop  facilement  engendrer. 

On  a  beaucoup  calomnié  les  colons  partiaires.  D'après  Bur- 
ger,  Bertagnolli,  etc.,  ce  seraient  les  plus  redoutables  des 
maraudeurs.  C'est  là  une  grave  erreur.  Les  colons  partiaires 


générale  sur  son  compte  est,  s'il  n'est  pas  riche,  qu'il  se  ruinera  infailli- 
blement, et,  s'il  a  quelque  fortune,  que  l'agriculture  est  pour  lui  un  passe- 
temps  fort  dispendieux,  qu'il  peut  pourtant  se  permettre,  comme  il 
pourrait  satisfaire  d'autres  fantaisies,  celle  de  la  chasse,  des  chevaux,  de 
la  bonne  chère,  aussi  coûteuses  peut-être,  mais  plus  divertissantes,, 
assurément.  (Tracy.  Lettres  sur  l'agriculture,  p.  59). 

Le  président  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier,  lors  de  l'enquête 
faite  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France ,  s'est  montré  plus 
affirmatif  encore  :  «  Les  régies  directes,  dans  nos  contrées,  ont  été  à 
peu  prés  complètement  abandonnées  depuis  10  ou  15  ans.  La  main- 
d'œuvre  est  devenue  trop  rare  et  trop  élevée,  l'ouvrier  trop  exigeant, 
trop  difficile  à  gouverner  et  trop  peu  consciencieux  dans  son  travail  pour 
que  le  mode  de  faire-valoir  direct  puisse  donner  des  résultats  nets  rému- 
nérateurs. »  Première  lettre,  p.  8. 
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ne  seront  portés  à  demander  au  vol  ou  à  la  rapine  un  supplé- 
ment de  salaire,  que  lorsqu'un  propriétaire  intraitable  leur 
aura  imposé  des  conditions  léonines.  Ils  voleront  pour  vivre. 
Hors  ces  hypothèses  exceptionnelles,  dans  lesquelles  il  est 
poussé  au  mal  par  une  application  défectueuse  du  contrat,  le 
travailleur  rural  à  part  de  fi-uits  est  naturellement  honnête,  et 
la  surveillance  préventive  est  relativement  aisée. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  principales  fraudes 
relevées  par  les  auteurs  à  la  charges  des  métayers. 

La  métairie  produit-elle  des  céréales,  ils  s'approprient, dit-on, 
les  trois  quarts  de  la  récolte,  ce  qu'ils  expriment  d'une  manière 
aussi  naïve  qu'inconsciente  lorsqu'ils  prient  le  maître  de 
venir  partager  sa  moitié. 

Si  nous  en  croyons  le  comte  de  Gasparin,  on  ne  saurait  aban- 
donner un  instant  la  récolte  depuis  qu'elle  a  commencé  à  mûrir: 
«  la  mauvaise  foi  peut  s'exercer  soit  dans  le  transport  des 
gerbes  à  l'aire,  ou  à  la  grange,  soit  lors  du  dépiquage  et  bien 
plus  facilement  encore  si  le  battage  se  fait  successivement,  soit 
lorsque  le  blé  est  vanné  jusqu'à  ce  qu'il  soit  mesuré  »  (l).Vous 
n'auriez  une  sorte  de  sécurité  que  lorsque  la  récolte  aurait  été 
transportée  sur  votre  grenier. 

La  multiplication  des  batteuses  à  vapeur  a  supprimé  l'incon- 
vénient que  signalait  le  comte  de  Gasparin.  Aujourd'hui,  il  est 
rare  qu'un  long  délai  s'écoule  entre  la  moisson  et  le  battage, 
et  que  le  partage  ne  se  fasse  aussitôt.  Si  le  colon  égrenait  à 
l'avance  quelque  gerbe,  le  moindre  brin  de  paille  égaré,  par 
aventure,  le  trahirait. 

Les  soustractions  seraient  plus  faciles  au  moment  des 
semailles  ;  le  colon  malhonnête  pourrait,  alors,  s'approprier  la 
portion  de  semence  fournie  qui  excède  celle  employée. 

Dans  les  pays  de  vignobles,  voler  le  raisin  est  dangereux, 
voler  le  vin  est  malaisé,  surtout  lorsqu'il  se  fabrique  dans  les 
cuvages  du  propriétaire. 


(1)  Comte  de  Gasparin,  métayage,  p.  46. 
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La  vente  des  bestiaux  offre  au  métayer  des  occasions 
meilleures  et  plus  tentantes  de  duper  son  co-contractant. 

Les  ventes  et  les  achats  se  font  à  toute  époque;  les  varia- 
tions des  cours,  l'abondance  ou  la  rareté  des  fourrages,  les 
craintes  d'une  épidémie  les  précipitent,  les  suspendent  ou  les 
retardent. 

Le  propriétaire  doit  assister  à  tous  les  marchés  ou  s'y 
faire  représenter.  Il  peut  se  faire  représenter  par  un  régis- 
seur. Les  hommes  d'affaires  honnêtes  sont  rares  à  la  campagne 
comme  à  la  ville.  Le  théâtre  leur  a  fait  une  si  fâcheuse  renom- 
mée que  l'idée  d'y  recourir  ressemble  à  celle  d'un  danger  à 
affronter.  Cependant,  les  bons  résultats  qu'a  donnés  en  maints 
endroits  leur  emploi,  prouve  qu'il  ne  faut  rien  exagérer,  et  que 
l'honnêteté  jointe  à  une  certaine  intelligence  n'est  point  aussi 
rare  que  le  veulent  croire  bien  des  esprits  pessimistes  ou 
timorés  (1). 

Oublie-t-on  d'assister  aux  marchés,  néglige-t-on  de  s'y 
faire  représenter  ?  Laisse-t-on  au  colon  toute  liberté  d'acheter 
et  de  vendre  ?  Placé  entre  les  sollicitations  de  son  intérêt  et 
celles  de  sa  conscience,  il  hésite.  La  tentation  est  d'autant 
plus  vive  que  sa  misère  est  plus  grande  et  que  sa  faute  est  plus 
aisée  à  dissimuler.  Il  est  à  craindre  que  son  hésitation  soit  de 
courte  durée,  et  que  bientôt  il  succombe  à  la  tentation. 

On  signale  d'autres  fraudes. 


(1)  Voyez  à  ce  sujet  Méplain.  Introduction,  p.  xxxix.  Il  ajoute  :  «  Les 
grandes  industries  commerciales  n'agissent  le  plus  souvent  que  par 
mandat  et,  certainement,  la  pratique  de  la  probité  y  rencontre  plus 
d'écueils  que  dans  l'industrie  agricole.  Sismondi  affirme  que  dans  certaines 
parties  de  l'Italie,  l'administration  des  métairies  par  régisseur  est  d'un 
usage  général,  et  que  la  culture  et  l'intérêt  de  la  propriété  s'en  trouvent 
bien.  Il  serait  fort  utile  que,  dans  les  pays  de  colonage,  l'instruction  pri- 
maire supérieure  entreprît  comme  une  de  ses  branches  principales  de 
former  des  hommes  pour  cette  profession,  non-seulement  en  leur  mon- 
trant les  règles  de  l'art  agricole,  mais  en  leur  enseignant  aussi  ce  senti- 
ment du  devoir  qui,  seul,  peut  fonder  l'avenir  d'une  profession  qui  ne 
peut  exister  que  par  la  confiance  qu'inspirent  ceux  qui  l'exercent. 
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Un  abus  assez  grave,  c'est  la  tendance  qu'ont  certains  mé- 
tayers à  faire  des  charrois  ou  des  labours  à  prix  d'argent  pour 
leurs  voisins.  Ces  travaux  épuisent  les  bestiaux,  en  diminuent 
la  valeur,  constituent  des  pertes  de  temps;  grâce  à  eux,  peu  à 
peu  la  métairie  dépérit. 

Une  autre  fraude  est  celle  que  commettent  les  métayères 
lorsqu'elles  privent  les  veaux  du  lait  nécessaire  à  leur  crois- 
sance, afin  d'augmenter  leur  pécule  par  la  vente  de  beurre  et 
de  fromage.  Lorsqu'une  telle  fraude  se  continue  et  se  géné- 
ralise, elle  devient  une  cause  de  dégénérescence  pour  la  race 
bovine  (1). 

D'ordinaire,  les  récoltes  secondaires  ne  se  partagent  pas  ; 
elles  sont  consommées  sur  place  par  les  bestiaux  du  domaine  ; 
elles  exigeât  donc  peu  de  surveillance. 

Le  vol  le  plus  usuel  est  celui  du  bois.  Les  habitants  des  cam- 
pagnes professent  à  cet  égard  une  moralité  particulière.  Ils 
prétendent  que  les  arbres,  poussant  sans  travail,  appartiennent 
à  tous.  Cette  théorie  n'est  point  spécialement  pratiquée  par  les 
colons  partiaires,  les  manonvriers  et  les  fermiers  l'enseignent 
également  à  leurs  enfants,  Il  n'y  a  donc  en  cela  rien  de  parti- 
culier au  régime  qui  nous  occupe. 

C'est  pour  prévenir  toutes  ces  fraudes  que  le  bailleur  à  mé- 
tairie doit  faire  preuve  d'une  certaine  vigilance. 

II.  —  Comptabilité. 

Le  propriétaire  doit  tenir  une  comptabilité  régulière 
Au  cas  de  fermage ,  elle  est  extrêmement  simple;  s'il  fait 
valoir  par  colons  ou  par  ouvriers,  elle  devient  plus  com- 
pliquée, car  c'est  pour  lui  le  seul  moyen  de  savoir  où  il  en  est 
à  chaque  opération  culturale,  à  chaque  mouvement  de  fonds, 
à  chaque  expérimentation  tentée  ou  accomplie. 


(1)  C'est  un  des  faits  qui  peut-être  pourrait  expliquer  pourquoi  la  race 
nivernaise  est  aujourd'hui  supérieure  à  la  race  charollaise,  dont  elle  est 
issue  en  partie. 
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La  comptabilité  du  propriétaire  de  métairie  doit  môme  être 
plus  complète  et  mieux  tenue. 

Le  propriétaire  qui  fait  valoir  directement  peut  agir  comme 
il  lui  convient  à  ses  risques  et  périls.  Tant  pis  pour  lui  si  sa 
comptabilité  n'est  pas  en  règle.  Il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il régit  par  métayers,  parce  que  là,  en  présence  de  son  pro- 
pre intérêt,  il  y  a  un  autre  iutérêt  qui  est  suspendu  au  sien  et 
dont  il  reste  responsable.  La  régularité  des  comptes  est  pour 
lui  un  devoir  impérieux  de  conscience  ;  et,  de  fait,  elle  est  un 
droit  pour  le  métayer. 

Le  comte  de  Tourdonnet  dans  son  traité  du  métayage  exa- 
gère peut-être  la  portée  de  cette  obligation  quand  il  écrit  : 

«  Le  grand  livre  sert  de  point  de  départ  pour  toutes  les  tran- 
sactions, pour  les  créances  à  toucher,  pour  les  dettes  à  payer, 
pour  les  engagements  de  quelque  nature  qu'ils  soient  qui  con- 
cernent les  tiers.  Il  sert  de  fondement  et  de  justification  aux 
jugements  des  tribunaux  en  cas  de  conflit  ou  de  témoignage.  » 

«  Si  le  livre  est  bien  ordonné,  ajoute-t-il,  il  doit  indiquer  en 
outre,  à  l'ouverture  et  à  la  fin  de  chaque  exercice,  les  diverses 
circonstances  de  l'exploitation,  en  tout  ce  qui  touche  aux 
labours,  aux  semailles,  aux  récoltes,  aux  mouvements  d'éta- 
bles.  On  doit  y  retrouver  par  ordre  le  nombre  d'hectolitres 
semés,  le  nombre  de  gerbes,  les  quantités  de  grains,  racines, 
fourrages  et  autres  produits  qui  ont  été  mis  en  grenier  et  en 
magasin,  qui  ont  été  distraits  ou  vendus;  les  dates  des  saillies 
et  des  gestations  avec  la  désignation  de  l'âge  et  de  la  race,  afin 
que  l'amélioration  poursuivie  puisse  se  produire  avec  suite, 
avec  preuves  à  l'appui  ;  les  méthodes  d'alimentation  adoptées 
pour  chaque  espèce  d'animaux  faisant  partie  du  cheptel  vivant, 
avec  un  casier  pour  chaque  catégorie,  pour  chaque  animal 
traité  exceptionnellement;  les  prix  d'achat  et  de  vente  des 
animaux,  des  grains,  des  instruments  et  machines,  des  amen- 
dements et  engrais  artificiels.  » 
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III.  —  Direction  culturale. 

Il  ne  suffit  pas  de  jjurveiller  le  colon,  il  faut  le  diriger. 

Si  le  propriétaire  se  borne  à  livrer  sa  terre,  et  le  colon  à 
fournir  son  travail,  le  plus  souvent,  l'entrtprise  culturale  végé- 
tera sans  grand  profit  pour  personne.  Il  est  clair  que  le  mé- 
tayage ne  produira  son  effet  maximum  que  lorsque  le  maître 
du  sol  sera  un  agriculteur  consommé,  que  lorsqu'il  aidera  le 
cultivateur  de  ses  conseils,  l'exploitation  de  ses  capitaux. 

I.  —  Instruction  professionnelle  du  propriétaire.  —  Les 
propriétaires  possédant  une  instruction  professionnelle  suffi- 
sante sont  rares. 

Quelques-uns  après  des  études  fort  sommaires  se  sont  cru 
assez  savants.  Aux  travaux  absorbants,  ils  ont  préféré  les  plai- 
sirs faciles  ;  ils  n'ont  point  songé  à  pénétrer  les  arcanes  les  plus 
secrets  des  sciences  physiques,  naturelles  et  chimiques,  à 
comprendre  les  principes  mômes  de  l'art  agricole. 

D'autres  ont  religieusement  appris  les  copieux  programmes 
de  l'enseignement  secondaire,  puis  ils  s'en  sont  tenus  là,  ou- 
bliant que  l'unité  absolue  du  type  classique  ne  répond  pas  au 
développement  du  savoir  et  des  idées. 

Bien  que  ce  soit  là  un  lieu  commun,  nous  ne  saurions  trop 
répéter  que  la  diversité  s'impose  aujourd'hui  à  notre  éducation, 
si  l'on  ne  veut  qu'à  force  de  vouloir  tout  étreindre,  elle  arrive  à 
n'embrasser  plus  rien.  C'est  en  tout  sens  qu'il  faut  solliciter 
l'activité  des  intelligences. 

Si  l'agriculteur  veut  lutter  contre  la  concurrence  étrangère, 
de  jour  en  jour  plus  menaçante,  il  faut  qu'il  perfectionne  ses 
procédés  de  culture  ;  or,  il  ne  saurait  y  parvenir,  s'il  n'augmente 
sans  cesse  ses  connaissances  techniques  par  des  études  spé- 
ciales. 

«  L'idée  que  l'agriculteur  peut  se  passer  d'une  éducation 
propre  est  aussi  déraisonnable,  écrivait  Lord  Reay,  que  serait 
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celle  de  confier  le  cuirassé  de  sa  majesté,  l'Inflexible,  un  labo- 
ratoire flottant,  non  à  un  officier  instruit  comme  le  capitaine 
Fischer,  mais  au  capitaine  d'un  petit  bateau  de  pêche  de  Yar- 
mouth.  »  • 

Il  ne  faudrait  pas  penser  qu'il  suffit  pour  être  agriculteur 
d'aimer  les  champs;  qu'on  peut,  sans  préparation,  pénétrer  les 
secrets  agricoles.  Rien  ne  se  fait,  rien  ne  se  possède  en  ce  monde, 
sans  efforts  de  volonté,  sans  sacrifice  de  temps  et  de  travail; 
en  agriculture  comme  dans  l'industrie  le  succès  doit  être  acheté 
par  un  labeur  opiniâtre  et  intelligent. 

Dans  son  ensemble  l'enseignement  professionnel  agricole 
embrasse  une  multitude  de  sciences  spéciales.  Ce  ne  sont  au 
point  de  vue  général  que  des  accessoires  ;  mais,  on  ne  peut  s'en 
passer  sans  se  voir  enrayé  à  chaque  pas,  faute  de  lumière, 
faute  de  souffle,  sans  compromettre  un  succès  longtemps 
espéré,  chèrement  acheté,  faute  d'en  avoir  su  assez. 

Assurément  un  agriculteur  n'a  pas  besoin  de  devenir  un  pro- 
fesseur émérite  de  chimie,  de  physique,  de  mécanique,  de 
comptabilité,  d'économie  publique  ;  sa  vie  n'y  suffirait  pas. 
Mais  il  a  besoin  de  savoir,  des  branches  de  ces  sciences  diver- 
ses, toutes  les  choses  qui  se  rapportent  à  son  art  :  et  ce  savoir 
relatif  ne  s'acquiert  que  par  l'étude,  surtout  par  l'étude  déjà 
commencée  de  bonne  heure,  à  l'âge  ductile  ou  l'on  s'assimile 
naturellement  les  notions  les  plus  abstraites.  Ceci  revient  à 
dire,  écrit  le  comte  de  Tourdonnet,  que  V agriculture  doit 
être  désormais  une  carrière  et  qu'on  doit  l'envisager  ainsi(l). 

L'Allemagne  et  l'Autriche  n'ont  pas  de  terres  plus  fertiles 
que  les  nôtres,  écrit  Eugène  Risler  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  (2),  mais  les  agriculteurs  qui  y  cultivent  la  betterave 
et  les  ingénieurs  qui  dirigent  les  fabriques  de  sucre,  sont  for- 
més dans  des  écoles  spéciales  où  ils  ont  appris  à  faire  des  bet- 
teraves dont  ils  tirent  11  pour  100  de  sucre,  tandis  que  nous 
n'en  obtenons  que  la  moitié.  Leurs  grandes  fermes  sont  de  véri- 


(1)  Comte  de  Tourdonnet  :  Traite  pratique  du  métayage,  p.  220  et  s. 

(2)  Risler  :  Revue  des  Deux-Mondes,  livraison  du  1er  février  1885. 
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tables  laboratoires.  Il  n'est  pas  étonnant  que  leur  concurrence 
ruine  le  propriétaire  français  ;  celui-ci  ne  saurait  employer  avec 
succès  les  engrais  chimiques  et  produire  une  betterave  aussi 
riche,  à  raison  de  son  ignorance. 

Les  Bonnza-Farm%  du  Dakota,  ajoute-t-il,  n'ont  pas  seule- 
ment à  leur  disposition  d'immenses  étendues  de  terres  vierges 
qui  ne  leur  coûtent  presque  rien;  elles  ont  des  bataillons  de  méca- 
niciens et  des  machines  et  leur  organisation  peut  être  compa- 
rée à  celle  des  colossales  manufactures  qui  filent  et  tissent  le 
coton.  Pour  lutter  contre  elles,  il  faudrait  ainsi  être  armé  de 
toutes  les  ressources  de  la  mécanique. 

Lorsque  les  états  de  l'est  de  la  Confédération  ont  été  atteints, 
comme  nous,  par  cette  redoutable  concurrence,  les  agriculteurs 
ont  substitué  avec  une  rapidité  étonnante  l'élevage  à  la  culture 
du  blé.  «  Pour  conserver  leurs  fourrages,  dit  encore  Risler,  ils 
emploient  souvent  l'ensilage,  méthode  qui  a  été  inventée  en 
France  mais  que  la  plupart  de  nos  agriculteurs  ne  connaissent 
pas.  Pour  utiliser  ces  fourrages  ils  viennent  acheter  nos  meil- 
leurs étalons  perchererons  et  nos  meilleures  vaches  cotentines, 
et  pour  transformer  le  lait  de  ces  vaches  en  beurre  et  en 
fromage,  ils  appliquent  des  procédés  scientifiques  qui  sont 
également  f  jndés  sur  les  découvertes  de  nos  savants,  mais  qu'on 
utilise  partout,  excepté  chez  nous.  Cela  prouve  que,  si  nous 
avons  toujours  des  hommes  de  génie  qui  inventent,  nous 
n'avons  pas  encore  V instruction  technique  qui  met  leurs 
inventions  à  la  portée  des  cultivateurs  et  qui  les  transforme 
ainsi  en  richesse  nationale.  » 

Le  propriétaire,  qui  fait  valoir  par  colons,  doit  nécessai- 
rement posséder  une  instruction  professionnelle  complète , 
puisqu'il  est  le  directeur,  le  gérant  de  l'exploitation  (1). 

C'est  lui  qui,  en  vertu  de  sa  position  de  droit  et  de  fait,  en 
vertu  de  ses  apports  primordiaux,  impose  les  bases  fondamen- 
tales de  cette  sorte  d'association  en  participation;  c'est  lui  qui, 


(1)  Nous  empruntons  quelques-unes    des  considérations   suivantes  au 
remarquable  Traité  du  métayage  de  M.  le  comte  de  Tourdonnet. 
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rédige  le  bail,  qui  y  insère  les  conditions  générales  de 
l'exploitation  dirigée  et  surveillée  par  lui  ;  c'est  lui  qui  détermine 
les  assolements  à  suivre  et  les  règlements  à  observer,  qui  fixe 
la  nature  et  la  rotation  des  amendements,  les  améliorations  de 
toute  sorte  dont  il  faut  chercher  la  solution;  c'est  lui  qui  choisit 
les  races  de  bétail  destinées  à  peupler  les  étables,  qui  prescrit 
les  destinations  finales  et  les  époques  de  vente  ;  c'est  lui  qui 
fournit  les  machines  et  instruments  perfectionnés,  et  en  règle 
l'usage;  c'est  lui  qui,  en  raison  de  son  autorité,  imprime  à  la 
marche  du  domaine  sa  régularité  quotidienne,  et  qui  se  prononce 
sommairement  lorsqu'il  y  a  lieu  d'apporter  des  modifications, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  à  l'ordre  établi  ;  c'est  lui,  en 
un  mot,  qui,  en  toutes  choses,  fait  la  loi,  dont  le  métayer  est 
l'exécuteur. 

Or,  pour  que  la  gestion  des  intérêts  communs  soit  pleine  en 
ses  effets  ;  pour  que  le  domaine  arrive  peu  à  peu  à  son  maximum 
de  productivité  et  de  rendement,  ce  qui  est  le  but  à  atteindre  ; 
pour  qu'il  ne  soit  rien  perdu  de  la  fécondité  acquise  par  d'im- 
prudentes rotations  ;  pour  que  le  métayer  sache,  en  chaque 
saison  et  à  chaque  instant,  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire  dans  le 
sens  du  progrès,  il  est  indispensable  que  le  propriétaire 
connaisse  préalablement  à  fond  les  ressources  naturelles  du 
sol;  il  faut  qu'il  ait  pesé,  analysé,  combiné  entre  eux  tous 
les  éléments  qui  le  composent,  qu'il  soit  en  mesure  de  les 
activer ,  de  les  modifier ,  si  besoin  est ,  ou  de  combattre 
leur  pernicieuse  influence.  Il  faut  qu'il  ait  étudié  sérieusement 
l'économie  générale  du  pays,  non  seulement  au  point  de  vue 
cultural,  mais  aussi  au  point  de  vue  commercial  de  la  con- 
sommation et  de  l'exportation,  afin  de  diriger  ses  cultures 
dans  le  sens  des  besoins  les  plus  urgents,  et  d'obtenir  par  là 
des  revenus  plus  abondants  et  plus  faciles  à  réaliser.  Il  faut 
encore  qu'il  ait  étudié  à  fond  l'économie  du  bétail,  qu'il  en 
ait  pénétré  tous  les  calculs,  toutes  les  finesses,  afin  qu'il  puisse 
diriger  ses  étables  dans  le  sens  des  améliorations  de  races  les 
plus  fructueuses,  et  en  accroître  de  pluo,  en  plus  le  rendement. 

On  peut  dire  que  ce  sont  là  des  nécessités  d'ordre  commun, 
applicables  à  toutes  les  catégories  de  propriétaires.  Cela  est 
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vrai,  et  Dieu  veuille  que  la  science  professionnelle  se  propage, 
se  généralise  dans  toutes  nos  provinces  !  Ce  serait,  à  coup  sûr, 
une  ère  de  prospérité  pour  la  production  et  pour  la  fortune 
nationale.  Mais,  si  la  science  professionnelle  est  nécessaire  aux 
fermiers  ainsi  qu'aux  propriétaires  gérant  directement,  elle  est 
indispensable,  à  notre  sens,  aux  propriétaires  qui  gèrent  leurs 
domaines  à  moitié  fruits,  parce  que  leur  gestion  est  complexe, 
et  {[n'étant  responsables,  en  dernière  analyse,  du  bien-être  de 
leurs  métayers ,  cette  responsabilité  même  leur  crée  des 
devoirs  particuliers,  qui  engagent  davantage  leur  conscience. 

Au  reste,  le  propriétaire  a,  d'ordinaire,  une  situation  de 
fortune  supérieure  à  celle  du  fermier;  partant,  plus  que  lui,  il 
a  la  facilité  de  s'instruire  et  de  contribuer  au  développement 
de  l'agriculture. 

Si  les  propriétaires  qui  font  valoir  par  colons,  comprenaient 
enfin  le  rôle  qu'ils  sont  destinés  à  jouer,  ils  feraient  très-cer- 
tainement pour  la  prospérité  des  campagnes  plus  que  les 
fermiers  des  régions  les  plus  vantées. 

On  a  beaucoup  fait  ces  dernières  années  pour  développer 
l'enseignement  agricole.  On  a  créé,  dans  ce  but,  des  fermes- 
modèles,  des  fermes-écoles,  des  colonies  agricoles,  des  orpheli- 
nats, des  fermes  régionales,  et  enfin  un  institut  agronomique. 
On  a  institué  des  chaires  d'agriculture  dans  les  écoles  normales 
et  dans  les  institutions  des  arts  et  métiers,  des  chaires  départe- 
mentales et  même  cantonales,  des  professorats  nomades  allant 
chercher  les  cultivateurs  dans  les  champs.  On  a  annexé  des 
jardins  d'expérimentation  aux  écoles  primaires,  et  autorisé 
jusqu'à  des  cours  de  greffage.  On  a  cherché,  par  tous  les  moyens, 
à  inoculer  aux  jeunes  générations  des  connaissances  techniques. 
D'après  le  comte  de  Tourdonnet,  toutes  ces  créations 
manquent  d'ensemble,  elles  ne  sont  pas  réliées  entre  elles 
par  ce  ciment  agrégateur  qui  fait  les  bases  solides.  Mais, 
ajoute-t-il,  «  il  arrivera  forcément  un  temps  où  toutes 
ces  institutions  éparses  et  désagrégées  se  combineront  et  for- 
meront un  corps  d'études  et  d'enseignement  dans  la  nation,  en 
s'ouvrant  graduellement  à  toutes  les  positions  de  rang  et  de 
fortune,  et  où  l'enseignement  supérieur,  secondaire  et  primaire, 
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sera  coordonné  de  telle  façon  que  toutes  les  branches  scienti- 
fiques ,  nécessaires  à  l'agriculture,  y  trouveront  leur  place 
régulière.  Ce  sera  une  refonte  de  l'éducation  publique  ;  ce  sera 
une  révolution  peut-être,  mais  une  de  ces  révolutions  qui  sont, 
non  une  cause  de  perturbation  pour  les  nations,  mais  le  fruit 
de  la  réflexion  et  de  la  maturité,  le  couronnement  inespéré  des 
expérimentations  sans  but  et  des  défaillances,  le  salut  des 
générations  aux  abois.  Oui,  nous  le  répétons,  l'agriculture 
deviendra  nécessairement  une  carrière  ,  une  des  carrières  , 
les  plus  honorées  et  les  plus  enviées  de  la  civilisation  qui 
se  prépare,  quelle  qu'elle  soit;  et,  le  jour  où  cela  sera,  le 
jour  où  le  jeune  homme  échappé  aux  bancs  de  l'école,  se  dira 
qu'au  lieu  d'étioler  son  activité  dans  les  bureaux  des  adminis- 
trations, il  est  préférable  pour  lui,  moralement  et  physiquement, 
d'aller  vivre  dans  les  champs;  que  là  il  trouvera,  avec  le  libre 
développement  de  ses  facultés,  les  satisfactions  de  l'amour- 
propre,  la  santé,  le  bien-être,  la  fortune  quelquefois,  ce  jour-là 
on  pourra  dire  que  l'avenir  est  conquis,  et  qu'il  restera  à  la 
France  de  longs  jours  de  repos-et  de  patriotisme  (1).  » 

II.  —  Apports  du  propriétaire.  —  D'après  certains  auteurs, 
le  propriétaire,  lorsqu'il  exploite  par  colons,  devrait  se  borner 
à  livrer  au  cultivateur  la  détention  de  son  domaine  :  le  métayer 
aurait  à  sa  charge  tous  les  travaux  et  toutes  les  avances. 
Une  convention  de  colonage  faite  sur  ces  bases  serait,  si  nous 
en  croyons  Bertagnolli  (2),  un  contrat  type.  Il  regrette  que  la 
pauvreté  des  métayers  et  diverses  autres  considérations  en 
empêchent  la  réalisation. 

C'est  là  une  grave  erreur. 

(i)  Comte  de  Tourdonnet  (ibid.,  p.  222). 

(2)  Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  160.  «  Sta  in  fatto  che  consi- 
derato  il  sistema  délia  colonia  parziaria  nella  sua  forma  piu  semplice, 
nella  sua  origine  ed  anche  nella  sua  indole,  che,  corne  abbiamo  veduto 
di  sopra  e  vedremo  in  seguito  piu  difîusamente,  non  suppone  o  non  con- 
sente od  almeno  non  favorisée  l'impiego  di  capitali  nelle  cultivazioni,  il 
propriétario  si  limiterebbe  a  conferire  il  terreno  e  poi  senz'altra  spesa 
trarrebbe  a  se  la  sua  parte  di  prodotti,  mentre  tutti  i  lavori,  tutte  le  anti- 
cipazioni  incomberebbero  al  coltivatore.  » 
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Dans  tout  contrat  de  colonage  partiaire,  il  y  a  ce  que  nous 
appellerons  d'abord  les  apports  primordiaux,  la  terre  et  les 
bâtiments  d'une  part,  le  travail  de  l'autre.  Par  définition,  le 
propriétaire  est  tenu  du  premier,  le  colon  du  second. 

Faut -il  poser  en  principe  que  ces  apports  sont  égaux  ? 
Evidemment  non.  Il  est  clair  que,  suivant  que  la  terre  sera 
plus  ou  moins  fertile,  il  faudra  plus  ou  moins  de  travail  pour 
acquérir  une  unité  de  produits.  Plus  le  domaine  est  stérile,  plus  il 
faudra  d'efforts  pour  obtenir  cette  unité.  A  un  certain  point  de 
vue,  on  pourrait  dire  qu'au  lieu  d'être  directement  proportion- 
nels, ces  apports  sont  en  raison  inverse. 

Ils  sont  inégaux  presque  toujours,  et  partant,  presque  tou- 
jours, la  rémunération  devra  être  inégale  afin  de  rester  propor- 
tionnelle à  l'apport. 

Théoriquement  ce  n'est  donc  que  dans  certaines  circonstances 
fort  rares  que  le  colonage  partiaire  devrait  prendre  la  forme  de 
métayage. 

A  tort  ou  à  raison,  on  a  pensé  que  le  métayage  était  la  forme 
la  plus  simple  du  colonage  partiaire  ;  cette  tendance  s'est 
accentuée,  à  mesure  que  les  siècles  s'écoulaient,  et  aujourd'hui 
la  plupart  des  colons  partiaires  sont  métayers.  On  a  équi- 
libré les  apports  primordiaux  à  l'aide  d'un  contre-poids  dont 
nous  avons  déjà  parlé  et  que  nous  étudierons  encore  dans  le 
chapitre  suivant. 

En  résumé,  dans  le  métayage,  on  ne  saurait  dire  avec  la 
presque  généralité  des  auteurs  que  les  apports  primordiaux 
sont  égaux  par  nature,  mais  seulement  qu'ils  sont  équilibrés 
par  la  convention. 

Il  y  a  aussi  des  apports  subsidiaires.  L'exploitation  n'est 
possible  qu'autant  que  la  métairie  possède  un  cheptel,  un  capi- 
tal-outils, un  fonds  de  roulement. 

Ces  apports  subsidiaires  sont  à  la  charge  des  deux  co-con- 
tractants. 

Le  propriétaire  sera  tenu  de  participer  à  ces  mises  de  fonds 
accessoires  proportionnellement  à  la  part  qu'il  prend  dans 
les  bénéfices,  au  moins  en  théorie. 
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1°  Cheptel  vif. 

Chaque  domaine  a  besoin  d'un  cheptel  vivant,  répondant  à 
sa  composition  culturale  et  aux  ressources  qu'il  offre. 

Pour  que  le  contrat  de  colonage  fonctionne  dans  sa  pléni- 
tude, il  faut  que  les  deux  co-contractants  contribuent  à  cet 
apport  dans  la  proportion  de  leur  droit  aux  bénéfices,  qu'ils  le 
fournissent  par  moitié  s'ils  partagent  par  parts  égales. 

C'est  ainsi  que  les  métayers  de  la  Lozère,  de  Maine-et- 
Loire,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de  la  Nièvre,  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  la  Savoie,  des  Deux-Sèvres,  du  Tarn,  de  Vau- 
cluse,  de  la  Vendée,  amènent  d'ordinaire  à  leur  entrée  la  moitié 
des  bestiaux  qui  garniront  les  étables  du  domaine. 

Ailleurs,  le  propriétaire  fournit  le  cheptel  vivant  quelquefois 
en  entier,  le  plus  souvent  en  très-forte  proportion  mais  en 
laissant  une  portion  en  dehors  dont  la  moitié  est  remboursée 
par  le  métayer.  Cette  situation  est  des  plus  fréquentes  si  nous 
en  croyons  l'enquête. 

Ce  n'est  qu'à  titre  de  nécessité  et  de  transition  que  le  pro- 
priétaire fait  l'avance  de  tout  ou  partie  de  la  moitié  qui  incombe 
au  métayer.  Dès  que  ce  dernier  a  fait  des  épargnes,  cet  état  de 
choses  doit  cesser. 

Comme  le  remarque  fort  justement  le  comte  de  Tourdonnet, 
il  faut  bien  se  garder  de  renverser  la  position,  comme  on  le  voit 
dans  quelques  cantons  où  le  bétail  appartient  en  entier  au  mé- 
tayer et  où  le  propriétaire  se  contente  de  retirer  une  rente  fixe 
de  ses  prairies  et  pâturages. 

C'est  par  le  bétail  surtout  que  ce  dernier  exerce  son  influence; 
c'est  par  là  surtout  qu'il  peut-être  utile  à  la  production  géné- 
rale en  poursuivant  avec  suite  les  améliorations  de  race, 
d'hygiène  et  de  procédé  d'alimentation.  S'il  ne  possède  rien 
dans  le  cheptel  vivant,  il  n'est  plus  à  proprement  parler  le  chef 
réel  de  l'exploitation,  et  son  rôle  est  singulièrement  amoin- 
dri (1). 

(1)  Il  en  serait  ainsi  dans  l'Hérault,  l'Indre-et-Loire,  l'île  d'Qléron,  les 
Basses-Pyrénées,  le  Beaujolais,  etc.  Voyez  :  Rapport  sur  l'enquête 
ouverte  par  la  Société  des  Agriculteurs.de  France,  p.  382  et  sq. 


—  470  - 

2°  Capital-outils. 

Le  capital-outils  ou  matériel  a  une  valeur  moindre.  Le  comte 
de  Tourdonnet  pense  que  son  apport  est,  ou  plutôt  devrait 
être,  une  charge  de  la  propriété. 

Il  raisonne  ainsi  :  «  Dans  nos  idées  et  il  serait  aisé  de  les  jus- 
tifier, dit-il,  le  cheptel  mort,  déduction  faite  des  outils  manuels, 
des  instruments  qui  caractérisent  le  petit  cultivateur  et  qui 
doivent  le  suivre  dans  l'état  actuel,  les  chariots,  les  tombereaux, 
les  charrues  perfectionnées,  les  herses,  les  rouleaux,  les  har- 
nais, tout  le  fond  ordinaire  des  instruments  de  culture  doit 
rester  à  souche  au  domaine,  ne  doit  nullement  être  fourni  par 
le  métayer. 

«  Il  doit  rendre  en  état  tout  ce  qu'il  a  reçu,  sauf  à  tenir 
compte  de  l'usance  ;  on  peut  lui  faire  payer  à  dire  d'experts, 
les  brisements,  les  dégradations  qui  sont  de  son  fait  ;  mais  pas 
plus  qu'il  n'a  apporté  sa  moitié,  il  ne  doit  emporter  les  instru- 
ments dont  il  s'est  servi.    . 

«  Il  y  a  en  tout  ceci  une  mesure  d'équité  facile  à  déduire.  Il 
est  bien  plus  simple,  bien  plus  légitime  de  comprendre  le 
cheptel  mort  en  son  entier  dans  les  apports  du  propriétaire,  de 
le  considérer  comme  une  avance  forcée  de  sa  part,  comme  une 
espèce  de  cheptel  de  fer  et  de  faire  payer  par  le  métayer  à  titre 
d'abonnement,  un  intérêt  correspondant  au  service  qui  lui  aura 
été  rendu.  Parla,  le  domaine  ne  sera  plus  exposé  à  être  dégarni 
et  l'exploitation  aura  toujours,  quel  que  ce  soit  le  mouvement 
du  personnel,  le  matériel  complet  qui  lui  convient  (1).  » 

Il  nous  semble  que  cette  solution,  si  elle  était  admise,  serait 
la  source  de  discussions  graves  et  continues.  Le  colon  aurait 
peu  de  soins  d'outils  ne  lui  appartenant  pas.  Puis,  serait-il  tou- 
jours bien  facile  de  distinguer  l'usure  normale  et  l'usure  due  à 
la  négligence  et  à  la  malveillance. 

Nous  croyons  qu'il  vaudrait  mieux  appliquer  la  règle  que 
nous  avons  énoncée  au  début  de  ce  paragraphe  :  et  que  chacun 


(i)  Traité  pratique  du  métayage,   p.  88-89. 
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des  co-contractants  contribuât  à  l'apport  du  capital-outils 
dans  la  proportion  suivant  laquelle  il  partagera  les  bénéfices. 

Pratiquement,  c'est  presque  toujours  le  colon  qui  fournit  le 
matériel  ;  on  considère  qu'ayant  promis  son  travail,  il  doit 
apporter  les  instruments  nécessaires  à  l'exécution  de  son  obli- 
gation, de  même  qu'on  décide  que  les  bestiaux  qui  garnissent 
les  étables  font  partie  de  la  métairie  au  même  titre  que  les 
étables  et  que  les  uns  et  les  autres  sont  compris  dans  l'apport 
de  la  terre. 

Dans  quelques  cantons  cependant  le  capital-outils  est  à  la 
charge  du  bailleur. 

3°   Fonds  de  roulement. 

L'exploitation  n'est  point  possible,  si  les  co-contractants  n'ont 
n'ont  des  ressources  suffisantes  pour  parer  aux  nécessités  cul- 
turales,  acheter  les  semences,  les  engrais,  les  graines,  pour  se 
procurer,  en  un  mot,  tout  ce  qu'exige  la  mise  en  valeur  du  do- 
maine. 

Comme  le  colon,  le  propriétaire  contribuera  à  ces  dépenses. 


§11 


QUEL   REVENU    LE    COLONAGE  PROCURE-T-IL  AU  PROPRIETAIRE 


Le  propriétaire  reçoit  une  quote-part  des  produits. 

Nous  nous  demanderons  si  cette  rémunération  variable  du 
capital  engagé  par  lui  n'est  point  un  inconvénient  grave  ;  si 
sa  réalisation  ne  présente  pas  de  sérieux  désagréments. 

Nous  rechercherons  ensuite  quelle  est  la  quotité  de  ce  revenu? 
Dans  ce  revenu,  nous  distinguerons  la  rémunération  du  capital 
représenté  par  le  sol  ou  confondu  avec  lui,  celle  du  capital  non 
confondu,  l'intérêt  du  capital  d'exploitation,  et  enfin  la  part  de 
de  bénéfices  produits  par  l'entreprise.  Nous  montrerons  qu'au 
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cas  de  colonage,  ces  divers  capitaux  ont  une  rémunération 
au  moins  égale  à  celle  qu'ils  obtiendraient  sous  tout  autre 
système  d'exploitation  agricole. 

Enfin,  nous  verrons  que  notre  régime  est  celui  qui,  au  cas  de 
crise,  procure  au  propriétaire  le  revenu  le  plus  assuré. 


I.   —    Inconvénients    des    prestations   proportionnelles   en 

denrées. 

1°  Le  revenu  est  plus  sujet  à  variations  si  l'on  exploite  par 
domestiques  ou  par  colons  partiaires,  qu'il  ne  le  serait  si  l'on 
donnait  son  domaine  à  ferme.  En  effet,  sa  quotité  dépend  de 
deux  éléments  essentiellement  variables,  la  clémence  des  sai- 
sons et  Yétat  du  marché. 

Le  compte  de  Gasparin  déplore  ces  variations  qui,  dit-il,  ne 
permettent  jamais  d'établir  les  calculs  économiques  d'une 
famille  sur  des  bases  solides.  Ce  n'est,  ajoute-t-il  que,  par  un 
grand  esprit  d'ordre  que,  dans  ces  alternatives  d'aisance  et  de 
gêne,  on  peut  niveler  ses  dépenses  sur  un  taux  moyen,  en  éco- 
nomisant sur  les  bonnes  années  de  quoi  pourvoir  au  déficit  des 
mauvaises. 

Cet  esprit  de  prévoyance  est  trop  souvent  étroit  et  peut  con- 
duire à  l'avarice  et  à  la  lésine.  Il  retient  le  propriétaire  dans 
une  position  bornée,  inférieure  à  celle  qu'il  pourrait  prendre, 
si  ses  rentes  étaient  mieux  assurées  ;  il  le  détourne  de  ces 
grandes  opérations  dont  il  faudrait  attendre  longtemps  le 
profit,  et  lui  fait  redouter  les  innovations,  qui  présentent  tou- 
jours des  chances  de  pertes  à  côté  de  celles  de  succès.  C'est 
l'effet  nécessaire  d'un  état  dans  lequel  les  bénéfices  ne  sem- 
blent jamais  acquis,  mais  sont  toujours  hypothéqués  sur  les 
malheurs  de  l'avenir  (1). 

L'incertitude  de  la  part  qui  lui  reviendra  nuit  au  propriétaire 


(i)  Comte  de  Gasparin  :~  Métayage,  p.  45. 
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écrit  de  môme  Bertagnolli  :  «  Poiché  non  potendo  stabilire  il 
bilancio  délia  sua  economia  domestica,  spenderà  oltre  le  sue 
forze,  se  è  facile  a  sperare  nella  fortuna,  o  si  lascierà  dominare 
dalP  avarizia,  se  sarà  più  inclinato  a  temere  (1)  ». 

Il  escomptera  témérairement  les  récoltes  futures,  ou  écono- 
misera avec  avarice.  Bertagnolli  ne  voit  que  ces  deux  alterna- 
tives extrêmes  ;  mais  n'est-ce  point  juger  un  peu  trop  sévère- 
ment les  propriétaires  que  de  poser  comme  principe  qu'ils  ne 
savent  se  garder  des  exagérations  ? 

La  variation  du  revenu  rend  économe.  Mais  comment  les 
agriculteurs  ne  seraient-ils  pas  économes,  eux  dont  les  profits 
sont  toujours  fort  restreints  ? 

Dans  toute  exploitation  rurale,  il  faut,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  une  même  somme  d' esprit  de  prévoyance.  Au 
cas  de  bail  à  métairie,  cet  esprit  de  prévoyance  est  fourni  par 
égales  portions  par  l'employeur  et  l'employé  ;  au  cas  de  fermage, 
il  est  à  la  charge  de  l'employé  ;  au  cas  de  faire  valoir,  à  celle  de 
l'employeur.  N'est -il  pas  juste  que  le  souci  de  l'épargne  pèse 
sur  le  propriétaire,  pour  qui  sont,  en  définitive,  tous  les  bénéfices 
de  l'exploitation  ? 

Au  surplus,  le  développement  de  l'esprit  de  prévoyance  est-il 
un  grand  mal?  S'il  entrave  parfois  les  nobles  entreprises,  il 
prévient  souvent  les  grandes  ruines  ?  N'est-ce  pas  lui  qui 
donne  de  la  vitalité  à  une  nation  et  lui  permet  de  traverser  sans 
danger  les  crises  les  plus  sérieuses  ? 

•    2°  Le  revenu  des  propriétaires  de  métairies,  dit-on  encore, 
se  compose  de  denrées  parfois  difficiles  à  réaliser. 

Leur  vente  peut  constituer  un  embarras;  embarras  peu 
sérieux  dans  les  grandes  villes,  où  l'on  trouve  à  vendre  en  gros 
dès  qu'on  le  désire  les  marchandises  de  toute  nature  ;  embarras 
plus  grave  à  la  campagne,  où  l'on  est  trop  souvent  à  la  merci 
des  acheteurs. 

D'après  le  comte  de  Gasparin,  elle  assujettit  à  des  détails 
à  des   démarches,  à  des  délais  sans  relâche,  et  qui,  dans  les 


(1)  Bertagnolli  :  p.  151  ;  Ciccone  :  Principii  d'economia  polit.  I,  147. 
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années  d'abondance  et  de  bas  prix,  prennent  un  temps  consi- 
rable,  et  empêchent  un  grand  propriétaire  de  pouvoir  disposer 
aussi  librement  de  sa  vie  que  sa  fortune  semblerait  devoir  le 
permettre,  d'autant  plus  que  ces  ventes  se  font  souvent  à 
crédit  et  à  terme,  et  que  le  payement  le  met  en  rapport  avec 
des  débiteurs  dont  tous  ne  sont  pas  exacts  ou  solvables,  ce  qui 
entraine  dans  des  discussions  multipliées.  Heureux  encore,  s'il 
réalise  avant  la  fin  de  l'année  la  plus  grande  partie  de  ses 
revenus,  et  s'il  ne  lui  reste  pas  beaucoup  de  marchandises  qui 
demandent  des  soins  particuliers,  quelquefois  de  grands  établis- 
sements pour  leur  conservation,  et  enfin,  qui,  malgré  ces  soins 
peuvent  encore  s'avarier  et  périr  entre  ses  mains  (1). 

Jean-Baptiste  Say  exprime  la  même  idée. 

«  La  vente  des  produits  agricoles,  dit-il,  est  vétilleuse.  On 
est  obligé  d'avoir  affaire  aux  consommateurs  d'alentour  et  aux 
acheteurs  du  marché  voisin,  car  les  produits  agricoles  ne  sau- 
raient se  transporter  bien  loin.  On  a  pour  concurrents  des 
hommes  d'une  classe  peu  civilisée  et  qui  n'ayant  que  des 
besoins  bornés  peuvent  se  cjntenter  de  plus  petits  gains.  » 

«  Cette  vente,  met  en  contact  quotidien  avec  des  gens  de 
peu  d'éducation,  et,  avec  plus  de  grossièreté,  les  gens  de  la 
campagne  n'ont  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  plus  de  qualités 
morales  que  les  habitants  des  villes.  Ils  ne  sont  ni  plus  désin- 
téressés, ni  moins  processifs.  Ils  ne  savent  pas  se  résoudre  au 
moindre  sacrifice  pour  en  recueillir  le  fruit  plus  tard,  ils  ne 
voient  jamais  les  affaires  de  haut  et  sont  lents  à  se  décider.  » 

Il  y  a  dans  ces  considérations  un  peu  d'exagération. 

Les  céréales,  le  vin  et  les  autres  produits  qui  se  vendent  à 
la  mesure  et  au  poids,  produits  dont  les  cours  sont  officielle- 
ment publiés  chaque  jour  par  les  mercuriales,  nous  paraissent 
d'une  réalisation  aisée. 


(1)  La  forme  sous  laquelle  le  propriétaire  reçoit  sa  part  est  peu  avan- 
tageuse .«  Poiché  di  alcune  derrate  che  non  sono  richieste  dai  bisogni  di 
consumo  délia  famiglia  o  che  li  superano,  farà  spreco  più  facilmente  che 
un  lucroso  negozio  »  écrit  Bertagnolli,  p.  151. 
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L'accroissement  des  voies  de  communication,  des  moyens  de 
transport,  des  modes  de  publicité,  permet  à  chaque  agriculteur 
de  diriger  économiquement*  ses  produits  sur  l'un  des  grands 
marchés  voisins  ;  la  multiplicité  des  institutions  de  banque  et 
de  crédit  facilite  les  payements. 

Toutefois,  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  de  reconnaître 
que  la  vente  des  bestiaux  est  chose  délicate.  Sans  doute,  les 
animaux  gras  se  vendent  au  poids;  mais,  les  animaux  gras  sont 
l'exception.  Ceux  destinés  à  l'élevage,  à  la  reproduction,  au 
trait,  ont  une  valeur  qui  dépend  de  conditions  nombreuses,  de 
leur  race,  de  leur  couleur,  de  leurs  formes  actuelles,  de  leur 
croissance  future,  considérations  toutes  fort  difficiles  à  appré- 
cier. 


II.  —  Quotité  du  revenu 

Le  colonage  partiaire  procure  au  propriétaire  un  revenu 
au  moins  égal  à  celui  que  lui  donnerait  V  exploitation  directe 
ou  le  fermage. 

Ce  point  est  vivement  controversé.  Souvent,  dit  Bertagnolli, 
on  peut  se  demander  si  la  propriété  du  sol  est  une  cause  de 
richesse,  ou  une  source  de  pauvreté.  «  Se  la  proprietà  délia 
terra  non  sia,  piuttosto  che  una  ricchezza,  un  aggravio  »  (1). 

Gino  Capponi,  estime  qu'en  Toscane,  la  rente  des  domaines 
cultivés  par  colons  est  nulle,  si  l'on  tient  compte  des  richesses 
qui  ont  été  englouties  dans  le  sol  pendant  une  longue  série 
d'années.  Il  conclut  ainsi  :  «  Per  il  proprietario  la  terra  in 
Toscana  e  a  carico  »  (2). 

Dans  le  journal  agricole  de  Toscane,  le  marquis  Luigi 
Tempi  écrivait  en  1828,  que  la  cause  principale  de  la  ruine  de 
beaucoup  d'anciennes  familles  patriciennes,  était  l'exploitation 


(1)  Bertagnolli,  La  colonia  parziaria,  p.  150. 

(2)  Gino  Capponi  :  Memoria  secundo,  intorno  aile  mezzerie  Toscane, 
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leurs  terres  par  des  colons  partiaires  (1).  Dans  la  même  publi- 
cation, Carega  Bertolini  se  plaint  de  ce  que  ses  métairies  lui 
rapportent  à  peine  2  0/0  (2),  et  Galganetti  de  ce  que  ce  n'est 
que  théoriquement  que  le  propriétaire  a  droit  à  la  nuitié  de  la 
récolte  (3). 

Young  prétend  que  la  misère  des  propriétaires  est  un  juste 
châtiment  de  leurs  préjugés  et  de  leur  indolence  (4).  Il  ajoute 
que,  grâce  à  cet  absurde  système  de  métayage,  les  terres  qui, 
en  Angleterre  rapportent  un  fermage  de  10  schellings,  ne  pro- 
duiraient en  France  que  deux  schellings,  six  dixièmes,  y  com- 
pris l'intérêt  du  cheptel  (5). 

Lorenz  affirme  que,  dans  diverses  régions,  le  propriétaire  de 
métairies  ne  peut  vivre  de  la  quote  part  qui  lui  revient,  s'il  ne 
possède  de  grandes  étendues  (6). 

L'enquête  faite  en  1878,  par  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  a  montré  que  dans  maintes  circonstances  le  colonage 
partiaire  était  au  contraire  le  mode  d'exploitation  qui  assurait 
aux  propriétaires  le  revenu  le  plus  élevé. 

Le  président  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier,  possède 
six  métairies  ayant  une  superficie  de  près  de  quatre  cents 
hectares,  et  situées  près  de  Bourbon-l'Archambault. 

Le  premier  domaine  a  une  contenance  de  64  hectares  96  ares, 
dont  24  hectares  89  ares  en  prés  naturels  ;  son  revenu  moyen 
pendant  la  période  du  11  novembre  1875  au  11  novembre  1879, 
a  été  de  6313  fr.  22  c;  soit  par  hectare  et  par  an,  97  fr.  18  c. 
Le  second  compte  54  hectares,  dont  11  hectares  42  ares  en 
prés  naturels  ;  le  revenu  moyen   pendant  ces  quatre  années 


(1)  Giornale  agrario  Toscano  1828,  p.  470. 

Voyez  aussi  Sidney-Sonnino  :  La  meszeria  in  Toscana.  III. 

(2)  Giornale  agrario  Toscano,  1861,  p.  45. 

(3)  Giornale  agrario  Toscano,  1842,  p.  156. 

(4)  A.  Young  :  Travels  in  France,  I,  ch.  3. 

(5)  A.  Young  :   Travels  in  France,  II,  ch.  11. 

(6)  Lorenz  :  Die  Bodencultur  Ocstcrrcichs.  253. 
Burger  :  II,  210. 
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et  par  année  a  été  de  4743  fr.  93  c,  soit  par  hectare  et  par 
année,  87  fr.  85  c. 

Le  troisième  compte  48  hectares,  dont  12  hectares  57  en 
prés  naturels;  le  revenu  moyen,  pendant  la  môme  période,  a  été 
de  3804  fr.  25  c,  soit  par  hectare  et  par  année,  79  fr.  26. 

Le  quatrième  compte  48  hectares,  dont  12  hectares  65  en 
près  naturels;  le  revenu  moyen,  pendant  la  même  période,  a  été 
de  3757  fr.  16  c,  soit  par  hectare  et  par  an,  78  fr.  27  c. 

Le  cinquième  compte  60  hectares,  dont  14  hectares  59  ares 
en  prés  naturels;  le  revenu  moyen,  pendant  la  môme  période,  a 
été  de  4022  fr.  50  c,  soit  par  hectare  et  par  année,  67  fr.  04. 

Le  sixième  compte  62  hectares,  dont  13  hectares  71  ares  en 
prés  naturels  ;  le  revenu  moyen,  pendant  la  môme  période,  a  été 
de  5317  fr.  60  c,  soit  par  hectare  et  par  année,  85  fr.  80  c. 

Tous  ces  revenus  sont  nets,  môme  des  gages  du  garde  ;  mais, 
les  travaux  de  grosses  réparations  des  bâtiments  ou  de  cons- 
tructions nouvelles  n'y  sont  point  compris. 

En  équilibrant  entre  ^  eux  les  revenus  moyens  de  chaque 
domaine,  par  hectare  et  par  an,  on  trouve  comme  moyenne 
pour  l'ensemble  des  six  domaines,  par  hectare  et  par  année, 
82  fr.  52  c.  (1). 


(1)  Dans  un  rapport  qu'il  présenta  en  1884  au  groupe  des  Unions  de  la 
paix  sociale  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais.  M.  de  Garidel  nous 
apprend  que  le  revenu  de  ses  métairies  a  un  peu  augmenté  pendant  les 
quatre  années  suivantes. 

Le  domaine  A  qui,  pour  la  première  période,  avait  donné  un  revenu 
moyen  de  97  fr.  18  par  hectare,  donne  pour  la  seconde  96  fr.  01  soit  une 
diminution  de  1  fr.  17. 

Le  domaine  B  passe  de  87  fr.  85  à  96  fr.  20,  en  augmentation  de 
8  fr.  15. 

Le  domaine  C  de  39  fr.  26  à  80  fr.  10,  en  augmentation    de  0  fr.  85. 

Le  domaine  D  de  78  fr.  27  à  80  fr.  67,  en  augmentation  de  2  fr.  40. 

Le  domaine  E  de  67  fr.  04  à  72  fr.  33,  en  augmentation  de  5  fr.  29. 

Le  domaine  F  de  85  fr.  80  à  93  fr.  04,  en  augmentation  de  7  fr.  24. 

De  ces  différences  il  résulte  que  le  revenu  moyen  général  qui  avait  été 
de  1875  à  1879  de  82  fr.  52  par  hectare,  est  monté  de  1879  à  1883  à 
86  fr.  39,  soit  une  plus  value  de  3  fr.  87. 
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Les  différences  entre  les  revenus  moyens  de  chaque  domaine 
par  hectare,  viennent  de  la  qualité  plus  ou  moins  bonne  des 
terres  et  des  herbages,  du  plus  ou  moins  de  savoir  faire  des 
différents  métayers,  enfin,  pour  le  domaine  A,  de  la  propor- 
tion beaucoup  plus  forte  de  prés  par  rapport  aux  terres 
cultivées,  25  hectares  sur  64,  formant  la  contenance  totale 

Quelle  est  l'importance  de  ce  revenu  comparativement  au 
capital  engagé  ?  Quel  est,  autrement  dit,  le  taux  de  l'intérêt 
produit  par  ces  immeubles  donnés  à  colonage  partiaire  ? 

Dans  le  revenu  des  terres,  les  économistes  distinguent  ordi- 
nairement trois  fractions  différentes,  trois  origines  : 

1°  La  part  afférente  au  so/(l),  à  l'instrument-terre,  désignée 
communément  sous  le  nom  de  rente  foncière  (2). 

2°  La  part  afférente  au  capital  fixé  sur  le  sol,  non  confondu 


(1)  Garnier  :  Traité  d'économie  politique,  p.  566. 

«  Quand  nous  disons  le  sol,  il  est  impossible  de  ne  pas  y  comprendre  le  capi- 
tal et  le  travail  qui  ont  été  combinés  avec  lui  sous  cent  formes  diverses  : 
de  défrichements,  de  nivellements,  de  défoncements,  de  murs,  de  fossés 
de  canaux,  d'amendements,  de  plantations,  de  drainage,  qui  l'ont  amé- 
lioré et  rendu  plus  productif. 

«  Sans  doute,  le  propriétaire  de  ces  terres,  quand  il  a  bien  raisonné  une 
amélioration  qu'il  a  faite,  doit  retrouver,  dans  le  revenu  qu'il  reçoit,  l'in- 
térêt du  capital  qu'il  a  employé,  consommé,  détruit  au  taux  courant  du 
loyer  des  capitaux  ainsi  employés,  plus  l'amortissement  de  ce  capital. 

«  Mais  une  fois  que  te  capital  a  été  incorporé  à  la  terre,  quelle  que  soit  la 
spéculation  du'propriétaire,  qu'il  ait  bien  ou  mal  calculé,  qu'il  ait  ou  non 
produit  une  amélioration,  que  son  capital  soit  ou  non  amorti,  il  est  iden- 
tifié avec  les  qualités  naturelles  du  sol  et  il  ne  reste  plus  qu'un  seul  élé- 
ment économique  à  considérer  :  d'une  part  le  sol,  d'autre  part  la  rente 
nouvelle  plus  ou  moins  différente  de  la  rente  ancienne.  » 
;  (2)  On  entend  par  rente  foncière  le  revenu  rationnel  du  propriétaire  fon- 
cier, abstraction  faite  de  son  revenu  comme  propriétaire  du  capital  atte- 
nant au  sol  et  non  confondu  avec  lui  ;  la  différence  entre  le  prix  de  revient 
et  le  prix  du  marché  des  produits,  entre  les  frais  de  production  et  le  prix, 
entre  les  frais  exigés  par  le  produit  le  moins  coûteux  et  le  prix  du  mar- 
ché réglé  par  les  frais  de  production  nécessaires  à  ceux  qui  ont  produit 
le  plus  chèrement  ;  l'excès  de  fécondité  des  bonnes  terres  sur  les  mau- 
vaises 
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avec  lui,  c'est-à-dire  détaché  d'une  manière  apparente,  tel  que 
bâtiments  et  constructions  distinctes,  part  qui  prend  le  nom  de 
loyer  du  capital  engagé. 

3°  La  part  du  capital  d'exploitation  plus  ou  moins  engagé 
ou  roulant,  qui  prend  plus  particulièrement  le  nom  d'intérêt. 

Le  revenu  du  propriétaire  de  métairie  outre  Itirente  foncière, 
le  loyer  des  capitaux  engagés  et  non  confondus  et  l'intérêt  du 
capital  d'exploitation  comprend  une  portion  des  bénéfices  de 
l 'entreprise  (1). 

Le  comte  de  Garidel  établit  fort  bien  cette  distinction  et  nous 
montre  quelle  est,  sur  ses  terres,  la  rémunération  de  ces  divers 
capitaux. 

Il  nous  indique  d'abord  quelle  est  l'exacte  valeur  du  capital 
terre  composant  ses  six  métairies,  telle  quelle  a  été  établie 
quelques  mois  auparavant  par  des  hommes  expérimentés  pour 
un  partage  de  famille. 


Domaine   A 

Ï12  836  fr 

—         B 

130.395    » 

—         C 

107.247    » 

—         D 

102.130   » 

—         E 

115.942   » 

—         F 

130.663    t 

Par  hectare 


2.659  fr. 

» 

2.414    » 

72 

2.234   » 

31 

2.127   » 

70 

1.932    » 

36 

2.107   » 

46 

Il  nous  apprend   ensuite  quelle   est   celle  du  capital  non 
confondu  : 


Domaine  A 

20.000  fr. 

—        B 

8.000    » 

—       C 

11.000    » 

—        D 

9.000    » 

—        E 

10.000    » 

—        F 

23.000    » 

(1)  Gantier  :  Traité  d'économie  politique,  p.  577. 
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Enfin,  quelle  est  celle  du  capital  d'exploitation  (1). 


Domaine  A 

14.663  fr. 

50 

—        B 

8.591    » 

75 

—        C 

6.353  » 

37 

—        D 

7.653  » 

» 

—        E 

6.500    » 

» 

—       F 

9.457    » 

50 

Réunissant  le  capital  non  confondu  et  le  capital  d'exploi- 
tation on  voit  que  le  capital  engagé  par  le  propriétaire  est 
par  hectare  de  533,28  dans  le  domaine  A;  de  322,05  dans  le 
domaine  B;  de  361,63  dans  le  domaine  C;  de  363,60  dans  le 
domaine  D  ;  de  288,33  dans  le  domaine  E  ;  de  523,50  dans  le 
domaine  F.  (2) 

a  Si  je  réunis  les  chiffres  indiquant  le  capital  engagé  par  hec- 
tare dans  chaque  domaine  et  que  j'en  tire  la  moyenne,  ajoute 
le  savant  agronome  je  trouve  398  fr.  73  c.  ;  en  chiffre  ronds,  400 
fr.  —  A  ce  chiffre,  il  convient  d'ajouter  une  somme  de  50  à  100 
fr.  par  an  par  domaine,  pour  les  améliorations  foncières  dont 
j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  ce  qui  porte  définitivement  le  capital 
engagé  par  hectare  à  450  ou  500  fr.  » 


(1)  Par  capital  d'exploitation,  il  n'entend  que  la  valeur  du  cheptel  ;  il 
devrait  ajouter  à  cela  les  capitaux  destinés  aux  frais  d'achats  d'engrais, 
d'amendements,  en  un  mot,  le  capital  roulant  destiné  à  faire  face  aux 
dépenses  journalières. 

(2)  Remarquons,  avec  M.  de  Garidel,  que  dans  l'exemple  proposé, 
plusieurs  domaines  ont  des  bâtiments  vieux  et  en  assez  mauvais  état  ; 
tels  sont  ceux  des  domaines  B,  C,  D,  E,  dont  la  valeur  atteint  à  peine 
une  valeur  moyenne  de  10000  francs,  tandis  que,  généralement,  les 
domaines  identiques  comportent  dans  le  département  une  valeur  de  bâti- 
ments de  15  à  18000  fr.  De  plus,  les  domaines  B,  C,  E,  dont  les  baux 
remontent  à  une  vingtaine  d'années,  ont  un  cheptel  de  bétail  au-dessous 
du  chiffre  que  l'on  donne  actuellement  aux  métayers  pour  les  exploita- 
tions de  même  importance.  —  Pour  ces  motifs,  le  chiffre  ci-dessus  de 
450  à  500  fr.  doit  être  considéré  comme  représentant,  dans  les  circons- 
tances présentes,  le  minimum  du  capital  ordinairement  engagé  par  le 
propriétaire  pour  l'exploitation  à  moitié  fruits. 
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Le  taux  de  l'intérêt  produit  par  ces  divers  capitaux,  pendant 
la  période  quadriennale  de  1875  à  1879  est  donné  par  le 
tableau  suivant  : 


Valeur  de  la  terre  .     .     , 
Capital  d'exploitation .     . 

Valeur  totale  à  l'hectare  . 


Valeur  de  la  terre  .     . 
Capital  d'exploitation. 

Valeur  totale  à  l'hectare 


Valeur  de  la  terre  .     . 
Capital  d'exploitation.     . 

Valeur  totale  à  l'hectare 

Valeur  de  la  terre  .     .     . 
Capital  d'exploitation.     . 

Valeur  totale  à  l'hectare. 


Valeur  delà  terre  .     . 
Capital  d'exploitation. 

Valeur  totale  à  l'hectare 


Valeur  de  la  terre  .     .     . 
Capital  d'exploitation. 
Valeur  totale  à  l'hectare  . 


Domaine  A 

.     .      2.659  fr 
.     .          533    >> 

» 

28 

Taux 
de  l'intérêt 

.      3.192  fr. 

28 

3  fr.  04. 

Domaine  B 

.      2.414  fr. 

322    » 

72 
05 

Taux 
de  l'intérêt 

,     .      2.736  fr, 

.  77 

3  fr.  21. 

Domaine  C 

.      2.234  fr. 

361    » 

31 
63 

Taux 
de  l'intérêt 

.      2.595  fr. 

94 

3  fr.  05. 

Domaine  D 

1 

.       2  127  fr. 
363    » 

70 
60 

Taux 
de  l'intérêt  : 

.      2.491  fr. 

30 

3  fr.  14. 

Domaine  E 

.       1.932  fr. 

238    » 

36 
33 

Taux 
de  l'intérêt 

.       2.220  fr. 

69 

3  fr.  018. 

Domaine  F 

.       2.107  fr. 
523    » 
.       2.630  fr. 

46 
50 
96 

Taux 

de  l'intérêt  : 

3  fr.  26. 

Valeur  moyenne  de  l'hectare  :  2.644  fr.  65. 
Taux  moyen  de  l'intérêt  :  3  fr.  21.9. 


Que  serait  devenu  le  revenu  de  ces  terres  si  au  lieu  d'être 
exploitées  par  colon  elles  avaient  été  louées  à  des  fermiers  ? 

31 
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S'il  avait  affermé  chacune  d'elles  à  un  cultivateur,  il  aurait  pu 
obtenir  cent  francs  par  hectare,  seulement,  dit-il,  ce  chiffre  ne 
doit  pas  être  pris  pour  un  chiffre  sérieux,  susceptible  d'être  réel- 
lement payé  au  propriétaire  par  le  fermier  pendant  tout  le  cours 
de  son  bail,  sans  que  ce  dernier  se  ruine  et  devienne  insolvable. 
Les  fermiers  cultivateurs  promettent  plus  qu'ils  ne  tiennent,  les 
preuves  en  sont  déjà  nombreuses,  et  elles  le  deviendront  bien 
-davantage  si  la  crise  se  continue  (1). 

Ajoutons  à  cela  cette  autre  considération  que,  dans  les  domai- 
nes où  l'on  a  forcé  les  prix  de  ferme,  les  propriétaires  ont  géné- 
ralement été  obligés  de  laisser  en  entier  ou  presque  en  entier 
au  fermier  le  cheptel  nécessaire,  de  manière  à  diminuer  beau- 
coup ou  à  rendre  à  peu  près  nul  le  capital  engagé  par  lui.  Le 
cheptel  dont  la  présence  dans  le  domaine   est  la  principale 


(1)  Première  lettre  de  M.  de  Garidel,  p.  4. 

«  Les  métayers -fermiers  ont  affermé  jusqu'à  l'année  dernière,  à  des 
prix  très-élevés  et  vraiment  exagérés,  et  si,  en  1878,  par  exemple,  j'avais 
voulu  affermer  séparément  à  chaque  colon  les  six  domaines  pour  lesquels 
nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  la  moyenne  du  revenu  donné  par  l'ex- 
ploitation à  moitié  fruits  était  de  82  fr.  50,  il  m'eût  été  facile,  en  faisant 
intervenir  une  concurrence  habilement  ménagée,  d'arriver  à  un  chiffre 
bien  voisin  de  100  fr.  l'hectare  ;  j'en  ai  pour  preuve  ce  qui  s'est  passé 
dans  des  propriétés  qui  me  touchent,  appartenant  à  la  même  commune, 
d'une  valeur  de  fertilité  sensiblement  égale  à  celle  de  mes  domaines  et 
où  le  chiffre  de  100  fr.  a  été  atteint,  même  dépassé.  Ce  chiffre  doit-il 
être  pris  pour  un  chiffre  sérieux  représentant  un  prix  de  ferme  durable, 
c'est-à-dire  susceptible  d'être  réellement  payé  au  propriétaire  par  le 
fermier  pendant  tout  son  bail,  sans  que  ce  dernier  se  ruine  et  devienne 
insolvable  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  nous  commençons  depuis  l'année  der- 
nière à  en  avoir  de  nombreuses  preuves.  Si  l'état  de  crise  se  continue, 
et  il  ne  semble  pas  devoir  cesser  de  sitôt,  les  preuves  s'accumuleront  et 
deviendront  générales.  Mon  opinion  est  que  le  prix  de  100  fr.  obtenu 
dans  les  conditions  ci-dessus  ne  peut  pas  être  pris  pour  terme  d'une 
comparaison  véridique.  —  Les  métayers-fermiers  qui  l'ont  accepté  rede- 
viendront métayers  ou  bien  ils  seront  tellement  épuisés,  qu'ils  en  arri- 
veront à  la  dissolution  de  la  communauté,  à  se  séparer  et  à  ne  plus  faire 
que  de  simples  ouvriers  obligés  de  demander  au  travail  à  la  journée  ou 
à  la  tâche  leur  pain  de  chaque  jour.  » 
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garantie  du  payement  des  fermages,  lorsqu'il  appartient  au  fer- 
mier, non  seulement  ne  garantissait  plus  rien  ;  mais,  il  est 
arrivé,  lorsque  la  crise  agricole  est  devenue  plus  intense,  qu'il  a 
été  dissipé,  et  que  l'argent  provenant  de  sa  réalisation  a  été  em- 
ployé à  des  besoins  personnels  et  non  au  payement  des  termes 
arriérés  (1). 

Les  fermiers  généraux,  c'est-à-dire  ceux  qui  amodient  plu- 
sieurs domaines  et  présentent  des  garanties  de  solvabilité  meil- 
leures ne  se  sont  pas  laissés  aller  aux  mômes  exagérations  que 
les  fermiers  laboureurs;  ils  n'ont  guère  dépassé  le  chiffre  de 
80  fr.  à  l'hectare  ;  «  ce  qui  revient  à  dire  que  les  propriétés 
ont  donné  à  peu  près  le  même  revenu,  soit  qu'elles  fussent 
conduites  par  le  propriétaire  lui-môme  faisant  valoir  avec  ses 
métayers,  soit  qu'elles  fussent  confiées  à  un  fermier  vraiment 
solvable,  et  présentant  les  garanties  que  tout  propriétaire  rai- 
sonnable doit  exiger.  » 

D'après  une  note  rédigée  par  le  baron  de  Lataulade,  et 
adressée  à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  le  colonage 
partiaire  aurait  donné  dans  les  Landes  des  résultats  également 
satisfaisants  au  point  de  vue,  soit  du  revenu,  soit  de  la  plus- 
value  domaniale. 

Cette  monographie  qui  est  analysée  dans  le  rapport  du 
comte  de  Tourdonnet  (2),  contient  des  renseignements  inté- 
ressants, surtout  parce  que  l'on  ne  trouve  plus  les  grandes 


(1)  «  Quelques  fermiers  sortis  des  métayers  ont  bien  réussi  et  font 
aujourd'hui  de  bons  fermiers  qui  résisteront  aux  temps  mauvais  et  paie- 
ront leurs  propriétaires,  écrit  encore  M.  de  Garidel.  Leur  succès  est  dû  à 
ce  qu'ils  se  sont  montrés  plus  intelligents  et  plus  sages  que  les  autres  ; 
à  ce  qu'ils  n'ont  point  accepté  des  prix  exagérés  ;  à  ce  qu'enfin  les  pro- 
priétaires habitant  à  leurs  côtés  ont  conservé  des  relations  fréquentes 
avec  eux,  quoiqu'ils  fussent  fermiers,  et  ont  continué  à  les  soutenir,  leur 
donnant  une  certaine  direction  comme  au  temps  où  ils  les  avaient  pour 
métayers.  —  Pour  ces  fermiers,  qui  sont  une  exception  assez  rare,  les 
prix  de  ferme  sont  également  demeurés  en  moyenne  d'environ  80  francs 
à  l'hectare.  » 

(2)  Situation  du  métayage  en  France,  p.  200. 
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dimensions  territoriales  du  Bourbonnais,  et  qu'il  y  a  là  un 
exemple  de  petite  culture  par  voie  de  métayers. 

Le  domaine  étudié  a  49  hectares,  et  se  divise  en  quatre 
métairies  d'environ  12  hectares  chacune. 

En  1856  le  poids  total  des  divers  animaux  nourris  par  cette 
terre  était  de  de  4.200  k.  environ.  En  1873,  il  est  de 
11.254  kilog.  —  Le  nombre  des  bêtes  élevées  a  doublé. 

De  2.671  fr.  la  valeur  du  cheptel  s'est  élevée  à  9.283  fr. 

Dans  un  autre  mémoire,  nous  trouvons  les  renseignements 
suivants.  Le  député  Serph  possédait  en  1869,  près  de  Civray 
(Vienne),  une  propriété  nommée  les  Angrémy,  de  200  hecta- 
res environ. 

En  1832,  elle  était  affermée  1.200  fr.  elle  ne  comptait  alors, 
il  est  vrai,  que  155  hectares. 

En  1845  on  congédia  les  fermiers  qui  n'avaient  pu  payer 
leurs  termes,  quoiqu'ils  donnassent  moins  de  10  fr.  par  hectare; 
on  leur  substitua  des  métayers.  Quinze  ans  après,  la  propriété 
était  en  plein  rapport. 

Le  capital  terre  était  de  81.000  fr.  le  capital  non  confondu 
de  30.000,  le  capital  cf  exploitation  de  14.252.  Le  total  de  ces 
divers  capitaux  s'élevait  à  125.252  fr. 

Les  revenus  ont  crû  dans  une  proportion  telle  que  de 
7.647,60  en  1861  ils  se  sont  élevés  à  17.699,13,  en  1867  (1). 

En  1860  cette  terre  était  estimée  200.000  ;  en  1869  elle 
valait  300.000,  de  l'aveu  général. 


(1)       ANNÉES 

RETENUS    SUCCESSIFS 
DES    CULTURES 

REVENUS 
ISÉTAIL    ET 

RÉELS 
CULTURE 

1861 

2  817 

38 

7.647 

60 

1862 

2.717 

10 

7.547 

32 

1863 

6.327 

20 

11.157 

42 

1864 

8.102 

63 

12  732 

85 

1865 

9.629 

56 

14.459 

78 

1866 

8.414 

21 

13.244 

41 

1867 

11.136 

66 

17.699 

13 

1868 

12.867 

91 
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Le  revenu  net  dépassait  par  suite  5  0/0  du  capital  évalué  et 
s'élevait  à  plus  de  15  0/0  du  capital  déboursé. 

Un  autre  mémoire  rédigé  par  le  président  du  Comice  de 
Civray,  concerne  une  terre,  dont  il  devint  propriétaire  en  1856, 
et   qui  rapportait  alors  à  peine  9  fr.  par  hectare. 

Le  total  du  capital  déboursé  par  lui  a  été  de  118.000  fr.  Les 
progrès  accomplis  grâce  au  métayage  ont  été  tels  que  de 
1870  à  1876  le  revenu  net  de  cette  terre  a  été  de  11.000  fr. 
en  moyenne. 

Les  faits  rapportés  par  un  grand  nombre  de  correspondants 
de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  confirment  ces  con- 
clusions (1). 


(1)  On  lit  page  447  et  suivantes  du   Rapport  dressé   par  le    comte   de 

Tourdonnet  : 
.-     Allier:  Dans  l'état  présent  de  l'agriculture  du  département  de  l'Allier, 

on  peut  affirmer  que  le  métayage,  tel  qu'il  fonctionne,  assure  mieux  que 

tout  autre  mode  d'exploitation  domaniale  les  revenus  du  sol. 
Aude  :  Le  métayage  assure  mieux  les  revenus  que  tout  autre  mode  pour 

l'élevage  du  bétail. 

—  Charente-Inférieure  :  Le  métayage  assure  mieux  les  revenus  du  sol  que 
les  autres  modes  d'exploitation. 

-_.  Cher  :  Le  métayage  assure  mieux  que  tout  autre  mode  les  revenus  du 
sol  et,  de  plus,  il  permet  au  propriétaire  de  faire  des  améliorations,  le 
fermier  paie  mal  quand  les  récoltes  sont  mauvaises. 

—  Côtes-du-Nord  :  Si  le  métayage  trouvait  des  travailleurs  laborieux,  il 
donnerait  des  produits  beaucoup  plus  abondants  que  le  fermage,  car  il 
n'est  pas  découragé  par  une  mauvaise  année. 

*—  Creuse  :  On  pense  que  le  métayage  assurerait  mieux  que  tout  autre 
mode  les  revenus,  si  le  métayer  était  laborieux  et  était  bien  dirigé,  et 
avait  un  personnel  suffisant. 

-"  Loire-Inférieure  :  Le  métayage  est,  sans  contredit,  le  mode  d'exploita- 
tion qui  donne  au  propriétaire  les  revenus  les  plus  élevés. 

Savoie  :  Avec  un  peu  plus  d'embarras,  on  obtient  plus  de  revenus  par  le 
métayage  que  par  le  fermage. 
--  Vaucluse  :  Le  fermage  peut  donner  plus  de  revenus  que  le  métayage, 
mais  il  risque  le  plus  souvent  d'épuiser  le  sol.  Quant  au  métayage,  il  ne 
peut  donner  de  bons  résultats  qu'avec  l'appui  et  le  concours  du  proprié- 
taire, etc.,  etc. 
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Il  est  du  reste  une  preuve  bien  simple  que  le  métayage  bien 
dirigé  rapporte  plus  que  le  fermage.  Ne  voit-on  pas  tous  les 
jours  dans  les  régions  du  centre,  des  agriculteurs  et  même  des 
négociants  affermer  plusieurs  métairies  et  les  faire  valoir  par 
colons  ?  Le  produit  du  métayage  est  plus  élevé  que  celui  du  fer- 
mage, puisque  ces  intermédiaires  trouvent  dans  la  différence 
un  bénéfice  suffisant  pour  la  rémunération  de  leurs  avances  et 
de  leur  temps. 


III.  —  Le  colonage  procure  au  propriétaire  un  revenu  plus 

certain. 


Le  colonage  constitue  une  sorte  d'assurance  mutuelle.  Les 
deux  co-contractants  se  trouvent  placés  dans  une  situation  telle 
que  les  pertes  des  mauvaises  années  ne  sont  supportées  en 
entier  par  aucun  d'eux. 

Grâce  à  ce  régime,  la  terre  ne  demeure  jamais  improductive. 
Souvent  les  ouvriers  ruraux,  domestiques  ou  tâcherons,  sont 
rares  ;  au  moment  où  ils  sont  le  plus  nécessaires,  on  n'en  peut 
trouver  aucun,  ou  il  faut  les  payer  très-cher.  La  culture  souffre 
de  cet  état  de  choses. 

Les  fermiers  solvables  ne  sont  pas  très-communs.  Dans  les 
pays  de  fermage,  faute  de  preneurs,  les  domaines  demeurent 
en  friche  et  dépérissent. 

Au  contraire,  on  trouvera  toujours  des  métayers  d'un 
mérite  inégal,  c'est  vrai;  mais,  il  n'est  pas  d'exemple,  dans  les 
pays  de  métayage,  qu'une  terre  soit  restée  inculte. 

C'est  pendant  les  périodes  de  crise,  que  l'on  comprend  sur- 
tout quels  sont  les  avantages  précieux  de  ce  régime;  c'est  alors 
qu'il  se  développe  avec  le  plus  d'intensité  ;  c'est  alors  que  les 
économistes  lfi  proclament,  avec  Pline,  le  seul  remède  aux 
maux  dont  souffre  l'agriculture  :  una  medendi  ratio. 

C'est  là  une  vérité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  En 
Grèce,   en  Italie,  en  France,  dans    certaines    hypothèses   le' 
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fermage  ne  se  transformait-il  pas  en  colonage  pendant  les 
périodes  troublées  ?  Aujourd'hui,  ne  voyons-nous  pas  les 
sociétés  d'agriculture  faire  des  vœux  pour  le  développement  de 
ce  régime,  qu'il  y  a  quelques  années  tous  condamnaient  ? 

Les  deux  grandes  enquêtes,  ouvertes  à  la  fois  par  la  Société 
nationale  d'agriculture  et  par  la  Société  des  agriculteurs,  n'ont- 
elles  pas  abouti  l'une  et  l'autre  à  cette  même  conclusion,  que 
les  pays  de  métayage  étaient  ceux  qui  avaient  le  moins  souffert 
des  difficultés  contre  lesquelles  se  débat  notre  agriculture  ? 

Le  propriétaire  de  métairie  est  assuré  de  toucher  son  revenu. 
Quelle  que  soit  la  récolte,  il  en  aura  sa  part.  Il  la  consommera 
ou  bien  il  la  vendra.  Sans  doute,  si  les  cours  fléchissent,  il 
verra  ce  revenu  diminuer;  il  touchera  moins,  mais  il  touchera 
quelque  chose. 

Il  en  résulte  cette  conséquence,  c'est  que  la  rente  foncière 
est  plus  stable  dans  les  pays  de  métayage  que  dans  ceux  de 
fermage. 

Le  propriétaire  jalouse  le  fermier,  supporte  avec  ennui  les 
bénéfices  qu'il  a  pu  réaliser.  Il  profite  de  la  concurrence  des 
preneurs  pendant  les  années  de  prospérité  pour  augmenter 
ses  exigences,  il  exagère  la  hausse. 

Dès  que  les  mauvaises  années  arrivent,  les  fermiers,  dont  les 
prix  de  ferme  sont  calculés  sur  les  meilleures  années,  dont  les 
prix  sont  trop  élevés,  ne  peuvent  payer. 

On  exagère  la  baisse,  comme  on  avait  exagéré  la  hausse;  et, 
bientôt,  il  se  produit  une  crise  agricole  d'une  intensité  telle,  que 
toute  la  vie  économique  d'une  nation  en  demeure  troublée. 


§  m 

QUELS    PROPRIÉTAIRES    ONT    INTERET   A    FAIRE    DES    BADX 
A   MÉTAIRIE. 

Pour  quelques  auteurs,  l'un  des  principaux  avantages  du 
colonage  serait  de  permettre  au  propriétaire  de  disposer  libre- 
ment de  sa  personne  et  de  son  temps,  d'habiter  dans  une  ville 
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où  l'appellent  ses  habitudes  et  son  éducation,  de  vivre  dans 
l'oisiveté,  d'exercer  une  profession,  ou  de  jouer  un  rôle  dans  la 
vie  publique  (1). 

Le  colonage  convient,  croyons-nous  à  deux  classes  de  pro- 
priétaires :  à  ceux  qui  ont  des  loisirs,  il  procure  des  occupations 
agréables;  à  ceux  qui  veulent  essayer  des  améliorations  impor- 
tantes, aux  véritables  agriculteurs,  il  fournit  un  moyen  écono- 
mique d'atteindre  le  résultat  cherché. 

Il  satisfait  à  merveille  ceux  qui  remplissent  un  emploi  public, 
qui,  suivant  l'heureuse  expression  de  Chopin,  employés  dans 
les  embarrassements  des  procès,  en  la  France  plaideuse, 
tournent  la  meule  assidûment  au  moulin  des  affaires  (2)  ; 
ceux  qui  exercent  une  profession  libérale,  industrielle  ou 
commerciale  ;  ceux,  en  un  mot,  que  leurs  occupations  ou  le 
soin  de  leurs  plaisirs  retiennent  à  la  ville.  Tous  ceux-là  ne 
peuvent  s'imposer  les  soucis  du  faire-valoir.  Veulent-ils  ne 
point  abandonner  à  un  fermier  la  haute  direction  des  cultures, 
hâter  les  améliorations  foncières,  perfectionner  l'élevage,  ne 
pas  se  dessaisir  de  leur  propriété,  ils  n'ont  qu'un  seul  parti  à 
prendre  :  faire  des  baux  à  métairie. 

Le  colonage  partiaire  répond  aussi  aux  aspirations  du 
commerçant  qui  se  retire  à  la  campagne  pour  y  goûter  un  repos 
longtemps  envié.  Sans  doute,  il  cherche  le  calme  et  la  tran- 
quillité; cependant,  l'habitude  des  affaires  lui  a  laissé  une  cer- 
taine activité  d'esprit  qu'il  est  heureux  d'utiliser.  Faire  de  la 
culture  par  domestiques,  ce  serait  s'imposer  une  surveillance 


(1)  Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  161  :  «  Sotto  il  punto  di  vista 
délia  comodità  la  colonia  parziaria  non  è  certamente  senza  pregi  per  il 
proprietario.  Essa  gli  permette  di  disporre  liberamente  délia  propria 
persona  e  del  proprio  tempo,  di  stabilirsi  nella  borgata  o  nella  città,  ove 
lo  chiamano  le  sue  abitudini  e  la  sua  educazione,  disgraziatamente  con- 
trarie alla  vita  campestre,  e  di  vivere  nell  ozio  o  di  esercitare  una  profes- 
sione  o  di  dedicarsi  ad  un  impiego,  ad  un  ufficio  e  di  diventare  corne 
suol  dirsi,  qualche  cosa  nella  vita  publica.  » 

Voyez  aussi  Salvagnolli  :  Sulla  tnexteria,  p.  88. 

(2)  Choppin  :  Privilège  des  Rustiques,  p.  59. 


—  489  — 

pénible,  que  son  âge  ne  lui  permettrait  pas,  surveillance  con- 
traire au  repos  qu'il  désire.   Puis,  il  ignore  l'art  agricole,  il 
manque  de  données  scientifiques  et  de  connaissances  pratiques, 
et  ne  peut  songer  à  commander  en  maître.  D'ailleurs,  il  crain-" 
drait  de  compromettre  son  revenu. 

Affermer  ne  le  satisfaisait  pas  davantage.  Ce  n'est  pas  un 
placement  de  capitaux  qu'il  a  pensé  faire  ;  ce  qu'il  désire  ce 
n'est  point  toucher  des  fermages  plutôt  que  des  coupons,  des 
dividendes  ou  des  parts  d'intérêt;  il  a  voulu  se  donner  une 
retraite  où  il  vivrait  heureux  ,  parce  que  le  moindre  détail 
l'intéresserait. 

Grâce  au  colonage,  il  conserve  dans  sa  plénitude  sa  qualité 
de  propriétaire,  s'affranchit  des  soucis  journaliers  de  la  culture, 
garde  un  droit  de  surveillance  et  de  direction,  et,  par  là,  se 
crée  des  occupations  factices  qui  sont  les  plus  daux  loisirs. 

Le  colonage  partiaire  offre  plus  d'avantages  encore  pour  le 
savant  agronome,  qui  cherche  dans  les  spéculations  culturales 
l'emploi  de  ses  connaissances  professionnelles  et  le  placement 
de  ses  capitaux  ;  mieux'  vaut  pour  lui  un  associé  docile  et  actif 
qu'un  domestique  envieux  et  le  plus  souvent  indiscipliné.  La 
communauté  d'intérêts  maintiendra  entre  l'employeur  et  l'em- 
ployé une  harmonie  qu'on  chercherait  vainement  sous  les  autres 
régimes,  harmonie  qui  aidera  puissamment  à  rendre  l'exploita- 
tion lucrative. 

Pour  tous  les  propriétaires  le  métayage,  au  point  de  vue 
social,  sera  d'une  grande  utilité.  Il  les  force  à  résider  sur  leurs 
terres  et  à  ne  pas  y  habiter  sans  occupation  ;  à  apprendre  l'agri- 
culture et  à  y  acquérir  une  capacité  professionnelle  nécessaire 
pour  avoir  la  confiance  des  cultivateurs  ;  à  faire  entrer  dans 
leurs  mœurs  un  dévouement  aux  classes  ouvrières  trop  souvent 
peu  compris  et  méconnu,  qui  est  cependant  un  devoir  d'accom- 
plissement indispensable  pour  la  bonne  harmonie  sociale.  En 
récompense,  écrit  le  président  de  la  Société  d'agriculture 
de  l'Allier,  il  leur  donne  la  considération  des  hommes  de  la 
campagne  et  en  dehors  même  de  leurs  propres  domaines,  une 
influence  incontestable  sur  ceux  d'entre  eux  —  et  il  en  existe 
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encore  heureusement  beaucoup  —  que  la  passion  politique  ou 
l'esprit  de  parti  n'aveugle  pas. 

Le  métayage  est  un  levier  puissant  entre  les  mains  des  classes 
supérieures  pour  agir  sur  la  classe  ouvrière  rurale  et  pour  se 
perfectionner  elles-mêmes  moralement  et  socialement  ;  elles  ne 
doivent  pas  le  laisser  échapper  de  leurs  mains  ;  ce  serait  une 
faute  impardonnable  et  irréparable,  car  il  y  a  là  une  force  toute 
organisée  qui  peut  rendre  d'immenses  services  à  la  société  (1). 


(1)  Mémoire  lu  par  M.  de  Garidel  à  la   réunion   des  Unions  de  la  paix 
sociale  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais,  du  6  avril  1884. 


CHAPITRE     XVIII 


INFLUENCE    ÉCONOMIQUE    DU    COLONAGE 
SUR  LA  CONDITION  DU  CULTIVATEUR 


Les  métayers  ne  peuvent  être  mis  en  parallèle  avec  les  fer- 
miers des  pays  de  grande  culture  ;  ils  n'ont  ni  leurs  capitaux, 
ni  leur  instruction,  ni  leur  apparence  bourgeoise.  Ceux-oi  sont 
de  véritables  patrons,  celui-là  n'est  qu'un  ouvrier. 

C'est  avec  le  fermier-cultivateur,  avec  le  domestique  ou  le 
tâcheron  qu'il  faut  comparer  le  colon  partiaire,  et  il  est  facile 
de  montrer  combien  sa  situation  est  supérieure,  au  moins  à 
celle  de  ces  derniers  (1). 

Nous  examinerons  dans  une  première  section  la  condition 
du  colon  partiaire  qui  exploite  pour  le  compte  du  propriétaire  ; 
dans  une  seconde,  nous  étudierons  les  conséquences  que  pro- 


(1)  D'après  Olivier  de  Serres  (Théâtre  d'agriculture,  p.  57),  le  colon  par- 
tiaire doit  présenter  les  conditions  suivantes  :  «  Etre  homme  de  bien, 
loyal,  de  parole  et  de  bon  compte,  sain,  âgé  de  25  à  60  ans,  marié  avec 
une  sage  et  bonne  ménagère,  industrieux,  laborieux,  diligent,  espar- 
gnant,  sobre,  non  amateur  de  bonne  chère,  non  yvrogne,  ne  babillard, 
ne  plaideur,  ne  villotier,  n'ayant  aucun  bien  terrien  au  soleil  ains  des 
moyens  à  la  bource.  » 
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duit,  le  plus  souvent,  l'interposition  entre  eux  d'un  entre- 
preneur de  culture,  communément  désigné  sous  le  nom  de 
fermier  général. 


SECTION  Ve 

LE    COLON    EXPLOITE    POUR    LE    COMPTE    DU    PROPRIETAIRE 

§1 

APPORTS 

Le  colon  partiaire  promet,  en  outre  de  ses  services,  une 
portion  du  cheptel  et  des  outils  ;  de  plus,  il  fournit  une 
parcelle  plus  ou  moins  minime  du  capital  d'exploitation. 

On  peut  distinguer  deux  sortes  d'apports  :  les  apports  pro- 
prement dits  et  le  travail. 

I.  —  Apports  proprement  dits. 

1°  Nature  de  ces  apports.  —  Pour  que  l'exploitation  de  la 
métairie  soit  lucrative,  il  faut  que  cette  dernière  soit  munie 
d'instruments  de  culture,  qu'elle  soit  pourvue  d'un  cheptel 
suffisant,  qu'elle  dispose  d'un  certain  fonds  de  roulement. 

Le  propriétaire,  nous  l'avons  vu,  ne  doit  point  la  totalité  de 
ces  apports  ;  cette  obligation  pèse  également  sur  les  deux 
co-contractants. 

Si  nous  en  croyons  Rieffel,  ces  dépenses  doivent  être 
partagées  suivant  la  même  proportion  que  les  bénéfices  (1). 


(1)  «  Pour  être  réputé  bon  et  juste,  le  contrat  de  métayage  doit  être 
rédigé  dans  le  sens  d'une  association  réelle,  dans  laquelle  le  propriétaire 
apporte  la  terre  et  l'intelligence  directrice,  le  métayer  les  bras  et  le  tra- 
vail et  chacun  d'eux  la  moitié  du  capital  d'exploitation. 
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Les  instruments  agricoles  sont  de  deux  sortes.  Il  y  a  d'abord 
les  outils  manuels  que  toujours  le  cultivateur  doit  fournir  ;  il  y  a 
ensuite  un  autre  matériel  plus  coûteux  comprenant  :  chariots, 
tombereaux,  charrues  perfectionnées,  herses,  rouleaux,  harnais 
de  labour.  Ce  matériel,  dans  certaines  régions,  est  à  la  charge 
de  l'exploitant  ;  dans  d'autres,  à  celle  du  concédant. 

On  a  demandé  que  ce  matériel  fût  fourni  par  le  propriétaire, 
qu'il  fût  attaché  au  domaine,  et  que  le  métayer  n'eût  qu'à  en 
payer  l'usance.  Grâce  à  cette  coutume,  celui  que  l'âge  force- 
rait au  repos  ne  serait  plus  obligé  de  vendre,  à  vil  prix,  des 
instruments  aratoires  devenus  sans  utilité  pour  lui. 

De  môme  le  cheptel  vif  doit  appartenir  pour  partie  à  chacun 
des  co-contractants  (1). 

Il  n'est  point  nécessaire  que  le  colon  en  possède  la  moitié, 
il  est  dangereux  qu'il  en  possède  la  totalité,  indispensable  qu'il 
en  possède  une  fraction.  Ce  n'est  qu'à  titre  de  nécessité  et  de 
transition,  que  le  propriétaire  fait  l'avance  de  tout  ou  partie  de 


«  Je  regarde  comme  une  clause  essentielle  que  chacune  des  parties 
contractantes  apporte  la  moitié  du  capital  d'exploitation.  Pour  le  pro- 
priétaire, c'est  l'indice  qu'il  a  compris  les  lois  du  métayage.  Pour  les 
colons,  c'est  le  signe  de  la  rédemption. 

«  Si  pour  une  cause  quelconque,  la  règle  est  transgressée,  si  l'on  cherche 
une  compensation  pour  équilibrer  les  apports, le  contrat  se  trouve  faussé 
et  les  revenus  s'en  ressentent.  Ce  n'est  point  alors  la  faute  du  métayage, 
c'est  la  faute  des  contractants.  Itieffel.  »  Manuel  du  propriétaire  de  métairie. 

(1)  Comte  de  Tourdonnet  :  Traité  pratique  du  métayage ,  p.  87,  n°  3. 

Plusieurs  situations  peuvent  se  présenter  : 

Lorsque  l'exploitant  a  assez  d'avances,  ce  qui  est  rare,  pour  apporter 
ou  solder  la  moitié  du  cheptel  vivant,  l'équilibre  existe  de  fait  dès  le 
début,  et  la  position  du  métayer  est  excellente,  en  même  temps  que  le 
domaine  se  trouve  placé  grâce  à  lui  dans  les  meilleures  conditions  de 
rapport. 

Lorsque  l'exploitant  ne  possède  qu'une  partie  du  capital  nécessaire 
outre  qu'il  offre  d'emblée  une  certaine  garantie  matérielle,  il  peut  se 
trouver  à  un  moment  donné,  grâce  à  son  apport  d'entrée,  dans  la 
position  normale  qui  lui  revient,  et  acquérir  par  suite  des  épargnes. 

Lorsque  l'exploitant  n'a  que  ses  bras,  il  ne  peut  évidemment  arriver 
à  équilibrer  sa  situation  qu'en   se  libérant  année  par  année,  en  gagnant 
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la  portion  qui  incombe  au  métayer  ;  dès  que  ce  dernier  a  fait 
des  épargnes,  cet  état  de  choses  doit  cesser. 

2°  Crédit  agricole.  —  Une  exploitation  agricole  ne  saurait 
être  fructueuse  si  elle  manque  de  capitaux. 

Sans  doute,  les  spéculations  culturales  exigent  des  mises  de 
fonds  moindres  que  les  entreprises  commerciales  ;  cependant, 
toute  proportion  gardée,  l'agriculteur  a  besoin  d'autant  de 
crédit  que  le  négociant,  et  il  a  moins  d'argent. 

Dans  sa  position  même,  le  commerçant  trouvera  une 
source  de  crédit.  On  lui  avancera  des  fonds  parce  qu'on  sait 
quelle  peine  lui  serait  infligée  s'il  ne  les  remboursait  à 
l'échéance,  et  quelles  conséquences  entraîne  la  déclaration  de 
faillite  ;  on  lui  avancera  des  fonds,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
dresser  une  obligation  notariée,  à  raison  des  facilités  que  pro- 
cure le  Code  de  commerce  en  matière  de  preuve  ;  on  lui  avan- 
cera des  fonds,  parce  qu'on  sait  que,  s'il  s'élève  une  difficulté,  il 
sera  facile  de  faire,  très-vite  et  à  peu  de  frais,  prévaloir  son 
bon  droit. 

Au  contraire,  on  n'avancera  pas  la  moindre  somme  au  culti- 
vateur sans  ressources.  On  craint  qu'il  ne  puisse  payer  à 
l'échéance,  qu'il  sollicite  de  nouveaux  délais  et  que  le  juge  lui 
en  accorde  ;  on  craint  les  lenteurs  et  les  frais  de  la  procédure 
civile  ;  on  ne  peut  même  plus  espérer  en  la  contrainte  par  corps. 
Si  ce  malheureux  cultivateur  a  quelques  terres,  il  lui  faudra  les 
hypothéquer  ;  alors,  le  plus  clair  de  l'emprunt  restera  entre  les 
mains  du   conservateur  et  du  notaire;  il  payera  pour  faire 


par  la  succession   des  profits   et  l'amortissement,  le   capital   nécessaire 
pour  rembourser  le  propriétaire  de  ses  avances. 

Lorsque  l'exploiteur  possède  la  totalité  du  cheptel  vivant  et  du  capital- 
outil,  le  propriétaire  est  complètement  désintéressé  dans  la  tenue  et 
l'avenir  du  troupeau.  C'est  là  une  situation  qu'on  ne  saurait  approuver. 
Un  propriétaire  bien  avisé  et  soigneux  de  sa  renommée,  ne  doit  jamais 
rester  en  dehors  de  la  question  du  bétail,  de  la  question  de  l'amélioration 
des  races,  conséquemment  en  dehors  de  la  direction  suprême  des 
étables. 
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inscrire,  il  payera  pour  faire  radier,  tout  cela  au  détriment  de 
l'agriculture  et  au  profit  de  la  chicane. 

Développer  le  crédit  agricole  est  un  des  problèmes  les  plus 
ardus  que  l'économiste  ait  à  se  poser.  C'est  un  de  ceux  dont  la 
solution  entraînerait  les  meilleures  conséquences.  Ce  serait  le 
signal  du  relèvement  et  le  principe  de  la  régénération  de  l'agri- 
culture nationale. 

On  a  préconisé  divers  systèmes.  On  a  parlé  de  syndicats.  En 
Belgique  surtout,  on  a  cherché  à  créer  des  banques  agricoles. 

Sans  méconnaître  l'influence  heureuse  qu'auront  ces  institu- 
tions nouvelles,  nous  estimons  que  le  contrat  de  colonage 
partiaire  est  aujourd'hui,  et  sera  longtemps  encore,  la  source 
de  crédit  agricole  la  plus  féconde. 

Le  colon  a-t-il  besoin  d'argent  pour  acheter  les  outils, 
les  semences  ou  les  bestiaux  nécessaires  au  bon  succès  de 
l'exploitation,  le  propriétaire  lui  en  prêtera.  Il  lui  en  prêtera, 
parce  qu'il  sait  que  chaque  domaine  a  besoin  d'un  fonds  de 
roulement,  que  le  cheptel  vivant  ou  mort  doit  être  constam- 
ment au  complet  ;  il  lui  en  prêtera,  parce  que  le  législateur 
lui  a  accordé  un  privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  la  métairie, 
qu'il  est  payé  par  préférence  sur  le  prix  des  meubles  et  des 
récoltes. 

Le  propriétaire  fera  à  ses  risques  et  périls  le  service  de  la 
caisse  domaniale,  soit  avec  ses  propres  fonds,  soit  par  voie 
d'emprunt.  Sans  doute,  les  propriétaires  n'ont  pas  une  caisse, 
comme  les  maisons  de  banque  ou  les  établissements  industriels. 
Les  fonds  qu'ils  encaissent  font  face  à  leurs  besoins,  à  leurs 
dépenses  personnelles,  mais  cependant  ils  serviront,  si  besoin 
est,  à  alimenter  les  services  courants. 

II.  —  Travail. 

Le  principal  apport  du  colon  c'est  son  travail ,  son  in- 
dustrie. 

Le  colonage  procure  au  cultivateur  la  liberté  dans  le 
travail  ;  il  assure  une  occupation  à  chacun  des  membres  de 
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la  famille  ;  il  supprime  le  chômage  en  créant  la  permanence 
des  engagements. 

I.  Le  colonage  procure  au  cultivateur  la  liberté  dans  le 
travail.  —  Le  domestique  et  le  tâcheron  exécutent  chaque 
jour  les  ordres  qu'on  leur  donne  sans  pouvoir  les  contrôler  ; 
souvent,  sans  chercher  à  les  comprendre.  Ils  travaillent,  sans 
autre  souci  que  celui  de  gagner,  au  jour  le  jour,  le  salaire 
promis.  Ce  sont,  en  quelque  sorte,  des  machines  humaines  ; 
leur  sujétion  est  absolue.  Ç ci^  $  '^^tc^Ui^i^  olSi/j 

Le  métayer  conserve  dans  le  travail  une  certaine  dignité, 
une  certaine  indépendance,  puisqu'il  est  libre  de  régler  son 
temps  et  d'agir  à  sa  guise,  pourvu  qu'il  respecte  la  coutume. 
Sans  doute,  comme  le  dit  fort  bien  le  comte  de  Gasparin,  il  a 
des  ordres  à  recevoir  de  son  maître  pour  l'ordre  des  cultures, 
parce  que  celui-ci  est  intéressé  directement  à  leur  succès  ; 
sans  doute,  il  jouit  de  moins  d'indépendance  que  les  fermiers; 
cependant,  les  ordres  qu'il  reçoit  ne  peuvent  jamais  être  de 
nature  à  ne  pas  subir  de  modification  par  sa  propre  opinion 
et  ses  intérêts  sont  mis  aussi  dans  la  balance. 

La  direction  du  propriétaire  ne  peut  être  que  fort  géné- 
rale ;  elle  concerne  seulement  la  conduite  du  domaine  dans 
son  ensemble  ;  elle  ne  pourrait  être  détaillée  et  de  chaque 
moment  sans  beaucoup  d'inconvénients.  Ainsi,  le  métayer  est 
le  plus  souvent  la  partie  dirigeante  des  travaux  ;  il  n'est 
point  comme  l'ouvrier  ou  le  maître-valet  dans  une  position 
subalterne.  Cette  circonstance  le  rend  fier  de  son  état.  Chef 
du  ménage  des  champs,  il  acquiert  une  considération  que  l'on 
n'a  pas  pour  les  prolétaires.  L'état  de  métayer  est  donc  vive- 
ment recherché  et  devient  l'ambition  de  tous  ceux  qui  peuvent 
réunir  le  petit  capital  nécessaire  pour  obtenir  une,  métairie  (i). 

2°  Le  colonage  assure  une  occupation  à  chacun  des  mem- 
bres de  la  famille.  —  Le  journalier  est  contraint  de  chercher 
un  peu  partout  un  emploi  pour  chacun  des  siens.  Ses  fils, 


(1)  Comte  do  Gasparin  :  Métayage,  p.  51. 
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dès  leur  jeune  âge,  serviront  de  bergers  ;  ils  les  placera  chez 
des  inconnus  qui,  peut-être,  les  brutaliseront,  qui,  d'ordinaire, 
les  nourriront  mal,  et  jamais  n'auront  aucun  souci  de  leur 
éducation  et  de  leurs  mœurs.  Ses  filles  iront,  loin  du  toit 
paternel,  dans  des  fermes  à  personnel  multiple,  où  l'on  a  de  la 
moralité  une  idée  souvent  bien  primitive. 

Le  colon  partiaire ,  comme  le  fermier  cultivateur ,  a  la 
possibilité  d'élever  une  nombreuse  famille  dans  de  bien  meil- 
leures conditions. 

Il  a  ce  grand  avantage  de  trouver  dans  les  travaux  divers  du 
domaine  une  occupation  pour  chacun  de  ses  enfants  ;  occupa- 
tion, toujours  attrayante,  utile  et  propre  à  développer  de 
bonne  heure  dans  la  jeune  génération  le  goût  des  choses 
sérieuses. 

Grands  et  petits  ont  leur  place  marquée  dans  la  métairie. 
Les  plus  jeunes  gardent  les  troupeaux  dans  les  pâtures 
mal  closes.  Les  hommes  tiennent  la  charrue  ou  manœu- 
vrent la  faux  ;  les  femmes  moins  fortes,  mais  plus  attentives, 
s'occupent  du  ménage  et  des  cultures  industrielles  ;  les  vieil- 
lards, usés  par  l'âge ,  mais  devenus  habiles,  ayant  souvent 
même  un  petit  renom  de  sorcellerie,  mélangent  les  divers  four- 
rages ou  préparent  les  aliments,  de  la  bonne  combinaison 
desquels  dépend  le  succès  de  l'élevage  et  celui  de  l'engraisse- 
ment. 

Ces  métairies  sont  comme  autant  de  petites  manufactures, 
ayant  leur  personnel  complet  et  où  l'on  pratique  sur  la  plus 
vaste  échelle  la  division  du  travail.  Chacun  joue  un  rôle  diffé- 
rent, agit  dans  son  propre  intérêt,  et  bénéficie  de  l'activité 
commune. 

5°  Le  coloriage  crée  la  permanence  des  engagements.  — 
Le  bail  à  ferme  est  essentiellement  temporaire.  Il  se  renou- 
velle tous  les  vingt-un,  tous  les  dix-huit,  tous  les  neuf,  quel- 
quefois tous  les  ans.  Pour  peu  que  le  fermier  se  soit  enrichi, 
ait  fait  ses  affaires,  le  bail  à  ferme  intervient  périodiquement 
et  le  fait  descendre  à  sa  condition  première. 

32 


—  498  — 

Soit  pour  ce  motif,  soit  à  raison  de  la  mésintelligence  qu'en- 
traîne l'opposition  des  intérêts ,  le  renouvellement  des  baux  à 
ferme  est  rare. 

Les  ponventions  faites  avec  les  manouvriers  sont  plus 
précaires  encore.  Le  domestique  loue  ses  services  pour  quel- 
ques mois,  pour  une  année  au  plus.  L'amour  du  changement, 
le  désir  delà  nouveauté  lui  interdiront  les  longs  séjours.  S'il  est 
paresseux,  négligent,  onle  congédiera;  s'ilest  intelligent,  travail- 
leur, on  ne  pourra  subir  ses  exigences  ou  ses  demandes 
d'augmentation.  Le  domestique  est  presque  toujours  un  être 
nomade,  que  les  liens  de  la  famille  ne  rivent  nulle  part.  Les 
engagements  des  tâcherons  sont  plus  courts  encore,  ils  auront 
même  durée  que  l'entreprise  en  vue  de  laquelle  ils  auront  été 
contractés. 

L'incertitude  où  sont  ces  manouvriers,  domestiques  ou 
tâcherons,  de  trouver  un  emploi  utile  de  leur  temps  est  le  plus 
grand  mal  qui  les  afflige.  Avoir  des  bras,  des  forces  pour  unique 
bien,  et  ne  pouvoir  en  faire  un  usage  utile,  est  une  calamité 
qui  no  frappe  que  trop  souvent  les  prolétaires  (1). 

L'assurance  d'un  travail  constant  et  justement  rétribué  est 
l'un  des  grands  bienfaits  du  contrat  qui  nous  occupe.  «  Le  bail 
à  colonie,  nous  dit  .Bastiat  (2),  a  un  caractère  essentiel  de  per- 
pétuité, ou  du  moins  sa  durée  dépend  entièrement  de  l'activité, 
de  l'esprit  d'ordre  et   de   la  probité  du  colon  partiaire.  » 

«  Pourvu  qu'il  travaille  bien  la  terre  et  exécute  loyalement 
les  conditions  de  son  contrat,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'il 
soit  expulsé,  et,  en  aucun  cas,  ses  charges  ne  sont  aggravées. 
Il  y  a  donc  une  place  pour  l'espérance  dans  le  cœur  du 
métayer.  Il  profitera  de  chacun  de  ses  efforts,  chaque  goutte 
de  sueur  qui  tombe  de  son  front  aura  sa  récompense.  Il  peut 
montrer  ses  champs  avec  orgueil  et  confiance  au  propriétaire, 
il  n'a  pas  à  craindre  que  le  bon  état  des  cultures  enflamme  sa 
cupidité.  » 


(1)  Comte  de  Gasparin  :  Métayage,  p.  50  et  51. 

(2)  Bastiat  :  Journal  des  économistes,  XIII,  p.  232  et  s. 
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Si  votre  métayer  est  bon.  gardez-le  quoi  qu'il  arrive;  s'il  est 
mauvais,  congédiez-le  tout  de  suite,  écrivait  Olivier  de  Serres 
au  xvic  siècle  (1). 

Tout  changement  de  colon  partiaire  préjudicie  au  proprié- 
taire. Le  cultivateur  que  vous  renvoyez  travaillera  mal  pendant 
la  dernière  année;  pendant  l'année  suivante,  le  nouvel  exploi- 
tant du  domaine  ne  retirera  qu'un  profit  restreint,  soit  qu'il 
connaisse  mal  les  ressources  de  la  métairie,  soit  qu'il  manque 
d'avances,  de  cheptel  ou  d'outils. 

Rarement,  le  bailleur  trouvera  une  compensation  à  ces 
pertes  dans  l'aggravation  des  conditions  qu'il  imposera  au 
preneur. 

Il  ne  saurait  changer  la  proportion  des  partages,  proportion 
consacrée  par  un  long  usage  ;  il  ne  peut  qu'augmenter  le 
quantum  de  la  prestation  pécuniaire. 

Cette  augmentation  est  difficile.  Le  cultivateur  sérieux  offrira 
rarement  une  somme  supérieure  à  celle  que  payait  son  prédé- 
cesseur. Il  n'osera  surenchérir  et  exposer  des  économies  péni- 
blement amassées. 

D'autres,  moins  intelligents  ou  plus  besogneux  promettront 
tout  ce  qu'on  voudra  ;  mais,  leur  savoir  sera  des  plus  faibles  ou 
ils  ne  présenteront  aucune  garantie.  Le  propriétaire  a  peu 
d'intérêt  à  renvoyer  les  métayers  qui  s'acquittent  passable- 
ment de  leur  tâche. 

Le  colon  changera  le  plus  rarement  possible,  soit  qu'il  craigne 
les  frais  et  les  ennuis  d'un  déménagement,  soit  que  les  incer- 
titudes de  l'inconnu  l'épouvantent.  Il  s'est  attaché  à  la  terre 
qui  le  nourrit,  qu'il  cultive  à  sa  guise,  qu'il  considère  comme 
un  peu  la  sienne.  Il  redoute  que  le  domaine  qu'on  lui  propose 
ne  lui  ménage  de  désagréables  surprises  ;  il  se  demande  si  les 
hommes  avec  lesquels  il  lui  faudra  entrer  en  relations  ou  dont 
il  faudra  exécuter  les  ordres  seront  d'un  accord  facile.  En  fait, 
il  ne  quittera  volontairement  la  métairie  que  lorsqu'il  la  consi- 
dérera comme  insuffisante  pour  occuper  les  bras  dont  il  dispose; 


(1)  Olivier  de  Serres  :  Théâtre  d'agricutture,  p.  57. 
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et  alors,  il  en  cherchera  une  plus  étendue  dans  laquelle  il  puisse 
vivre  et  travailler  avec  tous  les  siens. 

Les  métairies  passent  du  père  au  fils  et  au  petit-fils,  bien 
plus  souvent  que  les  fermes  dont  les  mutations  sont  d'autant 
plus  fréquentes  que  l'enchère  peut  s'y  faire  par  portions  plus 
petites,  plus  déterminées  et  qu'il  y  suffit  souvent  d'un  léger 
bénéfice  pour  engager  le  propriétaire  à  renvoyer  d'anciens 
fermiers.  Il  est  assez  commun  de  trouver  des  métayers  dont 
les  familles  sont  plus  anciennes  dans  l'exploitation  que  celle 
du  propriétaire  dans  la  possession  (1). 

Les  manouvriers  n'ayant  jamais  l'assurance  d'un  travail  cons- 
tant ont  une  condition  inférieure  à  celle  des  colons  partiaires. 
Le  contrat  de  colonage  assure  à  ces  derniers  une  grande  sécu- 
rité, un  état  stable,  supérieur  à  celui  des  autres  classes  ouvrières, 
et  sous  ces  rapports,  il  est  un  bienfeit  pour  ceux  qui  peuvent 
y   atteindre. 

Les  tristes  conséquences  qui  résultent  pour  les  manouvriers 
du  défaut  de  permanence  de  leurs  engagements  avait  frappé 
Méplain  (2).  Le  journalier,  écrivait-il,  n'est  indispensable  à 
personne.  Son  travail  n'est  pas  marqué  d'avance,  il  doit  le 
chercher  et  l'attendre.  Que  de  jours  perdus  dans  l'année  ! 
Et  la  journée  perdue,  c'est  une  journée  sans  pain.  Le  dénû- 
ment  grandit  surtout  lorsque  le  manouvrier  est  d'une  consti- 
tution débile  et  languissante.  Ce  colon  déchu  lutte  contre 
des  besoins  incessants.  Si  l'absence  du  travail  le  contraint 
à  chômer  tout  un  jour,  il  veillera  la  nuit,  demandant  à  l'ombre 
ce  qu'il  n'a  pu  gagner  à  la  lumière  du  soleil  ;  le  maraudage 


(1)  Comte  de  Gasparin  :  Métayage,  p.  57. 

(2)  Cette  conclusion  est  diamétralement  contraire  à  celle  que  donne 
Bertagnolli.  Nous  croyons  que  les  exemples  auxquels  fait  allusion  cet 
écrivain  sont  fort  rares,  et  qu'ils  s'expliquent  par  des  circonstances  de 
temps  et  de  lieu.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  Nondimeno  non  mancano  neppur 
gli  esempi  di  coloni  parziarii,  che  per  sottrarsi  aile  strette  di  un  contratto 
che  non  pu.')  migliorare  le  loro  condizioni  economiche,  hanuo  preferito  il 
lavoro  a  giornata  e  sono  rimasti  pienamente  soddisfatti  del  cambia- 
mento.  «  Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  124. 
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et  la  rapine  fourniront  au  foyer  le  bois,  à  la  table  le  pain  (1). 
Le  succès  l'enhardit  ;  ce  qu'il  y  avait  en  lui  de  probité 
s'efface,  sa  conscience  s'égare  pour  s'alléger  ;  il  se  révolte 
contre  le  droit  de  propriété  et  finit  par  croire  à  l'existence  d'un 
état  de  guerre  entre  celui  qui  n'a  pas  et  celui  qui  possède.  Le 
vol  n'est  plus  un  moyen  de  suppléer  au  défaut  d'ouvrage  :  c'est 
le  moyen  de  ne  plus  travailler. 

4°  Livrets  agricoles. —  On  a  beaucoup  parlé  des  livrets  agri- 
coles, soit  dans  la  grande  enquête  agricole  poursuivie  dans  les 
dernières  années  de  l'Empire,  soit  dans  celle  faite  par  la  société 
nationale  d'agriculture.  «  C'est  le  seul  moyen,  a-t-on  dit, 
de  retenir  le  travailleur  qui  est  loué  pour  un  travail  et  de  l'em- 
pêcher de  quitter  en  plein  labeur  le  chantier  auquel  il  est 
attaché  ;  c'est,  dans  tous  les  cas,  le  moyen  d'arriver  à  une 
pénalité  contre  le  délinquant,  qui  ne  trouve  plus  alors  à  se  placer 
lorsqu'il  a  fait  acte  de  mauvaise  foi,  lorsqu'il  a  manqué  à  ses 
engagements.  » 

Sans  doute,  il  peut  être  utile  de  constater  ainsi  les  engage- 
ments du  mercenaire ,  mais  il  est  moins  aisé  de  discerner  quel 
but  cette  institution  pourrait  avoir,  au  cas  de  colonage  partiaire. 

Le  comte  de  Tourdonnet  (2)  demande  que  le  livret  soit  obliga- 
toire pour  tous  les  auxiliaires  du  métayer,  pour  ses  fils  comme 
pour  les  étrangers;  qu'il  devienne  «  en  quelque  sorte  leur  livre  de 
comptes,  de  telle  sorte  que  toutes  les  conditions  qui  les  con- 
cernent y  soient  insérées.  »  N'est-ce  pas  enlever  au  livret  son 
caractère  spécial  que  d'en  faire  un  livre  de  comptes?  au  reste, 
le  manque  d'instruction  des  co-contractants  ne  rendrait-il  pas  le 
plus  souvent  ces  mesures  inapplicables. 

Théoriquement,  on  comprendrait  que  le  livret  fût  obligatoire 
pour  le  métayer  lui-même.  Une  semblable  mesure  l'empêche- 
rait de  rompre  ses  engagements  à  la  légère  et  avant  l'arrivée 
du  terme,  de  quitter  intempestivement  le  domaine  et  de  changer 
de  condition.  Elle  rappellerait  soit  l'antique  lien  de  colonat  qui 


(1)  Méplain  :  Introduction,  p.  XXXIII. 

(2)  Comte  de  Tourdonnet  :  Traité  pratique  du  métayage,  p.  157. 
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jadis  riva  l'agriculteur  au  champ  qu'il  cultivait  ;  soit  les  règle- 
ments locaux  édictés  par  les  municipalités  italiennes  Ceux-ci 
interdisaient  sous  des  peines  sévères  de  recevoir  ou  d'employer 
le  colon  partiaire  qui  avait  quitté  la  métairie,  sans  avoir  inté- 
gralement exécuté  ses  conventions. 


§11 


SALAIRE 

Nous  examinerons  deux  questions  d'un  ordre  différent. 

Nous  nous  demanderons  quel  est  le  mode  d'exploitation  qui 
favorise  de  la  manière  la  plus  équitable  la  distribution  de  la 
richesse  ;  puis,  nous  rechercherons  quel  est  celui  qui  procure 
au  travailleur  les  plus  hauts  salaires. 

I.  —  Distribution  de  la  richesse. 

La  participation  aux  bénéfices  semble  la  rémunération  du 
travail  la  plus  idéale  et  la  plus  pratique.  guU,d**~ 
•  L'ouvrier,  qui  use  ses  forces  dans  un  labeur  incessant,  s'indigne 
de  recevoir  un fmaigrè  salaire,  toujours  le  même,  alors  que 
la  fortune  de  son  patron  grandit  démesurément.  Il  se  croit  un 
droit  acquis  à  une  parcelle  de  la  richesse  qu'il  a  créée  (au  détri- 
ment de  sa  santé  et  de  son  existence  ;  il  proclame  qu'au  jour 
de  l'inventaire  chacun  doit  partager  au  prorata  de  ses  efforts 
et  de  ses  apports. 

Cette  participation,  qui  est  le  vœu  le  plus  ardent  des  popula- 
tions ouvrières,  rencontre  souvent  l'approbation  des  directeurs 
d'usines.  Ces  derniers  considèrent  avec  raison  que  le  travailleur 
intéressé  au  succès  de  l'entreprise,  fera  plus  de  besogne,  que 
les  malfaçons  deviendront  rares,  que  la  surveillance  sera  aisée. 

11  semble  donc  que  le  salaire  ne  devrait  jamais  avoir  d'autre 
forme. 
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Dans  l'industrie,  il  y  a  souvent  à  cela  une  impossibilité  maté- 
térielle. 

L'ouvrier  urbain  dont  la  famille  est  nombreuse,  les  besoins 
incessants ,  les  avances  modiques  ,  ne  saurait  attendre  que 
l'exercice  soit  clos  pour  connaître  les  ressources  dont  il  pourra 
disposer.  Puis,  s'il  partage  les  bénéfices,  supportera-t-il  les 
pertes?  Cet  homme,  dénué  de  tout,  consentira-t-il  à  recevoir,  en 
échange  de  son  travail,  une  espérance  de  salaire  subordonnée 
aux  résultats  d'un  inventaire,  résultats  qui  peuvent  être  négatifs? 

Ce  régime,  préconisé  par  les  patrons,  désiré  par  les  ouvriers, 
proclamé  par  tous  le  plus  juste  et  le  meilleur,  est  applicable 
dans  toute  exploitation  rurale.  Le  cultivateur,  môme  le  plus 
pauvre,  trouvera  de  quoi  parer  aux  besoins  journaliers,  soit 
dans  les  productions  de  la  métairie,  soit  dans  le  crédit  qu'il  doit 
à  sa  propre  condition.  Plus  facilement  que  l'ouvrier  urbain,  il 
pourra  calculer  à  l'avance  les  bénéfices  probables  de  l'exploi- 
tation. Chaque  jour,  lorsqu'il  inspectera  ses  champs,  l'aspect  de 
la  récolte  lui  permettra  de  préjuger  du  résultat  final,  lui 
indiquera  s'il  doit  augmenter  ou  restreindre  ses  dépenses. 

Une  partie  de  la  production  forme  la  rémunération  du  travail, 
l'autre,  celle  du  capital.  Quoi  de  plus  juste.  Il  serait,  en  effet, 
difficile  de  ne  point  proclamer  avec  Pline  que  «  nullumjustius 
genus  reditus,  quam  quod  terra,  cœlum,  annus  référé  »  (1). 

Ainsi,  mieux  que  tout  autre  régime,  le  colonage  partiaire 
assure  la  distribution  équitable  de  la  richesse. 

La  famille  qui  fournit  le  capital  et  celle  qui  fournit  la  main- 
d'œuvre  partagent,  selon  des  proportions  une  fois  arrêtées, 
mais  immuables.  Selon  les  difficultés  de  la  main-d'œuvre,  la 
part  de  celle-ci  est  de  moitié,  de*  deux  tiers,  des  trois  cin- 
quièmes, souvent  des  trois  quarts.  C'est  la  véritable  association 
du  capital  et  du  travail  tant  cherchée  par  les  utopistes  de  notre 
siècle.  Une  fois  la  part  du  travail  convenue,  il  ne  reste  à 
celui-ci  qu'à  agir,  à  se  multiplier,  à  se  perfectionner  :  la  récom- 
pense est  assurée. 


(1)  Pline,  liv.  IX,  Epistola  XXXVII. 
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Le  fermage  distribue-t-il  les  produits  d'une  manière  aussi 
équitable  entre  ceux  qui  ont  concouru  à  la  production  ?  Sous 
ce  régime,  les  produits  agricoles  doivent  se  partager  entre 
trois  classes  de  personnes  :  le  propriétaire,  le  fermier  et  le  ma- 
nouvrier. 

Les  proportions  de  ce  partage,  nous  dit  Bastiat  (1),  sont  loin 
de  présenter  un  caractère  de  perpétuité.  A  mesura  qu'une 
exploitation  intelligente  parvient  à  améliorer  le  sol  et  à  aug- 
menter les  produits,  le  propriétaire,  profitant  de  la  concurrence 
des  fermiers,  élève,  à  chaque  renouvellement  de  bail,  la  rente 
de  la  terre.  Partant,  l'accroissement  de  la  richesse  ne  pro- 
fite au  fermier  que  temporairement  et  dans  l'intervalle  d'un 
renouvellement  à  l'autre  ;  en  définitive,  c'est  dans  la  caisse  du 
propriétaire  oisif,  de  celui  qui  n'a  contribué  en  rien  au  pro- 
grès, que  les  résultats  du  progrès  viennent  se  réaliser.  La 
condition  du  fermier  demeure  stationnaire,  si  même  elle  n'em- 
pire pas  par  l'effet  d'une  concurrence  exagérée.  Sans  doute,  il 
y  a  également  concurrence  de  terres  à  affermer  ;  mais,  il  est 
sensible  que  le  nombre  des  domaines  est  limité,  tandis  que  le 
nombre  des  hommes,  qui  peuvent  se  placer  à  la  tête  d'une 
exploitation ,  doit  s'accroître  sans  cesse ,  à  mesure  que  les 
lumières  se  répandent  et  que  les  capitaux  se  multiplient. 

Cette  inégalité  dans  la  répartition  de  tous  les  produits  qui 
sont  le  fruit  de  l'amélioration  successive  du  sol,  des  progrès  et 
des  procédés  de  l'art,  est  plus  désavantageuse  encore  à  la 
classe  des  manouvriers,  ajoute  Bastiat. 

La  concurrence  réduit  naturellement  le  salaire  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  entretenir  la  vie  de  l'ouvrier.  Cela  est  vrai  en 
agriculture,  comme  dans  les  manufactures.  Qu'une  filature  bien 
dirigée  parvienne  à  donner  de  meilleurs  résultats,  il  ne  s'ensuit 
nullement  un  accroissement  dans  le  salaire  de  l'ouvrier.  Si 
l'amélioration  est  un  fait  isolé,  elle  profite  à  l'entrepreneur;  si 
elle  est  commune  à  toutes  les  filatures,  elle  tourne  au  profit  du 


(1)  Bastiat  :  Journal  des  Economistes,  VIII,  p.  232  et  sq. 
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consommateur.  Quant  au  salaire,  il  n'en  est  pas  altéré.  L'entre- 
preneur, en  effet,  ne  le  règle  pas  selon  ses  profits,  mais  suivant 
le  taux  auquel  la  concurrence  lui  livre  les  bras;  et,  si  le  pays  les 
lui  offre  à  un  franc  par  jour,  ses  profits  auront  beau  s'accroître, 
ils  ne  le  détermineront  pas  à  donner  bénévolement  deux  francs. 
Les  choses  se  passent  de  même  dans  les  pays  de  ferme,  il  y  a 
même  une  raison  de  plus  pour  que  la  condition  des  manou- 
vriers  ne  s'y  améliore  pas  avec  le  progrès  de  la  culture.  Cette 
raison,  c'est  que  tout  l'excédent  de  richesse  produite  passant 
au  propriétaire,  le  fermier  n'est  pas  placé  dans  une  condition 
meilleure,  bien  que  la  ferme  soit  plus  productive.  Economiser 
sur  les  frais  de  production  est  pour  lui  une  obligation  qui  ne 
se  ralentit  jamais;  et,  la  première,  la  principale,  comme  la 
plus  notable  des  économies,  c'est  de  diminuer,  autant  que  pos- 
sible, la  main-d'œuvre,  et  de  ne  payer  celle  qu'il  ne  peut 
épargner  qu'au  taux  le  plus  bas  auquel  la  concurrence  des 
journaliers  lui  permet  de  descendre. 

Pour  que  le  salaire  s'améliorât,  il  faudrait  de  deux  choses 
l'une  :  ou  que  la  quantité  de  main-d'œuvre  demandée  s'accrût 
progressivement  avec  les  progrès  de  la  culture,  ou  que  la  popu- 
lation ouvrière  se  restreignit,  de  manière  à  limiter  l'offre  de  la 
main-d'œuvre  et  en  élever  ainsi  le  taux. 

Mais,  sous  l'un  ou  l'autre  rapport,  on  trouve  que  cette 
classe  est  placée  dans  les  conditions  les  plus  défavorables. 
Quant  à  la  demande  de  main-d'œuvre,  elle  tend  plutôt  à  dimi- 
nuer qu'à  augmenter  avec  les  progrès  de  la  culture  ;  car  ces 
progrès  consistent  précisément  à  faire  accomplir  les  travaux 
par  des  agents  mécaniques.  Quant  à  l'offre  des  bras,  on  ne 
peut  douter  qu'elle  ne  tende  sans  cesse  à  s'accroître,  car  il  est 
dans  la  nature  du  salariat  de  créer  l'imprévoyance  et  de 
favoriser  l'accroissement  désordonné  de  la  population.  Ainsi, 
conclut  le  savant  économiste,  en  admettant  que  le  fermage  fût 
une  organisation  agricole  plus  favorable  que  le  métayage  au 
perfectionnement  de  l'agriculture  et  à  l'accroissement  de  la 
richesse,  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  recèle,  quant  à  la  distribution 
des  produits,  le  plus  grand  de  tous  les  inconvénients.  Loin 
d'appeler  toutes  les  classes  de  travailleurs  au  partage  équitable 
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des  produits,  loin  de  les  faire  participer  toutes  aux  avantages 
des  progrès  agricoles,  de  manière  à  ce  que  l'accroissement  des 
richesses  ne  fût  autre  chose  qu'une  augmentation  de  bien-être 
justement  réparti,  il  n'aboutit,  au  contraire,  qu'à  enrichir  le 
riche  et  à  appauvrir  le  pauvre,  éloignant  sans  cesse  l'une  de 
l'autre  ces  deux  extrémités  de  la  chaîne  sociale,  et  créant  ainsi 
cette  incommensurable  distance  qui  sépare  l'extrême  opulence 
de  l'extrême  misère. 


II.    —  Réfutation  des   objections  concernant  V insuffisance 

du  salaire. 

Le  colon  partiaire  serait  dans  une  situation  précaire  ;  il  ne 
pourrait  espérer  ni  les  bénéfices  qui  améliorent  la  condition  du 
fermier-cultivateur,  ni  les  hauts  salaires  qui  assurent  au 
manouvrier  une  existence  heureuse.  A  l'appui  de  cette  opinion, 
on  invoque  des  circonstances  de  fait  et  des  arguments  théo- 
riques. 

Première  objection  :  Misère  des  colons  par tiair es. 

Le  salaire  du  colon  partiaire  est,  dit-on,  des  plus  minimes, 
et  on  donne  comme  preuve  sa  constante  pauvreté.  Cette  misère 
que  Turgot,  Arthur  Young,  Mac  Culloch  ont  jadis  décrite 
subsisterait  encore  (1). 


(i)  Comte  de  Gasparin  :  Métayage,  VII. 

De  Morogues  :  Dictionnaire  d'agriculture,  I,  272. 

Lullin  de  Châteauvieux  :  Voyages  agronomiques  en  France,  II,  277. 
«  Presque  partout  d'ailleurs,  on  ne  voit  qu'une  agriculture  faible  et 
négligée,  avec  les  traits  mesquins  qui  dénotent  les  pratiques  de  l'exploi- 
tation à  moitié  fruits,   i 

Lavergne  :  Essai  sur  l'économie  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  de  l'Irlande,  337. 

Victor  de  Tracy  :  Lettres  sur  l'agriculture. 

Michon  :  Des  céréales  en  Italie,  sous  les  Romains. 

Copland  :   Agriculture  ancient  and  modem,  I,  1,5.  Il  s'exprime   ainsi  : 
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Elle  aurait  des  effets  différents  :  Parmi  les  cultivateurs,  les 
uns  pour  assurer  leur  subsistance  se  créeraient  des  ressources 
en  dehors  de  l'exploitation,  négligeraient  celle-ci,  se  livreraient 
à  des  occupations  plus  lucratives.  Les  autres  demanderaient 
constamment  des  avances  sur  la  moisson  prochaine,  exigeraient 
des  subsides  en  argent  ou  en  nature,  et  chaque  année  leur 
dette  irait  croissant  (1). 

Certains,  et  ce  seraient  les  plus  nombreux,  deviendraient  des 
voleurs  dangereux  et  permanents  (2). 


«  A  bad  harvest  is  synonymous  to  them  with  a  famine,  for  the  mé- 
tayers hâve  nothing  in  that  case  to  fall  back  upon,  but,  like  the  cottier 
farmers  of  Ireland  in  1847,  succumb  at  once  to  the  calamity.  » 

Thômmel  :  Deschreibung  Bosniens,  148. 

Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  127. 

Burger  :  Dis  Landwirthschaft  in  Oberitalien,  II,  210. 

Jacini  :  La  proprieta  fondiaria  e  le  popolazioni  agricole  di  Lombardia  part, 
IV. 

Sismondi  :  Nouveaux  principes. 

Poggi  :  Cenni  storici  délie  leggi  sull'agricoltura.   II. 

Sidney-Sonnino  :  La  mezzeria  in  Toscana,  I. 

(1)  Cette  situation  est  extrêmement  fréquente  en  Italie,  nous  apprend 
l'enquête  agricole  de  1875.  On  y  voit  qu'à  Milan  :  «  I  mezzadri  sono  per 
lo  piu  affeti  da  debiti  verso   i    loro  proprietari  »  p.  144. 

A  Bergame  «  In  générale  i  mezzadri  sono  indebitati,  verso  i  pro- 
prietari »  p.  144. 

ACome  :  In  générale  il  colono  ha  debiti  verso  il  padrone  »  p.  144.  On 
s'exprime  en  les  mêmes  termes,  concernant  le  sort  des  métayers 
à  Brescia,  p.  144  ;  à  Vérone,  p.  145  ;  à  Parme,  p.  147  ;  à  Modène,  p.  147  ; 
à  Bologne,  p.  147  ;  à  Ravenne,  p.  225  ;  à  Ancône,  p.  148  ;  Viterbe, 
p.  148;  à  Messine,  p.  153,  etc.  etc.  Belaziotte  intorno  aile  condizioni  dell' 
agricoltura  nel  quinquennio,  1870-1874. 

(2)  Voyez  comte  de  Gasparin  :  Métayage. 
De  Morogues  :  Dictionnaire  d'agriculture. 

On  ht  dans  l'enquête  agricole  française  :  Le  médianero  est  en  général, 
peu  actif,  et  cherche  ses  bénéfices  dans  quelques  infidélités  faites  au 
propriétaire  ou  au  fermier.  »    Urugay,  série  IV,  III«  partie. 

Les  métayers  italiens  surtout  ont  mauvaise  réputation.  Comme  nous 
l'avons  vu,  les  règlements  locaux  italiens  étaient  pleins  de  menaces  con- 
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Nous  ne  disconvenons  pas  que  parfois  le  salaire  du  colon 
partiaire  n'ait  été  trop  modique,  que  l'exagération  des  rede- 
vances n'ait  causé  sa  ruine. 

Ce  que  nous  prétendons,  c'est  que  cette  misère  n'avait  point 
sa  raison  d'être  dans  un  vice  inhérent  à  la  nature  môme  du 
colonage,  qu'elle  provenait  uniquement  de  l'application  défec- 
tueuse de  principes  justes  en  eux-mêmes  ou  de  circons- 
tances locales. 

Dans  certaines  régions,  la  pauvreté  du  cjlon  provient  de 
j  l'aridité  du  sol.  Ainsi,  en  Italie  et  en  Allemagne,  d'ordinaire, 
on  ne  donne  à  colonage  que  les  domaines  les  plus  éloignés  des 
y  "  grands  centres  de  consommation,  ceux  qui  sont  les  moins  fer- 
tiles, ceux  pour  lesquels  on  craindrait  que  les  produits  ne 
pussent  payer  les  frais  de  culture.  Adjoint-on  à  ces  friches  des 
prairies  et  des  pâtures  d'un  revenu  meilleur?  on  exigera 
pour  la  jouissance  de  ces  dernières  un  véritable  fermage  (1). 

En  Dalmatie  et  en  Istrie,  ce  qui  a  fait  choisir  ce  mode  d'exploi- 
tation, nous  apprend  Lorenz  (2),  c'est  que  les  champs  sont 
presque  toujours  rocailleux,  c'est  que  les  labours  sont  difficiles, 
c'est  que  les  récoltes  sont  médiocres,  c'est  que  les  changements 
brusques  de  température  et  les  longues  sécheresses  ne  permet- 
traient pas  d'exposer  les  sommes  nécessaires  pour  le  salaire 


tre  les  métayers  qui  déroberaient  une  portion  des  fruits,  ou  vendraient 
en  cachette  des  fourrages,  des  pailles  ou  du  fumier. 

En  Toscane,  les  lois  du  6  août  i863, 24  novembre  1865  et  ler  septembre 
1868,  dont  on  demandait  récemment  encore  la  mise  en  vigueur,  interdi- 
saient au  cultivateur,  sous  des  peines  très-sévères,  de  vendre  et  de  con- 
sommer le  blé  qu'on  lui  remettait  pour  semer. 

Il  y  a  quelques  années,  dans  un  document  officiel  :  Stiidii  per  Vordina- 
rnento  délia  poliz-zia  rural  •  :  on  pouvait  lire  cette  phrase  :  Quels"  sont  les 
voleurs  les  plus  dangereux  ?  Ce  sont  ceux  qui  ont  la  garde  du  domaine. 
Ce  sont  les  métayers. 

(1)  Bertagnolli  :  La  colonia  parziiria}  p.  110. 

Falke  :  Die  GcscJiichte  des  Kurfïtrslen  August  von  Sachsen  in  vollcswirthschaf- 
ticher  Besiehung,  92. 

Bodmann  :  Rheinyauische  Alterthlimer,  769-770. 

(2)  Lorenz  :  Die  Bodencultur  Oesterreichs  252. 
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des  manouvriers  ;  les  frais  de  production  dépassant  fréquem- 
ment la  valeur  de  la  production. 

La  misère  du  colon  peut  provenir  de  l'exiguïté  du  do- 
maine (1). 

La  contenance  des  métairies  varie  beaucoup.  Sur  les  pentes 
des  Alpes,  des  Cèvennes,  ou  des  Pyrénées,  elles  embrassent 
d'énormes  superficies  ;  dans  d'autres  régions,  où  dominent  les 
cultures  spéciales,  celle  de  la  vigne,  des  oliviers,  elles  sont 
pour  ainsi  dire  minuscules.  En  général,  les  agronomes  déplo- 
rent la  trop  grande  étendue  des  exploitations  (2).  Ils  constatent  • 
que  les  métayers  entrant  demandent  trop  de  terres  ;  ils  encou- 
ragent les  propriétaires  à  résister  à  ces  réclamations. 

Nous  croyons  avec  le  savant  président  de  la  société  d'agri- 
culture de  l'Allier  que  le  morcellement  des  domaines  peut  être 
un  grand  danger,  qu'il  a  souvent  pour  unique  effet  un  accrois- 
sement des  frais  généraux  du  propriétaire  et  de  ceux  du 
colon. 

Le  propriétaire,  qui  morcelle  sa  terre,  obtient  un  accroisse- 
ment de  main-d'œuvre,  auquel  ne  correspondra  pas  toujours 
un  accroissement  de  produit  net.  Il  lui  faut  de  nouvelles  cons- 
tructions; leur  érection  nécessitera  l'immobilisation  de  sommes 
importantes  et  l'augmentation  des  frais  d'entretien. 


(1)  Voyez  en  ce  sens,  Cte  de  Gasparin,  p.  50  et  sq.  Dans  les  métairies 
d'une  grandeur  suffisante,  on  trouve  rarement  la  misère  et  des  familles 
nombreuses  s'élèvent  sous  la  garantie  du   contrat  de  métayage.  » 

Plus  loin,  il  ajoute  :  «  Après  des  tentatives  nombreuses  et  très 
diverses,  l'expérience  des  faits  accomplis  semble  faire  converger  toutes 
les  opinions,  dans  la  région  de  l'ouest,  vers  une  moyenne  de  25  hectares. 
Cette  moyenne  paraît  réunir  les  conditions  les  plus  favorables  aux  forces 
d'une  famille  de  cultivateurs,  au  capital  dont  elle  dispose,  aux  ressources 
moyennes  que  peut  fournir  le  domaine,  aux  ressources  ordinaires  du 
propriétaire,  à  la  division  des  héritages,  aux  charges  particulières  ou 
publiques  des  contractants.  » 

(2)  Manuel  du  propriétaire  de  métairies,  p.  23.  Les  exploitations  sont 
souvent  trop  étendues,  écrit  RiefFel,  et  c'est  de  là  que  proviennent  les 
plaintes  les  plus  vives  contre  le  métayage.  Que  peut  faire  un  entrepreneur 
de  culture,  sans  capitaux  sur  une  terre  trop  grande?  » 
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Le  morcellement  est  incompatible  avec  l'élevage.  Pour  que 
l'élevage  soit  productif,  il  faut  que  la  métairie  nourrisse  les 
bestiaux  à  l'engrais,  les  bœufs  de  labour,  les  élèves  qui  les 
remplaceront,  les  vaches  qui  donneront  ces  élèves. 

Le  métayer  souffrira  plus  que  le  propriétaire  de  l'exiguïté 
des  exploitations.  Que  son  troupeau  compte  10,  15,  30  ou  40 
têtes,  la  surveillance  sera  la  même  ;  les  frais  de  main-d'œuvre  que 
nécessiteront  l'entretien  et  l'alimentation  varieront  peu.  Pour 
une  métairie  de  30  hectares,  il  faudra  six  personnes,  écrit-on  (1)  ; 
la  métairie  a-t-elle  soixante  hectares,  neuf  personnes  suffisent. 
Ce  qui  serait  le  salaire  de  neuf  personnes  dans  un  grand 
domaine  deviendra,  dans  deux  petits,  le  salaire  de  douze.  La 
rémunération  de  ces  derniers  sera  d'un  quart  inférieure  à  celle 
des  premiers. 


(1)  M.  de  Larminat  :  Le  métayage  dans  le  département  de  l'Allier,  p.  57. 
«  L'expérience  nous  aprouvéque  pour  que  tout  puisse  marcher  convena- 
blement dans  un  domaine  de  60  à  70  hectares   il  faut  : 

Le   métayer  et  sa  femme 2 

Deux  jeunes  gens  de  14  à  18  ans,  pour  toucher  les  bœufs      2 

Deux  hommes  au-dessus  de  vingt  ans 2 

Trois  femmes  ou  fillettes 3 

Total ~9~ 

Pour  une  exploitation  de  30  hectares,  il  faudra  à  peu  de  chose  près  le 
même  nombre  de  pâtres. 

Le   métayer  et  sa  femme 2 

Un  homme  fort 1 

Un  pâtre  . 1 

Deux  femmes  ou  filles 2 

Total ~6~ 

Dens  lerappo't  dressé  en  suite  de  l'enquête  de  1878,  on  trouve  maintes 
fois  la  confirmation  de  ces  principes. 

Le  correspondant  de  Villeneuve-d'Agen,  le  docteur  Colliat,  nous  apprend 
que  pour  une  exploitation  de  10  hectares,  il  faudra  3  personnes,  qu'il  en 
faudra  5  pour  20  hectares,  6  pour  30  hectares.  (Rapport,  p.  359). 

Le  domaine  de  30  hectares  exigera  une  main-d'œuvre  double  de  celle 
nécessitée  par  le  domaine  de  10  hectares,  et  donnera  un  produit  triple. 

En  Vendée,  si  nous  croyons  le  comte  de  Chabot,  il  faudra  pour  un 
domaine  de  30  hectares  5  personnes  ;  pour  un  domaine  de  40  hectares 
6  suffiront.  (Rapport,  p.  363). 
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Le  domaine  de  trente  hectares  ne  possède  que  la  moitié  des 
moyens  d'action  qui  sont  dans  celui  de  soixante.  Les  labours 
seront  moins  parfaits,  les  travaux  urgents  ne  pourront  être 
accomplis  avec  la  même  rapidité.  Il  ne  peut  donner  plus  de 
nourriture  au  bétail;  plus  de  travail  et  de  fumier  aux  terres  ; 
pourquoi,  et  de  quelle  manière  leur  ferait-il  rendre  davantage? 
Le  morcellement  dans  les  terres  de  qualité  moyenne  n'est 
avantageux,  ni  au  point  de  vue  financier,  ni  au  point  de  vue 
agricole.  S'il  ne  fait  point  baisser  d'une  façon  marquée  la  rente 
du  propriétaire,  il  est  presque  toujours  pour  le  colon  une  cause 
de  ruine. 

Nous  n'entendons  point  nier  pour  cela  la  gravité  de  l'exa- 
gération contraire. 

L'éloignement  des  diverses  terres,  leur  distance,  parfois 
fort  grande,  de  la  maison  d'habitation ,  est  également  une 
cause  de  mauvaise  réussite. 

Le  colon  qui  demeure  au  milieu  de  ses  champs  ne  pensera 
qu'à  leur  exploitation  ;  s'il  a  son  domicile  loin  de  là,  dans  un 
village,  où  il  devra  rentrer  chaque  soir  fatigué  et  abattu  par 
le  travail  de  la  journée,  il  perdra  beaucoup  de  temps,  surveillera 
mal  et  la  culture  prospérera  peu.  Un  tel  état  de  choses  préju- 
dicie  à  l'agriculture  et  nuit  à  l'esprit  de  famille.  On  a  constaté 
qu'en  Sicile  où  les  métairies  comprennent  d'ordinaire  des  terres 
fort  éloignées  les  unes  des  autres,  trop  souvent  la  femme,  à 
raison  de  l'absence  de  son  mari,  mène  une  vie  oisive,  passe 
ses  journées  à  discourir  avec  les  commères,  perd  le  goût  du 
travail,  oublie  ses  devoirs  d'épouse  et  de  mère.  Les  statis- 
tiques criminelles  établissent  qu'un  grand  nombre  sont  con- 
damnées pour  adultère  (1). 

D'autres  circonstances  de  fait,  telles  que  la  négligence  ou 
l'incurie  du  propriétaire,  sont  une  des  causes  les  plus  fréquentes 
de  la  situation  précaire  dans  laquelle  se  trouvent  les  colons 
partiaires. 


(i)  Voyez  article  de  Santangelo  Spoto.  Réforme  sociale,  n°  du  1er  février 
1887. 
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La  misère  de  ces  derniers  ne  dérive  donc  point  de  la  nature 
môme  du  contrat  qui  les  lie.  Au  reste,  les  préventions  se  sont 
déjà  dissipées  devant  les  résultats  des  dernières  enquêtes  agri- 
coles. On  a  reconnu  que  dans  les  pays  de  métayage  la  crise 
agricole  avait  été  bien  moindre,  que  les  populations  ouvrières 
y  vivaient  plus  heureuses  et  plus  unies,  et  la  société  des  agri- 
culteurs de  France,  revenant,  comme  Bastiat,  sur  ses  impres- 
sions premières,  a  manifesté  officiellement  le  désir  de  voir  se 
généraliser  cette  association  féconde  du  capital  et  du  travail. 


Deuxième  objection  :    Bas  pnHx  de  la   main-d'œuvre  des 
colons  paritaires. 

Le  colon  partiaire  est  l'ouvrier  rural  dont  la  main-d'œuvre 
est  la  moins  coûteuse  :  tous  le  proclament  (1).  A  égalité 
d'efforts,  la  rémunération  à  laquelle  il  a  droit  étant  moindre, 
il  faut  reconnaître,  conclut-on,  que  V économie  réalisée  par 
le  propriétaire  provient  des  retenues  opérées  sur  le  salaire 
du  travailleur. 


(1)  «  Le  métayage  tend  à  disparaître,  le  colon  ne  retirant  pas  de  sa 
part  en  nature  ce  qu'il  peut  gagner  en  salaire.  »  Enquête  agricole,  XV. 

«  Il  y  a  même  tendance  de  la  grande  et  moyenne  propriété  à  y  recou- 
rir (au  métayage),  en  raison  du  prix  croissant  de  la  main-d'œuvre  ;  mais 
cette  tendance  est  neutralisée  par  la  rareté  et  la  difficulté  du  recrutement 
des  colons  partiaires,  dont  les  familles  deviennent  de  moins  en  moins 
nombreuses,  et  dont  les  enfants  quittent  le  toit  paternel  attirés  par  l'élé- 
vation des  salaires.  »  Enquête  agricole,  XV,  Charente,  81. 

«  En  général,  le  bail  à  mi-fruits  domine  ;  c'est  le  résultat  ordinaire  de 
l'abaissement  du  prix  des  denrées  et  de  l'incertitude  des  récoltes.  » 
Enquête,  XXIII,  Vaucluse,  16. 

«  Un  propriétaire  possédant  un  certain  nombre  d'hectares  ensemencés, 
dans  l'incertitude  des  prix  des  céréales  et  de  la  main-d'œuvre,  préférait 
payer  les  ouvriers  en  leur  cédant  une  partie  de  la  récolte.  »  Enquête  agri- 
cole, série  III.  692,  communication  de  Tchernaieff,  concernant  l'agricul- 
ture russe. 
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On  oublie  que  le  salaire  en  nature  répond  mieux  aux  besoins 
de  subsistance  de  la  famille  que  celui  en  argent.  Le  premier  ne 
peut  être  aussi  facilement  dissipé  en  un  jour  d'orgie  ;  il  assure 
un  état  stable,  une  position  moins  sujette  aux  variations  que 
produisent  toujours  la  hausse  et  la  baisse  des  denrées  ;  il  met  à 
l'abri  des  crises  agricoles.  Qu'importe  au  partiaire  que  le  pain 
qu'il  consomme  vaille  quinze  ou  trente  francs  l'hectolitre,  s'il  a 
sa  provision  de  l'année  ?  Les  bénéfices  qu'il  pourrait  réaliser, 
si  sa  production  dépasse  ce  qui  lui  est  indispensable,  seront 
diminués,  mais  il  n'est  atteint  que  dans  son  superflu,  et  il  n'est 
plus  question  du  pain  quotidien  toujours  assuré. 

On  oublie  que  le  colon  partiaire  peut  se  contenter  d'un 
salaire  moindre,  soit  parce  qu'il  trouve  dans  la  métairie  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  l'entretien  de  chacun  des  siens,  soit  à  rai- 
son de  la  permanence  de  ses  engagements. 

Le  cultivateur  par  son  bail  est  assuré  contre  le  chômage^ 
il  est  certain  d'obtenir  un  gain,  peut-être  modique,  mais  à 
coup  sûr  continu  ;  il  consomme  ce  qu'il  récolte  ;  avec  peu  il  vit 
heureux  ;  il  n'a,  par  suite,  pas  besoin  des  hauts  salaires  qui, 
au  reste ,  sont  le  plus  petit  facteur  de  la  prospérité  des 
ouvriers. 

Troisième  objection  :  Frais  de  production. 

On  a  critiqué  la  forme  usuelle  du  contrat  de  colonage,  le 
partage  par  égales  portions  ;  on  a  prétendu  qu'il  n'était  pas 
compatible  avec  la  rétribution  équitable  du  travail.  11  est  rare 
que  la  moitié  de  la  récolte,  dit-on,  suffise  à  payer  les  frais  de 
production  et  à  indemniser  le  travailleur  (1)  ;  pour  faire  face  à 


(1)  Pour  les  exploitations  viticoles,  ils  sont  forcés  de  prendre  des 
colons  partiaires  ;  dès  que  les  denrées  baissent,  les  frais  de  culture  absor- 
bent plus  que  le  produit.  »  Enqu'te,  XXIV,  Var,  342. 

Dans  les  climats  moins  favorisés,  la  part  du  propriétaire  fixée  à  moitié 
ou  à  un  tiers,  est  encore  trop  considérable  pour  que  la  culture  puisse 
fleurir,  et  le  laboureur  ne  peut  sans  se  ruiner  s'adonner   aux  cultures  les 
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ces  dépenses,  il  faudrait  au  moins  les  2/3  du  produit  brut  (1), 
surtout  si  l'on  veut  que  la  culture  intensive  se  substitue  à  la  cul- 
ture extensive. 

Le  propriétaire  dépouille  donc  le  cultivateur  d'une  partie  du 
salaire  auquel  il  a  droit,  lorsqu'il  s'attribue  la  moitié  de  la 
récolte  (2). 


plus  avantageuses,  qui  d'ordinaire  sont  celles  qui  lui  imposent  les  plus 
fortes  avances.  Il  faudrait  des  terres  d'une  fertilité  bien  extraordinaire 
pour  que  le  métayer  pût,  sans  demeurer  en  perte,  remettre  au  proprié- 
taire la  moitié  du  blé  qu'il  leur  ferait  produire.  C'est  ce  qui  condamne  la 
presque  totalité  des  métayers  de  la  France  à  ne  récolter  que  du  seigle, 
du  sarrazin  et  des  grains  de  sortes  inférieures.  »  Passy  :  Des  systèmes  dd 
culture,  36. 

(1)  La  rente  moyenne  en  Angleterre,  comme  en  France,  prend  le  tiers 
environ  du  produit  brut.  Cette  proportion  varie  beaucoup  selon  le  mode 
de  culture  ;  sur  les  points  où  les  frais  de  production  s'élèvent,  la  rente 
tombe  au  quart  et  même  au  cinquième  du  produit  bi'ut  ;  sur  ceux,  au 
contraire,  où  les  frais  de  production  descendent,  la  rente  monte  à  la  moitié 
et  au-delà.  C'est  ce  qui  arrive  pour  les  herbages.  »  Lavergne  :  Essai  sur 
l'économie  politique  de  l'Angleterre,   de  l'Ecosse   et  de  l'Irlande,  p.  254. 

Le  même  auteur  dit  qu'en  Belgique,  le  propriétaire  ne  touche  que  59  f. 
par  hectare,  alors  que  le  produit  brut  est  de  183  f. 

Voyez  aussi  Moreau  de  Jonnes.  Etat  économique  et  social  de  la  France, 
296-298.  II  estime  que  vers  1841  les  frais  de  production,  non  compris  la 
valeur  des  semences,  et  le  montant  des  impôts  étaient  de  66  0/0  du  pro- 
duit brut. 

(2)  D'après  Lecouteux,  un  champ  bien  cultivé  qui  donnera  un  produit 
brut  de  500  fr.,  s'affermera  100  fr.  Enquête  agricole.  Série  III,  149. 

D'après  Thornton,  en  Angleterre,  dans  un  terrain  léger  et  fertile,  on 
estime  que  le  prix  de  ferme  et  les  impôts  absorbent  28  %  du  produit 
total,  les  frais  de  production  et  l'intérêt  du  capital  engagé  74  %,  le  béné- 
fice du  fermier  4  %.  Overpopulation,  317. 

D'après  A.  Young,  le  revenu  du  propriétaire  varierait  du  1/4  au  1/10 
du  produit  brut. 

D'après  Pabst,  les  frais  de  production  varieraient  de  60  %  à  84  %• 
(Lehrbuch  der  Lanwirthschaft ,  II,  §  33). 

D'après  Cochut,  ces  frais  seraient  égaux  aux  4/5  du  produit  brut. 
(Industrie  agricole  en  France). 

D'après  Burger,  ils  varieraient  de  50  %  à  70  °/0.  [Die  Landwirchscliaft  in 
oberitalien,  II,  209-212). 
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Le  principe,  que  les  frais  de  production  restent  tous  à  la 
charge  du  colon  partiaire  et  qu'il  faut  intégralement  les  déduire, 
est  complètement  erroné.  Le  colon  ne  doit  fournir  que  la 
main-d'œuvre  ;  si  les  nécessités  de  la  culture  réclament  d'autres 
dépenses  telles  que,  achats  d'engrais,  de  foin,  de  graines,  de 
cheptel,  chacun  des  associés  en  supportera  sa  part.  Il  devient 
alors  inexact  de  dire  que  les  frais  de  production  dépassent  les 
deux  tiers  de  la  production. 

Si  les  considérations  exposées  par  nos  adversaires  étaient 
vraies,  elles  prouveraient  non  point  que  le  contrat  de  colonage 
partiaire  est  un  système  défectueux,  mais  qu'on  a  tort  de 
l'appliquer  sous  une  forme  unique  :  le  métayage. 

En  traitant  des  prestations  coloniques  accessoires,  nous 
verrons  qu'il  y  aurait  un  remède  aux  maux  que  l'on  signale, 
môme  en  conservant  le  principe  du  partage  par  égales  por- 
tions :  ce  serait  de  mettre  les  prélèvements,  qui  ont  pour  but  de 
rétablir  l'égalité,  non  plus  à  la  charge  du  cultivateur,  mais 
à  celle   du  propriétaire. 

Quatrième  objection  :   Fixité   de   la  proportion  dans  le 

partage. 

Il  est,  dit-on,  une  donnée  qu'on  semble  trop  oublier,  c'est  la 
loi  économique  qui,  dans  les  rapports  du  travail  et  du  capital, 
tend  à  accroître  lapart  relative  du  travail  par  une  élévation 
de  salaires.  Cette  loi  doit,  pour  mettre  ici  les  faits  en  harmonie 
avec  les  autres  travaux ,  avoir  son  expression  équivalente  dans 
un  certain  accroissement  proportionnel  de  la  part  du  métayer. 

Prenez  un  produit  industriel  quelconque,  c'est  la  part  affé- 
rente à  la  main-d'œuvre  et  au  travail  sous  toutes  ses  formes, 
qui  a  augmenté.  Nulle  raison  pour  que  la  production  agricole 
échappe  à  cette  loi. 


En  le  même  sens,  lient  zsch:  Handworterbwh  der  volkswirthschafflehre, 
909;  —  Schaeffle  :  Das  Gesellschaftliche  System  der  menschlichen  Wirthschaft, 
442*  —  Ditz  :  Die  Ungarische  Landwirthschaft,  142. 
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Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  métayer  a  assez  pour  vivre, 
dit-on  encore,  il  s'agit  de  savoir  s'il  reçoit  en  moyenne  ce 
qui  répond  aux  conditions  de  rémunération  du  travail  à  une 
époque  déterminée  et  dans  le  milieu  environnant.  Lorsque  la 
rétribution  du  travail  monte  partout,  elle  ne  saurait  ici  demeu- 
rer stationnaire. 

Or,  l'histoire  du  colonage  semble  nous  montrer  une  pro- 
gression inverse. 

Les  colons  de  la  Grèce  et  de  l'Egypte  conservaient  les  cinq 
sixièmes,  les  quatre  cinquièmes,  les  trois  quarts  de  la  récolte. 
Sous  Charlemagne,  leur  part  n'est  que  de  moitié.  Aujourd'hui 
ils  ne  perçoivent  même  plus  cette  moitié  franche,  puisqu'ils 
s'astreignent  au  payement  de  prestations  diverses. 

Nous  avons  indiqué  les  causes  de  cette  anomalie  apparente. 
Il  est  clair  qu'il  fallait  la  presque  totalité  de  la  récolte  pour 
nourrir  le  cultivateur  primitif  qui  défrichait  et  cultivait  le  sol 
avec  des  instruments  informes.  Il  est  clair  que  le  cultivateur 
contemporain  peut,  grâce  aux  machines  et  aux  procédés  nou- 
veaux, exploiter  une  surface  bien  supérieure,  et  que,  quoique 
la  proportion  du  partage  ait  diminué,  sa  part  a  augmenté. 

On  a  tort  de  tirer  de  ces  faits  une  conclusion  que  rien 
n'autorise. 

Nous  ne  faisons  aucune  difficulté  de  reconnaître  que  les 
propriétaires  de  métairie  doivent  tenir  compte  de  la  loi  écono- 
mique qu'on  nous  oppose. 

Parmi  les  propriétaires,  il  en  est  qui  admettent  peu  les 
concessions  de  pure  libéralité  et  qui  se  renferment  dans  la  plus 
stricte  et  la  plus  rigoureuse  justice.  Comme  le  fait  remarquer 
Baudrillart,  c'est  un  procédé  un  peu  excessif  quand  la  propriété 
est  à  l'aise.  ' 

Il  en  est  d'autres  qui  inclinent  vers  les  concessions  par  un 
sentiment  de  bonté  quasi-paternel.  On  ne  peut  que  les  approu- 
ver ;  mais,  ne  se  font-ils  pas  illusion  quand  ils  se  croient 
seulement  en  face  d'un  sentiment  de  patronage  charitable  ? 

Nous  accordons  que  cette  idée  de  charité,  écrit  encore 
Baudrillart  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  qu'on  voit 
poindre  dans  l'enquête,  est  aussi  de  notre  temps;  mais,  il  y  a 
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quelque  chose  de  plus  général  et  de  plus  impérieux  dans  les 
conditions  selon  lesquelles  se  règlent  les  contrats. 

Nous  n'entendons  pas  dire  par  là'  qu'il  faille  que  les  pro- 
priétaires se  soumettent  aux  exigences  déraisonnables  des 
exploitants  ;  nous  estimons  seulement  que  ce  qui  suffisait  au 
passé  ne  suffit  plus.  Ils  ne  peuvent  plus  compter  sur  la  rési- 
gnation comme  autrefois. 

Cette  pression  que  le  travail  exerce  sur  le  capital  se  fera 
nécessairement  sentir  dans  le  métayage,  si  cela  n'est  pas 
déjà  fait. 

Le  propriétaire  doit  s'attacher  à  discerner  ce  qu'il  y  a  là  de 
normal,  de  conforme  au  développement  de  la  société  et  ce  qui 
peut  s'y  mêler  d'injuste.  C'est  dans  le  sens  de  certains  avan- 
tages faits  aux  métayers  que  la  question  se  résoudra  néces- 
sairement; autrement  il  y  aura  fort  à  craindre  pour  l'avenir 
du  métayage  lui-même. 

Nous  pourrions  citer,  écrit  encore  Beaudrillart,  des  proprié- 
taires qui  ont  donné  sous  différentes  formes,  au  métayer  plus 
que  sa  moitié  ;  ils  y  ont  plus  gagné  que  perdu  en  s'attachant 
de  bons  auxiliaires. 

Cette  perspective  peut  paraître  médiocrement  agréable  aux 
propriétaires  qui  trouvent  peut-être  de  fort  mauvais  goût  une 
loi  économique  assez  mal  venue  pour  venir  se  joindre  à  d'autres 
difficultés.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en  alarmer. 
Cette  plus-value  du  travail,  sous  toutes  les  formes  de  rému- 
nération, ne  leur  causera  jamais  autant  de  sacrifices  qu'ils 
trouveront  d'augmentation  de  sécurité  et  de  revenu  dans  un 
métayage  solidement  constitué  et  suffisamment  pourvu  de 
moyens  d'attirer  et  de  retenir  son  personnel. 


III.  —  Quotité  du  salaire. 

Le   métayage    n'est  lucratif  pour    le   propriétaire    qu'au- 
tant qu'il  procure  au  colon  un  salaire  rémunérateur. 

Le  cultivateur  qui  ne  gagne   pas  travaille  mal;    indocile, 
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paresseux,  privé  d'espérance,  il  vit  au  jour  le  jour  et  vole  son 
maître  en  attendant  d'être  chassé. 

En  pratique  le  salaire  du  colon  est-il  rémunérateur  ?  Quel  en 
est  le  quantum  ? 

11  serait  téméraire  de  chercher,  d'une  manière  générale,  quelle 
est  la  quotité  du  salaire  des  colons  partiaires  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  indiquer  les  chiffres  donnés  par  divers  agronomes. 

'  Le  marquis  Cosimo  Ridolfi  (1)  nous  apprend  que  l'exploita- 
tion de  ses  huit  métairies  de  Mélette  n'a  procuré  a  chacun  des 
membres  des  familles  qui  les  cultivaient  qu'un  bénéfice  brut  de 
14  centimes  par  jour.  Il  estime  que,  de  mil  huit  cent  quarante 
et  un  à  mil  huit  cent  cinquante  et  un,  la  portion  des  récoltes 
abandonnée  à  ses  métayers  valait  en  moyenne,  déduction  faite 
des  semences,  6400  lires.  Les  huit  familles  comptaient  126  mem- 
bres, chacun  d'eux  touchait  ainsi  un  peu  plus  de  50  lires  par  an 
et  un  peu  moins  de  14  centimes  par  jour. 

Ces  colons  faisaient  en  dehors  de  la  métairie  des  travaux  qui 
pouvaient  leur  rapporter  2082  lires,  soit  17  lires  par  tête  et 
par  an,  et  environ  5  centimes  par  jour. 

Ces  19  centimes  étaient  insuffisants;  aussi,  pour  leur  per- 
mettre de  subvenir  aux  besoins  journaliers  et  les  empêcher  de 
mourir  de  faim,  Ridolfi  devait-il  leur  fournir  des  subsides  en 
argent  ou  en  nature,  subsides  qu'il  évalue  à  2600  lires  par  an, 
soit  20  lires  par  tête  et  par  an  et  un  peu  plus  de  cinq  centimes 
par  jour. 

Les  terrres  du  marquis  Ridolfi  seraient  d'assez  bonne 
qualité  ;  elles  comprendraient  des  coteaux  et  des  plaints  , 
circonstances  qui  augmenteraient  la  gravité  de  cette  démons- 
tration. 

Ridolfi  attribue  à  chacun  des  membres  de  la  famille  une  part 


(1)  Voyez  C.  Ridolfi  :  Délia  mezzeria  in  Toseana.  Cet  auteur  prétend  que 
dans  une  autre  région  il  possède  une  métairie  où  la  situation  du  cultiva- 
teur est  plus  misérable  encore.  La  valeur  de  la  portion  de  récolte  à 
laquelle  ce  dernier  a  droit  serait  en  moyenne  de  954  lires.  La  famille  se 
compose  de  13  personnes  ;  chacune  d'elles  touche  donc  33  lires  par  an, 
soit  10  centimes  par  jour. 
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égale  dans  le  salaire  ;  il  assimile  l'homme  et  l'enfant  et  diminue 
la  rémunération  de  celui-là  de  toute  celle  qu'il  attribue  à  celui- 
ci.  Si  ces  derniers  sont  en  grand  nombre,  le  résultat  peut  être 
complètement  faussé.  En  réalité,  pour  savoir  ce  que  gagne 
le  travailleur  agricole,    il  faudrait  déduire  les  non-valeurs. 

La  misère  des  colons  partiaires  de  Mélette  ne  nous  surprend 
nullement.  Il  est  clair  que  chacune  de  ces  exploitations  dont 
le  revenu  brut  est  certainement  inférieur  à  2000  lires  ne  peut 
nourrir  quinze  ou  seize  personnes,  surtout  si  l'on  admet  avec 
Ridolfi  qu'il  faut  200  lires  par  personne  et  par  an  pour  faire 
face  aux  dépenses  strictement  nécessaires. 

Evidemment  les  méthodes  de  culture  étaient  déplorables  ou 
les  domaines  étaient  trop  exigus. 

Cette  dernière  considération  est  la  plus  probable.  De  ce  que  les 
métayers  de  Ridolfi  consacraient  à  des  travaux  étrangers  près 
du  tiers  de  leur  temps,  ne  s'en  suit-il  pas,  comme  nécessaire- 
ment que  l'étendue  des  terres  à  cultiver  était  insuffisante,  eu 
égard  au  nombre  des  cultivateurs  ? 

Le  président  de  la  société  d'agriculture  de  l'Allier  a  publié 
diverses  statistiques  dont  les  résultats  sont  contraires  à  ceux 
que  nous  venons  d'indiquer.  Tandis  que  la  quotité  du  salaire 
indiquée  parle  marquis  Ridolfi  nous  paraît  un  minimum,  celle 
déterminée  par  le  comte  de  Garidel  nous  semble  un  maximum. 

Le  savant  agronome  nous  expose  quels  ont  été  les  bénéfices 
réalisés  pendant  quatre  années,  de  1876  à  1880,  par  les  colons 
partiaires  qui  exploitaient  six  de  ses  domaines. 

Le  premier  domaine  a  près  de  65  hectares  La  famille  qui 
l'occupe  compte  12  personnes,  dont  trois  enfants  en  bas-âge  ; 
la  recette  brute  du  métayer  a  été  en  moyenne  de  6673  fr.  Ses 
dépenses,  frais  de  main-d'œuvre,  de  nourriture,  se  sont  élevés 
à  4523  fr.  Il  devait  800  fr.  à  titre  de  prestation  pécuniaire  ;  son 
bénéfice  net  est  donc  demeuré  de  1350  francs. 

Le  second  a  54  hectares.  La  famille  qui  l'occupe  compte  dix 
personnes,  dont  un  enfant  en  bas-âge;  la  prestation  pécu- 
niaire est  de  520  fr.;  le  bénéfice  net  du  métayer  a  été  en 
moyenne  de  858  fr.  46. 

Le  troisième,  48  hectares.  La  famille  qui  l'occupe  compte 
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dix  personnes,  dont  un  enfant  en  bas-âge  ;  la  prestation  pécu- 
niaire est  de  350  francs  ;  le  bénéfice  net  du  métayer  a  été  en 
moyenne  de  1030  fr.  30. 

Le  quatrième  a  48  hectares.  La  famille  qui  l'occupe  compte 
11  personnes,  dont  4  enfants  en  bas-âge;  la  prestation  pécu- 
niaire est  de  350  fr.  ;  le  bénéfice  net  du  métayer  a  été  en 
moyenne  de  1070  fr.  50. 

Le  cinquième  a  60  hectares.  La  famille  qui  l'occupe  compte 
dix  personnes,  dont  deux  enfants  en  bas-âge;  la  prestation  colo- 
niquë  est  de  400  fr.  ;  le  bénéfice  net  du  métayer  a  été  en 
moyenne  de  883  fr.  20. 

Le  sixième  a  62  hectares.  La  famille  qui  l'occupe  compte 
douze  personnes,  dont  3  enfants  en  bas-âge;  la  prestation  pécu- 
niaire est  de  500  fr.;  le  bénéfice  net  du  métayer  a  été  en 
moyenne  de  1248  fr.  32  (1). 


(1)  Voici  comment  M.  de  Garidel  établit  les  bénéfices  (p.  33).  Nous 
nous  bornons  à  donner  le  tableau  concernant  le  domaine  A,  pendant  la 
première  période  quadriennale. 


RECETTES 


Moitié  du  bon  croît 

Laine  vendue  (mémoire)  .    . 

Volaille 

Froment  vendu  (semence  dé- 
duite)     

Loyer  de  la  maison  et  du 
jardin  

Prélèvement  de  lait    .   .    .   . 

Emondage  des  arbres.   .    .   . 

Profits  de  basse-cour.   .    .   . 

Usure  pour  charrois  pour  le 
compte  du  propriétaire  .    . 

Prélèvement  de  pommes-de- 
terre 

Avoine  vendue  (semence  dé- 
duite)   


Total  des  recettes. 


1876 


3.512  35 


1.451  60 


150  » 

438  > 

75  » 

100  » 


75     » 
784  70 


1877 


4; 267  50 
116  70 
61  75 

2. 267  30 

150     » 

438     » 
75     » 

100     » 

6     » 

75     » 

474  90 


6.628  20 


8.032  15 


1878 


1.061  35 

3t  25 

2.276  70 

150    » 
438     » 

75     .. 

100     » 


75     » 
974  35 


6.190  65 


1879 


1.969  10 

45  25 

2.429  95 

150    • 

438     » 
75     ► 

100     » 

6     » 

75     » 

556  20 

5.844  50 


DEPENSES 


Prestation  colon. 

Gages  de  2  hom. 

»       d'un  hom. 

»       d'un  hom. 

»  d'un  pâtre. 
»       de  2  hom. 

Suppl.  de  main- 
d'œuvre    .   .   . 

Ent.  du  matériel 

Intérêt  à  5  0/0 
de  l'excédent. 

Intérêt  de  Chep- 
tel  

Intéts  du  capital 
outils 

Nourriture  de 
12  personnes  à 
0  t.  50  par  jour 


Total. 


800 
800 
350 

200 

100 
400 

200 
100 


2.190 


5.423 
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Veut-on  obtenir  des  résultats  ayant  un  caractère  plus  théo- 
rique, il  faut  cesser  de  prendre  pour  base  la  composition  réelle 
de  chaque  famille  et  supposer  que  le  domaine  ne  compte  que  le 
personnel  strictement  nécessaire  à  l'exploitation. 

Reprenant  les  calculs  précédents,  si  nous  retranchons  du 
personnel  de  chaque  métairie  tous  les  sujets  incapables  de 
rendre  des  services  de  travail,  nous  obtiendrons  les  résultats 
suivants. 

Dans  le  premier  domaine,  le  personnel,  qui  est  de  12  indi- 
vidus, peut  être  réduit  à  9.  Le  bénéfice  net  du^colon  partiaire 
serait  alors  de  1469  fr.  35,  soit  22  fr.  60  par  hectare. 

Dans  le  second,  le  personnel,  qui  est  de  10  individu^,  peut 
être  réduit  à  7.  Le  bénéfice  net  du  colon  partiaire  serait  alors  de 
1450  fr.  45,  soit  26  fr.  86  par  hectare. 

Dans  le  troisième,  le  personnel,  qui  est  de  10  individus, 
peut  être  réduit  à  7.  Le  bénéfice  net  du  colon  partiaire  serait 
alors  de  1522  fr.  30,  soit  31  fr.  71  par  hectare. 

Dans  le  quatrième,  le  personnel,  qui  est  de  11  individus, 
peut  être  réduit  à  7.  Le  bénéfice  net  du  colon  partiaire  serait 
alors  de  1545  fr.,  soit  32  fr.  18  par  hectare. 

Dans  le  cinquième,  le  personnel,  qui  est  de  10,  peut  être 
réduit  à  7.  Le  bénéfice  net  du  colon  partiaire  serait  alors  de 
1225  fr.  20,  soit  20  fr.  42  par  hectare. 

Dans  le  sixième,  le  personnel,  qui  est  de  12,  peut  être  réduit 
à  8.  Le  bénéfice  net  du  colon  partiaire  serait  alors  de  1686  fr.  10, 
soit  27  fr.  19  par  hectare. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  bénéfice  réalisé 
par  le  chef  de  famille,  déduction  faite  du  salaire  attribué  à  ses 
enfants. 

Dans  un  travail  lu  à  la  séance  des  Unions  de  la  Paix  sociale 
tenue  à  Moulins  le  16  avril  1885,  le  Président  de  la  Société 
d'agriculture  de  l'Allier  a  montré  que,  malgré  la  crise  agricole, 
les  profits  de  ses  métayers  n'avaient  subi  aucune  diminution  ; 
loin  de  là,  ils  avaient  augmenté. 

Le  bénéfice  net  du  colon  qui  exploitait  le  premier  domaine, 
de  22  fr.  60  par  hectare  s'était  élevé  à  23  fr.  15  pendant  les 
quatre  années  culturales  commençant  au  11  novembre  1879  et 
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finissant  au  11  novembre  1883  :  suit  une  plus-value  de  0  fr.  55 
par  hectare. 

Le  bénéfice  net  du  colon  qui  exploitait  le  deuxième  domaine, 
de  26  fr.  36  s'était  élevé  à  37  fr.  12,  soit  une  plus-value 
de  10  fr.  26  par  hectare. 

Le  bénéfice  net  du  colon  qui  exploitait  le  troisième  domaine, 
de  31  fr.  71  s'était  élevé  à  32  fr.  92,  soit  une  plus-value 
de  0  fr.  91  par  hectare. 

Le  bénéfice  net  du  colon  qui  exploitait  le  quatrième  domaine, 
de  32  fr.  18  s'était  élevé  à  35  fr.  31,  soit  une  plus-value 
de  3  fr.  13  par  hectare. 

Le  bénéfice  net  du  colon  qui  exploitait  le  cinquième  domaine, 
de  20  fr.  42  s'était  élevé  de  22  fr.  78,  soit  une  plus-value 
de  2  fr.  36  par  hectare. 

Le  bénéfice  net  du  colon  qui  exploitait  le  sixième  domaine, 
de  27  fr.  30  s'était  élevé  à  34  fr.  25,  soit  une  plus-value 
de  7  fr.  05. 

La  plus-value  moyenne  avait  été  ainsi  de  4  fr.  05  par  hectare 
pendant  ces  quatre  années. 

Depuis  l'époque  où  ces  inventaires  ont  été  clos,  le  prix  du 
froment  et  celui  des  animaux  appartenant  à  la  race  bovine  ont 
baissé  de  plus  d'un  tiers  sur  les  marchés  du  centre.  Les  béné- 
fices réalisés  par  les  colons  partiaires  qui  exploitaient  ces  six 
métairies  ont  très-certainement  beaucoup  diminué  ;  il  serait 
intéressant  d'apprendre  quelle  a  été  la  proportion  de  cette 
dépréciation. 

Le  président  de  l'Association  des  Agriculteurs  de  la  Mayenne, 
dans  une  monographie  de  métairie  couronnée  par  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  nous  donne  sur  le  même  sujet 
des  détails  fort  intéressants. 

La  métairie  dont  il  nous  parle  représente  assez  exactement 
le  type  moyen  des  domaines  de  troisième  qualité  qui  sont  les 
plus  nombreux  dans  l'arrondissement  de  Laval.  Elle  se  compose 
de  vingt-six  hectares  dont  la  plupart  avaient  été  portés  de  la 
troisième,  de  la  quatrième  et  môme  de  la  cinquième  classe  au 
moment  de  la  confection  du  cadastre;  la  contribution  foncière 
est  en  moyenne  de  5  francs  par  hectare.   Le  sol  est  argilo- 
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siliceux,  très  -  légèrement  calcaire  avec  sous -sol  très -peu 
perméable. 

Les  apports  du  métayer  en  cheptel  vivant  ou  mort  se  sont 
élevés,  pendant  les  années  1872, 1873,  1874,  1875,  1876, 1877, 
1878,  1879,  1880,  cà  une  somme  moyenne  de  8,655  francs. 

La  valeur  moyenne  des  produits  consommés  dans  la  métai- 
rie (1)  et  le  montant  des  gages  attribués  soit  aux  domestiques, 
soit  aux  ouvriers  auxiliaires  (  2  )  ont  été  en  moyenne  de 
1342  francs. 

Les  bénéfices  du  métayer,  représentant  son  salaire  et  l'intérêt 
de  son  capital,  ont  été  en  moyenne  de  1288  francs. 


(1)  M.  Le  Breton  (Etude  sur  le  mélaxjage  dans  la  Mayenne,  p.  28),  fixe 
ainsi  cette  valeur  : 

«  Pour  sa  nourriture,  celle  de  sa  famille  et  de  ses  domestiques,  dit-il, 
il  doit  prélever  sur  sa  part  de  froment,  à  raison  de  3  hectolitres  1/2  par 
tête,  pour  cinq  personnes  18  hectolitres,  pour  les  journaliers  employés 
au  moment  de  la  récolte  2  hectolitres,  soit  ensemble  20  hectolitres  de 
froment  dont  nous  pouvons  fixer  la  valeur  par  les  prix  des  ventes  faites 
chaque  année  par  le  propriétaire  ;  c'est  là  le  seul  élément  que  nous  fai- 
sons varier  dans  l'élévation  de  ses  dépenses  de  consommation.  En  effet, 
nous  n'avons  rien  à  porter  pour  la  valeur  des  pommes  de  terre  qu'il 
consomme  et  qu'il  prend  dans  les  champs;  rien  non  plus  pour  les  pro- 
duits de  son  jardin  dont  il  profite  seul,  ainsi  que  de  presque  toutes  les 
volailles,  sauf  les  oies  qui  sont  partagées  par  moitié  ;  la  viande  leur  est 
fournie  par  un  ou  deux  porcs  engraissés  sur  la  ferme,  par  les  oies  et  par 
le  produit  des  volailles  ;  enfin  comme  boisson  il  a  la  moitié  du  gros  cidre 
et  la  totalité  du  petit  cidre  ;  nous  évaluons  ces  deux  dépenses,  viande  et 
boisson,  à  une  somme  fixe  de  200  fr.  représentant  le  prix  des  produits 
correspondants  qui  entrent  dans  la  part  du  propriétaire,  le  surplus  étant 
fourni  à  l'exploitant  par  les  produits  dont  il  a  seul  la  jouissance...  Le 
produit  des  pousses  des  haies  mises  en  coupe  régulière  tous  les  six  ou 
sept  ans  lui  fournit,  outre  le  combustible  qui  lui  est  nécessaire,  un  certain 
bénéfice  représentant  à  peu  près  les  frais  d'entretien  de  ses  outils  et  de 
ses  instruments  aratoires.  » 

(2)  Le  même  auteur  évalue  comme  il  suit  le  montant  de  ces  gages  : 
1°  Un  domestique  de  25  à  30  ans  gagnant  350  fr. 

2°  Un  domestique  de  moins  de  20  ans  ou  une  femme,  200  fr. 

3°  Journaliers  employés  à  certaines  époques  de  l'année,  150  fr. 

Le  total  des  gages  des  domestiques  et  auxiliaires  est  donc  de  750  fr. 
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Ces  bénéfices  ont  comme  on  le  voit  subi  des  variations  assez 
sensibles. 
t  Les  résultats  des  quatre  dernières  années  sont  moins  satis- 
faisants ;  en  1879  surtout,  le  métayer  n'arrive  pas  à  obtenir 
un  intérêt  de  o  0/0  de  son  capital  d'exploitation  ;  il  ne  lui  reste 
pas  un  centime  pour  son  salaire  et  celui  de  sa  femme  ;  leur 
nourriture  et  celle  de  leur  famille  constituent  la  seule  rému- 
nération de  leur  travail. 

Assurément,  on  ne  saurait  trop  déplorer  une  situation 
pareille  ;  mais,  en  somme,  ce  métayer  a  pu  vivre  sans  entamer 
son  capital,  sans  compromettre  son  avenir  ;  en  eût-il  été  de 
même  s'il  avait  été  fermier  à  prix  d'argent  ? 

Supposons  que  la  métairie  ait  été  affermée  à  raison  de 
2631  francs,  somme  égale  au  bénéfice  moyen  réalisé  par  le 
propriétaire.  Le  premier  colon  qui  l'a  exploitée  pendant 
les  trois  premières  années  (1872-1873-1874),  aurait  réalisé  un 
important  bénéfice.  Le  second  colon,  entré  en  jouissance  en 
novembre  1874,  aurait,  au  contraire,  perdu  en  six  ans  1764  fr. 
Sa  perte  eût  été  probablement  plus  considérable  encore,  car  il 
n'est  pas  douteux  que  les  produits  eussent  été  sensiblement 


(1)  Tableau  comparatif,  donné  par  M.  le  Breton,  p 

29. 

ANNÉES 

Valeur   des  produits 

consommés 

dans    la    ferme 

gages  des  domestiques 

et  journaliers 

Bénéfices   du   métiyer 

représentant 

son   salaire  et,    l'intérêt 

de  son  capital 

Capital  engagé 

par 

le  métayer 

1872 

1.306 

1.875 

1873 
1874 

1  500 
1  335 

1.547 

2.124              | 

8.000  fr. 

1875 

1.300 

1.421 

1876 

1.336 

1.352             ) 

1877 

1.386 

1.022 

1878 

1.265 

798 

9.000  fr. 

1879 

1  350 

442 

1880 

1.300 

1.019 

MOYENNES 

1  342 

1.288 

8.500  fr. 
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moindres  sans  les  travaux  d'améliorations  et  sans  les  engrais 
étrangers  fournis  par  le  propriétaire  seul. 

Il  est  à  remarquer  que  le  colon  partiaire,  dont  nous  parle 
le  sénateur  Le  Breton,  n'était  astreint  au  payement  d'aucune 
prestation  pécuniaire,  qu'il  jouissait  seul,  et  sans  compensation 
pour  le  propriétaire,  du  jardinage  et  des  produits  de  la  basse- 
cour,  sauf  le  partage  des  oies  et  une  redevance  qui  était  d'un 
nombre  fixe  de  poulets.  11  est  à  remarquer  également  qu'il 
fournit  une  grande  partie  du  cheptel  mort  et  du  cheptel  vif. 


§  ni. 


PRESTATIONS  ACCESSOIRES. 

Il  s'est  introduit  un  usage  qui,  parfois,  a  détruit  les  bons 
effets  que  l'on  croyait  pouvoir  espérer  de  cette  association 
heureuse  du  capital  et  du  travail.  Le  propriétaire  a  exigé,  outre 
la  remise  d'une  portion  de  la  récolte,  une  somme  d'argent,  des 
denrées  ou  des  services. 

Les  stipulations  de  corvées  ont  la  plus  haute  antiquité.  Jadis, 
on  abandonnait  fréquemment  la  jouissance  d'une  partie  de  ses 
terres  (sous  réserve,  cependant,  d'une  petite  portion  de  récolte), 
à  des  cultivateurs  qui  s'engageaient  à  travailler  trois  jours  par 
semaine  sur  celles  que  le  concédant  s'était  réservées.  L'exploi- 
tation par  corvées  était  le  régime  ordinaire  ;  les  clauses  de 
colonage  partiaire,  qu'on  y  adjoignait,  n'étaient  que  des  clauses 
accessoires,  comme  nous  l'avons  montré  en  étudiant  la  loi  des 
Bavarois. 

Les  prestations  accessjires  de  denrées  ou  de  somme  d'argent 
ne  s'introduisirent  dans  les  conventions  principales  de  colonage 
que  plus  tard.  Nous  en  trouvons  des  exemples  dès  le  IXe  siècle, 
dans  le  Polyptique  de  l'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés. 

Ces  obligations  accessoires  devaient  être  fort  rares,  puisque 
Olivier  de  Serres  n'en  parle  point  dans  son  excellent    Théâtre 
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d'agriculture,  et  que  ni  Arthur  Young,  ni  Adam  Smith,  ni 
Turgot,  n'y  font  allusion.  Ils  déplorent  la  triste  condition  des 
métayers,  mais  n'attribuent  point  cette  misère  à  ces  prélève- 
ments, ce  qui  prouve  qu'ils  étaient  peu  usuels  ou  fort  minimes. 

Les  baux  des  xve,  xvie,  xvnB  siècles  qu'il  nous  a  été  donné 
d'examiner,  établissent  de  même  la  rareté  et  le  peu  d'impor- 
tance de  ces  stipulations. 

Elles  paraissent  môme  contraires  au  texte  de  certaines  cou- 
tumes (1). 

Aujourd'hui,  la  prestation  pécuniaire  dans  les  régions  du 
centre  varie  d'ordinaire  entre  cent  francs  et  quatre  cents  francs. 
Nous  indiquons  seulement  une  moyenne/ car  nous  pourrions 
citer  divers  domaines  où  elle  dépasse  deux  mille  francs.  Dans 
les  petites  métairies  comprenant  20  hectares  environ,  et  dont 
le  cheptel  se  compose  exclusivement  de  vaches,  elle  est  de 
100  à  150  fr.  ;  dans  les  grandes,  composées  d'environ  70  hec- 
tares, elle  est  de  250  à  400  fr.  (2). 

En  Italie,  ces  redevances  accessoires  sont  fort  usitées  ;  on  les 
nomme  :  «  patti  »,  «  appendizi  »  ou  «  onoranze.  »  L'enquête 


(1)  Les  rédacteurs  de  nos  coutumes,  écrit  Méplain,  p.  XXIV,  n'ou- 
blièrent pas  qu'il  ne  fallait  demander  aux  colons  qu'une  part  des  fruits 
de  la  terre.  Après  avoir  déterminé  les  droits  du  preneur  et  du  bailleur 
d'un  cheptel  simple,  dans  les  profits  dont  il  est  susceptible,  la  cou- 
tume du  Nivernais  professe  énergiquement  dans  son  art.  XV  l'esprit 
qui  doit  dominer  tous  les  contrats  qui  ont  pour  base  le  partage  des  fruits 
entre  le  capital  et  l'industrie. 

«  Et  s'il  y  a  autres  convenances  que  les  dessus  dites  accordées  ou 
observées  entre  les  parties,  lorsqu'il  y  a  inégalité  de  profits  et  dom- 
mages mêmement  quand  il  y  a  exactions  d'autres  profits  que  les  dessus 
déclarés,  les  dites  convenances  sont  dès  à  présent  et  pour  lors  censées  et 
réputées  illicites  et  usuraires  ;  et  les  bailleurs  qui  les  accorderont,  ou 
en  useront,  seront  punis  comme  usuriers.  » 

(2)  «  Dans  les  pays  dont  je  m'occupe  plus  particulièrement,  écrit 
M.  de  Larminat,  pour  des  domaines  d'une  contenance  de  60  à  70  hec- 
tares, qui  forment  la  moyenne  de  nos  exploitations,  la  prestation  colo- 
nique  varie  de  250  fr.  à  400  fr.  et  ce  chiffre  est  inférieur  à  ce  que  le 
colon  devrait  rigoureusement.  »  P.  34. 
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» 

agricole   italienne   de   1875   nous  apprend  qu'elles  sont  trop 
élevées  et  que  leur  exagération  produit  la  misère. 

Une  des  raisons  d'être  de  cette  élévation  est  qu'elles  tiennent 
lieu,  pour  le  propriétaire  du  sol,  qui  est  aussi  propriétaire  du 
cheptel,  de  tous  les  profits  qu'il  pourrait  espérer  de  l'élevage. 

Dans  la  province  de  Bologne,  les  «  onoranze  »  atteignent 
15  fr.  et  quelquefois  30  fr.  par  hectare.  Elles  sont,  en  quelque 
sorte,  égales  au  rendement  net  et  au  prix  de  ferme  des  terres  de 
seconde  et  troisième  qualité  (1). 

En  Loinbardie,  outre  les  prestations  en  nature,  le  colon  paye 
7  fr.,  12  fr.  et  jusqu'à  16  fr.  par  hectare  (2).  Ailleurs,  il  doit  les 
2/3  des  produits,  plus  10  fr.  par  hectare  (3). 

Près  de  Florence,  le  métayer  s'astreint  à  divers  services 
corporels;  il  s'oblige,  notamment,  à  laver  le  linge  de  ses 
maîtres. 

En  Toscane,  le  cultivateur  donne  de  5  0/0  à  10  0/0  du  vin  et 
de  l'huile  au  propriétaire  qui  fournit  tonneaux  et  pressoirs. 

Quelques  auteurs  paraissent  avoir  ignoré  cet  état  de  choses. 
Troplong  n'écrit-il  pas  que  le  contrat  de  colonage  partiaire  est 
organisé  tout  entier  sur  cette  idée  que  le  paysan  n'a  pas 
d'argent  et  qu'il  ne  faut  pas  lui  en  demander  ;  que  le  colon  n'a 
pas  à  craindre  que  le  prix  de  son  bail  aggrave  sa  condition  par 
de  dures  exigences,  puisque  le  système  du  bail  à  métairie  se 
résout  en  un  résultat  uniforme  et  invariable  :  le  partage  à 
mi-fruits. 

D'autres  ont  critiqué  ces  prestations  accessoires  ;  on  leur  a 
reproché  d'être  injustes,  incompatibles  avec  tout  progrès  agri- 
cole, on  a  blâmé  surtout  les  stipulations  de  services  personnels. 
De  bonnes  âmes  ont  cru  que  ces  corvées,  incompatibles  avec  la 
dignité  humaine,  rappelaient  les  plus  mauvais  jours  de  la  féo- 
dalité. On  a  écrit  que  le  métayer  servait  de  domestique  à  son 
maître,  qu'il  faisait  sa  cuisine,  le  logeait,  le  nourrissait,  héber- 


(1)  Rrtaz-ione •intorno aile condhinni dell'agricoUwra ,ne1  quinquennio  1870-1874. 

(2)  Relazione  m,  18,  19. 

(3)  id.        ni,  34. 
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geait  et  soignait  ses  chevaux  et  ceux  de  ses  amis  (1).  On  s'est 
égayé  aux  dépens  de  l'agriculture  embëguinée,  surchargée  de 
reliques ,  et  faisant  fonctions  de  servante  au  profit  des 
hobereaux  du  Bourbonnais. 

Depuis  longtemps,  ces  critiques  avaient  été  formulées  ;  elles 
étaient  parfois  légitimes,  en  présence  des  exagérations  qui 
s'étaient  produites.  Elles  ont  eu  cette  conséquence  que  l'usage 
de  la  prestation  pécuniaire  a  été  abandonné  en  Espagne  (2), 
prohibé  en  Russie  par  un  décret  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
1er  décembre  1827  (3),  interdit  en  Roumanie  par  la  nouvelle 
législation  agraire,  promulguée  en  l'année  1864  (4). 

Faut-il  supprimer  les  prestations  pécuniaires  accessoires 
auxquelles  le  colon  est  tenu  ?  Faut-il  défendre  les  stipulations 
de  services  personnels?  Telles  sont  les  questions  que  nous 
avons  à  résoudre. 


I.  —  Prestations  pécuniaires. 

Nous  entendons  par  prestation  pécuniaire  la  somme  d'argent 
que  le  colon  s'est  obligé  à  remettre  au  bailleur,  et  non  diverses 
autres  sommes  au  payement  desquelles  il  est  tenu  par  le  fait 
seul  de  son  entrée  dans  la  métairie,  telles  que  le  montant  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  ou  de  l'impôt  mobilier  ;  impôts 
qu'il  rembourse  au  propriétaire  quand,  par  aventure,  ce  dernier 
les  a  avancés. 

Est-il  juste  que  le  propriétaire  stipule  quelque  avantage  en 
outre  de  la  portion  de  récolte  qu'il  s'est  réservée?  Quelle  est 
la  raison  d'être  de  ces  obligations  accessoires  ? 

D'après  Duranton,  ces  prestations  représentent  le  loyer  du 
métayer  et  sa  part  dans  l'impôt  foncier  ;  elles  correspondent  à 
des  profits  que  le  métayer  retire  seul  et  sans  partage. 


(1)  Journal  de  l'agriculture,  n°  du  17  avril  1880. 

(2)  Enquête  agricole,  série  IV,  vol    II,  451. 

(3)  -Haxthausen  :  Studien  ùber  Russland 

(4)  Enquête  agricole,  série  IV,  vol.  III,  28. 
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Il  jouit  d'un  logement,  d'un  jardin;  il  prélève  sur  le  laitage, 
souvent  sur  la  récolte  de  pommes  de  terre,  une  quotité  assez 
importante  qui  entre  dans  son  alimentation  (1).  Il  est  clair  qu'il 
doit  une  indemnité  à  raison  de  ces  prélèvements;  aussi,  lorsque 
la  valeur  de  la  prestation  ne  dépasse  pas  la  valeur  de  ces  profits 
particuliers,  il  est  évident  qu'elle  rétablit  plutôt  qu'elle  ne 
rompt  l'équilibre  des  parts. 

Est-ce  bien  exact,  ou  plutôt  est-ce  la  seule  raison  d'être  de 
ces  stipulations  accessoires?  On  objectera  que,  si  le  métayer 
habite  sur  le  domaine,  ce  n'est  point  par  un  libre  choix  de  sa 
volonté  :  c'est  une  condition  de  contrat.  Surveillant  obligé  des 
détails  de  l'exploitation,  et  notamment  du  bétail,  ce  n'est  pas 
dans  son  seul  intérêt  et  pour  la  satisfaction  de  son  goût  parti- 
culier qu'il  occupe  cette  maison  ;  son  habitation  au  centre  de 
l'exploitation  est  un  avantage  commun.  —  Le  maître  du  faire- 
valoir  en  loge  les  ouvriers  ;  c'est  peut-être  au  même  titre  que 
le  propriétaire  loge  son  métayer  (2). 

Si  la  prestation  pécuniaire  était  uniquement  le  prix  d'un  loyer, 
celui  de  la  maison  d'habitation  et  du  jardin,  elle  serait  toujours 


(1)  Le  président  honoraire  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier, 
M.  de  Larminat,  estime  que  la  contenance  ordinaire  des  domaines  dans 
la  région  qu'il  occupe  étant  de  60  à  70  hectares,  la  prestation  colonique 
varie  de  250  fr.  à  400  fr.  Voici,  ajoute-t-il  (p.  34),  sur  quelles  données  on 
peut  baser  ce  chiifre  : 

Moitié  de  l'impôt  foncier  du  domaine  :  60  hectares  à  3  fr.    .         90 
Loyer  du  jardin  et  du  verger,  50  ares  à  80  fr.  l'hectare.    .    .         40 
Consommation  des  pommes  de   terre   (elle  est  au  moins  de 
40   hectolitres,   si    le   propriétaire  en  prélève    pour  lui   8,    le 
métayer  ayant  un   droit,  il  doit  en  déduire  16) .  reste  à  son 

compte  en  surplus  £4  hectolitres  à  3  f r 72 

Bois  pris  sur  les  têtards  et  les  haies 40 

Laitage  pour  moitié  seulement  de  sa  valeur 112  50 

Intérêts  à  4  0/0  de  la  moitié  des  6.000  fr.  de  premières  dépenses 
d'améliorations  faites  par  le  bailleur 120 

Total  dû  pour  les  avantages  dont  le  preneur  jouit  seul.    .    .       474  50 

(2)  Rapport  fait  à  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier,  par  Méplain,  le 
13  mai  1864. 

34 
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proportionnelle  à  la  fertilité  de  celui-ci,  à  la  commodité  de 
celle-là.  Il  n'en  est  point  ainsi,  en  vérité.  Souvent,  on  voit  le 
métayer  mal  logé,  payer  une  prestation  plus  élevée  que  celui 
dont  l'habitation  est  préférable.  Il  entre  donc,  conclut  M éplain, 
dans  la  détermination  du  taux  de  la  prestation  un  autre  élément 
que  ceux  indiqués,  et  cet  élément  leur  est  prépondérant.  Cet 
élément  n'est  autre  que  V écart  qui  existe  entre  les  quantités 
de  travail  exigées  par  des  domaines  différents  pour  produire 
une  même  somme  de  produits. 

La  fertilité  du  sol  est  chose  essentiellement  variable  :  tel 
champ  est  sablonneux  et  aride,  tel  autre  argileux  ou  calcaire. 
Tantôt  la  couche  de  terre  végétale  est  profonde,  tantôt  le  rocher 
est  proche,  tantôt  le  sous-sol  est  imperméable  ;  ici,  ce  sont  des 
plaines  desséchées,  de  maigres  pâturages;  là,'  des  rives  enchan- 
tées ou  de  riantes  prairies.  Entre  les  domaines  d'une  même 
région,  la  différence  de  fertilité  est  parfois  très-grande. 

Les  métairies  étant  de  grandeur  et  de  valeur  inégales,  le 
rapport  entre  la  production  et  les  frais  d'exploitation  varie  avec 
chacune  d'elles  ;  la  portion  de  récolte  due  par  le  cultivateur  ne 
saurait  donc  demeurer  constante.  Cette  portion  doit  incontesta- 
blement être  proportionnelle  à  la  quantité  de  travail  nécessaire 
pour  obtenir  une  unité  de  produit. 

Autrefois,  pénétrés  de  ces  principes,  on  exigeait  des  colons 
partiaires  des  quote-parts  infiniment  variables.  Leur  impor- 
tance dépendait  de  mille  conditions  diverses.  Plus  tard,  à  tort 
ou  à  raison,  on  s'est  épris  du  désir  de  tout  uniformiser  ;  on  a 
voulu  réduire  ces  diverses  proportions  à  une  seule,  le  partage 
par  moitié. 

Commencé  dès  le  quinzième  siècle,  ce  mouvement  s'accentue 
et  se  précipite  à  la  fin  du  xvme  siècle.  Puis,  quand  on  eut  établi 
cette  égalité  apparente,  pour  parvenir  à  l'égalité  réelle,  et 
faire  que  le  rapport  entre  la  rémunération  et  l'effort  demeurât 
constant,  on  dut  annexer  au  contrat  des  stipulations  acces- 
soires. 

Ces  modifications  furent  préjudiciables  aux  cultivateurs  ;  il 
était  difficile  de  changer  la  proportion  des  partages,  tandis  qu'il 
est  aisé  à  chaque  renouvellement  de  bail  d'accroître  insensible- 
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ment  le  montant  des  redevances,  sans  éveiller  trop  de  pro- 
testations, et  de  rendre  ainsi  la  ruine  du  métayer  inévitable  et 
fatale. 

Adopte-t-on  le  colonagepartiaire,  on  peut  supprimer  ces  pres- 
tations ;  veut-on  l'appliquer  partout  sous  une  forme  unique, 
sans  tenir  compte  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  elles 
deviennent  nécessaires. 

Le  calcul  de  leur  quotité  est  assez  simple  ;  il  suffit  de  prendre 
deux  chiffres  en  considération,  la  valeur  vénale  de  la  moitié 
du  pi^oduit  moyen  brut(l)  et  la  valeur  du  travail  nécessaire 
pour  créer  la  totalité  de  ce  produit  brut.  Théoriquement,  ces 
chiffres  sont-ils  égaux  ?  le  propriétaire  n'a  rien  à  demander 
au  colon  au-delà  de  son  travail. 

Si  la  moitié  du  produit  brut  est  supérieure  à  la  valeur  du 
travail,  il  a  un  droit  certain  à  la  prestation,  comme  il  a  droit  de 
ne  pas  payer  trop  cher  l'ouvrier  journalier  qu'il  emploie.  Si,  au 
contraire,  la  valeur  de  la  moitié  du  produit  brut  destiné  à 
salarier  le  travail  du  métayer  reste  inférieure  à  la  valeur 
du  travail,  les  rôles  sont  renversés,  et  c'est  sur  la  part  du 
propriétaire  que  doit  se  prélever  une  indemnité  pour  le  mé- 
tayer. 

Le  salaire  a  pour  mesure  fixe  et  nécessaire  le  travail  donné, 
sa  part  doit  être  faite  avant  celle  du  capital. 

Pratiquement,  on  ne  peut  espérer  trouver  par  le  calcul  seul 
la  différence  exacte  entre  la  valeur  du  produit  et  celle  de  l'effort. 
Ou  s'inspire  de  considérations  diverses.  Il  en  est  une  qu'il 
ne  faut  jamais  oublier  :  c'est  que  le  métayer  ne  travaille  avec 
courage  que  lorsque  son  bien-être  et  sa  sécurité  sont  assurés. 

La  prospérité  du  cultivateur  a  pour  conséquence  la  prospérité 
du  propriétaire. 


(1)  Nous  ne  prenons  pas  le  mot  brut  dans  son  sens  strict  ;  nous  enten- 
dons par  produit  brut  le  produit  obtenu  après  déduction  de  certains  frais 
qui,  au  cas  de  métayage,  resteraient  à  la  charge  exclusive  du  propriétaire 
ou  seraient  supportés  en  commun  par  les  deux  parties. 

Il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  plusieurs  années  de  bonnes  et 
de  mauvaises  récoltes  pour  obtenir  une  moyenne  exacte. 
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Que  ce  dernier  se  garde  surtout  d'élever  les  redevances  à 
mesure  que  le  produit  brut  augmente,  il  éteindrait  le  zèle  de 
son  colon  partiaire  et  commettrait  un  acte  injuste,  car  cet 
accroissement  de  produits  est,  au  moins  en  partie,  l'œuvre  de 
son  travail,  et  il  a,  sinon  le  droit  positif,  au  moins  le  droit 
moral,  d'en  conserver  une  part  (1). 

La  nécessité  de  cette  redevance  est  reconnue  par  les  métayers 
eux-mêmes  puisqu'ils  l'acceptent  librement.  S'ils  y  voyaient 
uneiniquitô  révoltante,  ou  seulement  une  injustice,  ils  useraient 
comme  les  autres  ouvriers  du  droit  à  la  coalition.  Qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  y  a  là  un  remède  chimérique,  hors  de  la  portée 
des  paysans.  Les  grèves  agricoles  anglaises  de  1872  prouve- 
raient le  contraire  (2). 

Le  travailleur  urbain  et  le  travailleur  rural,  au  point  de 
vue  de  la  liberté  des  conventions,  sont  dans  une  situation 
identique. 

On  peut  d'ailleurs  être  certain  que  le  colon,  qui  paye  la  plus 
forte  contribution,  ne  consentirait  presque  jamais  à  changer  de 
domaine  avec  celui  qui  paye  le  moins. 

La  prohibition  absolue  de  ces  stipulations  ce  serait  la 
suppression  du  métayage  et  non  celle  du  colonage  partiaire. 

Ce  qui  vaudrait  mieux  qu'une  loi  semblable,  ce  serait  de 
persuader  aux  propriétaires  que,  soit  dans  l'intérêt  social, 
soit  dans  leur  propre  intérêt ,  ils  doivent  éviter  toute 
exagération ,  de  leur  montrer  qu'un  domaine  s'appauvrit 
quand  le  métayer  se  ruine ,  de  leur  rappeler  ces  paroles  de 
Quesnay  :  «  Les  hommes  ne  sont  pas  excités  au  travail  quand 
il  n'ont  rien  à  espérer  pour  leur  fortune  ;  leur  activité  est  tou- 
jours proportionnée  à  leur  succès.  »^*ç-^  <***-  eUm^s 


(i)  Voyez  Méplain,  Rapport  du  13  mai  1864,  à  la  Société  d'agriculture 
de  l'Allier. 

(2)  Voyez  :  Correspondant:  Livraison,  du  25  décembre  1880. 
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IL   —  Redevances  en  nature. 

Le  métayer  s'oblige  parfois  à  remettre  au  bailleur  diverses 
denrées  (1),  des  œufs,  de  la  volaille,  du  lait,  du  beurre,  des 
fruits,  des  pommes  de  terre,  un  morceau  de  porc,  etc..  toutes 
choses  destinées  aux  besoins  de  l'existence  journalière  du  pro- 
priétaire et  de  sa  famille. 

Ces  stipulations  sont  justes  pourvu  qu'elles  n'aient  point  pour 
but  ou  pour  résultat  une  exagération  de  la  prestation  colonique. 
La  valeur  de  ces  redevances  doit  venir  en  déduction  de  la  somme 
à  payer  par  le  colon  partiaire. 

Leur  usage  est  également  favorable  aux  deux  contractants. 
La  suppression  de  tout  intermédiaire  fait  que  l'un  vend  cher 
tandis  que  l'autre  achète  bon  marché.  Le  propriétaire  s'assure 
la  possession  de'  vivres  sains  et  non  fraudés,  et  le  colon,  qui 
d'ordinaire  a  peu  d'argent,  est  heureux  d'avoir  une  petite  somme 
de  moins  à  débourser: 


III.  —  Prestation  de  services  corporels. 

Le  bailleur  exige  presque  toujours  des  charrois,  quelquefois 
des  journées  de  travail. 

Le  bailleur  fournissant  )es  animaux  de  trait,  il  serait  difficile 
de  lui  contester  le  droit  d'en  user.  Il  en  abusera  rarement,  car 
il  a  tout  intérêt  à  ce  que  le  métayer  consacre  son  temps  à  la 
culture  et  à  ce  que  les  bœufs  travaillent  peu.  Le  colon  accom- 
pagne ses  bêtes,  parce  qu'il  craint  que  la  négligence  ou  l'im- 
prudence de  mercenaires  le  privent  d'une  partie  du  bon  croît 
qu'il  espère. 


(1)  En  Italie,  écrit  Bertagnolli,  p.  119.  Les  redevances  «  consistono  nella 
somministrazione  di  uova,  polli,  caponi,  oehe,  anitre,  galliiiaci,  spalle, 
latte,  opère  personali,  opère  col  bestiarae,  etc.  » 
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Le  preneur  promet  parfois  quelques  journées  de  travail  qu'il 
exécutera  sur  l'ordre  du  maître,  à  des  époques  déterminées.  Ces 
obligations,  de  jour  en  jour  moins  fréquentes,  ont  dû  disparaître 
devant  les  exigences  de  l'agriculture,  et  non  sur  la  demande 
des  cultivateurs,  qui  préféraient  et  préfèrent  encore  donner 
2  francs  en  travail  plutôt  que  2  francs  en  argent. 

On  a  critiqué  ces  stipulations  de  services  corporels  ;  on  y  a 
vu  une  continuation  du  servage,  oubliant  la  différence  qui 
existe  entre  être  «  corvéable  à  merci  »  et  être  simplement  «  cor- 
véable »,  entre  les  obligations  qui  dérivent  du  contrat  et  celles 
imposées  par  la  loi. 

Le  métayer  qui  promet  un  nombre  déterminé  d'heures  de 
travail,  au  lieu  d'une  certaine  somme  d'argent,  est  pour  partie 
un  journalier  touchant  comme  salaire  une  parcelle  de  la  récolte. 
La  portion  qu'il  garde  est. à  la  fois  le  prix  des  efforts  faits  par 
lui  pour  la  communauté  (et  pour)  le  propriétaire. 

En  un  mot,  le  concessionnaire  paye  le  concédant  en  main- 
d'œurre  au  lieu  de  le  payer  en  argent.  Prohiber  cette  clause, 
ce  serait  bien  inutilement  entraver  la  liberté  des  conventions 
et  nuire  à  l'ouvrier  rural. 


§  IV. 


QUELS    CULTIVATEURS    ONT   INTERET   A    FAIRE    DES   BAUX   A 
MÉTAIRIE. 

On  trouvera  toujours  des  métayers,  écrivait  J.-B.  Say,  parce 
qu'il  y  aura  toujours  des  malheureux  qui  ne  sauront  que  de- 
venir. 

Sans  doute,  c'est  parmi  les  cultivateurs  sans  ressources  que 
le  plus  souvent  on  recrutera  les  métayers.  Le  journalier  qui  a 
des  bras,  des  forces  pour  unique  bien,  et  qui  fréquemment  ne 
peut  en  faire  un  emploi  utile,  aura   toujours  le  plus  grand 
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intérêt  à  se  créer  des  occupations  permanentes  (1).  Sa  pauvreté 
ne  lui  permettant  pas  de  s'élever  à  la  condition  de  fermier,  il 
se  fera  colon  partiaire. 

Il  ne  recherche  pas,  dit-on,  le  métayage  pour  lui-même,  mais 
parce  qu'il  y  voit  un  moyen  de  parvenir  au  fermage  (2). 

Faut-il  admettre  avec  certains  auteurs  que  la  principale  uti- 
lité du  métayage  est  de  permettre  aux  paysans  d'arriver  plus 
facilement  à  la  situation  de  fermiers  (3)  ? 

Les  plus  forts  s'y  sont  laissé  prendre.  Le  métayage  étant, 
par  préjugé,  considéré  par  les  économistes  comme  le  dernier 
échelon  de  la  hiérarchie  des  exploitations  agricoles,  Gas- 
parin,  conseillait  aux  propriétaires  de  passer  doucement  du 
métayage  au  fermage,  en  prenant  des  arrangements  à  prix 
d'argent  avec  leurs  métayers  pour  tous  les  produits  qui  en  sont 
susceptibles,  pour  les  cultures  spéciales  d'abord,  pour  le  bétail 
et  les  prairies  ensuite,  pour  les  céréales  en  dernier  lieu.  «  En 
suivant  cette  gradation,  dit-il,  les  métayers  s'habitueront  à 
compter  sur  eux-mêmes,  ils  travailleront  mieux,  ils  amasseront 
peu  à  peu  quelques  épargnes  et  arriveront  ainsi  à  faire  de  bons 
fermiers.  » 

C'était  singulièrement  amoindrir  l'importance  de  notre  insti- 
tution que  de  la  considérer,  non  plus  comme  un  mode  particu- 


(1)  Il  est  cependant,  paraît-il,  des  régions  où  le  cultivateur  sans  res- 
sources préfère  se  faire  manouvrier  que  de  devenir  colon  partiaire.  Il  en 
serait  ainsi  notamment  près  de  Confolens  (Rapport  de  l'enquête  sur  la 
situation  du  métayage,  p.  441),  de  Villeneuve-d'Agen  (Rapport...  444),  dans 
certaines  régions  de  l'Italie  (Bertagnolli  :  La  colonia  parziaria,  p.  124),  et 
du  Brésil  (De  Tschudi  :  Reise  durch  Sûdamerika,  III.  240.  251.  253).  L'en- 
quête nous  apprend  que  ce  sont  là  des  faits  isolés. 

(2)  Près  de  Loches,  les  petits  cultivateurs  se  font  volontiers  métayers 
pour  se  faire  fermiers  lorsqu'ils  ont  amassé  quelques  avances.  «  Rap- 
port..., p.  443.  Cette  situation  est  fréquente  dans  la  Charente,  la  Vienne, 
le  Gard... 

(3)  Comte  de  Gasparin,  79,  Métayage. 
Troplong,  Préface  du  traité  de  louage. 

Méplain,  Traité  du  bail  à  portion  de  fruits.  Introduction,  XIX. 
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lier  et  stable  d'exploitation  rurale,  mais  comme  un  simple  pro- 
cédé de  transition. 

Cette  transformation  a  été  funeste  au  cultivateur  ;  dès  qu'il 
a  eu  quelques  avances,  dès  qu'il  a  possédé  quelques  épargnes 
aux  mains  de  son  maître,  il  a  ambitionné  le  titre  de  fermier  et 
a  substitué  aux  prestations  en  nature  le  payement  d'une 
somme  fixe  en  argent. 

Pour  décider  le  propriétaire,  il  lui  a  offert  une  somme  supé- 
rieure à  la  capitalisation  ordinaire  de  ses  produits.  L'offre  a 
paru  tentante.  Beaucoup  de  métayers  sont  donc  devenus  fer- 
miers de  leur  propre  domaine,  notamment  dans  le  Bourbonnais, 
le  Périgord,  le  Limousin. 

Transformé  en  fermier,  le  métayer  s'est  cru  un  personnage  ; 
il. a  couru  les  foires  et  les  marchés;  il  a  voulu  qu'on  le  vît  dans 
son  indépendance  d'action;  et,  nécessairement,  comme  il  ne 
pouvait  être  partout  à  la  fois,  il  a  négligé  ses  travaux  et  sa 
surveillance. 

Ce  qui  l'avait  déterminé  à  prendre  son  domaine  à  fermage 
fixe,  c'était  l'augmentation  progressive  des  rendements.  Le 
rendement,  qui  était  jadis  de  40  à  50  francs  par  hectare,  était 
maintenant  de  60,  75,  80,  100  francs.  A  ses  yeux  cette  grada- 
tion ascendante  n'avait  point  de  limite.  Lorsque  le  propriétaire 
se  fut  retiré,  emportant  son  savoir  et  ses  capitaux,  le  cultivateur 
qui,  prenant  son  titre  au  sérieux,  travaillait  moins,  est  tombé 
dans  la  misère  et  a  dû  résilier  ses  engagements. 

Heureusement  que  le  mouvement  un  peu  irréfléchi  qui  avait 
porté  un  certain  nombre  de  propriétaires  à  essayer  cette  forme 
d'exploitation  tend  à  se  ralentir.  Les  enquêtes  récentes  ne  peu- 
vent laisser  de  doute  sur  ce  point. 

Aujourd'hui,  dans  de  nombreuses  régions  (1)  les  cultivateurs 


(1)  Dans  le  rapport  sur  l'enquête  ouverte  par  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France  on  lit  p.  440  et  s.  : 

Ain  :  Les  petits  cultivateurs  s'éloignaient  du  métayage  par  respect 
humain.  Aujourd'hui,  ils  reviennent  volontiers  vers  une  institution  qui 
leur  offre  plus  de  sécurité  que  le  fermage. 

Allier  :  Les  petits  cultivateurs  recherchent  le  métayage  comme  leur 
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aiment  le  métayage  pour  lui-même,  soit  parce  qu'il  leur  offre 
plus  de  sécurité,  soit  parce  qu'il  leur  procure  plus  de  revenus. 
Cette  tendance  est  parfois  telle  que  les  petits  propriétaires 
mettent  des  colons  chez  eux  pour  prendre  à  bail  à  métairie  des 
domaines  plus  importants  (1). 

La  statistique  agricole  de  1868  nous  avait  déjà  appris  que 
parmi  les  métayers  il  y  en  avait  203,860  qui  possédaient  de 
petites  terres  (2);  on  ne  peut  qu'augurer  favorablement  de 
l'augmentation  de  ce  chiffre. 

Olivier  de  Serres  voulait  que  le  métayer  n'eût  aucun  bien 
au  soleil,  mais  seulement  des  moyens  à  la  bourse  ;  il  craignait 
que  ce  fût  là  une  concurrence  fâcheuse  pour  la  métairie.  Nous 
estimons  qu'à  moins  que  la  propriété  du  colon  soit  voisine  de 
la  métairie,  ou  qu'il  prétende  la  cultiver  lui-même,  elle  ne 
constitue  pour  le  bailleur  aucune  cause  sérieuse  de  préjudice. 

C'est  surtout  pour  le  cultivateur  qui  a  quelque  argent  que 
le  contrat  de  colonage  offre  de  multiples  avantages  ;  contri- 
buant à  l'apport  du  cheptel,  il  pourra  demander  et  obtenir  des 
conditions  meilleures,  assurer  à  son  capital  un  intérêt  à  la 
fois  rémunérateur  et  certain. 


offrant  une  certitude  de  revenus  plus  grande  que  tout  autre  mode  d'ex- 
ploitation. 

Pyrénées-Orientales  :  «  Ce  sont  les  petits  cultivateurs  qui  gagnent  le' 
plus  au  métayage.  » 

Charolais  :  «  Les  petits  cultivateurs  sont  très-désireux  de  devenir 
métayers,  preuve  qu'ils  y  acquièrent  une  certaine  aisance.  » 

On  retrouve  cette  tendance  plus  ou  moins  accusée  dans  les  Hautes- 
Alpes,  la  Savoie,  l'Ain,  Saône-et-Loire,  l'Allier,  la  Nièvre,  la  Loire,  l'Indre, 
le  Cher,  Maine-et-Loire,  la  Haute-Vienne,  la  Charente-Inférieure,  la 
Loire-Inférieure,  les  Deux-Sèvres,  le  Cantal,  la  Corrèze,  l'Hérault,  l'Aude, 
le  Tarn,  la  Haute-Garonne,  le  Gers,  laDordogne,  lesLandes,  le  Morbihan, 
la  Corse,  etc. 

(1)  Cher  :  «  Il  n'est  pas  rare  que  les  petits  cultivateurs  mettent  des 
métayers  chez  eux  et  cherchent  des  métairies  plus  importantes,  »  p.  442. 

(2)  Le  nombre  des  fermiers  propriétaires  était  naturellement  plus  élevé 
et  montait  à  848.836;  c'est-à-dire  qu'en  prenant  pour  base  les  calculs  de 
cette  même  année,  les  deux  tiers  des  fermiers  et  la  moitié  des  métayers 
étaient  propriétaires. 
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SECTION     II 

LE     COLON     EXPLOITE     POUR     LE     COMPTE 
d'un     INTERMÉDIAIRE 


Parfois,  l'association  de  l'exploitant  et  du  propriétaire  ne 
peut  s'accomplir;  entre  eux  s'interpose  un  fermier  général.  Le 
colon  partiaire  tient  son  droit  à  l'exploitation  d'un  sous- 
traitant. 

Cette  situation  est  fréquente  dans  le  Limousin,  la  Marche,  le 
Berry,  le  Bourbonnais,  le  Charolais,  le  Nivernais,  l'Auvergne, 
le  Quercy,  le  Périgord,  l'Agenais,  dans  toute  la  région  du  cen- 
tre et  aussi  dans  le  Midi. 

On  la  retrouve  très-souvent  en  Sicile,  quelquefois  en  Tos- 
cane et  dans  les  provinces  voisines  (1). 

La  terre  doit  alors  nourrir  trois  familles,  celle  du  proprié- 
taire, celle  du  fermier,  celle  du  cultivateur. 

Le  propriétaire  n'est  pas  cultivateur  (2).  Souvent,  il  ne  con- 
naît pas  même  les  limites  de  ses  champs  ;  il  habite  la  ville  et 
vit  en  oisif,  exerce  une  profession  ou  remplit  un  emploi  public. 
Il  s'est  fait  propriétaire  s'il  ne  l'est  devenu  par  succession,  pour 
acquérir  un  capital  certain,  à  l'abri  des  mauvaises  chances  du 
crédit  public  ou  de  l'industrie  particulière.  Ce  qu'il  demande 
avant  tout  à  ce  capital,  c'est  un  produit  exact,  un  revenu  fixe 


(1)  «  In  raolti  luoghi  délia  Sicilia  ed  in  alcuno  délia  Toscana  e  dell 
Italia  centrale  i  proprietari  concedono  i  terreni  in  affito  ad  uno  specula- 
tore,  che  li  divide  po  i  fra  i  mezzaiuoli.  »  Bertagnolli.  La  colonia  parziaria, 
p.  110. 

(2)  Méplain  (Introduction,  p.  III  et  sq.) 
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et  net,  porté  et  compté  en  espèces  métalliques  ayant  cours,  à 
son  domicile,  à  tel  jour  de  l'année. 

Le  bail  à  colonage,  ne  lui  donnant  qu'une  part  de  fruits  tou- 
jours incertaine,  ne  lui  offre  point  ces  avantages;  pour  les  obte- 
nir, il  s'adresse  au  fermier  et  le  subroge  dans  tous  ses  droits 
de  jouissance. 

Ce  fermier  n'est  pas  ce  qu'on  entend  par  ce  mot  dans  le 
nord  de  la  France  ;  il  n'est  point  assez  riche  pour  être  proprié- 
taire ;  il  ne  se  trouve  point  assez  pauvre  pour  être  cultivateur  ; 
il  ne  cultive  pas,  il  spécule.  Intendant  à  forfait,  il  paye  au 
propriétaire  la  rente  fixe  que  celui-ci  demande  de  la  terre  et, 
pour  en  déterminer  la  quotité,  il  a  calculé  bon  an,  mal  an,  la 
valeur  de  la  portion  de  fruits  qu'il  aurait  à  retenir  en  parta- 
geant avec  le  colon. 

C'est  donc  entre  lui  et  ce  dernier  qu'intervient  le  contrat  qui 
a  pour  fin  la  culture  de  la  terre  ;  et  comme  le  propriétaire  en 
concédant  son  droit  de  jouissance  au  fermier  a  exigé  de  lui  la 
redevance  la  plus  élevée  possible,  celui-ci  à  son  tour  impose 
au  colon  les  conditions  les  plus  onéreuses  et  réduit  à  la  plus 
simple  expression  la  portion  de  fruits  qu'il  consent  â  lui 
laisser. 

Sans  doute,  il  est  des  fermiers  généraux  fort  intelligents  et 
fort  honnêtes;  il  en  est  que  des  études  spéciales,  un  apprentis- 
sage sérieux,  ont  formés  à  Fart  agricole  ;  il  en  est  qui  disposent 
de  ressources  suffisantes  et  qui  consacrent  partie  de  leurs  capi- 
taux à  l'exploitation  rurale.  Nous  ne  contestons  pas  l'utilité  ou 
le  mérite  de  ceux-là,  nous  nous  bornons  à  constater  que  de 
tels  fermiers  sont  rares  (1). 

En  général,  le  sous-traitant  pèse  d'un  poids  énorme  sur  le 
colon  et,  par  contre-coup,  sur  l'agriculture.  Son  intervention 


(1)  «  Je  crois  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  fermier  intelligent  et 
solvable,  exploitant  par  métayers  un  petit  nombre  de  domaines,  préfé- 
rable encore  dans  les  cas  les  plus  fréquents,  au  fermier  travaillant  direc- 
tement, mais  sans  l'argent  et  les  connaissances  nécessaires.  »  De  Garidel, 
1™  lettre,  p.  15. 
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dans  la  culture  est  presque  nulle,  presque  toujours  elle  se 
borne  à  la  vente  et  à  l'achat  des  bestiaux  (1). 

Il  n'est  point  en  état  d'éclairer  le  colon  sur  la  direction  des 
travaux.  Il  n'a  rien  appris  dans  les  livres,  où,  d'ailleurs,  on 
apprend  peu  en  cette  matière,  parce  qu'il  est  illettré  ;  il  ne 
s'est  point  instruit  par  l'exemple  d'une  bonne  culture,  parce 
que  jamais  il  n'est  sorti  de  la  contrée  qu'il  habite,  et  que  son 
expérience  se  borne  à  la  prati  jue  journalière  du  pays. 

Il  pourrait  aider  au  développement  de  la  culture  en  fournis- 
sant au  cultivateur  le  fonds  de  roulement  qui  lui  manque; 
mais,  ou  ses  ressources  trop  modestes  ne  le  lui  permettent  pas, 
ou  il  n'ose  hasarder  ses  capitaux  dans  des  entreprises  d'ordinaire 
peu  lucratives.  Ses  avances,  l'incurie,  le  mauvais  vouloir, 
l'ignorance  de  son  colon,  pourraient  aisément  les  compromettre. 
Puis,  les  améliorations  sont  lentes  à  se  produire,  son  bail  est 
de  peu  de  durée,  trop  souvent  son  successeur  recueillerait  le 
fruit  de  ses  labeurs. 

Quelquefois  il  arrive  à  exploiter  un  domaine  en  faisant 
supporter  par  le  métayer  une  part  de  capital  engagé  plus  forte 
que  la  sienne,  puisque  le  métayer,  en  supposant  qu'il  contribue 
pour  moitié  à  payer  l'excédent  de  cheptel,  est  encore  obligé  de 
fournir  à  lui  seul  le  capital-outils  dont  le  fermier  est  entière- 
ment exonéré. 

Ce  dernier,  s'il  a  un  certain  avoir,  l'utilisera  de  préférence 
dans  les  spéculations  commerciales  ;  il  se  livrera  au  commerce 
des  vins,  des  bois  ou  des  grains.  Malheur  alors  à  la  terre,  au 
propriétaire  et  au  colon  !  celui-ci  se  transforme  en  un  voiturier 
aux  gages  du  sous-traitant  ;  les  bestiaux  quittent  les  labourages 
pour  les  charrois  ;  les  terres  restent  en  friche  ;  les  engrais  se 
perdent  sur  les  routes.  La  condition  du  métayer  est  déplorable. 


(1)  Quelques-uns  acquièrent,  nous  dit  encore  Méplain,  une  expérience 
qui  les  y  rend  habiles,  mais  ils  s'en  font  prodigieusement  accroire  sur  ce 
point. 

C'est,  au  reste,  un  art  d'observation  dans  lequel  le  colon  paysan,  natu- 
rellement observateur,  les  aurait  vite  dépassés.  (Voyez  Introduction.) 
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Sa  situation  est  précaire,  sonbail  est  d'une  année,  il  en  embrasse 
trois  au  plus,  il  finira  avec  celui  du  sous-traitant,  quelquefois 
avant.  Les  générations  ne  se  succèdent  plus  dans  la  même 
métairie,  comme  au  cas  d'exploitation  directe.  Chaque  sous- 
traitant  a  ses  coloris  et,  comme  il  les  ruine  promptement,  il  en 
change  souvent.  Les  conventions  de  colonage  perdent  ainsi  ce 
caractère  de  perpétuité  qui  est  un  de  leurs  principaux  avantages. 
Par  suite,  ce  cultivateur,  en  quelque  sorte  nomade,  ne  s'occu- 
pera pas  des  améliorations  foncières  ;  il  vivra  au  joui*  le  jour, 
sans  se  soucier  du  lendemain. 

Toute  innovation  lui  devient  odieuse  Victime  assurée  des 
essais  infructueux,  il  saitqu'il  ne  doitrien  lui  revenir  des  profits 
du  succès.  Il  sait  qu'à  mesure  que  la  production  augmentera, 
sous  forme  de  prestation  pécuniaire,  il  en  rendra  la  meilleure 
part. 

Sans  doute,  le  fermier  n'use  envers  le  colon  que  des  droits 
dont  le  propriétaire  aurait  pu  user  lui-même;  mais  il  en  use  en 
spéculateur,  comme  l'usurier  envers  l'emprunteur  nécessi- 
teux (1). 


(1)  Rieffel  :  Manuel  du  propriétaire  de  métairie  :  i  La  position  des  fermiers 
intermédiaires,  dit-il,  amène  des  résultats  faciles  à  comprendre.  Comme 
le  métayage  n'est  pas  pour  eux  un  but,  mais  simplement  un  moyen,  ils 
oppriment  les  métayers  et  leur  imposent  les  plus  dures  conditions.  » 

En  exigeant  sous  diverses  formes,  et  d'une  manière  arbitraire,  plus  de 
la  moitié  des  produits,  en  augmentant  les  redevances  hors  de  toute  équité, 
«  ils  mettent  la  main  sur  les  économies  que  les  métayers  pourraient  faire, 
et  par  là,  ils  arrêtent  tout  progrès  possible  par  le  capital,  et  mettent  le 
métayage  en  tutelle  et  dans  la  misère.  » 

M.  Rieffel  cite,  en  particulier,  l'arrondissement  de  St-Amand'  dans  le 
Berry,  «  où  il  n'y  a  pas  de  vrais  fermiers,  mais  des  fermiers  généraux  se 
mêlant  peu  de  culture  et  se  contentant  de  surveiller,  courant  les  foires, 
et  exerçant  des  prélèvements  en  argent  sur  les  métayers  qui  ne  peuvent 
s'y  refuser.  »  Et  il  ajoute,  ce  qui  se  conçoit  sans  peine:  «  Le  colon  et  le 
fermier  vivent  dans  un  état  continuel  de  défiance  et  d'hostilité.  »  En 
résumé,  si,  dans  quelques  localités  exceptionnelles,  les  fermiers  inter- 
médiaires rendent  des  services  réels,  ce  qu'on  ne  saurait  méconnaître, 
«  dans  d'autres,  ils  passent  pour  de  véritables  fléaux.  » 
C'est  dans  le  même  sens  que  s'exprime  M.  Léonce  de  Lavergne,   en 
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Son  profit  légitime  est  la  différence  qui  existe  entre  le  prix 
de  fermage  et  le  revenu  réel  qui  provient  de  l'exploitation  des 
domaines  à  moitié  fruits  ;  son  profit  illégitime,  et  souvent  le  plus 
clair,  c'est  celui  qu'il  retire  d'une  exploitation  surmenée  en  pres- 
surant les  métayers,  en  exigeant  d'eux  des  services  personnels, 
en  les  faisant  servir  aux  charrois  commerciaux,  aux  transports 
à  longue  distance  des  produits  sur  lesquels  il   spécule,    en 


parlant  de  la  région  du  centre  :  «  On  y  rencontre,  dit-il,  des  fermiers 
généraux,  qui  afferment  des  terres  entières,  plusieurs  même  quelquefois, 
et  qui  deviennent  ainsi  localement  des  personnages  importants.  Ces 
fermiers,  simples  intermédiaires  de  fait,  et  ne  s'adonnant  pas  à  l'agri- 
culture, ne  sont  que  des  spéculateurs.  »  N'ayant  aucun  lien  durable  qui 
les  rattache  au  sol,  ils  ne  comptent  que  sur  le  présent,  rançonnent  les 
métayers,  augmentent  par  là  la  détresse  des  cultivateurs  en  pays  pauvre, 
tandis  que  le  propriétaire,  attentif  à  toucher  sa  rente  aux  échéances,  les 
laisse  faire. 

Voilà  enfin  ce  que  pensait  le  comte  de  Gasparin,  il  y  a  une  cinquan- 
taine d'années,  au  moment  où  il  publiait  son  Traité  du  métayage  :I1  ne  faut 
pas  croire  que  le  fermage  ne  soit  pas  connu  dans  les  pays  de  métayage.  Au 
milieu  des  métayers,  il  y  a  des  fermiers.  Mais,  s'ils  administrent  directe- 
ment, ils  offrent  tant  d'inconvénients,  on  éprouve  avec  eux  tant  de 
mécomptes,  que  les  propriétaires  qui  savent  compter  se  tiennent  sur  la 
réserve.  S'ils  opèrent  indirectement,  ils  se  livrent  à  dételles  spéculations, 
ils  se  montrent  si  exigeants,  si  tyranniques  à  l'égard  des  métayers  qui 
dépendent  d'eux,  qu'ils  n'inspirent  aucune  confiance,  même  lorsqu'ils 
payent  exactement  la  rente  à  l'échéance.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
parce  que  la  classe  des  fermiers  fait  défaut,  que  les  propriétaires  s'en 
tiennent  aux  métayers,  c'est  aussi  à  cause  de  l'insuccès  notoire  du 
fermage.  » 

Santangelo  Spoto  écrit  des  fermiers  généraux  de  Sicile  :  «  L'agriculteur 
qui  a  vu  les  moissons  naître  et  mûrir,  qui  en  a  conçu  l'espoir  de  clore 
l'année  agricole  avec  un  peu  de  réserve  dans  son  grenier  pour  l'hiver, 
reste  ordinairement  sans  ressources,  plus  pauvre etplus  affamé  qu'avant. 
Toutes  ses  espérances  s'évanouissent  :  la  rapacité  du  fermier  général, 
comme  le  sable  qu'entraîne  le  fleuve,  a  tout  emporté.  C'est  précisément 
cette  injuste  condition  économique  faite  aux  paysans  Siciliens  qui  doit 
nous  faire  comprendre  pourquoi,  en  Sicile,  les  crimes  contre  la  propriété 
sont  plus  nombreux  que  dans  les  autres  parties  du  royaume,  et  pourquoi, 
parmi  les  coupables,  les  agriculteurs  sont  en  plus  grande  proportion.  » 
Réforme  sociale,  n°  du  1er  février  1887. 
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faisant  tourner  à  son  profit  la  misère  des  travailleurs,  en  leur 
imposant  des  conditions  devenues  usuraires  par  leur  répétition. 

Le  propriétaire  n'eût  pas  demandé  au  colon  plus  qu'il  n'exige 
du  fermier  ;  la  condition  du  premier  se  trouverait  améliorée  de 
tout  le  bénéfice  que  le  second  prétend  réaliser.  Il  aurait  eu  des 
vues  plus  étendues,  il  aurait  fait  plus  de  sacrifices  pour  assurer 
la  prospérité  future.  Plus  volontiers,  il  aurait  avancé  les  capi- 
taux sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  culture  lucrative  ;  plus 
facilement,  il  eût  trouvé  du  crédit.  Le  fermier  qui  va  de  région 
en  région  inspire  moins  de  confiance  au  prêteur  que  celui  que 
des  attaches  territoriales  rivent  au  sol. 

Dans  les  régions  malheureuses  où  l'on  trouve  cette  forme  de 
métayage,  le  colon  vit  dans  une  misère  profonde  et  sans  issues. 

On  répute  riche,  nous  dit  Méplain,  le  métayer  qui,  au  jour 
de  la  moisson  nouvelle,  compte  encore  sur  son  grenier  quel- 
ques sacs  de  blé  de  la  récolte  précédente  ;  aisé,  celui  qui,  à  la 
même  époque,  n'a  rien,  mais  ne  doit  rien.  Le  plus  grand  nom- 
bre emprunte  du  fermier,  en  avance  sur  la  moisson  prochaine, 
le  pain  qu'il  mange  chaque  jour. 

On  ne  lui  laisse  que  le  nécessaire,  et  comme  l'avidité  des 
spéculateurs  est  insatiable  et  sans  pitié,  le  sous-traitant  aban- 
donne à  peine  au  malheureux  le  pain  noir  et  les  pommes  de 
terre  qui  le  nourriront.  Quant  aux  aliments  qui  soutiennent 
et  raniment  les  forces,  il  n'y  touche  qu'en  fraude,  le  jour  où, 
entraîné  au  cabaret  par  un  désir  brutal,  il  se  gorge  de  l'un 
et  s'enivre  de  l'autre. 

Parfois,  et  à  certaines  époques,  leur  sort  a  rappelé  la 
détresse  presque  fabuleuse  des  paysans  Irlandais,  exploités, 
eux  aussi,  par  des  entrepreneurs  de  culture   (1).    Heureuse- 


(1)  En  Irlande,  le  landlord,  possesseur  de  terres,  en  vertu  de  confisca- 
tions ou  par  suite  des  chances  de  la  politique,  haï  et  détesté  des  paysans, 
traite  avec  un  fermier  général.  Celui-ci  partage  le  bien  en  plusieurs 
grandes  portions  louées  à  des  agents  secondaires,  qui  partagent  leurs 
portions  entre  plusieurs  autres  agents,  qu'on  pourrait  appeler  tertiaires. 
Ceux-ci,  nous  dit  J.-B.  Say,   sous-louent  à  leur  tour  de  petits  lots  de 
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ment,  l'exemple  des  propriétaires  qui  font  valoir  directement 
par  métayers  a  eu  pour  effet  de  modérer  l'exigence  des  sous- 
traitants. 

En  résumé,  le  propriétaire  s'assure  contre  les  risques  du 
faire  valoir,  le  fermier  spécule  sur  la  clémence  ou  l'intempérie 
des  saisons,  le  colon  se  ruine.  Il  engage  la  moisson  future, 
puis  il  vend  sa  charrue  pour  payer  ses  dettes;  bientôt,  il  quitte 
la  métairie  et  devient  journalier:  le  dernier  terme  du  proléta- 
riat. La  triple  association  du  propriétaire,  du  fermier  et  du 
colon,  écrit  Meplain  est  déplorable  :  c'est  la  combinaison  la 
plus  funeste  qu'on  puisse  rencontrer  :  Elle  réduit  à  peu  près 
le  colon  français  à  la  condition  du  colon  irlandais.  Partout  où 
elle  s'est  établie,  elle  a  été  la  cause  première  de  la  misère  des 
métayers  et  de  la  détresse  de  l'agriculture  (1). 

Quel  est  le  moyen  de  remédier  à  une  telle  situation  ?  Un  plai- 
sant proposa  en  1863,  (2)  «  de  fonder  à  l'usage  des  métayers, 
une  société  protectrice  comme  on  l'avait  fait  pour  les  ani- 
maux ».  (3). 

Faut-il  interdire  cette  triple  association,  supprimer  légale- 
ment l'intermédiaire  de  culture  ?  Nous  ne  voyons  pas  de  raison 


terrain  à  de  pauvres  familles,  qui,  élèvent  une  espèce  de  hutte  en  terre  et 

cultivent  des  pommes  de  terre.  Ce  genre  d'exploitation  met   les  pauvres 

agriculteurs  dans  un  état  de  concurrence   perpétuelle  ;  ils  ne  sauraient 

vivre  sans  un  petit  terrain  et  ne  peuvent  l'obtenir  qu'en  enchérissant  les 

uns  sur  les  autres.  Aussi,    ils    volent,    mendient  ou   se  soulèvent  en 

masse. 

'    (1)  Méplain,  Introduction. 

(2)  Journal  d'agriculture  pratique,  n°  du  5  septembre  1863,  p.  261. 

(3)  M.  de  Larminat  révolté  par  cette  idée  grotesque  s'exprime  ainsi  : 
«  On  a  peine  à  comprendre  que  des  hommes  qui  se  disent  libéraux 
aient  eu  assez  peu  de  respect  envers  l'espèce  humaine  pour  réclamer  en 
sa  faveur  un  droit  de  parcage  dans  l'une  des  catégories  de  bétail  que  la 
loi  Grammont  avait  en  vue  de  protéger,  et  qu'ils  n'aient  pas  compris  ce 
que  cette  méprisante  conception  d'assistance  humanitaire  avait  d'insultant 
pour  ceux  qui,  dans  leur  association  avec  leurs  métayers,  n'ont  jamais 
eu  la  pensée,  ni  l'habitude  d'abuser  à  leur  profit  de  la  nécessité  où  sont 
ceux-ci  de  gagner  leur  vie  par  le  travail.  »  Introduction ,  page  2. 
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plausible  d'entraver  sur  ce  point  la  liberté  des  conventions; 
nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  développer  outre  mesure  le  rôle 
de  l'Etat  et  restreindre  constamment  l'initiative  individuelle. 

Il  vaudrait  mieux  remplacer  cet  intermédiaire  par  un  autre  , 
qui  jouerait  le  simple  rôle  de  surveillant  ;  substituer  aux  fer- 
miers généraux  de  véritables  régisseurs  ou  de  simples  gardes 
particuliers  à  missions  multiples. 

Enfin,  les  propriétaires  ne  pourraient-ils  pas  insérer  dans  le 
bail  à  ferme  quelques  conditions  protectrices  des  colons  ?  C'est 
là,  d'après  Méplain,  un  devoir  de  conscience  qu'ils  accompli- 
raient volontiers  s'ils  connaissaient  leurs  vrais  intérêts. 

Dans  tous  les  baux,  des  stipulations  soigneusement  étudiées 
interdisent  de  fatiguer  la  terre  par  le  renouvellement  successif 
sur  les  mêmes  champs  de  récoltes  épuisantes,  par  la  vente  des 
pailles  et  fourrages,  par  la  taille  de  la  vigne  ;  mais,  jamais  on 
n'y  trouve  de  clauses  destinées  à  protéger  le  sort  des  métayers. 
On  défend  aux  fermiers  d'épuiser  la  terre,  on  leur  permet 
d'accabler  les  cultivateurs. 

Assurément,  il  est  sage  d'imposer  des  limites  aux  profits  que 
tirerait  l'exploitant  d'une  culture  abusive  ;  mais,  il  ne  le  serait 
pas  moins  de  mettre  des  bornes  à  leurs  exigences  envers  les 
ouvriers  et  de  leur  dire  :  vous  n'abuserez  ni  de  l'homme  ni  de 
la  chose.  Serait-il  plus  difficile  de  fixer  par  le  bail  les  rede- 
vances qu'ils  pourraient  imposer  aux  colons,  que  de  limiter  le 
nombre  des  récoltes  qu'ils  peuvent  demander  à  la  terre? 

Les  colons  changeraient  moins  souvent  de  domaine,  et, 
comme  on  le  sait,  tout  changement  est  une  cause  de  perte  ;  ils 
seraient  retenus  par  une  affection  naturelle  pour  la  terre  sur 
laquelle  ils  vivraient  en  sécurité.  L'assurance  de  conserver  les 
rendrait  économes  et,  bientôt  enrichis  par  l'épargne,  ils  seraient 
en  état  d'affermer  eux-mêmes  la  métairie  fertilisée  par  leurs 
soins,  ce  qui  amènerait  dans  un  délai  restreint  la  suppression 
de  l'intermédiaire  et  l'augmentation  de  la  rente  du  proprié- 
taire. 

On  a  prétendu  que  les  fermiers  généraux  d'aujourd'hui  va- 
laient mieux  que  leurs  ancêtres.  Ce  ne  sont  plus,  écrit-on,  des 
marchands  spéculateurs  qui  se  font  fermiers,  mais  de  véritables 

35 
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agriculteurs  connaissant  leur  métier,  s'occupant  du  travail  des 
terres,  capables  de  concevoir  et  de  produire  des  améliorations 
foncières. 

Comme  tous  les  intermédiaires,  le  fermier  général  est  appelé 
à  disparaître. 

Les  fermiers  exploitant  par  colons  partiaires,  lorsqu'ils  sont 
dépourvus  de  capitaux,  de  moyens  d'action,  d'instruction  agri- 
cole, ne  valent  pas  mieux  en  fait  d'impulsion  et  de  direction 
que  les  métayers  eux-mêmes.  Ils  valent  moins  en  ce  sens  que 
ces  derniers  ont  du  moins  l'habitude  personnelle  du  travail. 

Les  fermiers  généraux  peuvent,  toutefois  et  pendant  un 
certain  temps  encore,  avoir  leur  rôle  marqué  et  leur  degré 
d'utilité  dans  les  pays  où  le  métayage  domine,  pour  remplacer 
les  propriétaires  qui  sont  réellement  dans  l'impossibilité  de 
gérer  eux-mêmes  leurs  biens;  mais,  c'est  à  la  condition  qu'ils 
se  placeront  résolument  à  la  tête  des  métayers,  et  qu'ils  feront 
autant  et  aussi  bien  que  des  propriétaires  capables  et  bien 
intentionnés. 

Dès  qu'ils  perdent  de  vue  cette  haute  mission,  dès  que  leur 
intérêt  est  trop  vivement  personnel,  dès  que  le  lucre  est  leur 
préoccupation  exclusive,  maintenant,  comme  autrefois,  ils 
deviennent  une  plaie  culturale  et  une  plaie  sociale  (1). 


(1)  Comte  de  Tourdonnet  :  Traité  pratique  du  métayage,  p.  240. 


CHAPITRE  XIX 


LE  COLONAGE  ET  LA  PRODUCTION 


§1. 


LE   COLONAGE   PARTIAIRE   ET   LA    CULTURE   INTENSIVE 

La  culture  intensive  et  le  colonage  partiaire,  pratiqué  sous 
forme  de  métayage  sont  à  peu  près  inconciliables,  s'il  faut  en 
croire  Paul  Leroy-Beaulieu  (1). 

Cette  opinion  à  été  fort  bien  exposée  soit  par  le  vicomte 
de  Dreuille  dans  une  petite  brochure  qui  avait  pour  titre  :  Du 
métayage  et  des  moyens  de  le  remplacer,  soit  par  Bertagnolli 
dans  son  excellente  étude  sur  le  colonage  partiaire  (2). 


—  (1)  Paul  Leroy-Beaulieu  :  Essai  sur  la  répartition  des  richessses,  p.  140. 
D'après  lui  l'introduction   de   la  culture  intensive  aurait   été  l'une  des 

principales  causes  qui  ont  amoindri  le  rôle  du  colonage  partiaire. 

—  (2)  Voyez  également  comte  de  Gasparin  :  Métayage. 
—  Baudrillart  '.Manuel  d'économie  politique,  p.  172. 

Wilson  :  Aperçu  statistique  de  l'agriculture  en  Russie,  62. 

A.  Smith  :  Wealth  of  Nations,  II,  184. 

Roscher  :  Nationalokonomick  des  Ackerbaues,  %  60,  194. 
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L'intérêt,  écrivait  le  vicomte  de  Dreuille,  est  le  seul  mobile 
des  actions  humaines.  «  Le  métayer  a-t-il  intérêt  à  faire  de 
la  bonne  culture  ?  à  première  vue,  on  serait  tenté  de  répondre 
oui,  parce  qu'il  prend  une  part  proportionnelle  de  la  récolte, 
mais,  en  y  réfléchissant,  on  verra  que  c'est  tout  le  contraire  et 
qu'il  faut  répondre  non.  » 

La  bonne  culture  consiste  à  produire  beaucoup.  Or  pour 
produire  beaucoup,  il  faut  dépenser  beaucoup.  Le  métayer 
prend  la  moitié  de  la  récolte,  mais  il  supporte  la  totalité  des 
frais. 

Le  principal  intérêt  du  métayer  n'est  donc  pas  de  produire 
beaucoup,  c'est  de  dépenser  peu,  et,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a 
pas  de  grande  production  sans  grande  dépense,  cette  phrase 
peut  se  traduire  ainsi:  V  intérêt  du  métayer  n'est  pas  de  bien 
cultiver,  mais  de  guère  cultiver. 

«  Toute  la  main-d'œuvre  et  tout  le  matériel  agricole, 
ajoute-t-il,  sont  à  la  charge  du  métayer.  Dans  les  produits,  il 
n'a  que  la  moitié.  Il  est  donc  poussé  vers  la  réduction  du  maté- 
riel agricole  et  de  la  main-d'œuvre  par  un  intérêt  égal  à  1 
et  vers  l'augmentation  des  produits  par  un  intérêt  égal  à  1/2 
seulement.  Sa  tendance  la  plus  forte  le  fera  donc  toujours 
dévier  vers  une  culture  sans  matériel  agricole  et  sans  main- 
d'œuvre,  c'est-à-dire  vers  une  culture  qui  ne  cultive  pas. 

«  C'est  cette  tendance  malheureuse  qui  engendre  les  résis- 
tances et  la  lutte  contre  le  progrès.  L'effort  constant  des  pro- 
priétaires peut  la  vaincre  par  moments,  mais  il  ne  la  détruit 
pas.  C'est  un  courant  que  les  meilleurs  nageurs  ont  peine  à 
remonter.  L'activité  que  l'on  déploie,  pour  gagner  quelques 
mètres,  ferait  faire  des  lieues  si  ce  courant  n'existait  pas. 


Emrainghaus    in   Rentzsch  :    Handwurterbucli    der    Volkswirlhscliajïlehre, 

p.  909. 
Perini  :  Statisliea  del  Trenlino,  p.  648. 
Reischensperger  :  Die  Agrarfrage,  p.  360. 
Settegast  :  Die  Landwirthschaft  und  ihr  Betrieb,   I,  p.  361. 
De  Goltz  :  Die  Landliche  Arbeilerfragc,  p.  272. 
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«  Imaginez  une  amélioration  agricole  qui  coûte  un  franc  de 
main-d'œuvre,  et  qui  rapporte  1  fr.  50  de  produit  brut.  L'opé- 
ration sera  excellente  en  elle-même.  On  en  trouve  rarement 
de  meilleures  dans  l'industrie.  Le  propriétaire  ou  le  fermier, 
qui  avancera  10  francs  en  retirera  15;  s'il  avance  1000,  il  reti- 
rera 1500  ;  s'il  avance  10000,  il  retirera  15000.  Pas  un  fer- 
mier n'hésitera  devant  de  pareils  chiffres. 

Eh  bien  !  cette  amélioration  excellente,  le  métayer  la  repous- 
sera absolument,  parce  que,  pour  lui,  le  résultat  se  retournera 
comme  ceci  : 

Dépense 1  fr. 

1/2  du  produit  brut  de  1  fr.  50 0,75 

Reste  une  perte  nette  de 0,25 

<(  Ce  simple  calcul  renferme  tout  le  secret  du  mé- 
tayage (1).  » 

Le  défaut  d'intérêt  du  colon  aura  une  double  conséquence, 
ajoute  le  vicomte  de  Dreuille.  Le  cultivateur  se  servira  d'un 
matériel  défectueux,  il  n'achètera  pas  d'outil  perfectionné  et 
coûteux,  parce  qu'en  définitive,  il  supporterait  seul  la  dépense. 

Puis,  si  le  travail  du  colon  et  celui  de  sa  famille  sont  insuf- 
fisants, s'il  faut  une  augmentation  temporaire  de  persannel,  le 
colon  lésinera  sur  la  main-d'œuvre,  il  hésitera  à  prendre  des 
journaliers.  Il  hésitera  parce  qu'il  faut  que  2  francs  de  tra- 
vail produisent  4  francs  de  bénéfice. 

100  francs  de  main-d'œuvre,  déboursés  par  un -métayer, 
lui  laissent  une  perte  de  25  francs  s'ils  ne  rapportent  que 
150  francs  de  produit  brut. 

100  francs  de  main-d'œuvre  laissent  le  métayer  sans  profit 
ni  perte,  s'ils  ne  rapportent  qu'un  produit  brut  de  200  francs. 

Pour  assurer  au  métayer  un  bénéfice  modeste  de  25  francs 


(1)  Vte  de  Dreuille  :    Du  métayage  et  des  moyens  de   le  remplacer,    p.  19, 
20,  21. 
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il  faut  que  100  francs  de  main-d'œuvre  rapportent  au  moins 
un  produit  brut  de  250  francs  !  !  ! 

Deux  cent  cinquante  pour  cent  !  C'est  le  minimum  de  pro- 
duit qu'une  amélioration  agricole  puisse  rendre  pour  être 
acceptable  par  un  métayer  !  Malheureusement  on  ne  rencontre 
pas  souvent  des  améliorations  aussi  fructueuses.  Le  métayer, 
qui  n'en  acceptera  pas  d'autres,  risquera  fort  de  les  repousser 
toutes  ou  presque  toutes. 

Il  y  a  donc  là  un  vice  organique  irrémédiable.  Toutes  les 
médecines  qu'on  lui  opposera  ne  peuvent  que  l'atténuer,  mais 
non  le  guérir. 

Il  n'est  pas  un  sillon,  pas  un  coup  de  bêche,  auxquels  on 
ne  puisse  appliquer  ces  calculs. 

C'est  toujours  la  nécessité  d'un  effort  complet  pour  obtenir 
un  demi-produit,  et  par  conséquent,  il  y  a  toujours  tendance 
à  économiser  sur  l'effort. 

Bertagnolli  reproduit  et  généralise  cette  objection.  Dans  le 
colonage,  dit-il  (1),  ce  qu'on  partage  c'est  le  produit  brut;  au 
jour  de  la  récolte,  on  ne  se  préoccupe  ni  de  la  quantité  de 
travail,  exécuté  par  le  colon,  ni  de  la  somme  de  capitaux 
fournis  par  le  propriétaire  ;  la  proportion,  suivant  laquelle 
la  division  se  fera,  a  été  établie  à  l'avance. 

Le  propriétaire  prendra  la  moitié  du  produit,  que  le  paysan 
ait  fait  sur  le  domaine  300  journées  de  travail,  ou  qu'il  en  ait 
fait  150  ;  le  colon  gardera  l'autre  moitié,  que  le  maître,  ait  aidé 
à  la  production  par  des  avances  considérables  de.  capitaux  ou 
qu'il  ait  seulement  livré  la  détention  de  son  terrain. 

En  un  mot,  le  bailleur  profite  de  tous  les  efforts  du  preneur, 
et  le  preneur  de  toutes  les  mises  de  fonds  du  bailleur  :  Onde 
nissan  interesse  nel  coltivatore  a  sforzare  ed  a  migliorare 
la  produzione  colla  diligenza  e  coll  assiduité;  nissunintc- 
resse  nel  proprietario  di sovvernirla  col  capitale. 

Tel  est,  d'après  lui,  le  vice  capital  et  originaire  du  colonage 


(1)  Bertagnolli  La  colonia  parziaria,  p.  172. 
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partiaire,  vice  qui  le  rend  également  désavantageux  pour  les 
deux  parties,  et  fait  de  ce  mode  d'exploitation  une  absurdité 
économique  (1). 

Nous  ne  disconvenons  pas  que  l'intérêt  soit  le  principal 
mobile  des  actions  humaines,  mais,  nous  ne  comprenons  pas 
comment  ce  principe  serait  la  condamnation  du  colonage  par- 
tiaire. 

La  production  agricole  n'est  pas  l'œuvre'  d'un  seul  facteur  ; 
elle  dépend  des  efforts  combinés  du  cultivateur  et  du  proprié- 
taire ;  elle  est  proportionnelle  au  travail  fourni  par  l'un,  au 
capital  engagé  par  l'autre. 

Ces  deux  facteurs,  agents  nécessaires  de  toute  production 
agricole,  ont  des  rôles  également  importants:  c'est  commettre 
une  grande  erreur  que  d'oublier  celui  qui  incombe  au  pro- 
priétaire. 

C'est  lui  seul  qui  permettra  de  modifier  la  distribution  des 
champs,  de  transformer  les  prairies  en  terres  arables  et  les  ter- 
res arables  en  prairies;  c'est  lui  seul  qui  pourra  entreprendre  ou 
prohiber  les  grands  travaux  d'assainissement,  de  drainage  ou 
d'irrigation  ;  autoriser  et  faciliter  la  création  des  chemins  d'ex- 
ploitation rurale  (2). 


(1)  «  It  is  satisfactory  neither  to  employer  or  employed.  »  Monthly  Re- 
ports of  the  deparlment  of  agriculture,  1870,    p.  9. 

De  Morogues  :  Dictionnaire  d'agriculture. 
_     Lullin  de  Chateauvieux  :  Voyages  agronomiques,  II,  p.  419. 
- —  Comte  de  Gasparin  :  Métayage  :  Le  métayage  porte  en  lui  un  principe  d'im- 
mobilité. 

J.-B.  Say  :  Traité  d'économie  politique,  II,  p.  9. 

Sparre  :  Die  Lebensfragm  im  Staate,  p.  200. 

Mac  Culloch  :  Principes  d'économie  politique,  p.  471. 

Burger  :  Die  Landwirthschaft  in  Oberitalien,  IL  p.  208. 

Del  Publia  :  Alti  del  R.  accademia  dei  G.  (1872.)  p.  360. 

Ciccone  :  Principii  d' Economia  polilica,  I,  p    445. 

DeJusti  :  Staalsivirthschaft,  I,  p.  438. 

Schmitthenner  Grundlinicn  der   Geschichtc.  der  Staatswissenschaft,  I.  p.  577. 

(2)  Nous  avons  décela  un    exemple  célèbre  :    Quand  Mathieu  de  Dom- 
I   bas) e  exploitait  la  ferme  de  Roville,  par  suite  de  l'opposition  systématique 

du  propriétaire,  il  dut  renoncer  à  une  partie  des  améliorations  qu'il  avait 
projetées. 
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C'est  lui  seul,  le  plus  souvent,  qui  assurera  à  l'entreprise  le 
crédit  sans  lequel  elle  ne  saurait  être  lucrative  et  aidera  à  la 
culture  par  des  connaissances  théoriques,  nécessairement  incon- 
nues du  paysan  et  presque  toujours  du  fermier. 

Fait-on  valoir?  Les  manouvriers  travaillent  mal  parce  qu'ils 
n'ont  aucun  intérêt  à  ce  que  le  bénéfice  réalisé  par  leur  maître 
soit  plus  ou  moins  élevé. 

Afferme-t-on  ?  On  se  désintéresse  de  la  culture.  Latei're  cesse 
d'être  une  propriété  dans  laquelle  on  se  complaît  à  vivre,  ce  n'est 
plus  qu'un  capital  productif  de  revenus.  Ces  revenus  on  les 
veut  le  plus  gros  possible  ;  pour  rien  au  monde,  on  n'en  distrai- 
rait quelle  fraction  que  ce  soit  pour  améliorer  le  fonds.  Ne  serait- 
ce  pas  diminuer  son  bien  pour  augmenter  celui  du  fermier  ? 

Le  colonage  partiaire  est,  par  suite,  le  seul  mode  d'exploita- 
tion qui  intéresse  également  au  résultat  final  les  deux  agents 
de  la  production.  Si  l'effort  est  en  raison  de  l'intérêt,  la  somme 
d'efforts  sera  plus  élevée  avec  ce  dernier  système. 

Le  colon,  dit-on  encore,  lésinera  sur  la  main-d'œuvre;  il 
ne  s'adonnera  pas  aux  cultures  industrielles  ;  il  fera  de  la 
culture  extensive,  non  de  la  culture  intensive  :  en  effet,  il 
ne  retirerait  que  la  moitié,  du  bénénéfice  produit  par  tout 
supplément  de  travail. 

Cette  argumentation  est  un  peu  puérile.  Croit- on  que  le 
fermier,  dans  une  culture  quelconque,  retirera  toujours  la 
moitié  du  bénéfice  brut  produit  par  son  travail  ?  Evidemment 
non.  Eh  bien,  supposons  que  ce  fermier  devienne  métayer  et 
qu'on  lui  assure,  comme  salaire,  cette  moitié  du  bénéfice  brut 
total.  Peut-on  admettre,  que  dorénavant  il  travaillera  moins, 
parce  qu'on  a  supprimé  les  chances  mauvaises  capables  d'annu- 
ler le  résultat  de  ses  efforts  ? 

Le  fermier  ne  fait  sien  que  ce  qui  reste  de  produit  après 
la  redevance  payée  ;  il  se  peut  qu'il  n'ait  rien  ;  il  le  sait  ;  cette 
pensée  l'encourage-t-elle  beaucoup  au  travail?  Si  l'année 
s'annonce  mauvaise,  ne  lésinera-t-il  pas,  plus  encore  que  le 
colon,  sur  la  main-d'œuvre? 

Le  colon,  ajoute-t-on,  ne  cultivera  pas  les  plantes  indus- 
trielles parce  que   cette  culture  exige  trop  de  travail.  Mais, 
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en  vérité,  plus  il  faudra  de  travail,  plus  il  y  aura  de  produits; 
le  colon  fera  des  heures  supplémentaires,  mais  sa  rémunéra- 
tion croîtra  dans  la  même  proportion. 

On  oublie,  du  reste,  que,  dans  la  culture  intensive,  ce  qu'on 
doit  employer  surtout,  ce  dont  il  faut  un  excès,  ce  n'est  pas 
tant  le  travail,  que  la  fumure.  Or,  les  dépenses  d'engrais,  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  incombent  pour  moitié,  au  moins, 
au  propriétaire  dans  toute  exploitation  bien  ordonnée.  Il  est 
clair  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  un  excès 
de  main-d'œuvre,  s'il  n'offrait  pas  au  cultivateur  une  com- 
pensation quelconque  en  échange  de  ce  supplément  de  travail. 
S'il  n'obtient  pas  cet  excès  de  main-d'œuvre,  ce  ne  sera  pas 
à  raison  d'un  vice  inhérent  au  contrat,  mais  à  raison  de  l'appli- 
cation défectueuse  qu'en  font  les  parties. 

Le  plus  souvent,  l'expérience  nous  l'a  depuis  de  longues 
années  appris,  les  remises  d'engrais  naturels  ou  artificiels, 
faites  à  titre  gratuit  par  le  propriétaire  à  ses  métayers,  valent, 
les  meilleures  primes  d'encouragement. 

Le  métayage  n'est  en  aucune  façon  inconciliable  avec  la 
culture  intensive  ;  les  pactes  accessoires  qu'on  lui  adjoint,  s'ils 
sont  conçus  et  rédigés  d'une  manière  intelligente, peuvent  faire 
de  ce  système  le  mode  d'exploitation  le  plus  productif. 

Il  est  encore  un  autre  remède  à  ce  mal,  si  toutefois  ce  mal 
signalé  par  les  économistes  existe.  Ce  que  Ton  dit  inconciliable 
avec  la  culture  intensive,  ce  n'est  pas  le  colonage,  mais  seu- 
lement le  métayage.  La  conclusion  de  tout  ce  qui  précède  ne 
serait  donc  pas  que  le  régime  que  nous  étudions  est  mauvais, 
mais  seulement  que  la  forme,  sous  laquelle  le  plus  communé- 
ment on  le  pratique,  est  défectueuse. 


§11 

LE    COLONAGE    PERMET-IL   LES   AMELIORATIONS    FONCIERES? 

Le  propriétaire  qui  fait  valoir  par  métayers  peut-il  suivre 
les  progrès  de  l'agriculture  et  améliorer  ses  terres  ? 


-  554  - 

Les  opinions  émises  sont  des  plus  contradictoires.  Pour  les 
uns,  le  colonage  partiaire  est  la  négation  de  tout  progrès  ; 
pour  les  autres,  c'est  le  meilleur  des  systèmes.  Adam  Smith 
prétend  que  la  substitution  du  métayage  à  la  servitude  de  la 
glèbe  fut  heureuse,  mais  qu'aujourd'hui  cette  institution  est 
devenue  un  obstacle  au  perfectionnement  de  la  culture. 

Nous  croyons  que  le  propriétaire  trouve  dans  le  colonage 
partiaire  de  grandes  facilités  pour  l'amélioration  de  ses 
terres. 

Les  améliorations  sont  de  natures  diverses. 

1°  Certaines  ne  procurent  à  la  métairie  qu'une  plus-value 
apparente  ;  ce  sont  celles  qui  ont  en  vue  l'embellissement  du  do- 
maine, l'extension  des  constructions,  leur  enjolivement;  ce  sont 
celles  qui  ne  procurent  pas  une  augmentation  de  revenu  et  ne 
profitent  qu'au  propriétaire.  Quel  que  soit  le  mode  d'exploita- 
tion, il  est  clair  qu'elles  restent  à  la  charge  de  ce  dernier. 

2°  Il  est  d'autres  améliorations  plus  durables  et  plus  utiles  : 
ce  sont  celles  qui  résultent  de  l'assainissement  ou  de  l'irriga- 
tion des  champs  et  des  prairies,  de  la  création  des  chemins 
d'exploitation,  des  haies  vives,  des  clôtures  artificielles,  de  la 
transformation  des  terres  en  pâturages,  de  l'introduction  des 
amendements  ou  de  l'emploi  des  engrais. 

Toutes  ces  entreprises,  immédiatement  ou  dans  une  période 
prévue,  profitent  réellement  au  domaine,  accroissent  ses  rende- 
ments, augmentent  sa  valeur  vénale.  Elles  constituent  la  véri- 
table plus-value  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  qui  dépend 
de  circonstances  extérieures,  de  la  hausse  des  terres  ou  du 
caprice  de  l'acquéreur. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  fermier  était  de  tous 
les  ouvriers  agricoles  celui  qui  ferait  les  plus  sérieuses  amélio- 
rations. 

«  Après  l'exploitation  par  les  propriétaires,  écrit  J.-B.  Say, 
celle  qui  parait  la  plus  favorable  au  bon  aménagement  des 
terres  est  celle  des  fermiers  qui  ont  de  longs  baux.  11  est  évi- 
dent, en  effet,  que  le  fermier  se  donnera  plus  de  peine,  fera 
plus  de  sacrifices  pour  la  bonification  du  fonds,  s'il  doit  en 
jouir  longtemps  que  s'il  est  exposé  à  être  renvoyé  au  bout  de 
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peu  de  temps  et  à  voir  un  successeur  recueillir  le  fruit  de  ses 
idées,  de  ses  travaux  et  de  ses  dépenses.  On  attribue  avec  rai- 
son l'intelligence  et  la  diligence  des  fermiers  anglais  aux  longs 
baux  en  usage  dans  leur  pays,  où,  ils  sont  fréquemment  assurés 
de  leur  exploitation  pour  27  ans  et  même  pour  un  plus  long 
terme  par  suite  des  renouvellements  que  l'usage  favorise.  Ils 
jouissent  d'autant  plus  tôt  qu'ils  se  hâtent  davantage  d'exécuter 
la  bonification  (1).  » 

Schmalz  (2)  préfère  l'exploitation  par  fermiers  à  celle  par 
propriétaires,  parce  qu'un  fermier  est  obligé  de  hâter  les  amé- 
liorations dont  il  est  capable,  afin  d'en  jouir  pendant  la  durée 
de  son  bail. 

Mac  Culloch  prétend  que  plus  le  fermage  est  élevé,  plus  le 
fermier  améliorera  la  terre  qu'on  lui  loue,  parce  qu'il  est  con- 
traint pour  vivre  de  faire  que  sa  production  dépasse  ses  frais 
quels  qu'ils  soient. 

Un  autre  trouve  les  baux  de  27  ans  insuffisants,  il  prône 
l'emphythéose  (3). 

Ces  opinions  nous  semblent  trop  absolues.  Dans  certaines 
fermes,  comme  dans  certaines  métairies,  il  a  été  fait  des  amé- 
liorations très-importantes  ;  mais,  c'est  peut-être  un  tort  de 
conclure  du  particulier  au  général. 

Il  est  un  point  qu'on  oublie  trop  souvent,  c'est  celui  que  le 
tribunal  d'appel  de  Lyon  mettait  fort  bien  en  lumière  lorsqu'il 


(1)  J.-B.  Say,  II,  p.  237. 

(2)  Schmalz,  I,  p.  85. 

(3)  Presque  partout,  écrit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (De  la  répartition 
de*  richesses,  147),  les  baux  sont  trop  courts,  sur  le  continent,  du  moins, 
et  ne  laissent  pas  au  fermier  assez  de  repos  d'esprit  et  des  perspectives 
assez  longues. 

D'autres  économistes,  tels  que  M.  de  Laveleye,  prônent  les  baux  héré- 
ditaires. Ils  célèbrent  les  mérites  de  l'aforamento  en  Portugal,  des  contratti 
di  livello  en  Italie,  du  beklem-regt  en  Hollande.  Nous  croyons  que  ce 
sont  là'  des  combinaisons  exceptionnelles  qui  appartiennent  au  passé  et 
non  à  l'avenir. 
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écrivait  :  «  Au  cas  de  bail  à  ferme,  la  propriété  est  à  l'un,  les 
fruits  sont  à  l'autre  ;  c'est  donc  une  division  temporaire  de  la 
propriété,  et  toute  division  de  la  propriété  lui  est  essentielle- 
ment funeste  et  entraine  sa  dégradation  (1).  » 

Le  vice  capital  du  fermage,  c'est  l'antagonisme  qui  subsiste 
et  subsistera  toujours  entre  celui  qui  possède  le  sol  et  celui  qui 
le  cultive.  Dans  les  pays  riches,  où  les  terres  se  louent  à  un 
prix  élevé,  où  le  bail  d'une  grande  ferme  peut  se  monter  à  une 
somme  considérable,  celui  qui  entreprend  une  telle  exploitation 
doit  avoir  reçu  de  l'éducation  et  une  instruction  passable,  pos- 
séder un  capital  important.  Si  ce  fermier  jouit  en  vertu  d'un 
bail  un  peu  long,  il  peut  entreprendre  et  réaliser  de  véritables 
améliorations,  car  il  a  tous  les  moyens  nécessaires  pour  cela  ; 
mais,  les  longs  baux  sont  peu  communs,  puis  de  tels  fermiers 
ne  se  trouvent  guère  que  dans  les  pays  fort  avancés  en  culture, 
où  les  améliorations  sont  le  moins  nécessaires  et  le  moins  lucra- 
tives. Dans  ces  régions,  l'antagonisme  entre  fermier  et  pro- 
priétaire est  peu  apparent.  Dans  les  contrées  moins  fortunées, 
il  se  révèle  constamment  avec  la  dernière  énergie. 

Dans  le  centre  de  la  France  les  fermiers  font  quelquefois  au 
début  de  réelles  améliorations  :  Ils  assainissent,  ils  défrichent, 
ils  irriguent,  ils  amendent  le  sol  qu'on  leur  a  concédé  ;  mais,  il 
est  un  principe  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  c'est  qu'une 
amélioration  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'elle  est  indéfiniment 
continuée. 

Prenons  un  exemple  :  Tous  les  livres  d'agriculture  recom- 
mandent l'emploi  des  amendements  dans  les  terrains  siliceux 
et  argileux. 'Amender  le  sol,  c'est  introduire  dans  la  couche 
arable  un  réactif  puissant  :  la  potasse  ou  la  chaux  ;  réactif 
qui  décompose  les  matières  végétales  non-assimilables  qu'elle 
contient  et  en  hâte  l'absorption  par  les  plantes  (2). 


— -(1)  Fenet.  Travaux  préparatoires,  IV,  p.  194. 

(2)  Cette  réaction  n'est  point  la  seule  qui  se  produise.  La  chaux  et  la 
potasse  agissent  pour  très-faible  partie  comme  engrais  ;  elles  ont  cet 
autre  effet  chimique  de  neutraliser  l'acidité  du  solj;  elles ,  ont  enfin  des 
effets  physiques  importants  qui  ont  trop  longtemps  passé  inaperçus. 
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Amender  le  sol,  c'est  donc  l'améliorer  en  ce  sens- qu'on 
augmente  temporairement  la  production  ;  mais,  si  on  ne  main- 
tient la  quantité  d'humus  normale  par  des  fumures  proportion- 
nelles, amender  le  sol  ce  sera  l'épuiser,  puisque  cette  opération 
consistera  à  décomposer  et  à  utiliser  en  un  jour  les  richesses 
que  de  longues  années  et  les  soins  des  précédents  cultivateurs 
avaient  su  accumuler.  Tout  amendement  doit  être  suivi  de 
fortes  fumures,  ou,  autrement  dit,  une  amélioration  n'a  d'effet 
durable  qu'autant  qu'elle  est  indéfiniment  continuée. 

Nous  pourrions  parler  dans  les  mêmes  termes  de  l'irrigation. 
Roscher  (1)  considère  que  le  colonage  partiaire  s'est  développé 
de  préférence  dans  les  pays  méridionaux  parce  que  à  raison  de 
la  continuité  des  travaux  qu'elle  impose ,  l'irrigation  régulière 
et  permanente  est  incompatible  avec  tout  autre  mode  d'exploi- 
tation. 

Le  fermier  aura  bien  soin  de  cesser  ses  améliorations  quel- 
ques années  avant  celle  où  son  bail  doit  finir.  Il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue,  écrit  de  Tracy  (2),  qu'ils  ne  sont  qu'usufruitiers; 
qu'ils  n'ont  pas  d'intérêt  à  élever  le  degré  de  fertilité  des  terres 
exploitées  par  eux  d'une  manière  progressivement  croissante, 
mais  seulement,  dans  la  limite  de  leur  jouissance  temporaire. 

Us  sont  généralement  préoccupés  avant  tout,  de  ne  pas 
laisser  à  fin  de  bail  toutes  choses  dans  un  état  meilleur 
que  celui  où  ils  les  ont  trouvées  à  leur  entrée.  Fort  heu- 
reux, le  propriétaire,  s'il  ne  les  reçoit  pas  dans  un  état 
pire,  ce  qui  arrive  trop  souvent.  «  Cette  préoccupation  est 
si  forte  chez  beaucoup  de  fermiers,  qu'elle  les  éloignerait  d'en- 
treprendre des  améliorations  profitables  à  eux-mêmes,  dans  la 
crainte  qu'une  partie  des  avantages  obtenus  ne  se  prolongeât 
au-delà  de  leur  jouissance  et  ne  profitât  au  propriétaire  qui, 
en  effet,  n'y  aurait  aucun  droit.  » 

Le  fermier,  écrit  de  Garidel  «  quelque  bon,  quelque  honnête 
qu'il  soit,  n'a  jamais  pour  la  terre  la  même  sollicitude  que  celui 


(1)  Roscher:  Nationalokonomik  des  Ackerbaues,  191. 

(2)  Tracy  :  Lettres  sur  l'agriculture,  p.  56. 
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qui  en  est  le  possesseur  et  la  soigne  comme  sa  propre  chose  ; 
il  fait  moins  de  dépenses  d'améliorations  annuelles  et  fatigue 
les  champs  par  des  récoltes  plus  répétées,  ou  par  mille  autres 
petits  moyens  qui  augmentent  le  revenu  au  détriment  du  capital; 
aussi,  je  suis  persuadé  que  si,  prenant  deux  domaines  identi- 
tiques,  l'un  affermé  80  francs,  l'autre  produisant  80  francs  à 
son  propriétaire  qui  l'a  confié  à  un  métayer,  on  établissait 
au  bout  de  chaque  année  un  inventaire  de  la  plus-value  acquise 
soit  à  la  terre,  soit  au  cheptel  de  bétail,  on  trouverait  une 
différence  sensible  en  faveur  du  second  (1).  » 

Le  propriétaire  qui  fait  valoir  par  colons  partiaires  et  désire 
améliorer  son  domaine  a  pour  cela  de  grandes  facilités. 

Il  a  sous  la  main  un  personnel  qui  consacrera  à  ces  amélio- 
rations ses  moments  de  liberté,  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'il  en  retirera  une  partie  du  profit. 

Sans  doute,  le  métayer  ne  doit  rien  au-delà  des  services 
habituels  de  son  exploitation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  formellement 
consenti  par  bail,  et  cela  dans  la  mesure  qui  est  indiquée. 
Toute  amélioration  foncière,  tout  travail  supplémentaire  qui  a 
pour  but  la  fécondation  du  sol,  et  qui  n'est  pas  prévu,  imposé 
à  l'avance,  n'est  pas  de  son  ressort.  Il  peut  s'y  prêter,  il  peut 
s'y  refuser. 

S'il  s'y  prête,  c'est  qu'il  y  a  intérêt,  c'est  qu'il  a  la  possibilité 
de  le  faire,  sans  manquer  à  ses  obligations  journalières  et 
impérieuses.  Lors  même  que  l'augmentation  de  récolte  ne 
constituerait  pas  pour  le  métayer  un  intérêt  suffisant,  il  est  rare 
qu'il  refuse  d'exécuter  les  travaux  qu'on  lui  demande,  s'il  a  le 
temps  de  s'en  occuper,  pourvu  toutefois  qu'on  lui  offre  une 
légère  indemnité.  Les  travaux  faits  par  domestiques  ou  tâche- 
rons coûteraient  bien  davantage. 

«  Le  propriétaire  a  tout  intérêt  de  se  servir  du  personnel 
qu'il  a  sous  la  main,  dût-il  le  compléter  par  des  auxiliaires 
du  dehors,  par  la  raison  que  la  mise  en  œuvre  et  l'entretien  se 


(1)  Lettres  sur  la  pratique  du  métayage  dans  le  département  de  l'Allier, 
par  J.  de  Garidel.  lre  lettre,  p.  7. 
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trouveront  ainsi  dans  les  mêmes  mains  ;  que  les  travaux  de. 
jouissance  feront  désormais  partie  intégrante  de  l'exploitation  ; 
qu'il  y  aura  dès  lors  ensemble  de  vues,  de  moyens  d'exécution 
et  de  responsabilité  (1). 

Le  savant  auteur  ajoute  : 

«  Est-ce  qu'on  penserait  qu'un  métayer,  qui  a  saisi  la  valeur 
et  la  portée  d'une  amélioration  à  long  terme,  qui  sait  que  cette 
amélioration,  dans  certains  cas,  peut  doubler  ses  ressources  et 
sa  part  de  profits,  comme,  par  exemple,  un  détournement 
d'eaux  et  un  plan  complet  d'irrigation  ;  qu'un  métayer  qui 
sait  que  son  bien-être,  pour  le  reste  de  ses  jours  et  l'aisance 
de  ses  fils,  dépendent  de  son  assiduité,  de  la  manière  de  con- 
duire son  travail;  qu'un  métayer  qui  a  la  conviction,  par  le 
libellé  de  son  bail,  qu'il  fait  pour  ainsi  dire  partie  du  domaine 
par  sa  bonne  conduite,  ses  soins  attentifs,  la  fidélité  de  sa 
gestion  ,  son  intervention  dans  les  améliorations ,  sa  patience  à 
attendre  les  résultats  ;  est-ce  qu'on  penserait  qu'un  semblable 
métayer,  véritable  associé  du  propriétaire,  ne  sentira  pas  ses 
forces  se  multiplier  par  l'intérêt,  sa  volonté  de  bien  faire  deve- 
nir inébranlable?  Est-ce  qu'il  ne  sera  pas  toujours  prêt  au 
travail,  quelque  rude  qu'il  soit,  aux  sacrifices  momentanés,  s'il 
y  a  lieu?  Est-ce  qu'il  hésitera  à  s'adjoindre  des  auxiliaires, 
quelque  prix  qu'ils  lui  demandent,  si  la  rémunération  est  en 
perspective?  Et,  pour  peu  que  le  sentiment  s'en  mêle,  pour  peu 
que  la  gratitude  fasse  naître  le  dévoûment,  soyez  certain  que 
ce  métayer,  par  le  fait  même  que  vous  l'aurez  associé  aux 
résultats  des  améliorations  foncières  ,  sera  un  métayer  modèle 
et  que  la  plus-value  du  domaine  est  inévitable  à  l'expiration  de 
son  bail.  » 

Pour  encourager  le  métayer,  il  y  aurait,  au  reste,  un  moyen 
fort  simple  :  ce  serait  de  lui  assurer  à  sa  sortie  une  partie  de  la 
plus-value  domaniale  due  à  sa  bonne  gestion,  à  son  interven- 


(1)  Comte   de  Tourdonnet  :    Traité  pratique  du  métayage,  p.    303,  304, 
305. 
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tion  active  et  assidue  dans  les  travaux  d'amélioration  ;  une 
partie  de  cette  plus-value  qui,  en  un  mot,  est  son  œuvre. 

Le  propriétaire  ne  peut  s'attribuer  la  totalité  de  cette  plus- 
value  ;  il  doit  au  cultivateur  qui  l'a  produite  une  rémunération, 
non  au  nom  de  la  loi,  la  loi  est  muette,  mais  au  nom  de  son 
contrat,  s'il  l'a  prévue  ;  dans  tous  les  cas,  au  nom  de  sa  cons- 
cience. Comment  fixer  cette  plus-value  ?  Comment  déterminer 
l'indemnité  à  donner  au  métayer  ? 

\Jne  expertise  est  tout  indiquée. 

Le  propriétaire  ne  veut-il  pas  prendre  d'engagement  par 
bail,  mais  garder  une  complète  liberté  d'action,  cette  indemnité 
devient  une  simple  gratification.  Chaque  amélioration  procurera 
ainsi  au  métayer,  soit  une  augmentation  de  production,  soit  une 
somme  d'argent  reçue  à  titre  de  récompense.  On  comprend 
quel  intérêt  il  aura  à  améliorer,  quand  on  songe  qu'il  ne 
consacre  aux  travaux  de  cette  nature  que  ses  moments  de 
loisir  (1). 


(1)  On  voit  par  là  que  l'objection  assez  subtile  faite  par  le  vicomte  de 
Dreuille  n'a  aucune  consistance.  Cet  auteur  s'exprime  ainsi  : 

«  Que  le  fermier  risque  de  grandes  avances,  fasse  des  prodiges  et 
réalise  d'énormes  produits,  il  ne  paiera  toujours  que  son  prix  de  ferme, 
sans  augmentation  jusqu'à  la  fin  du  bail.  Que  le  fermier,  au  contraire, 
néglige  sa  terre,  lésine  sur  les  frais  et  ne  récolte  rien,  il  lui  faudra  tou- 
jours payer  ce  même  prix  de  ferme,  sans  diminution.  Que  penserait-on 
d'un  propriétaire  qui  viendrait  tenir  à  son  fermier  le  langage  que  voici  : 
«  Je  vous  loue  ma  terre,  mais  je  mets  à  ce  bail  une  condition  expresse  : 
«  C'est  que  chaque  fois  que,  par  négligence,  défaut  de  culture  o:i  insuf- 
«  fisance  de  moyens,  vous  aurez  laissé  diminuer  ces  mêmes  produits, 
«  votre  prix  de  ferme  diminuera  dans  la  même  proportion.»  Une  pareille 
clause  insérée  dans  un  bail  à  ferme  serait  à  bon  droit  citée  comme  un 
chef-d'œuvre  d'ineptie  !  Eh  bien  !  cette  clause,  elle  passe  inaperçue  dans 
tous  les  baux  de  métayers.  Elle  y  existe  virtuellement  et  sans  être  expri- 
mée. Qu'un  métayer,  par  des  avances  intelligentes,  augmente  les  produits 
de  son  domaine,  son  prix  de  ferme  augmente;  c'est-à-dire  que  le  proprié- 
taire reçoit  davantage  sans  avoir  à  s'enquérir  si  l'excédent  du  produit 
couvre  les  frais.  Qu'un  métayer,  par  négligence  ou  défaut  de  culture, 
laisse  décroître  ces  mêmes  produits,  son  prix  de  ferme  diminue  ;  c'est-à-dire 
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Une  loi  qui  accorderait  au  colon-  partiaire  une  partie  de  la 
plus-value  que  la  métairie  doit  à  ses  travaux  incessants 
ne  serait  point  dans  notre  législation  une  mesure  nou- 
velle. 

Dans  notre  ancien  droit,  le  métayer  perpétuel  pouvait 
exiger  à  sa  sortie  une  rémunération  de  la  nature  de  celle 
dont  nous  parlons  ;  il  en  était  de  môme  du  cultivateur  qui 
tenait  une  terre  à  domaine  congéable. 

Le  parlement  anglais  s'est  préoccupé  de  cette  question.  En 
1883,  il  a  voté  un  act  (agricultural  holdings  act)  qui  oblige 
le  propriétaire  à  rembourser  au  fermier,  à  la  fin  du  bail,  toutes 
les  améliorations  non-épuisées  (1). 

L'enquête  faite  en  1878  par  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France  a  prouvé  quels  heureux  effets  avait  la  prime  donnée 
à  l'amélioration. 

Elle  a  démontré  également  que,  dans  les  provinces  du 
centre  soumises  au  métayage,  il  s'était  opéré  depuis  quelques 
années    une   véritable   transformation    agricole.   Nulle   part , 


que  le  propriétaire  reçoit  moins,  tandis  que  l'économie  obtenue  sur  les 
frais  de  culture  peut  quelquefois  couvrir  la  perte  ou  la  convertir  en  un 
bénéfice  net  pour  le  paresseux.  Du  métayage  et  des  moyens  de  le  remplacer, 
par  le  vicomte   de   Dreuille,  p.  27  et  s. 

(1)  Les  améliorations  forment,  d'après  cette  loi,  trois  classes.  Pour  la 
première,  le  fermier  est  tenu  de  demander  le  consentement  du  proprié- 
taire ;  elle  comprend  la  construction  des  bâtiments,  l'établissement  des 
herbages,  des  prés  irrigués,  des  vergers,  houblonnières  et  jardins,  le  dé- 
frichement des  terrains  vagues,  le  colmatage,  etc. 

Pour  la  deuxième  (drainages),  le  consentement  du  propriétaire  n'est 
pas  indispensable,  mais  le  fermier  doit  le  prévenir  de  son  intention  de 
les  faire. 

Enfin,  pour  la  troisième,  le  fermier  n'a  ni  à  obtenir  l'assentiment  de 
son  propriétaire,  ni  même  à  l'avertir  de  son  intention  de  les  exécuter; 
ce  .;ont  les  améliorations  temporaires  :  marnages  et  chaulages,  emplois 
des  phosphates  et  de  toutes  espèces  d'engrais  achetés  au  dehors. 

Le  fermier  fait  au  propriétaire  sa  demande  de  compensation.  S'ils  ne 
sont  pas  d'accord,  chacun  d'eux  nomme  un  expert  et,  dans  le  cas  où  ces 
deux  experts  ne  le^sont  pas,  le  tribunal  du  comté  leur  adjoint  un 
surarbitre. 
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peut-être,  l'agriculture  n'a  fait  autant  de  progrès.  La  pratique 
confirme  ainsi  la  théorie. 

3°  Il  y  a,  enfin,  une  dernière  variété  d'améliorations,  y  est  elle 
qui  provient  de  l'introduction  de  méthodes  nouvelles,  du 
changement  de  procédés  culturaux,  d'un  élevage  plus  ration- 
nel, d'une  sélection  plus  parfaite.  Les  améliorations  culturales 
diffèrent  des  améliorations  foncières  en  ce  qu'elles  ne  dépen- 
dent que  de  la  volonté  des  exploitants  et  en  ce  qu'elles  don- 
nent des  résultats  immédiats.  Par  améliorations  culturales  nous 
entendons  les  changements  d'assolement,  la  création  de 
prairies  temporaires  et  artificielles,  la  multiplication  des  raci- 
nes, etc. 

Pour  ces  améliorations-là,  le  métayage  par  lui-même  ne 
saurait  être  un  obstacle  ;  il  ne  s'agit  pour  décider  les  métayers 
que  de  les  convaincre  qu'ils  y  auront  avantage,  et  de  donner 
à  leurs  baux  une  durée  assez  longue  pour  qu'ils  aient  la  certi- 
tude de  jouir  des  fruits  des  réformes  accomplies  par  eux   (1). 

Le  métayage,  dit-on,  est  incompatible  avec  les  progrès  de 
l'élevage.  C'est  une  erreur. 

Les  rapports  du  Bourbonnais,  du  Nivernais,  de  l'Anjou,  de 
la  Mayenne,  de  la  Haute- Vienne,  des  arrondissements  de 
Charolles,  de  Marmande  et  de  Bazas,  d'autres  localités  encore 
suffisent  pour  démontrer  combien  cette  seconde  objection  est 
mal  fondée  (2). 

L'amélioration,  on  le  sait,  comprend  deux  phases  distinc- 
tes, l'amélioration  en  dedans  et  le  croisement.  Lorsqu'une 
race  est  essentiellement  bonne  par  elle-même,  il  n'y  a  qu'à 
la  conserver  intacte,  au  plus,  à  développer  en  elle  les  aptitudes 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  caractérisées.  Lorsqu'une  race 
jugée  suffisamment  bonne,  appelle  certaines  améliorations 
définies,  il  n'y  a  qu'à  rechercher  la  race  qui  peut  lui  commu- 
niquer les  qualités  qui  lui  manquent.  Mais,  dans  les  deux  cas, 
c'est  par  la  sélection  des  reproducteurs  que  l'on  doit  opérer, 


(1)  Voyez  comte  de  Tourdonnet  :  Traité  pratique  du  métayage,  p.  273. 

(2)  Id.,  p.  278. 
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soit  dans  la  race  elle-même,  soit  dans  la  race  nppelée  à  inter- 
venir. Si  nous  appliquons  ces  principes  au  métayage,  que 
voyons-nous  ?  Les  troupeaux,  au  lieu  d'être  concentrés  sous 
une  même  direction  immédiate,  sont  divisés  en  autant  de 
sections  qu'il  y  a  de  domaines. 

Qu'il  fasse  valoir  par  domestiques  ou  par  colons,  c'est  le 
propriétaire  qui  achète  le  cheptel,  c'est  lui  qui  choisit  les 
reproducteurs.  Les  étalons  sont  répartis  dans  les  métairies, 
ou  plus  souvent  restent  dans  le  petit  domaine  qu'il  s'est 
réservé.  Le  propriétaire  reste  donc  le  maître  absolu  de  l.i 
sélection,  que  ses  terres  soient  cultivées  par  des  manouvriers 
ou  des  colons  ;  d'autre  part,  sa  situation  de  fortune  lui  per- 
mettra généralement  de  se  procurer  des  types  provenant  des 
meilleures  races  dont  les  hauts  prix  seraient  inabordables 
pour  les  fermiers. 


§  III. 


LE    COLONAGE    ET    LA    SPECIALISATION    DES    CULTURES. 

Le  colonage  partiaire  se  prêterait  mal  à  la  spécialisation  des 
cultures. 

Le  colon  se  préoccupe  surtout,  dit-on,  de  ses  besoins  jour- 
naliers ;  ce  qu'il  demande  avant  tout  à  la  métairie,  c'est  qu'elle 
lui  fournisse  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  alimentation 
et  son  entretien.  Il  lui  faut  des  vivres  et  des  habits;  il  deman- 
dera à  la  terre  du  pain,  du  vin,  de  l'huile  ,  du  fil ,  de  la 
laine,  etc. 

Chacune  de  ces  petites  cultures  dont  l'ensemble  couvrira  le 
domaine,  devra  avoir  une  certaine  étendue.  Le  cultivateur 
n'ayant  droit  q  u'à  la  moitié  des  productions  cherchera  à  obtenir 
pour  chacun  de  ces  produits  une  quantité  double  de  celle  qui 
lui  est  nécessaire. 
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Il  en  résulte  que  toutes  les  métairies,  quelle  que  soit  leur 
situation,  quel  que  soit  leur  sol,  quel  que  soit  leur  climat, 
seront  exploitées  de  façon  à  peu  près  identique.  On  ne  se 
préoccupera  pas  de  rechercher  quel  est  le  genre  de  culture  le 
mieux  approprié  au  domaine,  quel  est  celui  qui  présente  les 
plus  grands  avantages  à  raison  de  l'état  du  marché.  On  ne 
pourra  profiter  ni  des  heureuses  dispositions  du  sol,  ni  de  cir- 
constances économiques  transitoires  ;  dans  toutes  les  métairies 
l'exploitation  restera  fatalement  identique  à  elle-même. 

Cette  objection,  bien  qu'elle  soit  fréquemment  formulée  par 
les  adversaires  du  colonage,  ne  nous  paraît  avoir  aucune  por- 
tée. Formuler  cette  objection,  c'est  en  effet  oublier  que,  dans  les 
pays  de  vignobles,  pays  où  la  spécialisation  des  cultures  est 
portée  à  son  maximum,  la  majeure  partie  des  terres  est  entre 
les  mains  des  partiaires.  Dans  les  régions  du  Nivernais  et  du 
Charollais  où  l'élevage  est  la  préoccupation  dominante,  presque 
exclusive,  le  métayage  donne  les  meilleurs  résultats.  Pour  la 
culture  de  la  canne  à  sucre,  du  caféier,  du  cotonier,  le  colo- 
nage a  dans  beaucoup  d'endroits  fort  bien  réussi. 

Ces  faits  démontrent,  mieux  que  ne  le  feraient  de  longs 
développements,  combien  il  est  faux  de  dire  que  le  colonage 
est  contraire  de  la  spécialisation  de  l'industrie  agricole.  Cette 
spécialisation  exige  seulement  une  disposition  spéciale  des 
exploitations  et  une  étendue  corrélative. 

Dans  les  pays  de  vignobles  le  colonage  a  donné  les  meilleurs 
résultats.  Un  viticulteur  d'une  expérience  consommée  ne  procla- 
mait-il pas  tout  récemment,  que  l'existence  du  Beaujolais  en 
tant  que  vignoble  'producteur  de  vins  de  choix  était  attaché  à 
la  conservation  de  ce  régime. 

«  Depuis  les  dures  années  que  nous  traversons  en  Beaujo- 
lais, écrivait-il  (1),  j'entends  souvent  dire  par  les  propriétaires  : 
puisque  nous  devons  faire  de  très-grands  frais  pour  la  défense 
ou  la  reconstruction  de  notre  vignoble,  il  faut  modifier  notre 


(1)   Emile  Dnport  :  Remarques  pratiques    sur    la    culture    de  la  vigne  en 
Beaujolais. 
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culture  à  moitié  fruits,  dite  par  vignerons,  pour  la  rempla- 
cer par  la  culture  de  la  charrue,  par  maîtres-valets. 

«  Eh  bien,  croyez  moi,  n'en  faites  rien.  Je  n'ai  pas  fait  l'expé- 
rience par  moi-même  ;  mai?,  j'ai  vu  dans  mon  canton  certains 
propriétaires,  alléchés  sans  doute  par  un  calcul  théorique,  ten- 
ter l'aventure,  et  je  crois  qu'ils  ont  peu  à  s'en  louer,  quant  aux 
résultats  pécuniaires,  et,  si  j'en  juge  par  l'apparence  de  leurs 
vignes,  '*e  sera  bien  autre  chose  avant  longtemps. 

«  Non  pas  que  je  prétende  que  ce  mode  de  culture  ne  puisse 
convenir  à  certains  pays,  je  dirais  même  à  certaines  propriétés 
de  notre  Beaujolais  ;  mais,  dans  notre  région,  c'est  l'exception; 
il  y  a  pour  cela  plusieurs  raisons. 

De  ces  raisons  la  principale  c'est  l'excellent  effet  que  produit 
«  la  présence  continuelle  sur  une  terre  de  cette  moitié  de  pro- 
priétaires, assurément  la  plus  vigneronne  de  la  majorité  de 
propriétaires!  Quelle  surveillance  vaudra  celle  de  cet  associé 
entendu  ?  Comment  remplacer  ces  deux  bras,  qui  en-dehors  des 
façons  réglementaires  cherchent  à  s'utiliser  de  toutes  manières 
et  par  tous  les  temps  ?  Que  dis-je  deux  bras,  c'est  quatre  que 
je  devrais  dire,  car  les  vaillantes  compagnes  de  nos  vignerons 
manient  la  pioche  comme  les  hommes.  Et  les  enfants!  il  est  bien 
peu  de  familles  de  cultivateurs  où  ils  ne  rendent  de  vrais  ser- 
vices dès  le  plus  jeune  âge.  Pensez  ce  qu'est  une  famille  de 
bons  vignerons  et  dites-moi  si  jamais  un  maître-valet  peut  la 
remplacer. 

«  Est-ce  au  moment  où  la  culture  de  la  vigne  demande  pour 
sa  défense  des  soins  variés  et  spéciaux  que  l'on  doit  multiplier 
avec  l'apparition  de  nouveaux  fléaux  ;  est-ce  au  moment  où  la 
reconstitution  du  vignoble,  par  des  plants  étrangers,  nécessite 
une  sélection  entendue,  incessante,  est-ce  à  ce  moment  qu'il 
faut  remplacer  le  vigneron,  intéressé  au  résultat,  parle  maitre- 
valet  qui  n'en  a  cure  ?  » 


CHAPITRE     XX 


LE  COLONAGE   ET  LA  SOCIETE 


UNION   DES    CLASSES. 

Plus  que  tout  autre  mode  d'exploitation  du  sol,  le  colonage 
partiaire  contribue  à  l'harmonie  sociale. 

Il  favorise  l'union  des  classes  !  Il  est  des  esprits  chagrins  et 
prudes  que  ce  seul  mot  irrite  ;  pour  eux,  il  n'y  a  plus  de  classes  : 
elles  sont  confondues  dans  l'égalité  civile  et  politique. 

Et  cependant,  quoi  qu'ils  disent  et  quoi  qu'ils  fassent,  il 
subsistera  toujours  des  catégories  distinctes,  des  catégories 
hiérarchisées  par  l'inégalité  des  conditions,  de  la  fortune  et  de 
l'éducation,  et  cela  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 
Puisqu'on  ne  peut  supprimer  cet  état  de  choses,  n'est-il  pas 
désirable  que  la  catégorie  la  plus  aisée,  la  plus  instruite,  celle 
qui  possède  la  terre,  et  cette  autre,  qu'il  faut  bjien  appeler 
inférieure,  se  rapprochent,  s'entr'aident,  et  que  la  première 
serve  à  élever  le  niveau  de  la  seconde.  Il  se  trouve  certes  de 
plus  dangereux  projets  que  cette  prétendue  tentative  de  résur- 
rection déguisée  du  passé  (1). 


(1)  Voyez  :  Revue  des  Deux  Mondes,  livraison  du  1er  octobre  1885. 
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L'isolement,  l'antagonisme  ne  peuvent  être  l'idéal  de  la  vie 
agricole  et  manufacturière.  Ce  serait  sottise  de  s'y  tenir  quand 
l'intérêt  des  parties  est  de  s'entendre.  Nous  nous  proposons  de 
montrer  comment  le  colonage  partiaire  substitue  peu  à  peu  à 
cet  isolement  et  à  cet  antagonisme  l'harmonie  des  rapports  et 
la  communauté  des  intérêts. 

Si  nous  en  croyons  le  comte  de  Gasparin,  cette  action  du 
métayage  aurait  été,  et  serait  encore  si  puissante,  qu'elle  aurait 
transformé  notre  caractère  national.  Que  l'on  compare,  nous 
dit-il,  le  commandement  impérieux  des  peuples  tels  que  les 
anglais,  qui  n'ont  jamais  à  traiter  qu'avec  des  domestiques  qui 
leur  obéissent  pour  un  prix  déterminé,  ou  avec  des  fermiers 
chez  lesquels  ils  n'ont  rien  à  voir  quand  le  bail  est  consenti, 
avec  celui  des  peuples  chez  lesquels  le  propriétaire  exerce  une 
action  limitée,  mais  constante  sur  ses  terres,  et  où  il  est  obligé 
d'user  de  conseil,  bien  plus  souvent  que  d'ordres,  et  l'on  cour 
prendra  comment  ces  relations  diverses  ont  pu  modifier  le 
caractère  de  la  nation  tout  entière,  en  réunissant  dans  une 
espèce  d'égalité  les  démarcations  de  pouvoirs  qui  se  confondent 
si  souvent  (1). 


I.  —  Relations  journalières. 

Le  propriétaire  qui  habite  au  milieu  de  ses  métayers  entre- 
tient avec  eux  des  relations  journalières,  relations  que  la  per- 
manence des  engagements  rend  continues. 

Exploite-t-il  par  manouvriers?  il  ne  saurait  avoir  de  rapports 
aussi  durables  avec  la  population  flottante  qui  cultive  ses 
terres.  Afferme-t-il  son  domaine  ?  il  ne  verra  le  plus  souvent 
son  fermier  qu'au  jour  de  la  signature  du  contrat  et  du  paye- 
ment des  termes. 


(1)  Métayage,  p.  65. 
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Nous  croyons  que  l'existence  seule  de  ces  relations  journa- 
lières entre  employés  et  employeurs  a  une  haute  importance. 
Ces  rapports  quotidiens  contribuent  puissamment  à  créer  l'har- 
monie sociale. 

Les  économistes  qui  ont  étudié  la  condition  des  travailleurs 
urbains  ont  reconnu  ce  fait.  Ils  ont  conseillé  les  rapproche- 
ments entre  ouvriers  et  patrons,  comprenant  que  les  haines 
seraient  moins  vivaces,  si  les  occasions  de  se  parler  et  de  s'en- 
tendre étaient  plus  fréquentes. 

Ceux  qui  mènent  la  guerre  contre  la  propriété  et  l'ordre 
social  ne  s'y  sont  pas  trompés  davantage.  Un  de  leurs  pre- 
miers soucis  a  constamment  été  d'empêcher  que  les  directeurs 
d'usines  n'entretinssent  des  rapports  personnels  avec  ceux 
qu'ils  emploient.  C'est  en  vain,  qu'un  ouvrier  s'attarde  et  reste 
après  les  autres  pour  échanger  quelques  paroles  avec  le  chef. 
Cet  ouvrier  est  suivi,  attendu,  surveillé. 

C'est  avec  le  môme  instinct  du  mal,  avec  la  môme  perversité 
d'intentions,  que  les  meneurs  de  l'une  des  dernières  grèves 
réclamaient  le  droit  de  n'être  pas  tenus  d'entrer  dans  le  bureau 
pour  y  faire  leur  compte  et  recevoir  leur  argent. 

Cet  isolement  des  classes  amène  peu  à  peu  une  hostilité 
implacable  ;  des  deux  côtés,  on  affecte  une  réserve  pleine  de 
raideur,  une  grossièreté  cassante  ;  des  deux  côtés,  on  dissimule 
sa  haine;  aussi,  la  première  discussion  arrive-t-elle,  tout  de  suite, 
à  un  degré  d'impétuosité  et  de  violence  qui  pousse  aux  der- 
nières extrémités.  L'ouvrier  est  toujours  prêt  à  déposer  son 
outil,  le  patron  à  montrer  la  porte. 

Dans  les  campagnes,  le  plus  souvent,  l'animosité  ne  paraît 
moins  vive  que  parce  que  le  paysan  sait  mieux  dissimuler  ses 
pensées. 

Nous  estimons  que  le  meilleur  remède  à  cette  situation 
déplorable,  c'est  la  multiplication  des  rapports  d'homme  à 
homme,  multiplication  qui  est  la  conséquence  forcée  du  contrat 
de  colonage. 

Le  propriétaire  et  le  métayer  ont  des  entrevues  constantes, 
puisqu'ils  doivent  délibérer  et  s'entendre  sur  chaque  opération 
culturale,  puisque,  sans  leur  consentement  mutuel,  aucun  mou- 
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vement  d'étables  n'est  possible.  Souvent,  ils  se  réunissent, 
causent  et  discutent  sur  l'utilité  ou  l'opportunité  des  travaux  à 
exécuter  dans  l'exploitation.  Ces  seuls  rapports  de  juxtaposi- 
tion matérielle  suffiraient,  peut-être,  à  amener  un  commence- 
ment d'intimité  et,  avec  le  temps,  des  échanges  de  sentiments 
et  de  sympathies.  Ces  rapports,  au  reste,  ne  peuvent  être 
qu'amicaux,  à  raison  de  l'espèce  de  société  qui  unit  l'em- 
ployeur et  l'employé. 

Le  métayer  n'est  pas,  comme  le  travailleur  urbain  ou  le 
manouvrier  rural  contraint  à  l'obéissance  passive.  Sans  doute, 
le  propriétaire  qui  fournit  la  terre,  l'instruction  théorique,  la 
majeure  partie  des  capitaux,  exercera  la  haute  direction  ;  il  fera, 
en  quelque  sorte,  fonction  de  gérant  ;  mais,  par  cela  même,  son 
autorité  sera  paternelle  et  tempérée.  En  aucun  cas,  le  cultiva- 
teur ne  sera  tenu  de  se  soumettre  aveuglément  à  toutes  ses 
injonctions  ;  il  ne  lui  doit  obéissance  que  dans  la  mesure  de  son 
bail  (1). 

L'harmonie  sociale  serait  plus  complète  encore,  si  le  proprié- 
taire remplissait  ses  devoirs  de  patronage,  s'il  s'efforçait  de 
contribuer  au  bien-être  et  à  la  moralité  de  ses  métayers,  de 
favoriser  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  de  développer 
leur  instruction  professionnelle. 


(1)  «  On  peut  ajouter  que  la  nécessité  d'avoir  sans  cesse  des  intérêts 
communs  avec  les  métayers,  celle  de  mettre  en  délibération  avec  eux 
toutes  les  opérations  de  culture,  et  de  prendre  leur  voix,  rendent  les 
rapports  très-doux  et  la  supériorité  inoffensive.  On  trouve  ici,  bien  plus 
l'autorité  du  père  de  famille,  que  celle  du  maître  ».  Comte  de  Gasparin, 
p.  65. 

Il  nous  paraît  intéressant  de  rappeler  les  conseils  que  donnait  au 
xvie  siècle  Olivier  de  Serres  aux  propriétaires  de  métairie.  «  N'entres  pas 
en  piques,  avec  votre  métayer,  à  peu  d'occasion,  mais  supportes  doucement 
ses  petites  imperfections.  »  «  Gardes  cependant  votre  authorité,  afin  de  ne 
l'accousturner  à  désobéir  et  à  ne  craindre.  »  «  N'exigeres  de  lui  outre  son 
deu,  rien  qui  lui  préjudicie  ;  lui  montreres,  au  reste,  l'amitié  que  lui 
portes,  louant  son  industrie,  sa  diligence,  et  vous  réjouissant  de  son 
profit,  treuvant  bon  qu'il  gaigne  honestement  avec  vous  pour  l'affectionner 
toujours  mieux.  »  Théâtre  d'Agriculture  (p.  57). 
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Il  en  est  que  le  mot  de  patronage  effarouche.  Dans  leur 
susceptibilité  un  peu  excessive,  ils  repoussent  une  institution 
dont  ils  saisissent  mal  la  raison  d'être  et  la  portée.  Ils  oublient 
que  toutes  les  associations  industrielles,  artistiques,  commer- 
ciales ,  littéraires ,  ne  sont ,  sous  des  apparences  plus  ou 
moins  déguisées,  que  des  variantes  du  patronage;  ils  oublient 
que  l'existence  de  cette  institution  avait  seule,  autrefois,  pu  atté- 
nuer les  effets  de  la  féodalité  ;  ils  oublient,  surtout,  qu'on  peut 
renouer  avec  la  tradition  sans  refaire  le  passé. 

A  tort  ou  à  raison,  nous  estimons  que  le  développement  des 
rapports  de  patronage,  utile  pour  les  propriétaires,  serait  un 
bienfait  pour  les  Cultivateurs. 

Ces  derniers  ne  peuvent-ils  pas  être  tentés  de  croire  que  la 
propriété  c'est  l'accaparement  du  sol  par  quelques-uns,  à 
l'exclusion  de  tous  ;  qu'il  y  a  là  un  privilège  arbitraire  et  non 
une  nécessité  sociale.  Peut-être  cesseraient-ils  de  se  plaindre, 
s'ils  comprenaient  que  ce  qu'ils  considèrent  comme  un  odieux 
monopole  est  une  institution  d'ordre  public  qui  n'a  pas  seule- 
ment pour  raison  d'être  l'utilité  particulière ,  mais  surtout 
l'intérêt  général;  et  s'ils  comprenaient  que  tout  en  conférant 
des  droits,  la  propriété  astreint  à  des  obligations  impérieuses. 

Accroître  le  bien-être  d'une  région  en  augmentant  la  masse 
des  aliments,  améliorer  ainsi  la  condition  matérielle  des  travail- 
leurs, c'est  remplir  l'une  de  ces  obligations;  mais  instruire 
l'ouvrier,  l'encourager  dans  ses  malheurs,  n'est-ce  pas  en 
accomplir  une  autre  ? 

Les  rapports  de  patronage  semblent  même  plus  nécessaires 
dans  les  campagnes  où  les  hommes  vivent  disséminés  au  milieu 
des  champs  que  dans  les  centres  de  population  où  ils  sont 
réunis  et  groupés. 
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II.  Intérêts  communs. 

«  L'esclave  est  secrètement  l'ennemi  de  son  maître,  le 
métayer  en  est  l'associé  »  (1).  Sismondi  exprimait  ainsi  d'une 
manière  heureuse  l'un  des  grands  avantages  du  colonage  par- 
tiaire,  l'union  dans  l'effort,  l'identité  dans  l'aspiration. 

Sous  ce  régime,  les  intérêts  des  deux  parties  se  confondent, 
ce  qui  est  utile  à  l'un,  est  utile  à  l'autre.  Le  propriétaire  et  le 
colon  éprouvent  les  mômes  craintes,  nourrissent  les  mêmes 
espérances  ;  la  récolte  prochaine  n'est-elle  pas  leur  fortune 
commune  ? 

On  a  nié  cette  communauté  d'intérêts  (2).  Le  colon  a  avantage 
à  développer  la  culture  extensive,  à  économiser  le  plus  possible 
la  main-d'œuvre  et  à  augmenter  le  rendement  net.  L'intérêt 


(1)  Sismondi.  Eludes,  I,  430. 

(2)  «  Le  métayer  est  en  hostilité  de  position  avec  les  propriétaires  qui 
manquent  d'affection  pour  les  terres,  dont  leurs  habitudes  les  éloignent 
autant  que%  leurs  goûts.  »  Lullin  de  Châteauvieux  :  Voyages  agronomiques 
en  France,  I,  50. 

En  Italie,  c'est  la  lutte.  I  proprietari  sono  in  continua  lotto  coi  mezza- 
dri,  essendo  i  rispettivi  interessi  in  una  certa  collisione.  »  Relazione 
intorno  aile  condhioni  delV agvicoltura  nell  quinquennio,  1870-7 i  (III,   168). 

En  Amérique,  on  aurait  constaté  qu'il  n'existait  pas  entre  colon  et 
propriétaire  la  communauté  de  but  et  d'intérêt.  (Monthly  Reports  of  the 
Département  of  agriculture  4870,  p.  10). 

En  Perse,  même  constatation  :  «  Cet  accord,  qui  paraît  un  marché  de 
bonne  foi,  et  qui  le  devrait  être,  se  trouve  néanmoins  une  source  intaris- 
sable de  fraude,  de  contestation  et  de  violence  où  la  justice  n'est  presque 
jamais  gardée,  et,  ce  qu'il  y  a  de  fort  singulier,  c'est  que  le  seigneur  est 
toujours  celui  qui  a  du  pire  et  qui  est  lésé.  »  Chardin,  Voyage  en  Perse, 
II,  245. 

Voyez  dans  le  même  sens  : 

De  Justi  :  Staatswir thschaft,  1,  538. 

Siefert  :  Ueber  genosscnschaftliche  Gutsbewirlhschaftung,  n°  90. 

Settegast  :  Die  Landwirthschaft  und  ihr  Betrieb,  I,  361. 

Roscher  :  NationaliJkonomik  des  Ackcrbaues,  §  60,  p.  195. 
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du  propriétaire  est  de  pousser  à  la  culture  intensive,  à  l'accrois- 
sement de  la  main-d'œuvre,  à  l'augmentation  du  rendement 
brut. 

Le  colon  aime  les  résultats  immédiats,  les  cultures  simples, 
peu  coûteuses  ;  le  propriétaire  préfère  le  développement  pro- 
gressif et  continu  de  la  fertilité  du  sol ,  les  cultures  plus 
productives  des  plantes  industrielles,  de  la  betterave,  du  lin, 
du  chanvre. 

Il  est  d'autres  différences  qui  proviennent  de  la  situation 
des  lieux  ou  des  stipulations  du  contrat.  Le  colon  obtient-il 
une  proportion  plus  forte  lors  du  partage  de  telle  récolte 
que  lors  du  partage  de  telle  autre,  il  développera  la  pre- 
mière aux  dépens  de  la  seconde.  A-t-il,'par  exemple,  le 
tiers  du  vin,  la  moitié  des  grains,  la  totalité  des  foins,  il 
négligera  la  vigne  (1).  Le  propriétaire,  ajoute-t-on,  veut-il, 
usant  de  son  droit,  prendre  une  part  active  dans  la  direction 
des  travaux,  la  lutte  devient  plus  vive,  plus  générale,  plus 
continue. 

Pour  Bertagnolli,  le  colonage  n'aurait  qu'une  seule  utilité. 
La  présence  du  colon  dans  la  métairie  éloignerait  les  maraudeurs. 
Encore  cet  avantage  serait  fort  mince,  car  le  colon,  à  raison  de 
ses  déprédations  journalières,  serait-il  plus  à  craindre  que  le 
voleur.  Si  parfois,  l'harmonie  règne  entre  l'employé  et  l'em- 
ployeur, écrit-il  encore,  c'est  que  ce  dernier  se  fait  aimable, 
soit  par  prudence,  soit  par  bonté  d'âme  (2). 

D'après  Burger,  dans  le  nord  de  l'Italie,  tout  propriétaire 
considère  son  métayer  comme  un  voleur,  et  tout  métayer 
estime  que  son  propriétaire  est  un  oppresseur  (3).  Nous  ne 
nions  pas  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  fondé  dans  ces  critiques  ; 
mais,  comme  nous  le  verrons,  on  pourrait  en  adresser  de  beau- 
coup plus  vives,  soit  à  la  culture  par  ouvriers,  soit  au  fermage. 


(1)  De  Morogues  :  Dictionnaire  d'Agriculture. 
Perini  :  Statistica  del  Trentino,  648,  G49. 

(2)  Bertagnolli,  p.  156. 

(3)  Burger  :  Die  Landwirtfischaft  in  obcritalien,  II,  212. 
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Entre  le  fermier  et  son  bailleur,  entre  l'ouvrier  et  son  patron,  on 
ne  trouve  môme  plus  cette  communauté  partielle  d'intérêts; 
on  ne  rencontre  que  rivalité  et  discorde. 

Il  faudrait  ne  pas  connaître  le  cœur  humain  pour  douter  que 
cette  communauté,  même  partielle  et  apparente  d'intérêts,  ne 
produira  infailliblement,  avec  le  temps,  une  communauté  réelle 
de  sentiments. 

Insensiblement,  et  peut-être  malgré  lui,  le  propriétaire  qui 
vit  au  milieu  de  ses  métayers,  s'intéresse  à  ce  qui  touche  à 
leur  bonheur  et  à  leur  avenir.  Il  leur  rend  quantité  de  bons 
offices. 

Ces  rapports  bienveillants,  souvent  même  affectueux  rappro- 
prochent  les  distances  (1).  On  y  gagne  des  deux  côtés,  et 
mutuellement  on  se  reconnaît  d'autres  sentiments  et  d'autres 
intérêts  communs,  dont  l'existence  ne  se  serait  point  sans 
cela  révélée. 

La  communauté  d'intérêts,  en  poussant  le  propriétaire  et  le 
colon  vers  un  même  but,  par  des  routes  parallèles,  éloigne  la 
défiance  et  l'envie  ;  elle  ne  laisse  point  se  produire  cette  sourde 
irritation  qui  travaille  la  classe  salariée  et  qui  se  manifeste, 
de  temps  en  temps,  par  les  terribles  explosions  de  l'émeute. 

Employeur  et  employé  ne  se  soupçonnent  plus  de  sinistres 
arrière-pensées.  Le  colon  peut  se  complaire  à  vanter  la  beauté 
des  récoltes,  la  fertilité  du  sol,  sans  craindre  d'enflammer  la 
cupidité  du  maître  et  de  lui  suggérer  la  funeste  idée  d'un  chan- 
gement dans  les  clauses  de  leur  contrat  ;  le  propriétaire  vit  en 
paix,  sûr  du  lendemain  et  libre  de  tout  soupçon.  Il  y  a  inégalité 
de  fortune,  mais  identité  d'aspirations. 

Rétro  uve-t-on  cette  harmonie  dans  les  pays  de  fermage  ? 
Dans  ces  régions,  écrit  Bastiat,  on  trouve  des  châteaux  déserts, 
des  fermes  dont  une  loi  inexorable  arrête  les  progrès,  et  des 
amas  de  masures  où  pullule  la  race  des  journaliers.  On  remarque 


(1)  J'ai  vu,  écrit  Bastiat  (tome  xm,  Journal  des  économistes),    un  pro- 
priétaire inviter  ses  métayers  au  jour  de  l'an,  suivant  un  usage  antique. 
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un  antagonisme  incurable  entre  les  trois  classes  que  nourrit  le 
sol;  des  propriétaires  qui,  souvent,  n'ont  jamais  vu  la  terre  qui 
fournit  à  leur  luxe  de  cour  ;  des  fermiers  déplorant  l'aspect  de 
leurs  riches  moissons,  signe  certain  du  surcroît  de  charges  qui 
les  menace;  des  journaliers  sans  instruction,  sans  intérêt  au 
succès  de  leur  œuvre,  sans  prévoyance  et  sans  espoir  en  un 
avenir  qui,  pour  eux,  ne  récèle  aucun  germe  d'amélioration. 
«  Telle  est  la  condition  réelle  à  laquelle  ont  été  réduites  ces 
contrées  par  le  fermage,  combinaison  trop  vantée  parce  qu'elle 
a  été  trop  souvent  considérée  au  seul  point  de  vue  de  la  pro- 
duction et  dans  le  seul  intérêt  du  propriétaire  (1).  » 

En  résumé,  la  durée  indéfinie  des  baux,  les  relations  journa- 
lières, la  cjmmunauté  d'intérêts,  le  besoin  que  les  parties  con- 
tractantes ont  l'une  de  l'autre,  identifient,  en  quelque  sorte, 
le  métayer  avec  son  domaine  et  avec  la  famille  de  son  maître. 

Les  rapports  deviennent  très-doux,  la  supériorité  est  inoffen- 
sive. Les  efforts  communs  dans  le  travail,  l'assistance  dans  les 
nécessités  de  la  vie,  commandent  naturellement  le  respect  et 
l'affection.  L'affection  entraîne  souvent  le  dévoûment,  c'est 
ainsi  que  l'on  a  vu  les  métayers  de  la  Vendée  se  soulever 
en  masse  et  donner  leur  vie  pour  défendre  celle  de  leurs 
maîtres. 


LE    COLONAGE    PARTIA1RE   ET   LA   POLITIQUE 

I.  —  Stabilité  politique. 

Si  nous  en  croyons  certains  économistes,  les  colons  partiaires 
manifesteraient  peu  d'amour  pour  les  changements  politiques. 
Conservateurs  des  institutions  existantes,  quelles  qu'elles  soient, 

(1)  Bastiat  :  Journal  des  économistes,  xm,  p.  235. 
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ils  ne  songeraient  que  bien  rarement  à  demander  aux  révolu- 
tions et  aux  grèves  l'amélioration  de  leur  sort. 

A  l'appui  de  cette  considération,  le  comte  de  Gasparin  rap- 
pelle qu'en  1789  les  métayers  ne  réclamaient  point  l'abolition 
de  la  dime,  quoiqu'elle  fût  prélevée,  avant  partage,  sur  la  totalité 
de  la  récolte. 

Ce  que  l'on  prend  pour  un  esprit  d'ordre  et  de  conservation 
n'est  peut-être  que  de  l'indifférence,  ou  de  l'inertie.  Puis, 
on  aurait  tort  de  présenter  cette  tendance  comme  une  con- 
séquence particulière  du  c  jntrat  qui  nous  occupe.  On  la  retrouve 
chez  tous  ceux  qui  vivent  épars  dans  les  campagnes,  loin  de 
l'agitation  des  villes.  Il  serait  téméraire  de  prétendre  que  les 
journaliers  anglais,  allemands,  belges,  hollandais,  danois  ou 
Scandinaves  sont  plus  révolutionnaires  que  les  colons  partiaires 
de  France,  d'Italie,  d'Espagne,  de  Turquie,  de  Grèce  ou 
d'Amérique. 

L'histoire  nous  apprend,  au  reste,  que  les  colons  partiaires 
n'ont  pas  toujours  été  des  gens  essentiellement  paisibles.  En 
1793,  les  métayers  du  Maçonnais,  de  la  Sologne  et  de  la 
Bresse  (1),  pillent,  massacrent  et  incendient  tout  comme  les 
fermiers  du  nord,  tandis  que  leurs  confrères  vendéens  s'insur- 
gent contre  le  régime  nouveau  (2). 

Dans  l'ouest,  les  métayers  affichent  une  préférence  marquée 
pour  les  institutions  monarchiques  ;  dans  l'est,  ils  professent 
des  opinions  socialistes.  Les  pays  de  colonage  sont  ceux  qui 
envoyèrent  le  plus  de  députés  socialistes  à  l'assemblée  de  1848, 
nous  fait  remarquer  Roscher  (3). 

Les  métayers  des  Bouches  de  Cattaro  ont  fréquemment  pris 
les  armes  et  refusé  d'obéir  aux  lois  régulièrement  édictées;  de 


(1)  Young  :  Travelsin  France,  i,  404,  il  151;  Travels  in  Italy,  iv. 

(2)  Pour  le  comte  de  Gasparin,  la  révolte  des  métayers  Vendéens  est  une 
preuve  de  l'influence  heureuse  que  le  colonage  exerce  sur  la  vie  politique 
de  la  nation.  Pour  Schmitthenner,  c'est,  au  contraire,  une  preuve  que  ce 
régime  est  un  obstacle  à  la  diffusion  de  la  civilisation.  Grundliriien  der 
Geschichtc  der  Slaatsvnssenschafl ,  T,  577. 

(3)  Roscher  :  Nationalùkonomick  des  Ackerbauer.  p.  195. 
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môme,  les  provinces  basques  ont  été  un  foyer  de  continuelles 
révolutions. 

Cependant,  on  ne  saurait  disconvenir  qu'il  y  a  dans  cette 
doctrine  quelque  chose  de  fondé. 

Le  métayer  participe  aux  bénéfices,  il  est  l'associé  et  l'égal 
gLU propriétaire;  le  travail  qu'il  fournit  est  rémunéré  autant  que 
|6  Capital  dont  on  lui  cède  la  jouissance;  ses  efforts  équilibrent 
les  apports,  sans  lesquels  il  ne  pourrait  rien.  Il  se  défie  des 
théoriciens  ;  il  sent  qu'il  lui  est  difficile  d'espérer  une  condi- 
tion meilleure. 

Au  reste,  si  le  métayage  a  été  pratiqué  avec  intelligence 
et  justice,  le  métayer  aura  fait  des  économies,  épargné  un  pre- 
mier capital. 

On  aime  peu  les  changements  politiques  et  les  bouleverse- 
ments qu'ils  entraînent  lorsqu'on  a  quelque  bien  à  défendre. 


II.  —  Education  politique. 

Dans  toute  démocratie,  le  sort  de  l'Etat  dépend  du  bon 
plaisir  des  masses.  Leur  éducation  politique  a  donc  la  plus 
grande  importance. 

Le  fait  le  plus  propre  à  développer  l'éducation  politique  des 
masses,  c'est  le  rapprochement  des  diverses  catégories  dont 
l'ensemble  forme  la  nation.  Si  l'on  se  connaissait  mieux,  on 
serait  moins  tenté  d'individualiser  ses  besoins  et  de  méconnaître 
les  aspirations  légitimes  d'autrui.  Au  lieu  de  se  haïr,  peut-être 
chercherait-on  ensemble  un  remède  aux  misères  communes. 

Le  colonage  créant  entre  l'employeur  et  l'employé  des 
rapports  journaliers  et  amicaux,  facilite  cet  enseignement 
mutuel. 

C'est  en  fréquentant  la  chaumière  du  paysan,  en  partageant 
ses  pertes  et  ses  gains,  ses  joies  et  ses  peines,  en  participant 
en  quelque  sorte  à  son  existence,  qu'on  apprécie  l'importance 
de  mesures  en  apparence  inoffensives. 

37 
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C'est  dans  les  campagnes  que  se  repercutent  surtout  les  lois 
fiscales,  militaires,  religieuses,  scolaires  ;  c'est  là  qu'on  peut 
juger  du  caractère  et  de  la  nature  de  l'homme,  sans  être  dupe 
des  qualités  ou  des  vices  qu'a  pu  lui  donner  la  civilisation  des 
grands  centres. 

Plus  que  tout  autre  régime,  l'exploitation  par  colons  par- 
tiaires  permet  à  l'homme  des  classes  supérieures  de  vivre 
dans  l'intimité  de  celles  qui  forment  la  base  de  la  nation. 

De  même  que  le  colon  agit  sur  le  propriétaire,  de  môme  le 
propriétaire  agit  sur  le  colon. 

Le  cultivateur  écoute  celui  dont  il  exploite  la  métairie,  il 
apprend  mille  détails,  il  entend  traiter  les  problèmes  financiers 
et  économiques,  il  s'instruit.  Son  gros  bon  sens  démôle  assez 
facilement  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  opinions  qu'on  émet 
devant  lui.  Le  propriétaire  est-il  un  homme  honnête,  intelligent 
et  sérieux,  le  métayer  en  fera  son  conseiller. 


III.  —  Pression  électorale. 


Le  propriétaire  outrepassera  rarement  son  rôle  de  conseiller. 
Il  sait  que  dans  les  pays  d'humeur  fière,  et  c'est  une  humeur  qui 
se  répand  partout,  il  serait  mal  venu  à  tenter  sur  la  population 
une  sorte  d'embauchage. 

11  n'est  pas  si  facile  qu'on  le  croit  de  s'emparer  du  paysan. 
D'ailleurs,  si  le  métayer  peut  avoir  besoin  du  maître,  celui-ci, 
dans  les  conditions  de  cherté  de  la  main-d'œuvre,  a  peut-être 
plus  encore  besoin  du  métayer. 

Plusieurs  fois  la  Chambre  des  Députés  s'est  occupée  de  la 
pression  que  les  propriétaires  avaient  pu  exercer  sur  leurs 
colons  au  cours  de  la  période  électorale. 

Le  rapport  dressé  par  le  député  Perillier,  rapport  qui  con- 
cluait à  l'invalidation  des  élections  législatives  faites  le  4  octobre 
1885  dans  le  département  des  Landes,  contenait  contre  le  bail 
à  colonage  des  imputations  très-graves. 
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«  Il  existe  dans  les  Landes,  disait  l'honorable  rapporteur  (1), 
un  système  de  bail  à  colonie  qui  met  en  quelque  sorte  le  colon 
dans  la  main  du  propriétaire  du  sol,  du  maître  comme  on  l'ap- 
pelle, et  qui  constitue  pour  me  servir  des  termes  mêmes 
employés  par  l'honorable  M.  Millaud,  rapporteur  de  la  com- 
mission d'enquête,  envoyée  dans  le  sud-ouest  après  le  16  mai, 
un  instrument  de  servage  politique. 

«  L'extrême  division  de  la  propriété,  la  pauvreté  relative  du 
sol,  d'antiques  usages,  l'absence  de  capitaux,  ont  empêché  le 
fermage  de  s'établir  et  la  terre  très-morcelée,  champs,  vignes, 
pâtures  ou  bois,  est  restée  exploitée  par  les  petits  colons. 
Vienne  une  mauvaise  année  ou  une  mauvaise  récolte,  ces 
malheureux  sont  obligés  de  recourir  à  leurs  maîtres  qui  leur 
font  des  avances  en  numéraire  ou  en  grains  et  qui  les  tiennent 
d'autant  plus  sous  leur  dépendance... 

«  Dès  lors  les  métayers  ne  sont  plus  que  les  porte-bulletins 
de  leurs  maîtres.  Ordre  leur  est  donné  de  venir  chercher  chez 
lui  leur  bulletin. 

«  Là,  tantôt  on  leur  distribue  des  bulletins  en  les  avertissant 
que  l'on  saura  reconnaître  le  bulletin  de  chacun  d'eux,  tantôt 
on  leur  remet  au  moment  du  vote  des  bulletins  plies  par  des 
mains  habiles.  Ordre  encore  d'apporter  chez  le  maître  les 
bulletins  distribués  par  les  Républicains.  Menace  d'être  ren- 
voyés de  la  métairie  s'ils  ne  votent  pas  pour  le  candidat  du 
maître. 

«  La  méfiance  du  maître  n'est  pas  encore  calmée  par  ces 
odieuses  pratiques.  On  pousse  l'audace  jusqu'à  accompagner 
les  métayers  à  l'urne  en  les  faisant  escorter  comme  des  malfai- 
teurs. Ou  bien,  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui,  après  leur 
avoir  distribué  les  bulletins,  se  met  à  leur  tête  et  les  conduit  ; 
ou,  plus  souvent,  on  leur  fait  la  distribution  à  la  porte  de  la 
salle  du  vote  et  on  les  amène  deux  par  deux,  un  par  un,  au 
bureau  électoral... 


(1)  Séance  du  13  décembre  1885,  Journal  officiel,  p.  202. 
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«  Les  mômes  procédés  sont  employés  par  certains  industriels 
vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  (1). 

0  Ce  tableau  si  saisissant  que  faisait  l'honorable  M.  Millaud, 
en  1876,  delà  déplorable  situation  des  Landes  au  point  de  vue 
électoral,  les  protestataires  affirment  qu'il  peut  encore  dans  son 
entier  s'appliquer  à  la  situation  actuelle. 

«  Rien  n'a  été  changé  et,  dans  l'élection  du  4  octobre,  ils 
signalent  la  môme  contrainte  exercée  par  les  propriétaires  con- 
servateurs sur  leurs  colons,  les  mômes  menaces  d'expulsion, 
les  mômes  abus  d'autorité,  que  flétrissait  si  éloquemment 
M.  Millaud  en  les  qualifiant  de  véritables  attentats  contre  les 
consciences. 

«  Non-  seulement  les  mêmes  procédés  de  pression  ont  été 
employés,  mais  on  les  a  perfectionnés  par  des  procédés  divers, 
qui  constituent  une  évidente  violation  du  secret  des  votes.  En 
voici  quelques-uns  relevés  dans  deux  communes. 

«  Dans  l'une,  les  bulletins  des  candidats,  dits  conservateurs, 
étaient  marqués  d'un  signe  intérieur  uniforme,  qui  permettait 
de  reconnaître  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  voté  avec  ces 
bulletins. 

«  Dans  l'autre,  les  noms  imprimés  des  mêmes  candidats 
étaient  rayés  et  reproduits  à  la  plume  en  regard  ou  au-dessous. 
Ailleurs,  ces  noms  étaient  écrits  à  la  plume  diagonalement,  de 
droite  à  gauche,  de  gauche  à  droite,  dans  le  haut  ou  dans  le  bas 
du  papier,  et  dans  un  ordre  continuellement  différent  et  aussi 
souvent  répété  que  pouvait  le  permettre  la  combinaison  des 
cinq  noms  de  ces  candidats. 

«  D'autrefois,  il  était  ajouté  aux  bulletins  portant  les  cinq 
noms  imprimés  des  candidats,  dits  conservateurs,  un  sixième 
nom  écrit  à  la  plume,  variant  autant  de  fois  qu'il  y  avait  d'élec- 


(1)  Cette  assimilation  ne  constituc-t-elle  pas  par  elle-même  une  réfu- 
tation ?  Dire  que  l'embauchage  politique  du  colon  par  le  propriétaire  se 
pratique  de  la  même  façon  que  celui  de  l'ouvrier  par  le  patron,  n'est-ce 
pas  reconnaître  que  dans  les  pays  de  métayage,  la  liberté  électorale  court 
des  dangers  peu  sérieux  ? 
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teurs  auxquels  ce  bulletin  avait  été  retnis,  nom  qui  ne  comp- 
tait pas,  mais  qui  servait  àreconnaître  si  celui,  auquel  le  bulletin 
avait  été  remis,  avait  voté  comme  on  le  lui  avait  ordonné. 
Ce  sixième  nom  était  dans  certains  cas  celui  d'un  personnage 
connu. . .  dans  d'autres,  le  nom  môme  du  votant,  de  manière 
que  celui-ci  signait  en  quelque  sorte  son  propre  bulletin. 

«  Enfin  certains  maîtres,  non  rassurés  encore  par  de  pareils 
procédés  faisaient  fouiller  leurs  colons  avant  et  après  le  vote, 
pour  s'assurer  s'ils  n'avaient  aucun  autre  bulletin  que  celui 
qui  leur  avait  été  remis  (1). 

«  Les  députés  proclamés  élus . . .  loin  de  convenir  que  le  bail 
à  colonie  serait  un  instrument  de  servage  politique,  le  consi- 
dèrent au  contraire  comme  le  meilleur  moyen  de  garantir  la 
liberté  et  l'indépendance  du  colon  qui  devient,  non  pas  le  ser- 
viteur, mais  l'associé  du  propriétaire  du  sol.  D'une  façon  géné- 
rale, ils  nient  la  véracité  de  la  plupart  des  faits  allégués  et  ils 
fournissent  à  l'appui  de  leur  dire  un  grand  nombre  de  protes- 
tations. 

«  Enfin  ils  ajoutent  que,  même  en  supposant  ces  faits  exacts, 
leurs  amis  ne  s'en  seraient  pas  seuls  rendus  coupables  et  que  les 
mêmes  actes,  qui  leur  sont  reprochés,  peuvent  l'être  également 
aux  partisans  des  candidats  républicains. . .  » 

L'un  des  députés  proclamés  élus  protesta  hautement  contre 
ces  allégations  : 

«  ...  J'ai  un  devoir  plus  élevé  à  remplir,  celui  de  défendre 
ici  l'honneur  des  populations  qui  nous  ont  envoyés  siéger  parmi 
vous,  s'écriait-il,  dans  un  superbe  mouvement  d'indignation. 

«  Les  populations  landaises  qui  ont  le  sentiment  et  la  fierté 
de  leur  indépendance,  comment  les  représente-t-on  suivant 
vous  ?  comme  un  troupeau  d'esclaves  —  le  mot  est  au  dossier 


(1)  Il  nous  semble  qu'une  telle  pression  produirait  le  plus  souvent  un 
effet  diamétralement  contraire  au  but  qu'on  se  propose.  Voir,  en  ce  sens, 
article   d'Henri   Baudrillart,  1er   octobre    1885,   dans  la  Revue   des   Deux      \ 
Mondes. 
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—  prêta  subir  toutes  les  pressions,  tremblant  devant  la  menace 
ou  l'intimidation,  vivant  dans  la  dépendance  du  propriétaire 
et  en  outre,  populations  ignorantes,  crédules,  supersti- 
tieuses . . . 

«  Vous  comprendrez,  Messieurs,  avec  quelle  émotion,  dont 
je  ne  me  défens  pas,  je  viens  protester  contre  l'injure  faite  à 
l'intelligence,  à  l'honnêteté,  au  patriotisme  des  électeurs  qui 
nous  ont  donné  leurs  suffrages. 

«  Pour  nier  leur  indépendance,  on  prétend  que  le  bail  à 
colonie,  qui  est  le  seul  usité  dans  notre  région,  est  un  instru- 
ment de  servage  politique.  C'est  là  un  précieux  argument 
d'invalidation  bon  à  retenir  pour  l'avenir,  car  il  peut  s'appli- 
quer à  un  grand  nombre  de  départements.  Avec  cette  forme 
de  bail,  dit-on,  les  propriétaires  n'ont  pas  le  respect  de  la  liberté 
du  vote  et  les  métayers  sont  leur  chose;  je  pourrais  demander, 
d'abord,  si  l'on  s'en  plaignait  quand  c'étaient  nos  adversaires 
qui  étaient  nommés. 

«  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  inventé  le  bail  à  colonie  pour 
le  succès  de  notre  élection.  Il  existait  déjà  et  nos  adversaires 
ont  des  colons,  eux  aussi,  plus  nombreux  peut-être  que  ceux 
des  conservateurs.  Mais  est-ce  qu'il  est  une  forme  de  bail  plus 
démocratique  qui  garantisse  mieux  les  intérêts  et  l'indépen- 
dance des  contractants  ?  Comment  ce  partage  du  bénéfice  de  la 
terre  entre  celui  qui  la  cultive  et  celui  qui  la  possède,  cette 
union  réalisée  du  capital  et  du  travail,  où  il  n'y  a  ni  serviteurs 
ni  maître,  mais  deux  associés.  C'est  là  le  régime  que  vous 
dénoncez  comme  un  régime  de  servage.  » 

«  De  cette  communauté  de  services  rendus  et  d'assistance 
prêtée  pendant  plusieurs  générations,  souvent  il  se  forme 
comme  un  lien  de  famille  qui  crée  une  confiance  mutuelle.  Ces 
influences,  les  plus  naturelles,  les  plus  légitimes  de  toutes,  ce 
sont  elles  que  vous  incriminez  !  Il  vous  déplaît  que  le  proprié- 
taire soit  l'ami,  le  confident  du  colon  !  Il  vous  déplaît  que  le 
colon  puisse  vivre  en  accord  et  en  harmonie  d'opinions  avec  le 
propriétaire  !  Vous  préféreriez  lui  enseigner  que  notre  ennemi, 
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c'est  notre  maître  !  Dieu  merci,  vous  n'y  réussirez  pas  dans 
nos  Landes  (1).  » 


§  ni 


LE   COLONAGE   PARTIAIRE   ET   LE   PAUPERISME. 

Bien  avant  que  la  crise  agricole  ait  provoqué  la  réhabilita- 
tion du  métayage,  on  s'était  ému  des  progrès  effrayants  que  le 
paupérisme  avait  faits  dans  certaines  régions. 

Dans  le  nord  de  la  France,  en  Angleterre,  l'agriculture  était 
florissante,  les  fermiers  s'enrichissaient,  et  cependant,  à  côté 
de  cette  incomparable  prospérité,  et  en  même  temps  qu'elle,  la 
misère  grandissait.  On  ne  rencontait  plus  seulement  quelques 
pauvres  disséminés  au  travers  des  campagnes,  comme  au  temps 
passé,  mais  des  milliers  de  malheureux.  Leur  nombre  dépas- 
sait de  beaucoup  les  moyennes  ordinaires.  Dans  diverses 
contrées,  le  paupérisme  affectait  déjà  ce  caractère  endémique 
qu'il  présente  dans  les  villes  où  la  misère  s'agglomère  en 
certains  quartiers  (2). 


(1)  Journal  officiel,  séance  du  samedi  19  déc.  1885,  p.  293  et  suiv. 

(2)  Tout  le  monde  connaît,  écrit  M.  de  Larminat,  p.  49,  les  pages 
peut-être  un  peu  humouristiques,  mais  si  souvent  citées,  dans  lesquelles, 
à  la  fin  du  siècle  dernier,  le  célèbre  agriculteur  anglais  que  je  viens  de 
nommer,  dépeignait  sous  de  bien  vilains  traits  les  paysans  du  Bourbon- 
nais. Voici  ce  que  dans  notre  temps,  M.  Taine  écrit  sur  la  patrie  de 
l'illustre  voyageur  :  «  L'agriculture,  quand  elle  est  exercée  en  grand  et 
devient  une  industrie  savante,  introduit  par  contre-coup  dans  les  campa- 
gnes le  régime  et  les  misères  des  manufactures;  les  enfants  s'étiolent, 
restent  ignorants,  deviennent  vicieux.  Dans  un  district  du  Lincolnshire, 
sur  4u0  cottages,  200  n'ont  qu'une  chambre  où  toute  la  famille  couche 
pêle-mêle.  »  Je  ne  connais  pas  un  seul  de  nos  cantons  agricoles,  ajoute 
M.  de  Larminat,  où  l'on  trouverait  aujourd'hui  cette  hideur. 

H.  Baudrillart  :  Revue  des  sciences  morales  et  politiques,  t.  xvn. 
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Les  uns  estimaient  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  fatal  et 
d'inévitable  dans  de  pareils  contrastes  ;  d'autres  jetaient  un 
coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  territoire  agricole  et  constataient 
que  plusieurs  pays  de  métayage,  tout  en  participant  à  cette 
plus-value,  avaient  échappé  à  ce  fléau  (1). 

Peut-on  trouver  là  une  relation  de  cause  à  effet  ?  Faut-il 
croire  que  le  métayage,  plus  que  le  fermage,  s'oppose  au 
développement  du  paupérisme  ?  Il  y  a  de  bonnes  raisons  de  le 
penser. 

I.  —  Le  fermage  a  pour  corollaire  l'augmentation  du 
nombre  des  journaliers. 

C'est  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  de  travail  fixe,  ceux  qui 
louent  leurs  services  au  jour  le  jour,  ceux  dont  le  chômage 
ou  la  maladie  peuvent  à  chaque  instant  supprimer  les  modiques 
ressources,  ceux  que  leur  vie  avantureuse  rend  insouciants 
et  prodigues,  que  la  misère  fait  le  plus  de  victimes. 

Le  salariat  a  cet  inconvénient  d'entraîner  une  inégale 
répartition  des  produits.  Nous  l'avons  montré  en  traitant  du 
salaire,  nous  n'y  reviendrons  pas  ;  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  que  cette  inégalité  dans  la  répartition  est  la  grande 
raison  d'être  de  l'accroissement  simultané  de  la  richesse  et 
de  la  misère.  Le  métayage,  en  excluant  le  salariat,  diminue  le 
nombre  des  indigents  (2). 

Il  est  d'autres  considérations  qu'on  aurait  tort  de  négliger. 


(1)  Voyez  Risler.  Revue  des  Deux  Mondes,  1er  février  1885.  La  loi  du 
9  août  1879  avait  prescrit  une  nouvelle  évaluation  des  propriétés  non- 
bâties  de  France.  Ses  résultats  publiés  en  1883  constatèrent  que,  de  1851 
à  1879,  alors  que  la  valeur  totale  du  territoire  agricole  n'avait  augmenté 
que  de  30  0/0,  la  plus-value  dans  l'Allier  et  dans  l'Aude  avait  été  de 
142  0/0,  dans  les  Landes  100  0/0  ;  dans  le  Nord-Est,  pays  par  excellence 
du  fermage,  elle  n'avait  été  que  de  5  à  6  pour  cent. 

(2)  Les  agriculteurs  de  PAisne,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  agissaient 
peut-être  d'une  manière  inconsidérée  et  imprudente,  lorsqu'on  1867  ils 
proclamaient  hautement  «  avoir  l'honneur  et  le  bonheur  de  ne  pas  con- 
naître le  métayage  »  et  déclaraient  que  dans  ces  départements  «  le  pro- 
priétaire et  le  cultivateur  étaient  trop  intelligents  pour  admettre  cet 
absurde  contrat.  »  Enquête  de  1867,  v.  20. 
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II.  —  Le  métayage  contribue  inoins  que  le  fermage  au 
développement  du  luxe. 

Les  fermiers  ont  une  certaine  disposition  d'esprit  qui  les 
porte  à  se  croire  plus  haut  placés  dans  la  hiérarchie  sociale 
que  les  colons  partiaires  ou  les  manouvriers.  A  raison  de 
leur  indépendance  absolue,  beaucoup  se  considèrent  comme 
des  personnages  ;  ils  courent  les  foires  et  les  marchés,  fré- 
quentent les  cabarets,  travaillent  moins  et  dépensent  plus.  La 
ménagère  néglige  ses  occupations  agricoles  pour  le  souci  de 
sa  toilette.  Chacun  veut  les  imiter  ;  leur  exemple  se  généra- 
lisant, les  besoins  se  multiplient,  le  luxe  s'accroît,  et,  à  la 
première  crise,  la  misère  est  d'autant  plus  intense  que  le 
confortable  était  plus  grand. 

La  pratique  du  métayage  favorise  le  goût  de  l'épargne.  Ce 
n'est  qu'après  la  moisson,  qu'ensuite  de  luttes  laborieuses 
contre  les  difficultés  des  saisons,  que  le  métayer  réalisera  ses 
gains.  Il  sera  économe  de  cet  argent,  dont  il  appréciera  d'autant 
plus  la  valeur,  qu'il  connaîtra  mieux  l'intensité  de  l'effort  néces- 
saire pour  l'obtenir.  Il  n'aura  ni  la  prodigalité,  ni  l'insouciance 
de  celui  qui  touche  un  salaire  hebdomadaire,  ni  la  vanité,  ni  le 
sot  orgueil  du  fermier. 

L'épargne  est  parfois  forcée.  Il  en  sera  ainsi  notamment, 
lorsque  le  colon  n'aura  pas  contribué  à  l'apport  du  cheptel.  Le 
propriétaire  soucieux  d'une  bonne  exploitation  devra  exiger, 
par  contrat,  que  le  métayer  rembourse,  par  annuités  prélevées 
sur  les  bénéfices,  la  valeur  des  bestiaux  qu'il  aurait  dû  fournir. 
Cette  condition  qui,  au  premier  abord,  semble  dure  pour  le  cul- 
tivateur, lui  sera  en  définitive  très  avantageuse.  La  portion  de 
cheptel  qu'il  aura  été  contraint  d'acquérir,  lui  appartiendra  à 
sa  sortie  du  domaine.  Elle  constituera  son  premier  capital. 
Cette  obligation  à  l'économie  vaut  toutes  les  institutions 
d'épargne  ou  de  prévoyance. 

Dans  certaines  régions,  il  est  un  usage  qui  a  le  même  résultat. 
Dans  le  Charolais,  par  exemple,  le  preneur  ne  touche  pas  le 
produit  de  la  vente  des  bestiaux  ;  ce  produit,  après  la  foire,  est 
versé  intégralement  entre  les  mains  du  bailleur.  Le  compte  du 
premier  est  crédité  d'autant  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  l'année 


—  586  — 

qu'interviendra  le  règlement  définitif.  Le  propriétaire  devient 
en  quelque  sorte  le  banquier  du  métayer. 

Grâce  à  cet  usage,  la  fortune  du  cultivateur  augmente  et, 
en  même  temps,  son  goût  de  la  dépense  diminue  ;  car,  chaque 
fois  qu'il  voudra  obtenir  une  somme  d'argent,  il  lui  faudra 
formuler  une  demande,  et,  s'il  ne  lui  est  rien  dû,  indiquer  un 
motif  plausible. 

Le  propriétaire,  peu  foi  inné  d'ordinaire,  ne  remettra  sou- 
vent au  colon  qu'une  somme  moindre  que  celle  qu'il  lui 
demande.  C'est  ainsi  que  la  gêne  du  premier  préviendra  les 
conséquences,  que  pourrait  entraîner  pour  le  second  son  défaut 
de  prévoyance. 

Plus  tard,  quand  il  aura  amassé  quelque  bien,  il  conservera 
ses  habitudes  d'économie  forcée  ;  il  ne  dissipera  pas  tout  de 
suite,  comme  le  font  trop  souvent  les  fermiers,  le  produit  des 
premières  ventes. 

III.  —  Le  métayage  s'oppose  au  développement  du  paupé- 
risme, parce  qu'il  oblige  les  propriétaires  à  résider,  une  partie 
de  l'année  tout  au  moins,  sur  leurs  terres  et  qu'il  prévient  ainsi 
l'exportation  des  revenus  (1). 

Cette  tendance  à  fuir  les  campagnes  ne  préjudicie  pas  seu- 
lement au  propriétaire,  qu'elle  prive  de  tous  les  agréments  de 
son  droit  de  propriété,  mais  encore  au  cultivateur  qui  reste 
sans  instruction  et  sans  capitaux  livré  à  ses  seules  forces,  et 
surtout,  à  la  province  productrice  d'une  richesse  qui  est  con- 
sommée ailleurs. 

Le  colonage  partiaire,  par  cela  seul  qu'il  contraint  le  pos- 
sesseur du  sol  à  en  surveiller  l'exploitation,  et  qu'il  l'intéresse 
au  succès  des  cultures,  nous  paraît  le  meilleur  remède  contre 
l'absentéisme. 

IV.  —  La  variation  du  prix  des  denrées  serait  très-sensible 
dans  les  pays  de  métairie  :  la  hausse  plus  considérable  les 
années  de  disette,  la  baisse  plus  forte  les  années  d'abondance. 


(1)  Comte  de  Gasparin  :  Métayage,  p.  60. 
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Dans  ces  régions-là  la  condition  des  artisans  deviendrait  ainsi 
extrêmement  misérable  pendant  les  périodes  de  crise. 

Le  comte  de  Gasparin  raisonne  ainsi  :  Dans  un  pays  organisé 
en  métairies,  dit-il,  la  masse  de  la  population,  les  tenanciers  et 
les  propriétaires,  se  trouvent  pourvus  de  denrées,  et  voici  ce  qui 
en  résulte.  Dans  les  bonnes  années,  les  marchés  sont  encom- 
brés de  tout  le  superflu  ;  dans  les  mauvaises,  on  ne  voit  pres- 
que rien  au  marché.  Au  contraire,  dans  les  pays  de  fermage, 
les  fermiers  vendent  tous  les  produits  de  la  terre  excédant  leur 
subsistance  ;  il  y  a  donc  beaucoup  plus  à  vendre  sur  les  mar- 
chés. Mais,  d'un  autre  côté,  ils  sont  les  seuls  à  ne  point  acheter; 
toutes  les  autres  classes,  même  celles  des  propriétaires,  se 
pourvoient  au  marché  :  il  y  a  donc  plus  d'offres  et  plus  de 
demandes.  Il  en  doit  résulter  que,  dans  les  mauvaises  années, 
les  denrées  doivent  augmenter  plus  rapidement  de  prix,  et, 
dans  une  plus  grande  proportion,  dans  les  pays  de  métairie  que 
dans  les  pays  de  fermage  et,  au  contraire,  que,  dans  les  bonnes, 
les  prix  doivent  baisser  beaucoup  plus  et  plus  rapidement  dans 
les  premiers  que  dans  les  seconds. 

En  effet,  soit  dans  l'un  et  l'autre  pays,  la  population  égale  à 
4,  dont  1  propriétaire,  1  métayer  ou  fermier,  et  2  personnes 
vivant  d'une  industrie  autre  que  celle  de  la  terre.  Supposons 
que  la  récolte  dans  l'une  et  l'autre  soit  de  12,  dans  les  bonnes 
années,  de  8  dans  les  médiocres  et  de  4  dans  les  mauvaises. 
Supposons  enfin  qu'il  faille  2  pour  la  nourriture  de  chaque 
individu  ;  nous  aurons  dans  les  pays  de  métairies  : 

A  vendre  Acheteurs        Par  tête  d'acheteur 

Bonnes  années.    ..     8 2 4 

Médiocres 4 2 2 

Mauvaises 0 2 0 

Et  dans  les  pays  de  fermes  : 

Bonnes  années.    .    .   '10 3 3.33 

Médiocres 6 3     ....     2 

Mauvaises 2 3 2 

3 
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Le  comte  de  Gasparin  reconnaît  toutefois  que  d'autres  faits 
économiques  atténuent  les  conséquences  que  devrait  entraîner 
la  loi  qu'il  indique. 

Une  circonstance,  dit-il,  contribue  à  diminuer  la  rapidité  de 
la  baisse  (1),  surtout  lorsque  celle-ci  n'est  pas  de  très-longue 
durée. 

Une  forte  partie  des  denrées  se  trouve  dans  les  mains  des 
propriétaires  plus  ou  moins  aisés,  qui  ne  sont  point  forcés  à 
vendre,  et  qui  attendent  de  plus  heureuses  conjectures  pour 
s'y  décider.  Mais  si  la  baisse  se  prolonge,  la  nécessité  de  vivre 
des  revenus  de  l'année  les  force  à  vendre,  et  alors  la  mévente 
les  arrête  d'autant  moins  que  les  produits  n'ont  pour  eux 
aucune  valeur  déterminée.  Un  fermier  calcule  ce  que  lui  coûte 
le  blé;  et,  quoique  ce  calcul  ne  puisse  influer  en  rien  sur  les 
prix  courants,  il  n'est  pas  moins  vrai,  qu'il  ne  vend  que  ce  qui 
est  absolument  nécessaire  pour  faire  face  à  ses  engagements, 
quand  le  prix  ne  représente  pas  son  fermage,  son  travail  et  l'a- 
vance de  ses  capitaux  ;  quant  au  propriétaire,  sa  métairie  lui 
rend  plus  ou  moins  ;  souvent,  il  la  possède  depuis  si  longtemps, 
que  son  prix  d'achat  n'a  aucun  rapport  avec  son  revenu ,  et  il 
sait  bien  que  la  valeur  qu'il  lui  assigne  n'est  qu'idéale  et 
variable  ;  ainsi,  n'ayant  aucune  mesure  réelle  de  la  valeur  des 
denrées,  il  les  vend,  sans  autre  considération,  quand  cela  lui 
convient,  et  le  plus  souvent  dans  l'année  de  la  récolte. 

Le  défaut  de  spécialisation  des  cultures,  que  plusieurs  consi- 
dèrent comme  le  principal  défaut  du  métayage,  est  un  obstacle 
aux  dépréciations  subites.. 

Si  tout  laboureur,  comme  le  conseillent  certains  théori- 
ciens substituait,  selon  l'état  du  marché,  à  telle  production 
dépréciée,  telle  autre  plus  lucrative,  s'il  abandonnait  aujourd'hui 
le  froment  pour  l'orge,  demain  l'orge  pour  l'avoine,  il  pour- 
rait se  faire  qu'à  raison  de  la  rigueur  des  saisons,  telle  céréale, 
le  blé,  par  exemple,  se  raréfiât  à  l'excès,  et  que  la  famine 
reparut. 


(1)  Comte  de  Gasparin  :  p.  63. 
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Les  cultures  variées  échappent  davantage  au  choc  violent  de 
la  concurrence  étrangère ,  et  elles  s'assurent  les  unes  les 
autres  contre  les  risques  des  intempéries  qui,  rarement,  les 
frappent  toutes  à  la  fois  en  une  même  année.  Par  là  encore  le 
métayage;'  a  épargné,  et  surtout  pourra  épargner,  en  se  perfec- 
tionnant, beaucoup  de  souffrances  à  nos  paysans  qui  ont  déjà 
été  moins  éprouvés  que  chez  d'autres  peuples  (1). 

V.  —  Le  colonage partiaire  et  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. Pour  Malthus  et  les  économistes  de  son  siècle,  l'accrois- 
sement de  la  population  était  le  plus  grand  fléau  qui  pût  affli- 
ger l'humanité  et  la  source  la  plus  ordinaire  du  paupérisme. 

Le  salariat  neutraliserait  la  prévoyance  à  l'égard  du  mariage; 
ainsi,  s'expliquerait  le  développement  simultané  de  la  popula- 
tion et  du   paupérisme. 

Cette  prévoyance,  qui  retarde  les  mariages,  a  sur  les  manou- 
vriers  peu  d'empire,  nous  dit  Bastiat,  parce  que  les  maux  qui 
résultent  de  l'excès  de  concurrence  ne  leur  apparaissent  que 
très-confusément,  et,  dans  un  avenir,  en  apparence,  peu  redou- 
table. Il  en  résulte  une  exubérance  désordonnée  de  cette  partie 
de  la  population  qui  vit  sur  la  précaire  ressource  des  salaires, 
ressource  que  tant  de  causes  viennent  sans  cesse  altérer  et 
déranger,  une  concurrence  de  plus  en  plus  active  dans  l'offre 
des  bras,  une  baisse  relative  et  constante  dans  la  valeur  des 
salaires,  jusqu'à  ce  que  l'ouvrier  se  réduise,  comme  en  Irlande, 
à  vivre  de  quelques  pommes  de  terre  dérobées  à  l'auge  des 
pourceaux. 

Le  colonage  partiaire,  excluant  le  salariat,  aurait  le  précieux 
avantage  d'empêcher  l'exubérance  de  la  population  (2)  et  de 
supprimer  ainsi  l'une  des  causes  du  paupérisme. 


(1)  Henri  Baudrillart  :  Revue  des  Deux  Mondes,  1er  octobre  1885. 

(2)  «  Heureuses  donc  les  contrées  au  sein  desquelles  la  plus  impor- 
tante, la  plus  générale  de  toutes  les  industries,  celle  qui  occupe  l'im- 
mense majorité  des  travailleurs  est  fondée  sur  une  organisation  qui 
exclut  le  salariat.  Gardons-nous  de  toucher  au  métayage,  à  cette  associa- 
tion du  travail  et  du  capital  qui  ferme  la  porte  aux  deux  plus  terribles 
fléaux  de  l'humanité  :  l'exubérance  de  la  population  et  le  paupérisme.  » 

Bastiat  :  Journal  des  économistes,  t.  xm. 
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Dans  les  pays  de  métairies^  nous  dit  encore  Bastiat,  les 
mariages  sant  déterminés  principalement  par  les  besoins  de  la 
culture,  ils  se  multiplient  quand,  par  suite  de  quelques  circons- 
tances, les  métairies  offrent  des  vides  nuisibles  aux  travaux  ; 
ils  se  ralentissent,  quand  les  places  sont  remplies.  Ici,  un  état  de 
choses  facile  à  constater,  savoir  :  le  rapport  entre  l'étendue  du 
domaine  et  le  nombre  de  bras,  opère  comme  la  prévoyance  et 
plus  sûrement  qu'elle. 

Les  théories  économiques  se  sont  modifiées.  On  a  cessé  de 
craindre  cette  multiplication  désordonnée  et  éventuelle  pour  se 
préoccuper  de  la  dépopulation  présente;  or,  il  s'est  trouvé  que 
le  colonage  partiaire,  qui  était  un  remède  contre  le  premier 
fléau,  est,  de  l'aveu  de  tous,  un  préservatif  contre  ce  nouveau 
mal. 

Lorsque  la  métairie  a  une  certaine  étendue,  son  exploitation 
exige  un  personnel  multiple.  Dans  l'Ain,  l'Allier,  l'Aude,  le 
Cher,  l'Indre  et  d'autres  départements  encore,  les  soins  de  la 
culture  et  de  l'élevage  nécessitent  la  présence  dans  chaque 
domaine  de  8  à  10  personnes. 

Sans  doute,  on  pourrait  diviser  les  métairies,  les  fractionner; 
mais,  ces  scissions  dans  les  pays  peu  fertiles,  rarement  avan- 
tageuses pour  le  propriétaire,  seraient,  comme  nous  l'avons 
montré,  préjudiciables  pour  le  cultivateur. 

La  métairie  exige  un  personnel  d'exploitation  comprenant 
de  8  à  9  personnes.  Si  ce  personnel  se  compose  exclusivement 
des  membres  de  la  famille,  tout  ira  pour  le  mieux,  les  cultures 
seront  bien  soignées,  et  le  métayer  ne  sera  pas  contraint  de  dis- 
tribuer, à  titre  de  gages,  le  plus  clair  de  ses  bénéfices.  Il  aura 
donc  grand  intérêt  à  accroître  le  nombre  de  ses  enfants,  pour 
diminuer  celui  des  mercenaires  ;  il  aura  même  intérêt  à  avoir 
plus  d'enfants,  que  l'exploitation  n'en  nécessite,  afin  de  pouvoir 
parer  aux  vacances  qu'entraîneront  la  conscription,  les  mariages 
et  les  décès.  En  un  mot,  il  considérera  tout  accroissement  de  sa 
famille,  plutôt  comme  un  supplément  de  richesse,  que  comme 
une  augmentation  de  charge. 
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Cette  considération  n'est  pas  à  dédaigner  en  présence 
des  habitudes  de  plus  en  plus  restrictives  du  fermage  en  matière 
de  population. 

Le  colonage  ne  produit  ces  heureux  effets  que  lorsque  la 
métairie  a  une  certaine  étendue.  Sa  culture  exige-t-elle  peu  de 
bras  ,  la  population  demeurera  stationnaire ,  peut-être  môme, 
diminuera-t-elle.  Les  pays  du  midi  et  du  centre  en  sont  une 
preuve  péremptoire.  Dans  le  Beaujolais ,  cette  tendance  est 
manifeste. 

Aux  considérations  qui  précèdent  on  peut  en  ajouter  une 
dernière  :  au  cas  de  métayage,  le  propriétaire  contribue  pour 
partie  aux  frais  d'alimentation  des  enfants. 

Le  colon  prélève  sur  diverses  denrées:  le  lait,  les  pommes  de 
terre  (avant  le  partage),  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance 
des  siens  ;  plus  il  aura  d'enfants,  plus  la  portion  du  propriétaire 
sera  réduite. 

S'il  était  fermier,  il  pourrait  faire  argent  de  tout  :  par  suite, 
tout  ce  qui  se  consommerait  en  nature  dans  sa  maison  diminue- 
rait son  profit  pécuniaire  individuel,  sans  atteindre  celui  du  bail- 
leur. 

En  résumé,  le  métayer  aura  intérêt  à  ce  que  sa  famille  soit 
nombreuse,  et  il  trouvera  dans  son  contrat  des  facilités  spéciales 
pour  la  nourrir  et  l'élever. 


APPENDICE 


DOCUMENTS     ANNEXÉS 


PREMIER    DOCUMENT 


TEXTE  DE  LA  LOI  SUR  LE  COLONAGE  VOTEE  PAR  LE  SENAT 
LE  18  JUIN  1880 


Art.  1er.  —  Le  bail  à  colonage  partiaire  ou  métayage  est  le  louage, 
pendant  un  certain  temps,  d'un  héritage  rural  que  le  preneur  s'engage  à 
cultiver  sous  la  condition  d'en  partager  les  produits  avec  le  propriétaire. 

Art.  2.  —  Les  fruits  se  partagent  par  moitié  s'il  n'y  a  stipulation  ou 
usage  contraire. 

Art.  3.  —  Le  bailleur  est  tenu  à  la  délivrance  et  à  la  garantie  des  objets 
compris  au  bail.  Il  doit  faire  aux  bâtiments  toutes  les  réparations  qui 
peuvent  devenir  nécessaires.  Toutefois,  les  réparations  locatives  ou  de 
menu  entretien  qui  ne  seront  occasionnées  ni  par  vétusté,  ni  par  force 
majeure,  demeurent,  à  moins  de  stipulation  ou  d'usage  contraire,  à  la 
charge  du  colon. 

Art.  4.  —  Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  en  bon  père  de  famille 
et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail.  Il  est  également 
tenu  des  obligations  spécifiées  pour  le  fermier  par  les  articles  1730,  1731 
et  1768  du  Code  civil. 

Il  répond  de  l'incendie,  des  dégradations  et  des  pertes  arrivées  pendant 
la  durée  du  bail,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  veillé  à  la  garde  et  à  la 
conservation  de  la  chose  en  bon  père  de  famille. 
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Il  doit  se  servir  des  bâtiments  d'exploitation  qui  existent  dans  les 
héritages  qui  lui  sont  confiés  et  résider  dans  ceux  qui  sont  affectés  à 
l'habitation. 

Art.  5.  —  Le  bailleur  a  la  surveillance  des  travaux  et  la  direction  géné- 
rale de  l'exploitation,  soit  poar  le  mode  de  culture,  soit  pour  l'achat  et 
la  vente  des  bestiaux.  L'exercice  de  ce  droit  est  déterminé,  quant  à  son 
étendue,  par  la  convention  ou,  à  défaut  de  convention,  par  l'usage'des 
lieux. 

Les  droits  de  chasse  et  de  pêche  restent  au  propriétaire. 

Art.  6.  —  La  mort  du  propriétaire  de  la  métairie  ne  résout  pas  le  bail 
à  colonage. 

Le  bail  est  résolu  par  la  mort  du  preneur  ;  la  jouissance  des  héritiers 
cesse  à  l'époque  consacrée  par  l'usage  des  lieux  pour  l'exploitation  des 
baux  annuels. 

Art.  7.  —  S'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrai^ 
résilier,  cette  résiliation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  par  l'acquéreur 
de  donner  congé  suivant  l'usage  des  lieux. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  qui  est  prévu  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  précédent,  le  colon  a  droit  aune  indemnité  pour  les  impenses 
extraordinaires  qu'il  a  faites,  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  aurait 
pu  en  tirer  pendant  la  durée  de  son  bail. 

La  résiliation  en  cas  de  vente  reste  régie  au  surplus  par  les  articles 
1743,  1749,  1750  et  1751  du  Code  civil. 

Art.  8.  —  Si  pendant  la  durée  du  bail,  les  objets  qui  y  sont  compris 
sont  détruits  en  totalité  par  cas  fortuit  le  bail  est  résilié  de  plein  droit. 

S'ils  ne  sont  détruits  qu'en  partie,  le  bailleur  peut  se  refuser  à  faire 
les  réparations  ou  les  dépenses  nécessaires  pour  les  remplacer  ou  les 
rétablir  ;  le  preneur  et  le  bailleur  peuvent  dans  ce  cas,  suivant  les  cir- 
constances, demander  la  résiliation  du  bail. 

Si  la  résiliation  est  prononcée  à  la  requête  du  bailleur,  le  juge  appré- 
ciera l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  preneur  conformément  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  7  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Si  dans  le  cours  de  la  jouissance  du  colon  la  totalité  ou  une 
partie  de  la  récolte  est  enlevée  par  cas  fortuit,  il  n'a  pas  d'indemnité  à 
réclamer  du  propriétaire.  Chacun  d'eux  supporte  la  portion  correspon- 
dante dans  la  perte  commune. 

Art.  10.  —  Le  propriétaire  exerce  le  privilège  de  l'article  2102  du  Code 
civil  sur  les  meubles,  effets,  bestiaux  et  produits  des  récoltes  appartenant 
au  colon  pour  payement  du  reliquat  du  compte  à  rendre  par  celui-ci. 

Art.  11.  —  Chacune  des  parties  peut  demander  le  règlement  annuel  du 
compte  d'exploitation. 
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Le  juge  de  paix  prononce  sans  appel  lorsque  l'objet  de  la  contestation 
ne  dépasse  pas  cent  francs  et  à  charge  d'appel  à  quelque  somme  qu'il 
puisse  s'élever,  sur  les  difficultés  relatives  aux  articles  du  compte, 
lorsque  les  obligations  résultant  du  contrat  ne  sont  pas  contestées. 

Le  juge  statue  sur  le  vu  des  registres  des  parties  ;  il  peut  même 
admettre  la  preuve  testimoniale,  s'il  l'estime  convenable. 

Art.  12.  —  Toute  action  résultant  du  bail  à  colonage  partiaire  se  pres- 
crit par  cinq  ans  à  partir  de  la  sortie  du  colon. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la  section  lre  du  titre  du  louage  conte- 
nues dans  l'article  1718  et  dans  les  articles  1736  à  1741  inclusivement  et 
celles  de  la  section  III  du  même  titre  contenues  dans  les  articles  1766, 
1774,  1776, 1777  et  1778  sont  applicables  aux  baux  à  colonage  partiaire. 

Adopté  par  le  Sénat,  le  18  juin  1880. 
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DEUXIEME     DOCUMENT 

USAGES   RURAUX   DE   L'ARRONDISSEMENT   DE   CHATEAU-GONTIER  (1) 


CHAPITRE  PREMIER 


Usages  applicables  indifféremment  au  Bail  à  prix  d'argent 
et  à  la  ColoDie  partiaire. 

SECTION    PREMIÈRE 

Etendue  du  Bail.  —  Entretien  de  la  chose  louée. 

Article  1er.  —  Le  bail  commence  et  finit  au  1er  novembre  ;  cepen- 
dant, le  déménagement  et  l'emménagement  ne  s'opèrent  que  le  2  novem- 
bre. 

La  durée  du  bail  fait  sans  écrit  et  de  la  tacite  reconduction,  est  d'une 
année  ;  mais  il  suffit  à  celle  des  parties  qui  veut  faire  cesser  la  jouissance 
de  prévenir  l'autre  dix  mois  d'avance,  c'est-à-dire  avant  le  pro.nier 
janvier. 

Art.  2.  —  Le  bail  à  ferme  ou  à  colonie  partiaire  ne  comprend  ni  le 
droit  de  chasse,  ni  le  droit  de  pêche,  même  des  écrevisses,  dans  les  cours 
qui  traversent  ou  bordent  la  propriété. 

Art.  3.  —  Le  fermier  ou  colon  entretient  la  chose  louée  en  bon  état 
de  réparations  locatives. 


(1)  Nous  devons  le  texte  des  usages  ruraux  de  l'arrondissement  de  Château 
Gontier  et  de  celui  de  Laval,  à  une  bienveillante  communication  de  M.  le  Sénateur  Le 
Breton,  président  de  l'Association  des  Agriculteurs  de  la  Mayenne. 

Il  nous  a  semblé  que  les  vulgariser  était  faire  œuvre  utile,  que  c'était  rendre  plus 
facile  pour  les  Sociétés  départementales  d'agriculture,  la  coordination  et  la  codification 
Aea  usages  ruraux,  coordination  et  codification  dont  le  besoin  se  fait  sentir  dans  de  si 
nombreuses  régions. 
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Ces  réparations  s'appliquent,  conformément  à  l'article  1754  du  Code 
Civil  : 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  de  cheminées  ; 

'Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et  autres  lieux 
d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres  et  greniers,  lorsqu'il  y  en  a  seu- 
lement quelques-uns  de  cassés  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ou 
autres  accidents  de  force  majeure,   dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison,  gonds,  targettes  et  serrures  ; 

(Néanmoins,  aucune  de  ces  réparations  n'est  à  la  charge  du  fermier 
ou  colon,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force 
majeure)  ; 

Et,  conformément  à  l'usage  du  pays  : 

A  l'aire  des  maisons  et  greniers  en  terre,  au  blanchissage  de  l'intérieur 
des  maisons,  au  carrelage  du  four  ; 

Aux  échelles,  barrières,  échaliers,  râteliers,  mangeoires  ou  crèches, 
au  pressoir  qui  est  démonté  chaque  année,  et  à  l'instrument  à  broyer 
les  pommes  avec  le  bois  fourni  debout  et  sur  le  lieu  par  le  propriétaire  ; 

Aux  couvertures  en  paille,  autres  que  celles  des  maisons  et  étables. 

Il  doit  encore  l'entretien  : 

Des  haies,  fossés  et  rigoles,  et  enfin  des  cours  et  chemins  d'exploita- 
tion fermés,  et  préalablement  encaissés  ou  macadamisés  par  le  pro- 
priétaire. Celui-ci  fournit  la  pierre  nécessaire  aux  réparations  ;  il  la  fait 
en  outre,  briser  et  placer  convenablement,  et  le  fermier  ou  colon  va  seule- 
ment la  chercher  jusqu'à  deux  kilomètres  de  distance. 

Art.  4.  —  Tout  fossé  séparatif  d'un  autre  héritage,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  est  établi  et  entretenu  de  manière  à  faciliter  l'écoulement 
complet  des  eaux  du  fonds  supérieur.  Il  a  un  mètre  d'ouverture,  vingt- 
huit  centimètres  de  fonds,  et,  si  cela  est  possible  et  nécessaire,  jusqu'à 
un  mètre  de  profondeur.  Ce  fossé  emporte  toujours  une  bande  de  terre, 
appelée  pas  de  bœuf,  large  de  dix-sept  centimètres,  destinée  à  soutenir 
les  terres  de  l'héritage  voisin  et  à  faciliter  sa  culture. 

En  cas  de  suppression  de  la  clôture,  ce  pas  de  bœuf  revient  de  droit  au 
propriétaire  du  fossé  ;  mais  tant  qu'elle  existe,  l'usage  en  permet  le  par- 
cours et  le  pâturage  au  propriétaire  limitrophe. 

Les  haies  et  fossés  sont  réparés  aux  époques  fixées  par  l'art.  31 
ci-après. 

Art.  5.  —  Tous  les  déchets  des  bois  travaillés  sur  la  ferme,  et  tous  les 
bois  de  chauffage  provenant  des  arbres  abattus,  appartiennent  au  pro- 
priétaire, et  sont  transportés  par  le  fermier  ou  colon  au  lieu  qui  lui  est 
indiqué,  dans  un  rayon  d'un  myriamètre.  Toutefois,  il  ne  peut  être  exigé 
de  celui-ci  plus  de  trois  charrois  par  année- 
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Le  fermier  fait  encore  gratuitement,  avec  ses  attelages,  l'approche  à 
pied  d'œuvre  de  tous  les  matériaux  nécessaires  aux  réparations,  qu'il  va 
chercher,  savoir  : 

Le  bois,  la  chaux,  les  briques  et  l'ardoise,  à  un  myriamètre  ;  le  sable, 
et  la  pierre,  à  deux  kilomètres  de  distance  au  plus. 

Le  fermier  qui  n'a  pas  d'attelage  n'est  tenu  à  aucun  charroi. 

Art.  6.  —  Les  impôts  fonciers,  ordinaires  et  extraordinaires  sont  pré- 
sumés avoir  été  mis  en  entier  à  la  charge  du  fermier  ou  colon,  même  à 
l'égard  des  vignes,  terres  volantes  et  bois  taillis  (1). 

Ils  se  comptent  par  annuité,  de  janvier  à  janvier  comme  l'année 
financière. 

Art.  7.  —  Le  fermier  emploie  à  la  nourriture  du  bétail  ou  à  l'amé- 
lioration du  sol,  sans  pouvoir  en  distraire  aucuns,  même  à  sa  sortie,  tous 
les  foins,  pailles,  chaumes,  fourrages  proprement  dits,  et  racines  fourra- 
gères, genêts,  ajoncs,  litières,  cendres  et  charrées;  en  un  mot,  tous  les 
fourrages  et  engrais  produits  sur  la  ferme,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les 
racines  fourragères,  les  exceptions  portées  aux  art.  54  et  72  ci-après. 

Il  ne  peut  disposer  à  aucun  titre  des  pierres  ramassées  sur  le  lieu. 


SECTION   II 

Des    Labours. 

Art.  8.  —  Les  labours  ont  lieu  avant  le  30  avril,  pour  les  vieilles 
pâtures  ; 

Avant  le  31  mai,  pour  les  chaumes  de  l'année  précédente  ; 

Ayant  le  15  juillet,  pour  les  trèfles  de  plus  d'une  année  et  pour  les 
ray-grass,  même  d'une  année,  s'ils  doivent  être  suivis  de  blés  ; 

Et  du  1er  au  15  octobre  pour  les  trèfles  d'un  an. 

Art.  9.  —  Les  jardins  sont  consacrés,  pour  la  plus  grande  partie,  aux 
légumes,  et  pour  le  surplus  à  d'autres  plants  utiles  aux  besoins  de  la 
ferme. 

Le  fermier  ne  peut  changer  leur  destination  ni  en  enlever  la  terre 
sans  le  consentement  du  propriétaire. 


(1)  En  général,  ce  sont  surtout  des  considérations  politiques  qui  ont  fait  mettre  les 
impôts  de  toute  nature  à  la  charge  du  colon.  La  principale  fonction  des  Représentants 
du  peuple  étant  de  voter  les  impôts,  on  a  voulu  qne  tout  électeur  fut  en  même  temps  un 
contribuable,  que  son  vote  engageât  sa  bourse.  Cette  mesure  est  fort  sage,  on  ne  saurait 
trop  l'approuver  à  quelque  parti  qu'on  appartienne,  car  elle  n'a  qu'un  but  :  forcer  le 
fermier  et  le  partiaire  à  mieux  choisir  ses  mandataires.  Cette  aggravation  partielle  de 
charges,  a  eu  pour  corollaire  un  dégrèvement  corrélatif  de  la  prestation  pécuniaire. 
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Art.  10.  —  Les  closeaux  sont  assimilés  aux  autres  champs  de  la 
ferme,  et  soumis  aux  mêmes  cultures. 

section  m 
Ensemencement  et  Récoltes  annuelles. 

Art.  11.  —  Le  tiers  seulement  des  terres  arables  est  semé  en  céréales 
d'hiver,  froment  ou  seigle,  du  15  octobre  au  15  novembre. 

On  sème,  en  orge  ou  avoine  de  printemps,  le  douzième  au  moins,  et 
le  sixième  au  plus,  des  terres  labourables. 

On  répand  sur  ces  dernières  semailles  15  à  20  kilogrammes  de  graine 
de  trèfle,  ou  30  à  40  kilogrammes  de  graine  de  ray-grass  par  hectare;  et, 
alors  même  que  ces  semailles  n'auraient  pas  réussi,  il  ne  pourrait 
jamais  être  fait  de  semailles  de  céréales  d'hiver  sur  chaumes  de  céréales 
de  printemps. 

Art.  12.  —  La  culture  des  plantes  oléagineuses  est  interdite  pendant 
la  dernière  année  du  bail. 

Art.  13.  —  Le  sixième  au  moins  des  terres  labourables  est  consacré 
aux  semailles  d'automne  et  de  printemps  de  plantes  fourragères  dite 
coupages. 

Et  le  douzième  au  moins  est  semé  ou  planté  en  choux  poitevins  et 
racines,  telles  que  navets,  pommes  de  terre,  betteraves  et  autres. 

Ces  cultures  sont  autant  que  possible  convenablement  fumées,  si 
même  elles  ont  reçu  une  très  abondante  fumure,  de  40  mètres  cubes  au 
moins  par  hectare,  elles  peuvent  être  suivies  de  semailles  de  céréales 
faites  sans  le  secours  des  engrais  spécifiés  à  l'art.  17  ci-après. 

Art.  14.  —  Dans  les  cantons  où  existe  l'usage  de  semer  du  sarrasin, 
le  propriétaire  peut  exiger  qu'il  y  soit  consacré  le  dixième  au  moins  et 
le  tiers  au  plus  de  la  sole  des  blés  d'hiver.  Les  engrais  sont  de  20  hec- 
tolitres de  charrée  par  hectare,  ou  l'équivalent  en  autres  engrais  étran- 
gers à  la  ferme. 

Art.  15.  —  L'on  sème,  par  hectare,  de  deux  à  deux  hectolitres  et 
demi  de  froment,  seigle,  orge  et  avoine,  et  seulement  un  demi-hectolitre 
de  sarrasin. 

Art.  16.  —  La  mesure  des  champs  comprend  les  haies  et  fossés  qui 
en  dépendent. 

Art.  17.  —  Aux  •  engrais  soigneusement  recueillis  sur  le  lieu  on 
ajoute  16  hectolitres  de  chaux  en  pierre  par  hectare  semé  en  céréales 
d'hiver  et  de  printemps,  ou  tout  autre  engrais  de  même  valeur. 
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Art.  18.  —  Pour  l'emploi  de  4  hectolitres  de  chaux  il  est  amassé 
5  mètres  cubes  de  terreau  ou,  à  son  défaut,  5  mètres  cubes  de  terre 
prise  de  manière  à  ne  pas  faire  d'excavation  dans  le  champ. 

Art.  19.  —  Toutes  les  cultures  sont  sarclées  convenablement  par  le 
fermier  qui  doit  en  faire  la  récolte,  savoir  : 

Les  froments,  du  15  au  30  mai  ; 

Les  seigles,  du  15  mars  au  15  mai  ; 

Et  les  céréales  de  printemps,  avant  le  20  juin. 

Les  patiences  (parelles),  ivraie,  chiendents,  chardons  et  toutes  plantes 
à  graines  ailées,  sont  soigneusement  détruites  sur  toute  la  propriété 
avant  la  maturité  de  leurs  graines. 

Si  le  fermier  sortant  n'a  pas  exécuté  ces  sarclages  dans  le  temps  qui 
vient  d'être  indiqué,  le  fermier  entrant  les  fait  faire  aux  frais  de 
celui-ci. 

SECTION   IV 

Des    Prairies. 

Art.  20.  —  Les  prés  naturels  et  artificiels  sont  clos  au  1er  janvier. 

Art.  21.  —  La  coupe  des  prairies  artificielles  se  fait  du  1er  au 
24  juin  ;  celle  des  prairies  naturelles,  du  15  juin  au  15  juillet. 

Elle  doit  se  faire  le  plus  ras  possible,  à  peine  de  dommages-intérêts. 

Art.  22.  —  Les  prés  sont  fumés  par  quart  au  moins,  chaque  année,  à 
raison  de  16  hectolitres  de  chaux  par  hectare,  ou  avec  d'autres  engrais 
de  même  valeur,  désignés  par  le  propriétaire. 

Art.  23.  —  Les  rigoles  d'égouttement  et  celles  d'irrigation  sont  cons- 
tamment et  soigneusement  entretenues,  suivant  le  système  adopté  par  le 
propriétaire,  lorsque  celui-ci  a  pris  le  soin  de  le  faire  appliquer 

Les  terres  provenant  de  ces  rigoles  et  des  fossés  d'enceinte  sont 
réunies  et  travaillées  convenablement  ;  l'on  y  joint  :  1°  les  déchets  du 
battage,  appelés  châsses,  balles  ou  poux,  après  qu'ils  ont  séjourné  comme 
litières  dans  les  étables  ;  2°  et  les  fientes  éparses  sur  les  prairies,  qui 
sont  recueillies  deux  fois  au  moins  dans  l'année. 

Il  en  résulte  un  compost  que  le  fermier  répand  avec  soin  et  en  temps 
convenable  sur  les  prairies. 

Les  ornières  creusées  par  le  passage  des  attelages  et  charrettes,  sont 
avant  le  1er  janvier,  soigneusement  remplies  et  semées. 

Art.  24.  —  Les  taupes  sont  détruites  le  plus  possible  ;  les  taupinières 
et  fourmilières  sont  étendues  deux  fois  par  an,  et  les  prés  entretenus 
dans  un  état  convenable  d'aplanissement. 

Art.  25.  —  Une  fois  converties  en  prairies  naturelles,  les  terres  de 
labour  sont  assimilées  aux  anciens  prés  pour  la  récolte  et  le  partage  des 
foins  et  pour  tous  les  travaux. 
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SECTION  V. 

Plantations. 

Art.  26.  —  Il  doit  être  entretenu  une  pépinière  de  huit  pommiers  ou 
poiriers  par  hectare  de  terre  de  labour  ;  les  sujets  en  sont  élevés  ou 
fournis  par  le  fermier,  qui  est  tenu  de  les  greffer  des  espèces  indiquées 
parle  propriétaire,  avant  la  plantation. 

Le  terrain  de  la  pépinière  doit  être  bêché  à  50  centimètres  de  profon- 
deur, les  arbrisseaux  espacésde  60  centimètres  en  tous  sens,  sarclés,  cul- 
tivés, nettoyés  du  blanc  (puceron  lanigère),  et  le  sol  couvert  de  feuilles 
ou  d'autre  couverture  équivalente,  chaque  année  au  printemps. 

Cette  pépinière  est  renouvelée  tous  les  quatre  ans. 

Art.  27.  —  Le  fermier  plante  chaque  année,  aux  endroits  seulement 
indiqués  par  le  propriétaire,  un  arbrisseau  par  deux  hectares  de  terre 
labourable,  dans  une  fosse  d'un  mètre  50  centimètres  de  diamètre  sur 
50  centimètres  de  profondeur.  Ces  arbrisseaux  sont  laissés  vifs  à  la  fin 
du  bail.  Ils  sont  constamment  garnis  d'épines  et,  tous  les  deux  ans, 
fumés  et  cultivés  jusqu'à  86  centimètres  du  tronc,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
atteint,  à  un  mètre  du  sol,  50  centimètres  de  circonférence, 

Art.  28.  —  Le  propriétaire  fait  à  ses  frais  telles  plantations  que  bon 
lui  semble,  en  indemnisant  le  fermier  de  tout  dommage  causé  aux  ense- 
mencés. 

Art.  29.  —  Le  gui  et  les  autres  plantes  parasites  sont  enlevés  de  tous 
les  arbres,  chaque  année,  ainsi  que  les  gourmands  et  rejetons. 

section  VI. 
Coupe  des  Bois. 

Art.  30.  —  Le  fermier  ne  peut  abattre  aucun  arbre  par  pied  ni  bran- 
che, même  sous  prétexte  d'un  élagage  utile,  ni  s'emparer  du  bois  mort 
ou  brisé  par  accident,  qui  appartient  au  propriétaire. 

Les  bois  à  émonder  et  soumis  à  des  coupes  réglées,  sur  les  haies,  sont 
abattus  par  septième,  chaque  année,  sans  distinction  entre  les  bois  durs 
et  les  bois  blancs.  Ils  sont  coupés  ras  et  régulièrement,  sans  interrup- 
tion, dans  chaque  haie.  Cet  élagage  appartient  au  fermier. 

Néanmoins,  les  saules  isolés,  et  ceux  formant  des  lices  ou  clôtures, 
sont  coupés  à  quatre  ans  et  par  quart,  chaque  année,  aussi  sur  une  même 
ligne  et  sans  choix. 

Art.  31.  —  Les  épines  et  broussailles  sont  coupées  en  même  temps 
que  les  bois  et  non  plus  tôt,  et  le  fermier  prend  le  plus  grand  soin  de 
ménager  et  de  conserver  les  renaissances  et  les  jeunes  arbres  qui  garnis- 
sent les  haies,  sans  pouvoir  les  détruire,  élaguer  ou  étêter.  Les  haïes  et 
fossés  sont  réparés  en  même  temps  que  les  épines  sont  coupées. 
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Art.  32.  —  Les  coupes  de  bois  émondables  sont  toujours  terminées 
avant  le  1er  avril. 

Art.  33.  —  Le  propriétaire  peut  faire  abattre  tels  arbres  que  bon  lui 
semble,  les  arbres  fruitiers  greffés  et  les  noyers  exceptés,  sans  autre 
indemnité  pour  le  fermier  que  celle  de  la  réparation  des  haies  et  du 
dommage  causé  par  la  chute  des  arbres. 

Art.  34.  —  Si  le  propriétaire  donne  au  fermier  des  bois  pour  usage 
quelconque,  la  propriété  n'en  est  acquise  à  ce  dernier  qu'autant  qu'ils 
ont  reçu  leur  destination  ;  car,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  employés,  le  pro- 
priétaire peut  les  reprendre,  en  remboursant  les  frais  d'abattage  et  de 
débit. 


SECTION  vu. 
Entrée  et  sortie  du  Fermier  ou  Colon. 

Art.  35.  —  L'article  1731  du  Code  Napoléon  établit  la  présomption 
qne  le  lieu  a  été  reçu  en  bon  état  ;  cependant  l'usage  est  que  le  proprié- 
taire n'ait  droit  à  aucuns  dommages-intérêts  pour  malversations  s'il  ne 
peut  prouver  par  un  état  de  lieu  qu'elles  proviennent  du  fait  ou  de  la 
négligence  du  fermier  ou  colon. 

Art.  36.  —  La  clôture  des  prairies  naturelles  et  artificielles  est  faite 
par  le  fermier  entrant. 

Art.  37.  —  Dans  l'année  de  sa  sortie  le  fermier  peut  consommer, 
pour  faire  les  travaux  de  ses  dernières  semailles,  200  kilogr.  de  foin  de 
prairies  naturelles  par  hectare  semé  en  blé  d'hiver.  Ce  foin  est  toujours 
prélevé  dans  une  seule  prairie  choisie  par  lui. 

Il  peut  consommer  verte  ou  sèche,  dans  la  même  année,  la  moitié  de 
la  lre  coupe  de  toutes  les  prairies  artificielles,  de  quelque  âge  qu'elles 
soient. 

L'autre  moitié  est  convertie  en  foin  et  reste  sur  le  lieu.  La  division 
des  deux  parts  est  faite  par  le  fermier  entrant,  et  le  choix  appartient  au 
fermier  sortant.  Ce  dernier  jouit  seul  des  secondes  coupes  ou  regains  de 
toutes  les  prairies  naturelles  ou  artificielles,  mais  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'article  7.  Néanmoins,  si  le  fermier  sortant  laisse  porter 
graines  aux  plantes  fourragères  dites  coupages,  le  partage  de  ces  graines 
se  fait,   après  leur  récolte,  entre  celui-ci  et  son  successeur. 

Art.  38.  —  Dans  la  dernière  année  du  bail,  comme  dans  les  années 
précédentes,  le  fermier  entrant  peut  surveiller  l'irrigation  des  prairies, 
remuer  les  terreaux,  y  mélanger  de  la  chaux  après  la  coupe  des  foins  et 
donner  aux  engrais  composts  les  préparations  nécessaires  pour  qu'ils  puis- 
sent être  répandus  sur  les  prés,  à  son  entrée. 
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Art.  39.  —  Chaque  fermier  fauche  et  fane  la  portion  qui  lui  appartient. 
Le  fermier  sortant  fait  le  transport  de  la  totalité,  et,  en  compensation, 
les  gerbes  de  l'année  suivante  sont  voiturées  par  le  fermier  successeur. 

Art.  40.  —  Le  fermier  sortant  ne  peut  choisir  exclusivement  les  terres 
qu'il  doit  ensemencer  parmi  les  plus  productives,  mais,  [au  contraire,  les 
prendre  selon  la  rotation  suivie  les  années  précédentes. 

Il  a  droit  à  la  moitié  de  la  récolte  qui  en  provient,  mais  en  faisant  tous 
les  travaux  qu'elle  nécessite  et  en  payant  les  deux  premiers  tiers  de 
l'impôt  foncier  de  l'année  financière  qui  suit  sa  sortie. 

Art.  41.  —  Le  fermier  entré  fournit  deux  ouvriers,  par  hectare  de  blé 
semé,  pour  aider  à  couper  l'arrière  récolte  ;  le  fermier  sorti  les  nourrit 
sans  leur  payer  de  salaire. 

Art.  42.  —  Les  chaumes  doivent  avoir  15  centimètres  de  longueur  au 
plus. 

Art.  43.  —  Le  fermier  sortant  doit,  sous  sa  responsabilité,  mettre  en 
grange  ou  en  meules,  dans  les  lieux  ordinaires,  les  pailles  de  toute 
nature,  leurs  déchets  ou  épigots. 

Le  fermier  entrant,  ou  son  représentant,  a  le  droit  d'assister  à  la  con- 
fection des  paillers  et  de  les  faire  lui-même,  s'il  le  juge  convenable  ;  s'il 
les  fait  en  entier,  le  fermier  sortant  n'en  est  plus  responsable. 

Art.  44.  —  Dans  l'année  de  sa  sortie  le  fermier  sème  à  ses  frais,  et 
dans  la  même  proportion  que  précédemment,  des  grains  de  printemps, 
qu'il  récolte  à  son  profit.  Seulement,  le  fermier  entrant  a  le  droit  de 
semer  dans  ces  grains,  et  à  ses  frais,  des  graines  de  prairies  artificielles, 
qui  sont  couvertes  et  enterrées  convenablement  avec  le  cheval  et  l'ins- 
trument que  doit  lui  fournir  le  fermier  sortant. 

Art.  45.  —  Le  fermier  entrant  peut  semer  après  le  20  mars,  des  trè- 
fles ou  graminées  fourragères  dans  le  quart,  à  son  choix,  des  terres 
semées  en  froment. 

Il  peut  aussi  semer  des  coupages  sur  un  quart  des  chaumes  de  froment, 
en  choisissant  les  champs  dont  la  contenance  se  rapprochera  le  plus  de 
cette  étendue.  Et  si  même  les  semailles  des  graines  fourragères,  qu'il  a 
droit  de  faire  aux  termes  des  articles  44  et  45,  n'avaient  pas  réussi,  au 
lieu  d'un  quart  il  pourrait  emblaver  en  coupages  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  desdits  chaumes. 

Art.  46.  —  Le  fermier  sortant  consomme  la  paille  du  trèfle  qui  apoité 
graine,  celle  du  sarrazin,  les  fanes  des  pommes  de  terre,  les  feuilles  des 
autres  plantes-racines,  mais  il  laisse  intactes  toutes  les  pailles,  sans 
excepter  celles  d'orges,  d'avoine,  et  même  les  déchets  du  battage  appelés 
épigots. 

Art.  47.  —  Les  engrais  étrangers  à  la  ferme,  destinés  aux  dernières 
semailles  de  froment  du  fermier  sortant,  sont  payés  par  moitié  entre 
celui-ci,  d'une  part,  et  le  propriétaire  ou  le  fermier  entrant,  d'autre  part. 
Toutefois,  le  fermier  sortant  ne  peut,  pour  éteindre  la  chaux  qu'il  em- 
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ploie,  prendre  des  terreaux  ailleurs  que  dans  les  champs  destinés  à 
recevoir  les  dernières  semailles. 

Art.  48.  —  Les  blés  sont  coupés  aussitôt  leur  maturité  et  battus 
immédiatement  par  le  fermier  sorti,  et  à  ses  frais  exclusivement;  seule- 
ment, il  a  le  droit  de  laisser  en  sortant,  sur  la  ferme,  le  rouleau-batteur 
ou  la  machine  à  battre,  qu'il  destine  à  cette  future  opération. 

Art.  49.  —  Les  cidres  du  fermier  sortant  sont  faits  par  lui  au  pressoir 
du  lieu,  et  ils  peuvent  rester  dans  les  bâtiments  qui  leur  sont  destinés, 
jusqu'au  Ie'  avril. 

Le  marc,  soigneusement  entassé  dans  la  fosse  ordinaire,  appartient  au 
fermier  entrant.  Si  le  sortant  vend  ou  emporte  des  fruits  à  cidre,  il  doit 
à  son  successeur  20  centimes  d'indemnité  par  hectolitre  de  fruits  non 
pressurés. 

Art.  50.  —  Le  propriétaire,  s'il  a  fourni  le  bois  nécessaire  à  leur  édi- 
fication, conserve,  sans  indemnité  envers  le  fermier,  toutes  les  loges 
couvertes  en  bois,  genêts,  pailles  ou  chaumes. 

Art.  51 .  —  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  son  successeur  deux  cents 
choux  cavaliers  plantés  dans  le  jardin,  par  hectare  semé  en  blé  d'hiver, 
et  le  fermier  entrant  a  la  faculté  d'y  planter  lai-même  cent  poireaux  à 
raison  du  même  nombre  d'hectares. 

Art.  52.  —  Le  fermier  sortant  ne  peut  faire  pâturer  les  prairies  artifi- 
cielles semées  par  le  fermier  entrant  que  par  les  poulains  et  les  bêtes  à 
cornes  âgés  de  moins  d'un  an. 

Art.  53.  —  Le  fermier  peut  emporter  les  bois  et  les  épines  qui  lui 
appartiennent  en  vertu  des  articles  compris  à  la  section  vi. 

Art.  54.  —  Le  fermier  sortant,  s'il  est  prévenu  de  le  faire  avant  le 
1er  août,  doit  conserver  pour  son  successeur,  qui  les  paie  au  prix  fixé  par 
experts,  les  trois  quarts  de  la  récolte  des  racines  fourragères  qu'il  a  cul- 
tivées, aux  termes  du  §  2  de  l'art.  13.  Mais  s'il  n'est  pas  prévenu  dans  le 
temps  qui  vient  d'être  déterminé,  le  fermier  sortant  conserve  la  totalité 
de  ces  racines,  dont  il  dispose  comme  bon  lui  semble  à  sa  sortie. 

Art.  55.  —  Les  dommages-intérêts  s'appliquent  aux  malversations  de 
toute  nature  qui  seraient  faites  à  la  ferme  par  malice  ou  par  négligence. 

Ces  dommages-intérêts  sont  prescrits  un  an  après  la  sortie  du  fermier 
ou  colon. 

CHAPITRE  II. 


Usages  particuliers  applicables   aux  Baux  à  prix  d'argent. 

Art.  56.  —  Le  fermier  fournit  tous  les    bestiaux,   instruments    ara- 
toires et  semences  nécessaires  à  l'exploitation. 
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Art.  57.  —  Le  prix  de  ferme  annuel  doit  toujours  être  acquitté  inté- 
gralement, au  domicile  du  propriétaire,  au  jour  de  l'expiration  de  chaque 
année  de  jouissance. 

Art.  58.  —  Toutes  les  faisances  et  redevances  sont  acquittées  dans  le 
cours  de  l'année  pour  laquelle  elles  sont  dues,  et  ne  peuvent  être  repor- 
tées d'une  année  sur  l'autre. 


CHAPITRE  III. 


Usages  particuliers  applicables  à  la  Colonie  partiaire. 

Art.  59.  —  Le  colon  partiaire  fournit  la  moitié  des  bestiaux  et  des 
semences  de  toute  nature,  et  la  totalité  des  instruments  et  ustensiles 
nécessaires  à  l'exploitation. 

Art.  60.  —  Les  bestiaux  restent  en  totalité  sur  le  lieu,  au  compte  du 
propriétaire  ou  du  fermier  successeur,  qui  rembourse  au  fermier  sortant 
la  part  à  laquelle  celui-ci  a  droit,  sur  estimation  faite  au  cours  du 
moment. 

Art.  61.  —  Tous  les  fruits  naturels  et  industriels  (les  légumes  du  jar- 
din nécessaires  au  ménage  seuls  exceptés),  les  produits  de  toute  espèce, 
y  compris  ceux  des  volailles  de  toute  nature,  sont  partagés  par  moitié 
entre  le  propriétaire  et  le  colon. 

Les  abeilles  appartiennent  exclusivement  au  colon,  à  moins  cepen- 
dant qu'elles  n'aient  été  placées  par  le  propriétaire,  et  qu'elles  ne  soient 
aux  termes  de  l'art.  524  du  Code  civil,  immeubles  par  destination. 

Art.  62.  —  Le  colon  exécute  à  ses  frais,  et  convenablement,  tous 
les  travaux  de  culture  et  d'exploitation. 

Art.  63.  —  Les  bestiaux  qui  garnissent  la  ferme  ne  peuvent  être 
employés  à  aucun  travail  étranger  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. 

Art.  64.  —  Le  propriétaire  a  le  droit  de  diriger  les  opérations  en 
général  de  la  ferme  à  colonie  partiaire.  Le  choix  des  animaux  à  vendre, 
à  acheter  ou  à  échanger,  lui  appartiennent  donc  exclusivement*  et,  dans 
aucun  cas,  le  colon  ne  peut,  sans  le  consentement  de  celui-ci,  vendre  ni 
acheter  aucun  bétail. 

Le  colon  doit  également  se  conformer  à  la  volonté  du  propriétaire 
pour  le  choix  des  races  et  la  quantité  des  élèves  de  toute  nature,  et  la 
castration  des  maies  ; 

Pour  le  choix  des  semences  ; 

Pour  la  quotité  et  le  genre  des  diverses  cultures  ; 

Et  pour  la  forme  des  labours. 
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Néanmoins,  si  le  propriétaire  exige  pour  ces  labours  l'emploi  d'ins- 
truments perfectionnés,  il  les  fournit  au  colon,  qui  les  entretient  et 
répare  convenablement,  et  les  rend  à  sa  sortie. 

Art.  65.  —  Le  propriétaire  a  le  choix  des  étalons,  et  il  supporte  la 
moitié  des  frais  de  saillie. 

Mais  l'indication  des  étalons  par  celui-ci  ne  peut  obliger  le  colon,  si 
la  distance  à  parcourir  excède  deux  myriamètres. 

Art.  66. —  Les  veaux  ne  sont  pas  sevrés  avant  quatre  mois  ;  les  mâles 
sont  castrés  pendant  l'allaitement,  si  le  propriétaire  ne  manifeste  pas  de 
volonté  contraire. 

Art.  67.  —  Après  le  battage,  les  grains  et  graines  de  toute 
espèce  sont  convenablement  nettoyés  au  tarare,  les  lins  et  chanvres 
broyés  et  teilles,  les  fruits  à  couteau  cueillis  à  la  main,  les  cidres  faits  à 
mesure  de  la  maturité  des  fruits,  et  entonnés  avant  le  partage. 

Il  ne  peut  être  fait  de  petit  cidre  qu'avec  l'agrément  du  propriétaire. 

Art.  68.  —  La  moitié  de  tous  les  produits  revenant  au  propriétaire 
doit  être  transportée  à  l'époque  et  au  lieu  qu'il  indique,  dans  un 
rayon  de  deux  myriamètres. 

Ce  transport,  dans  le  cas  de  changement  de  colon,  est  fait  par  celui 
qui  exploite,  et  non  par  celui  qui  est  sorti. 

La  colon  va  en  outre  chercher  à  la  même  distance  les  tonneaux  des- 
tinés à  recevoir  le  cidre  revenant  au  propriétaire. 

Art.  69.  —  Le  colon  conduit  à  ses  frais,  aux  foires  et  marchés  dési- 
gnés par  le  propriétaire,  les  bestiaux  à  vendre,  et  il  remet  immédiatement 
à  celui-ci,  et  à  son  domicile,  là  moitié  du  produit  de  la  vente. 

Les  droits  de  péage,  aux  foires  et  marchés ,  sont  supportés  en 
commun. 

Art.  70.  —  L'impôt  foncier  est  acquitté  par  le  colon  ;  mais,  le  salaire 
du  maréchal-ferrant,  du  vétérinaire,  du  cribleur,  du  taupier,  et  celui  du 
maréchal-taillandier,  seulement  pour  les  menues  réparations  de  charrues 
et  des  autres  instruments  aratoires  (le  fer  et  l'acier  étant  fournis  par  le 
colon)  sont  payés  également  à  frais  communs. 

Art.  71.  —  Tous  les  engrais  étrangers,  employés  sur  le  lieu,  sont 
payés  par  moitié.  Ils  sont  voitures  par  les  attelages  du  lieu,  aux  frais  du 
colon  partiaire,  qui  va  les  chercher  aux  endroits  où  la  vente  s'en  fait 
d'ordinaire. 

Art.  72.  —  Le  colon  peut  disposer,  à  son  profit  particulier,  d'une 
quantité  de  pommes  de  terre  ou  d'autres  racines  fourragères  égale  à  celle 
que  le  propriétaire  prend  lui-même  pour  son  usage  particulier. 

Mais,  alors  même  que  celui-ci  n'en  prendrait  aucune  portion,  le  colon 
peut  toujours  employer,  aux  besoins  de  son  ménage,  six  hectolitres  de 
ces  racines. 
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Art.  73.  —  Le  colon  doit  entretenir  les  nouvelles  haies  et  les  planta- 
tions d'arbres  fruitiers  qu'il  plaît  au  propriétaire  de  faire  faire,  et  que 
ce  dernier  conserve  toujours  le  droit  de  supprimer  ou  modifier. 


CHAPITRE  IV. 
Usages  applicables   aux  Terres  volantes. 

Art.  74.  —  Les  terres  appelées  volantes  sont  celles  qui  n'appartiennent 
pas  à  un  corps  de  ferme. 

Art.  75.  —  Le  congé  doit  être  signifié,  par  les  parties,  dix  mois  avant 
l'expiration  du  bail,  qui  commence  et  finit  également  le  1er  novembre. 

Art.  76.  —  Le  fermier  cultive  ses  terres  comme  bon  lui  semble,  sans 
pouvoir  cependant  changer  leur  nature.  Elles  doivent  être  fumées  dans 
la  même  proportion  que  les  terres  de  corps  de  ferme. 

Art.  77.  —  Elles  ne  sont  point  sujettes  au  droit  de  suite  ou  d'arrière- 
levées. 

Art.  78.  —  Le  fermier  dispose  comme  il  l'entend  des  foins,  pailles  et 
produits  quelconques  qu'il  y  récolte,  même  dans  la  dernière  année  de  sa 
jouissance. 

Art.  79.  —  Les  bois  et  épines  sont  coupés  aux  mêmes  époques  que 
dans  les  corps  de  ferme. 

Art.  80.  —  Le  fermier  doit  la  réparation  des  haies  et  fossés,  qui 
accompagne  toujours  la  coupe  des  bois  et  des  épines  ;  et,  si  la  terre 
volante  est  une  prairie,  elle  est  soumise  à  tous  les  usages  mentionnés  à 
la  section  iv  du  chapitre  Ier. 

CHAPITRE  V. 
Des    Bois-Taillis. 

ARr.  81.  —  Les  bois-taillis  sont  coupés,  savoir: 

Le  chêne  et  autre  bois,  à  neuf  ans  ; 

Le  châtaigner,  à  six  ans. 

S'il  y  a  mélange  de  ces  bois,  la  coupe  cependant  s'en  fait  simultané- 
ment, soit  à  neuf  anSj  soit  à  six  ans,  suivant  que  l'une  ou  l'autre  essence 
y  domine. 

Art.  82  —  S'il  y  a  aménagement  établi,  le  fermier  doit  le  suivre  sans 
s'en  écarter.  Il  profite  des  sèves  en  raison  de  la  durée  de  sa  jouissance. 

Art.  83.  —  Les  bois  existant  sur  les  haies  sont  coupés  comme  le  tail- 
lis lui-même,  et  les  haies  et  fossés  sont  réparés  en  même  temps. 
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Art.  84.  —  Les  bruyères  et  mort-bois  ne  doivent  point  être  coupés 
avant  le  taillis.  Les  feuilles,  gazons,  glands  et  faînes,  ne  doivent  jamais 
être  enlevés. 

Le  fermier  ne  peut  jamais  mettre  de  bestiaux  à  paître  dans  les  bois- 
taillis  sans  l'autorisation  expresse  du  propriétaire. 

Art.  85.  —  Il  doit  être  conservé,  de  l'âge  de  la  coupe  et  convenable- 
ment espacés,  24  baliveaux  par  hectare,  au  choix  du  propriétaire.  Ne 
font  point  partie  de  ce  nombre  tous  les  élèves  complantés  sur  les  haies, 
qui  doivent  être  également  conservés  avec  soin. 


CHAPITRE  VI. 
Des  Vignes. 

Art.  86.  —  La  culture  des  vignes  consiste  en  huit  fossés  de  provins 
par  sept  ares,  fumés  avec  les  terreaux  recueillis  dans  la  vigne  ; 

(Chaque  fossé,  contenant  trois  plants,  doit  avoir  50  centimètres  de 
profondeur  et  70  de  largeur.  Les  brins  couchés  en  plants  seront  plantés 
l'année  suivante,  pour  entrer  en  compte  de  provins.) 

Un  labour,  du  20  novembre  à  la  fin  de  mars  ; 

Un  autre  labour,  du  25  mai  au  10  juillet  ; 

La  taille,  du  1er  mars  au  15  avril.  Elle  ne  peut  être  faite  à  long  bois 
ou  à  l'épi  ; 

Le  sarclage,  pendant  une  journée  par  vingt  ares,  en  août;  cette  der- 
nière opération,  si  elle  s'effectue,  devant  avoir  lieu  en  juin. 

Art.  87.  —  Les  épines  des  haies  et  rigoles  doivent  être  coupées  à 
trois  ans. 

CHAPITRE  VII. 

Du  Louage  des  Domestiques  des  deux  sexes  employés 
dans  les  Fermes. 

Art.  83.  —  La  convention  de  louage  des  domestiques  expire  le 
24  juin,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  commencé. 

Art.  89.  —  La  résiliation  des  conventions  de  ce  louage  peut  avoir 
lieu  avant  et  pendant  le  cours  de  son  exécution,  sauf  les  indemnités  ci- 
après  spécifiées,  dues  par  celle  des  parties  qui  a  nécessité  la  résiliation. 

Art.  90.  —  Le  maître  ou  le  domestique  peut  résilier  la  convention, 
sans  indemnité,  trois  mois  avant  l'entrée  au  service.  Ils  le  peuvent 
encore,  l'un  comme  l'autre,  à  une  époque  plus  rapprochée  du  24  juin, 
mais  moyennant  une  indemnité  du  douzième  du  prix  des  gages  de 
l'année. 
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Si  cette  résiliation  a  lieu  pendant  le  cours  jdu  louage,  et  du  1er  mai  au 
31  octobre,  l'indemnité,  si  elle  est  due  par  le  domestique,  est  du  tiers 
des  gages  de  toute  l'année  ;  si  elle  est  due  par  le  maître,  elle  est  moitié 
moindre. 

Au  contraire,  si  la  résiliation  a  lieu  du  1er  novembre  au  20  avril,  le 
domestique  ne  doit  qu'une  indemnité  égale  au  sixième  de  ses  gages,  et 
le  maître  une  indemnité  double. 

Sauf,  dans  tous  les  cas,  l'appréciation  des  motifs  de  résiliation  ou  de 
plus  forts  dommages-intérêts,  dont  le  juge  de  paix  doit  connaître. 

Art.  91.  —  Les  arrhes  ou  déniera  Dieu  font  partie  du  prix  de  louage 
et  entrent  dans  le  calcul  des  indemnités  déterminées  par  l'art.  90. 

La  remise  des  arrhes  ne  dispense  pas  du  paiement  de  l'indemnité. 

Art.  92.  —  L'excuse  tirée  du  fait  que  le  domestique  se  marie  ou 
apprend  un  métier  n'est  pas  admissible. 

Art.  93.  —  Si  le  fermier  cesse  d'exploiter,  le  domestique  peut  résilier 
le  louage  sans  indemnité,  ou  rester  au  service  du  nouveau  fermier. 

Art.  94.  —  Si  le  nouveau  fermier  n'accepte  pas  ses  services,  le  do.aes- 
tique  peut  exiger  des  dommages-intérêts  du  fermier  sorti,  ou,  s'il  est 
mort,  de  ses  héritiers  et  ayants-cause. 

Art.  95.  —  Si  le  successeur  est  héritier  du  fermier  décédé  pendant  le 
cours  de  l'année,  la  convention  du  louage  n'est  pas  modifiée. 
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USAGES    RURAUX    DE    l' ARRONDISSEMENT    DE     LAVAL       ^ 
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Il  existe  dans  cet  arrondissement,    pour  les  propriétés  rurales,   deux 
modes  d'affermage  : 
1°  L'affermage  à  prix  d'argent  ; 
2°  L'affermage  à  moitié  fruits  ou  colonie  partiaire. 


CHAPITRE  PREMIER 

USAGES   GÉNÉRAUX   APPLICABLES   AUX   DEUX   MODES   D'AFFERMAGE 
SECTION   lre 

Etendue  du  bail.  —  Entretien  de  la  chose  louée.  — 
Obligations  du  fermier  ou  colon. 

Art.  1er. 

Pour  la  majeure  partie  des'  propriétés  rurales,  le  bail  commence  et 
finit  au  1er  novembre  ;  pour  les  autres,  il  commence  et  finit  au  23  avril. 
Cependant,  pour  les  baux  du  1er  novembre,  le  déménagement  et  l'emmé- 
nagement n'ont  lieu  que  le  lendemain  ;  il  n'en  est  de  même  pour  les 
baux  du  23  avril  qu'autant  qu'il  y  a  un  jour  férié  à  cette  date. 

La  durée  du  bail  fait  sans  écrit  et  de  la  tacite  reconduction,  est  d'une 
année,  et  il  suffit  à  celle  des  parties  qui  veut  faire  cesser  la  jouissance  de 
prévenir  l'autre  six  mois  d'avance,  c'est-à-dire,  avant  le  1er  mai  pour  les 
baux  finissant  le  1er  novembre,  et,  avant  le  23  octobre,  pour  les  baux 
finissant  le  23  avril. 

Art.  2. 

Le  bail  à  ferme  ou  à  colonie  partiaire  ne  comprend  ni  le  droit  de 
chasse,  ni  le  droit  de  pêche,  même  des  écrevisses,  dans  les  cours  d'eau 
qui  traversent  ou  bordent  la  propriété. 
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Art.  3. 

Le  fermier  entretient  les  lieux  en  bon  état  de  réparations  locatives. 

Ces  réparations  s'appliquent,  conformément  à  Part.  1754  du  Code 
Napoléon  : 

Auxâtres,  contre-cœurs,  chambranles,  tablettes  de  cheminée  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et  autres 
lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres  et  greniers,  lorsqu'il  y  en  a  seu- 
lement quelques-uns  de  cassés  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres 
accidents  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  des  cloisons,  gonds,  targettes  et 
serrures. 

(Néanmoins,  aucune  de  ces  réparations  n'est  à  la  charge  du  fermier, 
quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure). 

Elles  s'appliquent  aussi  conformément  à  l'usage  du  pays,  à  l'entretien  : 

De  l'aire  des  maisons  et  greniers  en  terre  et  du  carrelage  du  four  ; 

Des  couvertures  en  paille, .  autres  que  celles  des  maisons  et  étables  ; 
,  Des  échelles,  barrières,  échalliers,  mangeoires  ou  crèches,  du 
pressoir  qui  est  démonté  chaque  année  et  l'instrument  à  broyer  les 
pommes. 

Le  fermier  est  aussi  chargé  de  la  confection  des  échelles,  barrières  et 
échalliers  neufs  avec  le  bois  fourni  par  le  propriétaire,  debout  ou  débité, 
tant  pour  cette  confection  que  pour  les  réparations  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Il  doit  encore  l'entretien  : 

Des  haies,  fossés  et  rigoles,  en  ayant  soin  d'enlever  toutes  les  ronces 
et  épines  qui  naissent  le  long  des  fossés,  bordent  les  prairies  et  les 
pièces  de  terres  ; 

Et  enfin  des  cours  et  chemins  d'exploitation  fermés  ou  particuliers  et 
préalablement  encaissés  ou  macadamisés  par  le  propriétaire. 

S'il  y  a  de  la  pierre  éparse  sur  les  pièces  de  terre-  du  lieu,  le  fermier 
doit  la  serrer,  charroyer  et  étendre,  en  commençant  par  les  cours  et 
étrages,  afin  d'en  remplir  les  cavités.  S'il  n'y  a  pas  de  pierre,  il  ne  sera 
tenu  que  d'aller  la  chercher  au  lieu  indiqué  par  le  propriétaire,  dans  un 
rayon  d'un  demi-myriamètre  ;  celui-ci  la  fait  casser  et  le  fermier  l'étend 
convenablement. 

Art.   4. 

Le  fermier  doit  également  entrenir  les  nouvelles  haies  et  plantations 
d'arbres  fruitiers  qu'il  plaît  au  propriétaire  de  faire  faire,  sans  pouvoir 
empêcher  la  destruction  de  celles  anciennes  ou  nouvelles  qu'il  voudrait 
supprimer  ou  modifier. 
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Art.  5. 

Il  doit  avoir  sur  la  ferme,  pendant  toute  l'année,  un  nombre  d'hommes 
et  de  femmes  suffisant  pour  la  bien  cultiver. 

Art.  6. 

Tout  fossé  séparatif  d'un  autre  héritage  est  établi  et  entretenu  de 
manière  à  faciliter  l'écoulement  complet  des  eaux  du  fonds  supérieur.  Il 
a  un  mètre  d'ouverture, y  compris  le  pas  de  bœuf,  23  centimètres  au  fonds, 
et,  si  cela  est  possible,  nécessaire,  jusqu'à  un  mètre  de  profondeur. 

Ce  fossé  emporte  toujours,  qu'il  s'agisse  de  terres  arables,  prés  ou 
jardins,  une  bande  de  terre  appelée  pas  de  bœuf,  large  de  17  centimètres, 
destinée  à  soutenir  les  terres  de  l'héritage  voisin  et  à  faciliter  sa 
culture. 

En  cas  de  suppression  de  la  clôture,  ce  pas  de  bœuf  revient  de  droit 
au  propriétaire  du  fossé  ;  mais  tant  qu'elle  existe  l'usage  en  permet  le 
parcours  et  le  pâturage  exclusif  au  propriétaire  limitrophe. 

L'usage  autorise  ce  propriétaire,  lorsqu'il  veut  faire  une  haie  perpen- 
diculairement audit  fossé,  à  continuer  la  clôture  dans  le  fossé  jusqu'à  la 
haie  dont  il  dépend,  au  moyen  d'une  petite  barrière  en  bois  ou  en 
épines,  et  même  en  prolongeant  sa  haie,  mais  à  la  charge,  dans  ce  cas, 
d'y  pratiquer  au  besoin  un  petit  canal  pour  l'écoulement  des  eaux,  et  de 
garnir  le  prolongement  de  cette  haie  d'épines  vives,  afin  d'empêcher  tout 
passage  d'une  propriété  sur  l'autre. 

Les  haies  et  fossés  sont  réparés  lors  de  la  coupe  du  bois  émondable  et 
plus  souvent,  s'il  en  est  besoin. 

Art.  7. 

Le  fermier  doit  tremper  la  soupe  aux  ouvriers  de  tous  états  employés 
aux  réparations  d'entretien, 'sans  autre  indemnité  que  les  copeaux  de  bois 
travaillés  sur  la  ferme  pour  ces  réparations. 

La  soupe,  pour  les  constructions  nouvelles,  est  aussi  trempée  par  le 
fermier,  mais  il  lui  est  dû  une  indemnité. 

Art.  8. 

Le  fermier  fait  gratuitement,  avec  ses  voitures  et  attelages,  l'approche 
à  pied-d'œuvre  de  tous  les  matériaux  nécessaires  aux.  constructions,  réfec- 
tions et  réparations  des  bâtiments  servant  à  son  habitation  et  à  l'exploi- 
tation de  la  ferme. 

Il  va  chercher  la  chaux  aux  fourneaux,  et  la  brique  et  l'ardoise  aux 
dépôts  les  plus  rapprochés  ;  il  n'est  pas  tenu  d'aller  chercher  le  sable  et 
la  pierre  à  plus  d'un  kilomètre,  et  le  bois  à  plus  d'un  myriamètre  de 
distance. 

Le  fermier  qui  n'a  pas  d'attelage  n'est  tenu  à  aucun  charroi. 
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Art.  9. 

Le  propriétaire  peut  exiger,  chaque  année,  trois  charrois  avec  voiture 
et  attelage  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres,  ou  deux  charrois  seule- 
ment dans  un  rayon  de  trois  myriamètres,  et  le  fermier  peut  être  chargé 
au  retour,  sans  indemnité,  de  matériaux  destinés  aux  réparations  ou 
constructions,  ou  de  tous  autres  objets  à  l'usage  du  propriétaire. 

Le  closier  qui  n'a  ni  charrette,  ni  attelage,  n'est  tenu  qu'au  transport 
des  produits  du  lieu. 

Les  charrois  doivent  être  exigés  dans  l'année  et  ne  s'arréragent  pas. 

Tout  fermier  à  qui  son  propriétaire  donne  congé  a  droit  à  une  indem- 
nité pour  les  charrois  ayant  pour  objet  les  réparations,  autres  que  celles 
d'entretien,  faites  dans  l'année  qui  précède  sa  sortie  ;  il  a  aussi  droit  à 
une  indemnité  pour  ceux  ayant  pour  objet  les  reconstructions  ou  cons- 
tructions nouvelles  faites  dans  les  trois  ans  qui  la  précèdent. 

Il  en  est  de  même  pour  le  fermier  sortant  par  suite  de  l'expiration  d'un 
bail  écrit  ou  d'un  congé  donné  par  lui. 

Art.  10. 

Le  fermier  emploie  à  la  nourriture  du  bétail  ou  à  l'amélioration  du 
sol,  sans  pouvoir  en  rien  distraire,  même  à  sa  sortie,  les  foins,  pailles, 
chaumes,  fourrages  et  racines  fourragères,  genêts,  ajoncs,  litières, 
cendres  et  charrée,  en  un  mot,  tous  les  fourrages  et  engrais,  sauf,  en  ce 
qui  concerne  les  racines  fourragères,  les  exceptions  portées  aux  art.  57 
et  86  ci-après. 

Art.  il. 

Les  jardins  sont  consacrés  principalement  aux  légumes  et  l'excédant 
est  cultivé  en  plantes  fourragères,  sauf  quelques  plantes  de  chanvre 
tolérées  pour  faire  les  attaches  des  bestiaux  et  autres  cordages. 

Le  fermier  ne  peut  enlever  la  terre  des  jardins  pour  l'employer  en 
engrais  qu'avec  le  consentement  du  propriétaire. 

Art.  12. 

Les  chaumes  des  blés,  lorsque  le  sciage  n'a  pas  été  fait  rez-de-terre, 
doivent  être  coupés  immédiatement  après  la  récolte  et  embargés  avec 
soin  ;  avant  leur  enlèvement,  aucuns  bestiaux  ne  peuvent  être  mis  à 
pâturer  dans  les  pièces  de  terre. 

Art.  13. 

Lorsque,  par  suite  du  décès  d'un  fermier,  l'exploitation  est  continuée 
par  ses  héritiers,  ceux-ci  sont  tenus  de  garnir  la  ferme  de  meubles, 
instruments  aratoires  et  bestiaux,  et  d'y  avoir  un  chef  de  ménage  et 
des  domestiques,  suivant  l'importance  de  la  ferme. 


—  614  — 

SECTION  2e. 
Labours. 
Art.  14. 

Les  labours  ont  lieu  aussitôt  après  la  Toussaint  pour  les  grains  de 
printemps,  les  racines  fourragères  et  autres  plantes  sarclées. 

Avant  le  30  avril  pour  les  vieilles  pâtures; 

Avant  le  31  mai  pour  les  chaumes  de  l'année  précédente  ; 

Avant  le  15  juillet  pour  les  trèfles  de  plus  d'une  année,  s'ils  doivent 
être  suivis  de  blé  ; 

Et  du  15  septembre  au  15  octobre  pour  les  trèfles  d'un  an. 

Art.  15. 
Les  closeaux  sont  assimilés  aux  autres  terres  arables  de  la  ferme  et 
soumis  aux  mêmes  cultures. 

SECTION  3e. 
Ensemencements  et  récoltes. 

Art.  16. 

Le  tiers  seulement  des  terres  arables  est  semé  en  céréales  d'hiver,  du 
15  octobre  au  15  novembre,  et  dans  les  pièces  de  terre  destinées  à  servir 
de  pâture  l'année  suivante,  on  sème,  par  hectare,  de  30  à  50  kilog.  de 
graine  de  ray-grass  pure  ou  mélangée  de  lupuline  ou  de  minette. 

Le  sixième  ou  la  moitié  de  l'ensemencé  des  céréales  d'hiver  est  semé  en 
froment  de  mars,  orge  ou  avoine  ;  le  froment  de  mars  et  l'avoine,  du 
15  février  au  15  mars,  et  l'orge,  du  10  avril  au  1er  mai. 

On  répand  sur  ces  dernières  semailles  20  kilog.  de  graine  de  trèfle  par 
hectare. 

Jamais  il  n'est  permis  de  semer  des  céréales  d'hiver  sur  les  chaumes 
de  céréales  d'hiver  ou  de  printemps,  ni  de  la  graine  de  trèfle  sur  une 
pièce  de  terre  qui  en  aurait  porté  depuis  moins  de  six  ans. 

Art.  17. 

Le  douzième  au  moins  et  le  sixième  au  plus  des  terres  labourables 
est  consacré  aux  semailles  d'automne  et  de  printemps,  de  plantes 
fourragères  dites  coupages  telles  que  :  vesceron,  pois,  sarrasin,  maïs, 
seigle,    navette,  etc.,  etc. 

Et  le  douzième  au  moins  est  semé  ou  planté  en  choux  poitevins, 
pommes  de  terre  et  racines,  telles  que  :  navets,  rutabagas,  turneps 
betteraves,  carottes,  etc.,  etc. 
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Ces  cultures  sont  fumées  convenablement,  et  si  elles  ont  reçu  une 
fumure  de  40  mètres  cubes  au  moins  de  fumier  par  hectare,  elles  peu- 
vent être  suivies  de  semailles  de  céréales  d'hiver  ou  de  printemps  sans 
nouveaux  engrais. 

Art.  18. 

Dans  les  cantons  où  existe  l'usage  de  semer  du  sarrasin,  le  proprié- 
taire peut  exiger  qu'il  y  soit  consacré  le  sixième  au  moins  et  le  tiers  au  plus 
de  1  a  sole  des  blés  d'hiver.  Les  engrais  sont  de  20  hectolitres  de  charrée 
par  hectare  ou  l'équivalent  en  poudrette  ou  autres  engrais  étrangers  à  la 
ferme. 

Art.  19. 

On  sème  par  hectare  2  hectolitres  au  plus  de  froment,  seigle,  orge  et 
avoine,  et  seulement  un  demi-hectolitre  de  sarrasin. 

Le  mesure  des  pièces  de  terre  comprend  les  haies  et  fossés  qui  en 
dépendent. 

Art.  20. 

Aux  engrais  soigneusement  recueillis  sur  le  lieu  on  ajoute  16  hecto- 
litres de  chaux  en  pierre  par  hectare  pour  l'orge  et  l'avoine,  et  24  hecto- 
litres pour  le  froment,  ou  tout  autre  engrais  de  même  valeur. 

Pour  éteindre  4  hectolitres  de  chaux,  il  est  amassé  5  mètres  cubes  de 
terreau,  et  à  défaut  de  terreau,  des  terres  prises  sur  les  pièces  de  terre, 
de  manière  toutefois  à  ne  pas  faire  d'excavation. 

La  chaux  est  éteinte  et  remuée  une  fois,  puis  on  ajoute  des  fumiers 
pour  les  céréales  de  printemps  comme  pour  les  céréales  d'hiver,  et  un 
nouveau  mélange  a  lieu. 

Il  est  défendu  d'écobuer  les  haies  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

Art.  21 

Toutes  les  cultures  sont  sarclées  convenablement  : 

Le  froment,  du  15  mars  au  30  mai  ; 

Le  seigle,  du  15  mars  au  15  mai  ; 

L'orge  et  l'avoine,  avant  le  20  juin  ; 

Et  le  sarrasin,  avant  le  15  juillet. 

Les  patiences  ou  parelles,  ivraies,  chiendents,  fougères,  chardons  et 
toutes  plantes  à  graines  ailées  doivent  être  soigneusement  détruites,  sur 
toute  l'étendue  de  la  ferme,  avant  la  maturité  des  graines  :  toutes  ces 
plantes,  excepté  les  fougères,  doivent  être  aussi  détruites  sur  les  haies. 

Si  le  fermier  sortant  ne  fait  pas  ces  sarclages  en  temps  utile,  le  fermier 
entrant  peut  les  faire  exécuter  aux  frais  de  celui-ci,  sans  préjudice  des 
dommages  qui  pourront  être  dus. 
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SECTION  4« 

Prairies. 

Art.  22. 
Les  prés  naturels  sont  clos  au  3i  décembre. 

Art.  23. 
La  coupe  des  prairies  naturelles  et  artificielles  se  fait  aussitôt  que  les 
plantes  sont  en  pleine  floraison  ;  elle  doit  se  faire  le  plus  ras  possible,  à 
peine  de  dommages  et  intérêts. 

Art.  24. 

Les  rigoles  d'égouttement  et  celles  d'irrigation  sont  constamment  et 
soigneusement  entretenues  suivant  le  système  adopté  par  le  propriétaire , 
lorsque  celui-ci  a  pris  soin  de  le  faire  appliquer. 

Les  terres  provenant  du  curage  de  ces  rigoles  et  des  fossés  d'enceinte 
sont  réunies  et  travaillées  convenablement  ;  on  y  joint:  1°  les  déchets  du 
battage  des  blés  appelés  châsses,  balles  ou  poux,  après  qu'ils  ont  séjourné 
comme  litière  dans  les  étables  ;  2°  les  fientes  éparses  sur  les  prairies  et 
qui  sont  recueillies  deux  fois  au  moins  par  an  ;  3°  enfin  tous  les  fumiers 
faits  sur  la  ferme,  du  1er  novembre  au  31  décembre. 

Il  en  résulte  un  compostque  le  fermier  répand  avec  soin  et  en  temps 
convenable  sur  les  prairies  ;  les  ornières  creusées  par  le  passage  des 
attelages  et  des  charrettes  sont  soigneusement  remplies  et  semées  après 
la  clôture  des  prés. 

Art.  25. 

Si  les  engrais  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  suffisent  pas  pour  fumer  _le 
quart  des  prairies  de  la  ferme,  des  engrais  étrangers  doivent  être  achetés 
en  quantité  suffisante  pour  que  cette  étendue  soit  fumée  convenablement. 

Art.  26. 

Les  taupes  sont  détruites  le  plus  possible,  les  taupinières  et  fourmi- 
lières étendues  deux  fois  par  an,  et  les  prés  entretenus  dans  un  état 
d'aplanissement  convenable. 

Art.  27. 

Une  fois  converties  en  prairies  naturelles,  les  terres  de  labour  sont 
assimilées  aux  anciens  prés  de  la  ferme. 
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SECTION  3e. 
Plantations. 

Art.  28. 

Il  doit  être  entretenu  une  pépinière  de  huit  pommiers  ou  poiriers  par 
hectare  de  terre  de  labour  ;  les  sujets  en  sont  fournis  par  le  propriétaire. 

Le  terrain  de  la  pépinière  doit  être  fouillé  à  50  centimètres  de  pro- 
fondeur, les  arbrisseaux  espacés  de  60  centimètres  en  tous  sens,  cultivés, 
sarclés,  nettoyés  du  blanc  (puceron  lanigère),  et  le  sol  couvert  de  feuilles 
ou  d'autre  couverture  équivalente,  chaque  année  au  printemps. 

La  pépinière  est  renouvelée  tous  les  huit  ans. 

Art.  29. 

Le  fermier  plante  chaque  année,  aux  endroits  indiqués  par  le  proprié- 
taire, un  arbrisseau  par  trois  hectares  de  terre  labourable,  dans  une 
fosse  de  1  mètre  5u  centimètres  de  diamètre  sur  50  centimètres  de  pro- 
fondeur, et  les  greffes  des  espèces  de  fruits  indiqués  par  le  propriétaire. 

Ces  arbrisseaux  sont  laissés  vifs  à  la  fin  du  bail  ;  ils  sont  constamment 
garnis  d'épines  et,  tous  les  deux  ans,  fumés  et  cultivés  jusqu'à  66  centi- 
mètres du  tronc,  tant  qu'ils  n'ont  pas  atteint,  à  un  mètre  du  sol,  25  centi- 
mètres de  circonférence. 

Art.  30. 

Le  propriétaire  fait  à  ses  frais  telles  plantations  que  bon  lui  semble, 
en  indemnisant  le  fermier  du  dommage  causé  aux  ensemencés. 

Art.  31. 

Le  gui  et  les  autres  plantes  parasites  sont  enlevés  de  tous  les  arbres, 
chaque  année,  ainsi  que  les  gourmands  et  rejetons. 

SECTION  6e. 
Coupe  des  Bois. 

Art.  32. 

Le  fermier  ne  peut  abattre  aucun  arbre  par  pied  ni  branche,  même 
sous  le  prétexte  d'un  élagage  utile,  ni  s'emparer  du  bois  mort  ou  brisé 
par  accident,  qui  appartient  au  propriétaire. 

Les  bois  à  émonder  et  soumis  à  des  coupes  réglées  sur  les  haies  sont 
abattus  par  sixième,  chaque  année,  sans  distinction  entre  les  bois  durs 
et  les  bois  blancs  ;  ils  sont  coupés  ras  et  régulièrement,  sans  interruption 
dans  chaque  haie  ;  cet  élagage  appartient  au  fermier. 
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Néanmoins,  les  saules  isolés  et  ceux  formant  des  lices  ou  clôtures  sont 
coupés  à  quatre  ans  et  par  quart,  chaque  année,  aussi  sur  une  même 
ligne  et  sans  choix. 

Akt.  33. 

Les  épines  ou  broussailles  sont  coupées  en  même  temps  que  les  bois 
et  non  plus  tôt,  et  le  fermier  doit  prendre  le  plus  grand  soin  de  ménager 
et  conserver  les  renaissances  et  les  jeunes  arbres  qui  garnissent  les  haies, 
sans  pouvoir  les  détruire,  élaguer  ou  étêter.  Les  haies  et  fossés  sont 
réparés  en  même  temps  que  les  épines  sont  coupées. 

Art.  34. 

Les  coupes  de  bois  émondables  sont  toujours  terminées  avant  le 
1er  avril. 

Art.  35. 

Le  propriétaire  peut  faire  abattre  tels  arbres  que  bon  lui  semble  (ex- 
cepté les  arbres  fruitiers  greffés  et  écussonnés  et  les  noyers),  sans  autre 
indemnité  pour  le  feçmier  que  celle  de  la  réparation  des  haies  et  du  dom- 
mage causé  par  la  chute  des  arbres. 

Art.   36. 

Les  bois  donnés  par  le  propriétaire  au  fermier  sont  réputés  donnés  en 
vue  de  l'exploitation  de  la  ferme  ;  en  conséquence,  s'ils  n'ont  pas  été 
employés  lors  de  la  sortie  du  fermier,  le  propriétaire  peut  les  reprendre, 
en  remboursant  les  frais  d'abattage  et  de  débit.. 


SECTION  7«. 

Entrée  et  sortie  du  fermier  ou  colon. 

§  1er  Baux  du  1er  novembre. 
Art.  37. 

Lorsqu'un  fermier  succède  à  un  autre,  il  est  fait  une  montrée  ou  état 
de  lieux,  dont  les  frais  sont  supportés  pour  moitié  par  le  fermier  sortant 
et  pour  moitié  par  le  fermier  entrant  ;  à  défaut  de  montrée,  le  lieu  est 
rendu  en  bon  état,  conformément  à  l'art.  1731  du  Code  Napoléon  et  à 
l'usage. 

Art.  38. 

Le  fermier  sortant  peut  consommer,  pour  faire  les  travaux  de  son  der- 
nier ensemencé,  200  kilogrammes  de  foin  des  prairies  naturelles,  par 
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hectare  semé  en  blé  d'hiver  ;  ce  foin  est  prélevé  dans  une  prairie  ohoisie 
par  lui  et  pesé  en  présence  du  fermier  rentrant. 

Il  peut  consommer  verte  ou  sèche,  dans  l'année  de  sa  sortie,  la  moitié 
de  la  première  coupe  de  toutes  les  prairies  artificielles  semées  l'année 
précédente. 

L'autre  moitié  est  à  foin  et  reste  sur  le  lieu,  la  division  des  deux  parts 
est  faite  par  le  fermier  entrant  et  le  choix  appartient  au  fermier  sortant. 

A  défaut  d'un  local  séparé  suffisant  pour  contenir  la  part  des  fourrages 
du  fermier  sortant,  il  en  fait  une  meule  qui  reste  à  sa  disposition,  mais 
sans  pouvoir  emporter  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  consommer. 

Il  jouit  seul  des  secondes  coupes  ou  regains  de  toutes  les  prairies  natu- 
relles et  artificielles;  mais  il  ne  peut  mettre  aucuns  bestiaux  à  pâturer 
dans  les  jeunes  trèfles. 

Le  fermier  entrant  n'a  aucun  droit  aux  plantes  fourragères  dites  cou- 
pages qui,  dans  l'année  de  sortie,  ne  doivent  pas  porter  graines  sauf  dans 
le  sol  des  grains  d'hiver. 

Art.  39. 

Le  fermier  sortant  qui  n'a  pas  reçu  de  fourrages  artificiels  à  son  entrée, 
ne  peut  réclamer  l'indemnité  pour  raison  de  ceux  qu'il  doit  laisser  d'après 
l'art.  38,  s'il  est  entré  avant  l'année  mil  huit  cent  quarante-trois  ;  il  n'a 
droit  non  plus  à  aucune  indemnité,  s'il  est  entré  postérieurement, 
comme  ayant  succédé,  à  titre  héréditaire,  à  un  fermier  entré  avant  ladite 
année  1843. 

Art.  40. 

Dans  la  dernière  année  du  bail,  le  fermier  entrant  peut  surveiller  l'ir- 
rigation des  prairies,  remuer  les  terreaux,  faire  des  composts  et  donner 
aux  engrais  les  préparations  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  être  répan- 
dus sur  les  prés  à  son  entrée. 

Art.  41. 

Le  fermier  sortant  fauche,  fane,  transporte,  engrange  et  met  en  barge 
les  foins  naturels  et  artificiels,  et,  en  compensation,  les  gerbes  de  sa  der- 
nière récolte,  après  sa  sortie,  sont  voitures  par  son  successeur. 

Art.  42. 

Le  fermier  sortant  ensemence  la  même  quantité  de  terre  que  les  autres 
années  ;  il  ne  doit  pas  choisir  ces  terres  parmi  les  plus  productives,  mais 
les  prendre  suivant  la  rotation  suivie  les  années  précédentes. 

Il  a  droit  à  la  moitié  de  la  récolte  qui  en  provient,  mais  en  faisant  tous 
les  travaux  qu'elle  nécessite. 
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Art.  43. 

Le  sortant  au  1er  novembre  doit  payer  la  totalité  des  impôts  de  l'année 
de  sa  sortie,  s'il  est  fermier  à  prix  d'argent,  et  la  moitié  s'il  est  colon  par- 
tiaire.  Il  doit  en  outre,  qu'il  soit  fermier  ou  colon,  à  raison  de  la  moitié 
à  laquelle  il  a  droit  dans  le  produit  de  la  dernière  récolte,  la  moitié  des 
deux  tiers,  c'est-à-dire  un  tiers  de  l'impôt  foncier  de  la  totalité  de  la 
ferme,  du  1er  janvier  au  31  décembre  de  l'année  qui  suit  l'époque  de  sa 
sortie.  Cette  contribution  doit  toujours  être  acquittée  avant  l'enlèvement 
de  la  dernière  récolte. 

Art.    44. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  l'impôt  mobilier  et  les  prestations  pour 
les  chemins  sont,  pour  l'année  de  sortie,  payés  en  entier  par  le  fermier 
sortant,  et,  pour  l'année  suivante,  par  le  fermier  entrant,  quoique  ces 
contributions  soient  portées  sur  les  rôles  au  nom  du  fermier  sortant. 

Art.  45. 

Dans  l'année  de  sa  sortie  le  fermier  sème,  comme  les  années  précé- 
dentes, des  grains  de  printemps,  en  mettant  pour  ces  ensemencés  la  quan- 
tité de  chaux  fixée  par  l'art.  20  et  en  outre  4  mètres  cubes  par  hectare 
de  fumier  pris  sur  le  lieu. 

Le  fermier  entrant  a  le  droit  de  semer,  dans  ces  grains  et  à  ses  frais, 
des  graines  de  prairies  artificielles,  qui  sont  couvertes  et  enterrées  conve- 
nablement avec  le  cheval  et  la  herse  que  lui  fournit  le  fermier  sortant. 

Art.  46. 

Le  fermier  entrant  peut  semer,  après  le  20  mars,  des  plantes  fourra- 
gères (autres  que  le  trèfle,  qui  ne  peut  être  semé  que  dans  les  céréales  de 
printemps)  dans  le  quart,  à  son  choix,  des  terres  semées  en  froment. 

Il  peut  aussi  semer  des  coupages  dans  un  quart  des  chaumes  de  fro- 
ment, en  choisissant  les  champs  dont  la  contenance  se  rapprochera  le 
plus  de  cette  étendue.  Et  si  les  semailles  de  graines  fourragères  qu'il 
avait  le  droit  de  faire,  aux  termes  du  premier  alinéa  de  cet  article  et  de 
l'art.  45,  n'avaient  pas  réussi,  au  lieu  d'un  quart  il  pourrait  emblaver  en 
coupages  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  champs. 

Ces  coupages  peuvent  être  faits  avec  les  bestiaux,  harnais  et  instru- 
ments aratoires  du  fermier  sortant,  mais  seulement  sur  un  quart  des 
chaumes,  et  à  la  charge  de  payer  une  indemnité  de  16  francs  par  hectare; 
de  son  côté,  le  fermier  sortant  peut  moyennant  la  même  indemnité,  se 
servir  au  besoin  des  mêmes  objets  appartenant  à  son  successeur  pour 
faire  pareille  quantité  de  son  ensemencé  de  sortie,  s'il  n'est  par  achevé 
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au  1er  novembre,  époque  à  laquelle  elle  doit  être  habituellement  terminée 
et  la  prisée  doit  être  faite. 

Art.  47. 

Les  semences  de  blé  sont  fournies,  pour  le  dernier  ensemencé,  par  le 
propriétaire  ou  par  le  colon,  concurremment  avec  le  fermier  sortant, 
proportionnellement  à  leurs  droits  à  la  récolte.  Les  engrais  et  amende- 
ments étrangers  sont  payés  dans  la  même  proportion. 

Art.  48. 

Les  blés  sont  coupés  rez-de-terre  aussitôt  leur  maturité  et  battus  im- 
diatement  par  le  fermier  sortant  et  à  ses  frais  :  et  il  a  droit  de  laisser  en 
dépôt  sur  la  ferme,  à  sa  sortie,  la  machine  à  battre  dont  il  doit  se  servir 
pour  la  dernière  récolte. 

Art.    49. 

Il  peut  laisser  des  chaumes,  si  bon  lui  semble,  mais  alors  il  doit  les 
faucher  immédiatement. 

De  son  côté,  le  fermier  entrant  peut  exiger  qu'il  soit  laissé  des  chaumes: 
mais  à  la  charge  de  les  faucher  aussi  sans  délai. 

Les  chaumes,  lorsqu'il  en  est  laissé,  sont  toujours  charroyés  et  embar- 
gés,  savoir  :  ceux  de  la  récolte  précédant  la  sortie,  parle  fermier  sortant, 
et  ceux  de  la  dernière  récolte,  par  le  fermier  entrant. 

Les  chaumes  doivent  avoir  de  30  à  40  centimètres  de  hauteur,  selon  la 
longueur  de  la  tige  du  blé. 

Art.    50. 

Le  fermier  sortant  a  le  droit  de  faire  consommer  en  litière  le  sixième 
de  l'ensemencé  ;  mais  ce  sixième  ne  peut  être  pris  par  lui  que  dans  les 
pièces  de  terre  indiquées  par  le  fermier  entrant. 

Art.    51. 

Le  fermier  sortant  est  obligé,  sous  sa  responsabilité,  de  mettre  en 
grange  ou  en  meule,  dans  les  lieux  ordinaires,  les  pailles  de  toute  na- 
ture, ainsi  que  les  déchets  ou  épigots;  le  fermier  entrant  a  le  droit  d'as- 
sister à  la  confection  de  ces  meules  et  de  les  faire  lui-même,  s'il  le  juge 
convenable  ;  s'il  les  fait  en  entier,  le  fermier  sortant  n'est  plus  respon- 
sable. 

Art.  52. 

Celui-ci  consomme  la  paille  de  trèfle  gardée  à  graine  ;  mais  il  laisse 
intactes  toutes  les  autres  pailles,  sans  en  excepter  celles  d'orge,  d'avoine 
et  de  sarrasin,  et  même  les  déchets  du  battage  appelés  épigots. 
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Art.  53. 

Les  cidres  du  fermier  sortant  sont  faits  au  pressoir  du  lieu  et  peuvent 
rester  dans  les  bâtiments  qui  leur  sont  destinés  jusqu'au  1er  avril  ;  ils 
doivent  être  pressurés  avant  le  1er  janvier. 

Art.  54. 

Le  marc  de  cidre  de  poire  peut  être  consommé  par  le  fermier  sortant  ; 
mais  le  marc  du  cidre  de  pomme  doit  être  soigneusement  entassé  dans  la 
fosse  ordinaire  et  rester  au  fermier  entrant  sans  avoir  été  pressuré  pour 
le  petit  cidre. 

Si  le  fermier  sortant  vend  ou  emporte  des  fruits  à  cidre,  il  doit  vingt 
centimes  par  hectolitre  de  fruits  enlevés. 

Art  55. 

Il  doit  laisser  à  son  successeur  deux  cents  choux  cavaliers,  plantés  dans 
le  jardin  et  fumés  comme  les  années  précédentes,  par  hectare  semé  en  blé 
d'hiver,  et  le  fermier  entrant  a  la  faculté  d'y  planter  lui-même  cent  poi- 
reaux, fumés,  comme  les  choux,  avec  l'engrais  du  lieu,  aussi  par  hectare. 

Art.   56. 

Le  fermier  peut  emporter  les  bois  qui  lui  appartiennent  en  vertu  des 
articles  compris  dans  la  6°  section. 

Art.   57. 

Il  doit,  s'il  est  prévenu  avant  le  1er  août,  conserver  pour  son  succes- 
seur qui  les  paie  au  prix  fixé  par  experts,  les  trois  quarts  de  la  récolte  de 
pommes  de  terre,  choux,  betteraves  et  autres  racines  fourragères  qu'il  a 
cultivées;  s'il  n'a  pas  été  prévenu,  il  conserve  la  totalité  de  ces  racines 
(ou  la  moitié,  s'il  est  colon  partiaire),  dont  il  dispose  comme  bon  lui 
semble  à  sa  sortie. 

Art.  58. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  les  bestiaux  (autres  que  les  mâles 
destinés  à  la  reproduction  et  les  animaux  d'une  valeur  exceptionnelle) 
restent  sur  le  lieu,  au  compte  du  propriétaire  ou  du  fermier  successeur, 
qui  rembourse  au  fermier  sortant  la  totalité  ou  la  part  à  laquelle  celui-ci 
a  droit,  sur  estimation  faite  au  cours  du  moment.  La  ferme  doit-être, 
alors,  comme  auparavant,  garnie  de  bestiaux  nécessaires  à  son  exploi- 
tation. 
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Art.  59. 

Le  fermier  sortant  doit,  pendant  l'année  qui  précède  sa  sortie, 
se  comporter  en  tout  sur  le  lieu  comme  s'il  devait  continuer  de 
l'exploiter. 

Art.  60. 

Il  peut  être  obligé  à  des  dommages-intérêts  pour  toute  la  durée  de  son 
bail,  et  pour  neuf  années  au  plus,  s'il  a  joui  en  vertu  d'un  bail  verbal  ou 
d'une  tacite  reconduction. 

Ces  dommages  s'appliquent  aux  malversations  de  toute  nature,  faites 
par  malice  ou  par  négligence. 

Art  61. 

La  prescription  lui  est  acquise  un  an  après  sa  sortie. 

§  2.  Baux  du  23  avril. 
Art.  62. 

Le  fermier  entrant  au  23  avril  a  le  droit  de  faire  tous  les  grains  de 
printemps  l'année  de  son  entrée. 

Il  est  tenu  de  fournir  et  de  semer,  dans  les  orges  et  avoines,  les  quan- 
tités de  trèfle  indiquées  ci-dessus  à  l'art.  16. 

Le  fermier  sortant  doit  en  préparer  les  labours  avec  les  harnais 
du  lieu,  moyennant  le  paiement,  par  le  successeur,  de  15  francs  par 
hectare. 

Art.  63. 

Si  le  fermier  sortant,  prouve  que,  par  suite  d'anciens  usages,  il  n'a  pas 
ensemencé  les  grains  de  printemps  à  son  entrée,  son  droit,  lors  de  sa 
sortie,  se  résout  en  une  indemnité  réglée  par  experts,  lors  de  la  montrée, 
et  payée  par  le  propriétaire. 

Art.  64. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  sur  le  lieu  tous  les  fumiers  faits  depuis 
le  1er  janvier,  ceux  faits  auparavant  ayant  été  mis  sur  les  prairies,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  à  la  section  4e. 

Le  fermier  entrant,  vient,  pendant  l'hiver  qui  précède  son  entrée, 
couper  les  bois  taillables  et  serrer  les  feuilles  et  bruyères  que  le 
fermier  sortant  est  tenu  de  charroyer  dans  les  étrages  pour  y  faire  des 
foulages. 

Il  plante  les  choux  à  la  Toussaint  qui  précède  son  entrée  et  se  sert 
pour  fumer  de  l'engrais  du  lieu  ;  mais,  il  ne  profite  pas  des  anciens 
choux  que  le  sortant  peut  faire  consommer  entièrement. 
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Art.  65. 


Le  fermier  sortant  au  23  avril  paie  les  deux  tiers  des  impôts 
de  l'année  de  sortie  ;  le  colon  partiaire  ne  doit  que  la  moitié  des  deux 
tiers. 

Art.  66. 

Le  fermier  entrant  peut  semer,  à  la  Toussaint  qui  précède,  des  coupages 
dans  l/6e  au  plus  de  terres  labourables,  avec  les  bestiaux,  harnais  et 
instruments  aratoires  du  fermier  sortant,  à  qui  il  paie  une  indemnité  de 
15  francs  par  hectare. 

Art.  67. 

Le  fermier  sortant,  ne  peut,  dans  l'année  de  sortie,  faire  consommer 
que  la  quantité  de  foin  et  paille  nécessaire  pour  nourrir  convenablement 
ses  bestiaux  :  les  foins  et  pailles  restant  au  moment  de  la  sortie  lui  sont 
payés  à  dire  d'experts. 

Art.    68. 

Toutes  les  dispositions  comprises  dans  les  différentes  sections  du 
chapitre  Ier  et  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  ci-dessus  du  présent 
paragraphe,  s'appliquent  aux  fermiers  et  colons  partiaires  tenant  du 
23  avril. 


CHAPITRE  II. 

USAGES   PARTICULIERS   APPLICABLES   AUX    BAUX   A   PRIX   D'ARGENT 

(du  1er  novembre  ou  du  23  avril). 

Art.  69. 

Le  fermier  fournit  tous  les  bestiaux,  semences  et  instruments  aratoires 
nécessaires  à  l'exploitation. 

Art.  70. 

Le  prix  de  ferme  doit  toujours  être  acquitté  intégralement,  au 
domicile  du  propriétaire,  au  jour  de  l'expiration  de  chaque  année  de 
jouissance. 

Art.  71. 

Le  fermier  doit  la  totalité  des  impôts  ordinaires  et  extraordinaires,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient. 
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Art.  72. 

Toutes  les  faisances  et  redevances,  autres  que  le  prix  de  ferme  en 
argent,  sont  acquittées  dans  le  cours  de  l'année  pour  laquelle  elles  sont 
dues  et  ne  peuvent  être  reportées  d'une  année  sur  l'autre. 

CHAPITRE  III. 

USAGES  PARTICULIERS  APPLICABLES  AUX  BAUX  A  COLONIE  PARTIAIRE 

(du  l«r  novembre  ou  du  23  avril). 

Art.  73. 

Le  colon  partiaire  fournit  la  moitié  des  bestiaux  et  semences  de  toute 
nature  et  la  totalité  des  instruments  aratoires  nécessaires  à  l'exploi- 
tation. 

Art.  74. 

Tous  les  fruits  naturels  et  industriels  (les  légumes  du  jardin  néces- 
saires au  ménage  seuls  exceptés),  les  produits  de  toute  espèce,  y  compris 
ceux  des  volailles  de  toute  nature,  sont  partagés  par  moitié  entre  le 
propriétaire  et  le  colon. 

Les  abeilles  appartiennent  au  colon  seul,  à  moins  cependant  qu'elles 
n'aient  été  placées  par  le  propriétaire  et  qu'elles  ne  soient,  aux  termes 
de  l'art.  524  du  Code  Napoléon,  immeubles  par  destination. 

Le  beurre  ne  se  partage  que  lorsque  le  lait  des  vaches  n'est  pas  donné 
aux  veaux  pendant  quatre  mois. 

Les  œufs  des  poules  appartiennent  au  colon,  sauf  ceux  nécessaires 
pour  les  couvées. 

Le  colon  fournit  seul  la  graine  de  lin  et  il  a  droit  à  la  totalité  de  la 
graine  récoltée. 

Art.  75. 

Le  colon  exécute  à  ses  frais  et  convenablement  tous  les  travaux  de 
culture  et  d'exploitation. 

Art.  76. 

Les  bestiaux  qui  garnissent  la  ferme  ne  peuvent  être  employés  à 
aucun  travail  étranger  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

Art.  77. 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  diriger  les  opérations,  en  général,  de  la 
ferme   à   colonie  partiaire  et  de  surveiller  l'exécution  des  travaux.  Le 
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choix  des  animaux  à  vendre,  acheter  ou  échanger  lui  appartient  donc 
exclusivement,  et,  dans  aucun  cas,  le  colon  ne  peut,  sans  son  consente- 
ment, vendre  ni  échanger  aucun  bétail. 

Le  colon  doit  également  se  conformer  à  la  volonté  du  propriétaire 
pour  le  choix  des  races,  la  quantité  des  élèves  de  toute  nature  et  la  cas- 
tration des  mâles  ; 

Pour  le  choix  des  semences  ; 

Pour  la  quantité  et  le  genre  des  diverses  cultures  ; 

Et  pour  la  forme  des  labours. 

Art.  78. 

Le  propriétaire  a  le  choix  des  étalons  existant  dans  un  rayon  de  deux 
myriamètres,  et  il  supporte  la  moitié  des  frais  de  saillie. 

Art.  79. 

Les  veaux  ne  sont  pas  sevrés  avant  quatre  mois  ;  les  mâles  sont  cas- 
trés pendant  l'allaitement,  si  le  propriétaire  ne  manifeste  pas  de  volonté 
contraire. 

Art.  80. 

Après  le  battage,  les  grains  et  graines  de  toute  espèce  sont  convena- 
blement nettoyés  au  tarare  ;  les  lins  et  chanvres,  broyés  et  teilles  ;  les 
fruits  à  couteau,  cueillis  à  la  main  ;  les  cidres  faits  à  mesure  de  la  matu- 
rité des  fruits.  Il  ne  peut  être  fait  de  petit  cidre  qu'avec  l'agrément  du 
propriétaire,  qui  en  a  la  moitié. 

Art.   81. 

La  part  du  propriétaire  dans  tous  les  produits  doit  être  transportée  au 
domicile  de  ce  dernier  ou  ailleurs,  s'il  l'exige,  mais  dans  un  rayon  de 
trois  myriamètres  au  plus. 

Le  transport,  en  cas  de  changement  de  colon,  est  fait  par  celui  qui 
exploite  et  non  par  celui  qui  est  sorti. 

Le  colon  va  chercher  à  la  même  distance  les  tonneaux  destinés  à  rece- 
voir les  cidres  du  propriétaire  ;  il  les  nettoie  et  y  met  les  cercles  dont  ils 
ont  besoin,  lorsqu'il  existe  des  jets  de  châtaignier  et  de  saule  à  ce  des- 
tinés. S'il  n'y  en  a  pas,  le  propriétaire  fournit  les  cercles  pour  ses 
tonneaux. 

Art.  82. 

Le  colon  conduit  à  ses  frais,  aux  foires  et  marchés  désignés  par  le 
propriétaire,  les  bestiaux  à  vendre,  et  il  remet  immédiatement  à  celui-ci 
et  à  son  domicile  la  moitié  du  produit  de  la  vente. 
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Les  droits  de  péage  et  d'exposition  aux  foires  et  marchés  sont  suppor- 
tés en  commun. 

Art.  83. 

Le  colon  paie  la  moitié  de  la  contribution  foncière  et  la  totalité  des 
autres  contributions. 

Art.  84. 

Les  salaires  du  vétérinaire,  du  cribleur,  du  taupier  sont  payés  par 
moitié. 

Le  maréchal  taillandier  et  le  maréchal  ferrant  sont  payés  par  le  colon 
seul. 

Art.  85. 

Tous  les  amendements  et  engrais  étrangers  mis  sur  le  lieu  sont  payés 
par  moitié.  Ils  sont  voitures  par  les  attelages  du  lieu,  aux  frais  du  colon 
partiaire,  qui  va  les  chercher  aux  endroits  où  la  vente  s'en  fait  d'ordinaire. 

Art.  86. 

Le  colon  peut  disposer,  à  son  profit  particulier,  d'une  quantité  de 
pommes  de  terre  ou  d'autres  racines  fourragères  égale  à  celle  que  le 
propriétaire  prend  lui-même  pour  son  usage  particulier,  et  le  reste  est 
employé  à  la  nourriture  des  bestiaux.  Alors  même  que  le  propriétaire 
n'en  prendrait  pas,  le  colon  peut  toujours  employer  aux  besoins  de  son 
ménage  six  hectolitres  de  toutes  ces  racines. 

CHAPITRE  IV. 

usages  applicables  aux  terres  volantes. 

Art.  87. 

Les  terres  appelées  volantes  sont  celles  qui  n'appartiennent  pas  à  un 
corps  de  ferme. 

Art.  88. 

Le  congé  doit  être  signifié  par  les  parties  six  mois  avant  l'expiration 
du  bail  qui  commence  et  finit  également  au  1er  novembre  ou  au  23  avril. 

Art.  89. 

Le  fermier  les  cultive  comme  bon  lui  semble,  sans  pouvoir  cependant 
changer  leur  nature. 
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Art.  90. 

Elles  ne  sont  point  sujettes  aux  droits  de  suite  ou  d'arrière-levée,  et 
ces  terres  doivent  être  libres  et  sans  ensemencé  au  moment  de  la  sortie 
du  fermier. 

Art.  91. 

Elles  doivent  être  fumées  dans  la  même  proportion  que  les  terres  d'un 
corps  de  ferme. 

Art.  92. 

Le  fermier  dispose,  comme  il  l'entend,  des  foins,  pailles  et  produits 
quelconques  qu'il  y  récolte,  même  dans  la  dernière  année  de  la  jouissance. 

Art.  93. 

Les  bois  et  épines  sont  coupés  aux  mêmes  époques  que  celles  indi- 
quées section  6e,  chapitre  Ier. 

Art.  94. 

Le  fermier  doit  la  réparation  des  haies  et  fossés  qui  accompagne  tou- 
jours la  coupe  du  bois  et  des  épines,  et  si  la  terre  volante  est  de  nature 
de  pré,  elle  est  soumise  à  tous  les  usages  mentionnés  à  la  section  4e  du 
chapitre  Lff. 


CHAPITRE  V. 

des  bois  taillis. 
Art.  95. 

Les  bois  taillis  sont  coupés,  savoir  : 

Le  chêne  et  autres  bois,  à  neuf  ans  ; 

Le  châtaignier,  à  six  ans. 

S'il  y  a  mélange  de  ces  bois,  la  coupe  cependant  s'en  fait  simultané- 
ment, soit  à  neuf,  soit  à  six  ans,  suivant  que  l'une  ou  l'autre  essence  de 
ces  bois  domine. 

Art.  96. 

S'il  y  a  un  aménagement  établi,  le  fermier  doit  le  suivre  sans  s'en 
écarter. 
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Art.  97. 

Si  le  taillis  dépend  d'une  ferme,  le  fermier  ne  peut  réclamer  d'indem- 
nité pour  les  bois  que  leur  âge  ne  lui  a  pas  permis  de  prendre. 

Art.  98. 

Il  en  est  autrement  d'un  taillis  loué  à  part  ;  le  fermier  profite  des  sèves 
en  raison  du  temps  de  sa  jouissance. 

Art.  99. 

Les  bois  existant  sur  les  haies  sont  coupés  comme  le  taillis  lui-même, 
et  les  haies  et  fossés  sont  réparés  en  même  temps. 

Art.  100. 

Les  morts-bois  ne  doivent  point  être  coupés  avant  le  taillis. 

Les  feuilles,  gazons,  glands  et  faînes  ne  doivent  jamais  être  enlevés. 

Art  .    101 . 

Le  fermier  ne  peut  mettre  de  bestiaux  à  paître  dans  les  bois  taillis  sans 
l'autorisation  expresse  du  propriétaire. 

Art.    102. 

Il  doit  être  conservé  de  l'âge  de  la  coupe  vingt-quatre  baliveaux  par 
hectare,  au  choix  des  propriétaires,  lesquels  doivent  être  convenablement 
espacés  sur  l'ensemble  de  la  coupe.  Ne  font  point  partie  de  ce  nombre 
tous  les  élèves  comptantes  sur  les  haies,  lesquels  doivent  être  également 
conservés  avec  soin. 

CHAPITRE   VI. 

dispositions  communes  aux  cinq  chapitres  qui  precedent 
Art.    103. 

Lorsqu'à  son  entrée,  un  fermier  a  été  privé  de  quelques-uns  des  avan- 
tages que  l'usage  le  contraint  de  laisser  à  son  successeur,  il  en  est  in- 
demnisé à  sa  sortie  par  le  propriétaire,  sauf  l'exception  contenue  à 
l'art  89. 
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CHAPITRE  VII. 
du  louage  des  domestiques  de  kerme 

Art.    104. 

Le  louage  des  domestiques  commence  et  finit,  selon  les  diverses  loca- 
lités, le  24  juin  ou  le  23  avril  de  chaque  année  ;  il  finit  toujours  auxdites 
époques  ,  quelle  que  soit  celle  où  il  a  commencé. 

Art.    105. 

La  résiliation  des  conventions  de  ce  louage  peut  ayoir  lieu  avant  et 
pendant  le  cours  de  son  exécution,  sauf  les  indemnités  ci-après  spécifiées, 
qui  seront  dues  par  celle  des  parties  qui  a  été  la  cause  de  la  résiliation. 

Si  la  résiliation  a  lieu  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  l'entrée  au 
service,  l'indemnité  de  part  et  d'autre  est  du  douzième  au  tiers  des  gages 
de  toute  l'année,  suivant  l'époque  plus  ou  moins  rapprochée  de  l'entrée 
en  service. 

Si  elle  a  lieu  pendant  le  cours  du  louage  et  du  1er  mai  au  1er  novembre 
inclusivement,  l'indemnité,  si  elle  est  due  par  le  domestique,  est  du  tiers 
des  gages  de  toute  l'année  ;  si  elle  est  due  par  le  maître  elle  est  moitié 
moindre. 

Au  contraire,  si  la  résiliation  a  lieu  du  1er  novembre  au  1er  mai  inclusi- 
vement, le  domestique  ne  doit  qu'une  indemnité  égale  au  sixième  de  ses 
gages  ;  et  le  maître  une  indemnité  double. 

Sauf,  dans  tous  les  cas,  l'appréciation  des  motifs  de  résiliation  ou  de 
plus  grands  dommages  dont  le  juge  de  paix  doit  connaître. 

Art.    106. 

Les  arrhes  ou  deniers  à  Dieu  font  partie  du  prix  du  louage  et  entrent 
dans  le  calcul  des  indemnités  fixées  ci-dessus. 

Art.    107, 
La  remise  des  arrhes  ne  dispense   pas   du  paiement  des   indemnités. 

Art.    108. 

L'excuse  tirée  du  fait  que  le  domestique  se  marie  ou  apprend  un  mé- 
tier, n'est  pas  admissible, 
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Art.    109. 


Si  le  fermier  cesse  d'exploiter,    le  domestique    peut  résilier  le  louage 
sans  indemnité  ou  rester  au  service  du  nouveau  fermier. 


Art.   110. 

Si  ce  dernier  n'accepte  pas  ses  services,  le  domestique  peut  exiger  des 
dommages-intérêts  du  fermier  sorti  ou,  s'il  est  mort,  de  ses  héritiers. 

ART.    111    ET   DERNIER. 

Si  le  successeur    est   héritier  du   fermier  décédé    pendant  le  cours  de 
l'année,  la  convention  du  louage  n'est  pas  modifiée. 
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QUATRIEME     DOCUMENT 

USAGES   BOLONAIS 

CAPITOLATO    GENERALE   PER   LA   CONDUZIONE   A   COLONIA 
DEI   FONDI  RUSTICI 


Compilato  dall' Accadcmia  dei  Ragionieri  di  Bologna  e  depositato  agli  atti  del 
notaio  Pallotta,  registrato-  nel  li  apinle  4SI 4  ed  approvato  dalla  Società 
Agraria  e  Comizio  Agrario  di  Bologna. 


A  regolare  i  contratti  di  colonia,  dei  fondi  rustici,  vengono  stabilité  le 
seguenti  norme,  le  quali  ne  determinano  la  natura  e  le  modalità. 

Art.  i.  Il  locatore  è  il  direttore  dell'Azienda  agraria,  ed  il  colono 
è  l'esecutore  délie  operazioni  campestri,  al  fine  délia  migliore  produzione 
del  fondo. 

Art.  2.  Il  colono  dipenderà,  quindi,  assolutamente  dal  locatore,  o  da 
chi  lo  rappresenta,  per  tutto  che  concerne  gli  avvicendaraenti  agrari  nel 
fondo.  Non  potrà  a  suo  arbitrio  ristoppiare,  ne  rompere  prati  naturali  ed 
artificiali.  E,  perle  variazioni  di  avvicendamenti  eseguite  d'ordine  del  loca- 
tore, il  colono  non  avrà  giammai  diritto  a  verun  compenso  od  a  rifazione 
di  danno,  anche  nell'ultimo  anno  di  colonia,  salvo  il  disposto  del  succes- 
sivo  articolo  35. 

Art.  3.  Tutti  i  lavori  di  terra  o  di  altra  natura  da  eseguirsi  dal  colono, 
saranno  fatti  a  migliore  regola  d'arte  ;  ed  avrà  egli  cura,  partieolarmente 
acciocchè  non  si  alterino  le  sistemazioni  del  terreno,  il  cui  scolo  dovrà 
sempre  mantenere  efficace.  Altresi  le  piante  dovranno  essere  dal  colono 
diligentemente  curate. 

Art.  4.  E  vietato  al  colono  di  tagliare  alcun  ramo  aile  quercie,  aile 
roveri,  agli  olmi  da  vetta,  aile  piante  esotiche,  ed  ai  frutti,  senza  il  per- 
messo  del  locatore. 
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Art.  5.  Dal  contratto  di  colonia,  sono  escluse  le  piante  di  gelso  c  di 
pioppo,  çhe  vengono  riservate  a  totale  profitto  del  locatorc. 

Art.  6.  Nei  fondi  di  collina  c  dimonta^na,  sono  pure  esclusi  dalla  colo- 
nîa gli  appezzamenti  boschivi  di  qualsiasi  natura,  siccome  di  assoluta 
spettanza  del  locatorc.  Quante  volte  perô,  uno  o  più  appezamenti  bos- 
chivi siano  dati  a  colonia,  non  potrà  il  colono  procedere  al  taglio,  allô 
scalvo,  od  al  diradamento  deiboschi  d'alto  fusto  detti  selve,  qnalunque  ne 
sia  l'età,  senza  il  permesso  del  locatorc  Nei  boschi  cedui  poi,  a  capi- 
tozzo  od  a  ceppaia,  non  potrà  senza  il  permesso  suddetto,  ne  variare  il 
turno  del  taglio  stabilito,  ne  eseguire  il  diradamento  délie  piante. 

Art.  7.  I  vivai.  le  magliolaie,  ed  i  piantamenti  giovani,  sono  altresi 
riservati  al  locatore,  il  quale  eseguirà  a  sue  spese  le  relative  coltiva- 
zioni.  Riguardo  ai  piantamenti  vitati  in  allevamento,  raggiuntache  avran- 
no  l'etâ  d'anni  10,  sarà  infacoltà  del  locatore  di  consegnarli  al  colono.  Le 
piante  tutte,  siano  sparso  od  in  filari,  consegnate  al  colono,  saranno  col- 
tivate  dal  medesimo,  che  avrà  l'obbligo  di  fare  le  relative  rimesse  e  pro- 
paggini,  ingrassandole  col  letame  délia  concimaia  del  fondo.  Délie  piante 
poi  che  inaridissero,  il  fusto  e  la  zoeca  spetteranno  al  locatore,  ed  i  rami 
saranno  divisi  per  meta,  stando  al  locatore  la  somministrazione  délie 
piante  nuove  da  sostituire  aile  inaridite. 

Art.  8.  Inoltre,  nella  collina  e  nella  montagna,  il  colono  avrà  obbligo 
di  estirpare  nei  castagneti,  che  gli  fossero  dati  a  colonia,  tutte  le  scove, 
le  ginestre  e  altre  piante  dannose,  avendo  cura  di  allevarvi  i  giovani  cas- 
tagni.  Ed  avrà  pur  obbligo  di  potare,  o  corne  dicesi,  sborgare,  ogni  tre 
anni  le  piante  di  castagni,  sotto  la  direzione  del  locatore,  o  di  chi  per 
lui,  e  ne  otterrà  in  compenso  la  meta  del  prodotto  in  broccami,  res- 
tando  interamente  al  locatore  il  legno  da  lavoro  che  se  ne  potrà  rica- 
vare.  Quante  volte  perô,  il  colono  non  sapesse  o  non  volesse  eseguire  a 
dovere  il  detto  lavoro  di  potanda  o  sborgatura,  il  locatore,  a  senso  del 
successivo  articolo  22,  lo  farà  eseguire  per  proprio  conto,  ed  in  tal  caso 
tutto  il  prodotto  sarà  suo. 

Art.  9.  Potrà  il  locatore,  quando  lo  creda  utile  o  conveniente,  abbat- 
tere  a  proprie  spese  e  ad  esclusivo  suo  profitto,  alberi  di  qualunque  spe- 
cie,  senza  che  il  colono  vi  si  possa  opporre,  e  neppure  possa  accampare 
pretese  di  boniflei  o  ristori  di  sorta;  quando  perô  si  tratti  di  atterrare 
piantamenti  vitati,  in  filari,  il  colono  avrà  diritto  'alla  meta  délie  sbroc- 
cature,  con  obbligo  di  formare  i  fasci  e  trasportarne  la  parte  dominicale 
come  si  dira  all'articolo  13. 

Art.  10.  In  correspettività  di  tutti  i  lavori  e  di  ogni  qualsivoglia  con- 
corso  prestato  dal  colono  per  la  conduzione  del  fondo  assunto  in  mozza- 
di'ia,  il  locatore,  o  chi  lo  rappresenta,  darà  al  colono  la  meta  di  tutti  i 
prodotti  che  egli  avrà  conseguiti  dal  fondo   dato  a  colonia,  non  che  <l;il 
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bcstiame  in  esso  dato  a  soccida,  nessuno  eccettuato,  salvo  il  patto  con- 
vcnuto  nclla  scritta  e  salvo  quanto  si  é  detto  nei  precedenti  articoli  4,  5, 
6,  7,  8  e  9,  e  quanto  è  disposto  nel  seguente  articolo  11.  E  poi  vietato  al 
colono  di  procédera  averuna  distrazione,  alienazione  e  prelevazione  délia 
massa  di  qualsiasi  prodotto,  prima  che  il  locatore  abbia  fatto  l'accerta- 
mento  e  la  divisione  definitiva,  e  sia  perciô  precisata  la  porzione,  che 
allora  soltanto,  diviene  propria  del  colono. 

Art.  11.  I  fieni,  le  paglie,  le  stoppie,  le  foglie.  le  loppe  di  grano,  e 
generalmento  qualunque  matcriale  prodotto  nel  fondo  dato  in  colonia,  e 
necessaria  alla  condotta  del  medesimo,  non  sono  prodotti  divisibili,  per- 
ché sono  le  scorte  del  fondo;  e  per  questo  nell'ultimo  anno  di  mezzadria 
il  colono  avrà  diritto  ai  compensi  stabiliti  agli  articoli  34  e  35. 

Art.  12.  Nel  fondi  di  montagna  e  di  collina,  dotati  di  bosehi,  il  colono 
dovrà  diligentamente  raccoglicre,  sia  nel  fondo,  sia  in  altro  luogo  che  gli 
venga  perciô  assognato  dal  locatore  (salvo  il  disposto  dall'articolo  sc- 
guente,  riguardo  aile  distanzc)  tutte  le  foglie  e  le  felci  occorrenti  a  fornire 
di  buona  lettiera  il  bestiamo  ;  délie  quali  foglie  o  felci  sarà,  al  termine 
délia  mezzeria,  parimenti  compensato,  corne  agli  articoli  34  e  35.  Dovrà 
pure  ogni  anno,  nell'agosto,  tagliare  ed  ammucchiare  fasci  di  vinciglio 
per  le  pécore,  nclla  quantità  e  nel  luogo  che  gli  saranno  prescritti  dal 
locatore. 

Art.  13.  Il  colono  ha  l'obbligo  ditrasportare  le  derrate  di  parte  domi- 
nicale nel  luogo  indicatogli  dal  locatore,  purchè  sia  dentro  il circondario  ; 
e  qualora  sia  fuori  di  esso,  non  oltrc  le  seguenti  distanze  dal  punto  di 
partenza. 

In  pianura Chilometri  30 

In  collina >*  20 

In  montagna »  10 

Nel  caso  poi  che  piacesse  al  locatore  di  depositaro  le  anzidette  derrate 
nel  magazzino  del  fondo  od  in  altri  vicini,  il  colono  dovrà  condurvele, 
con  risorva  che  se  in  appresso  gli  venga  ordinato  di  tradurle  al  luogo 
destinato  per  la  vendita  (sempre  perô  nel  Circondario  o  nel  limite  délie 
distanze  di  cui  sopra)  sia  obbligato  di  trasportarvele. 

Art.  14.  E  pure  obbligo  del  colono  ditrasportare gratuitamentei  mate- 
riali  di  qualunque  génère,  ed  anche  l'acqua,  necessari  pei  risarcimenti  dei 
fabbricati,  dei  maccri  e  dei  manufatti  qualsiansi  esistenti  nel  fondo. 
Allorchè  poi  questo  faccia  parte  di  un  tenimento  o  corpo  di  béni,  dovrà 
il  colono  concorrere  coi  bestiami  e  colle  opère  manuali  alla  manuten- 
zione  ed  inghiarazione  délie  carreggiate  principali,  ed  allô  espurgo  dei 
fossi  di  scolo,  nolla  proporzione  délia  superficie  del  fondo,  coll'estensione 
totale  del  tenimento. 
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Art.  15.  Nei  feudi  di  montagna  e  di  collina,  il  colono  dovrà  prestare 
l'opéra  sua  e  delbestiame,  per  la  manutenzione  ordinaria  délie  chiaviche 
e  délie  chiuse  del  fondo,  eccettuate  quelle  di  muramento  in  calce.  Do- 
vranno  pure  i  coloni  concorrere,  corne  sopra  si  è  detto,  al  mantenimento 
di  quelle  chiaviche  e  di  quelle  chiuse,  di  legnami  o  di  muro  a  secco,  la 
cui  conservazioneïnteressapiù  fondi,  ciascuno  in  proporzione  délia  impor- 
tanza  del  fondo  rispettivo. 

Art.  16.  Il  macero  non  fa  parte  délia  colonia.  Quendo  perô  il  locatore 
ne  concéda  l'uso  anche  in  parte,  al  colono,  questi  dovrà,  nella  propor- 
zione  délia  parte  concessagli,  vuotarlo  dalFacqua  ogni  due  anni  ed  anche 
più  spesso  (se  il  locatore  ne  riconoscerà  il  bisogno)  a  tutte  sue  spese, 
dovrà  usare,  da  uomo  dabbene,  di  ogni  attrezzo  del  macero,  e  quando 
sia  a  sassi,  dovrà  estarli,  sempre  nella  detta  proporzione,  e  collocarli 
regolarmente  in  linea  parallela  attorno  al  macero  stesso,  alla  distanzanon 
minore  di  metri  due  dalla  testata  del  muro  o  delPassito  ;  lo  espurgherà 
inoltre  dalle  melme,  che  resteranno  a  profitto  del  podere  che  lavora.  A 
titolo  poi  di  compenso  per  l'uso  del  macero  assegnatogli  dal  locatore, 
dovrà  il  colono  pagare  L.  2,  50  per  ogni  quintale  di  canapa  macerata  di 
parte  rusticale.  Quando  invece  il  locatore  noleggi  il  macero,  il  colono 
pagherà  la  meta  délia  spesa  incontrata. 

Art.  17.  L'importare  degli  ingrassi  tutti  da  provvedersi  fuori  del 
fondo  ,  sarà  pagato  a  meta  dal  colono,  il  quale  dovrà  eseguirne  la  con- 
dotta  a  suo  carico  ;  ed  anche  nell'ultimo  anno  di  colonia,  non  potrà  ri- 
fiutarsi  accettarne  la  quantità  necessaria,  nella  misura  praticata  per  gli 
anni  antecedenti. 

Art.  18.  Le  opère  da  braccio  occorrenti  aile  ravagliature  délie  terre,  a 
qualunque  cultura  sieno  destinate,  staranno  per  un  terzo  a  carico  del  lo~ 
catore  e  per  due  terzi  a  carico  del  colono,  oltrc  il  vino  e  la  refezione 
d'uso,  volgarmente  detta  bencotta. 

Art.  19.  Per  le  vigne  a  colonia,  le  opère  e  le  spese  occorrenti  allô 
scasso  od  alla  piantagione,  compreso  se  n'è  d'uopo,  il  costo  dei  pâli  o  d1 
altri  mezzi  di  sostegno  délie  viti  ;  ed  altresi  le  spese  di  manutenzione  dei 
detti  pâli  o  sostegni,  saranno  divise  per  meta  fra  il  locatore  ed  il  colono 
e  cosi  pure  le  spese  d'impianto  délie  relative  acacete. 

Art.  20.  Le  imposte  fondiarie,  le  relative  sovrimposte  provinciali  e 
comunali,  le  tasse  consorziali,  e  qualunque  altra  che  colpisca  laproprietà 
o  la  rendita  fondiaria,  saranno  sostenute  dal  locatore  ;  quella  dei  bestiami 
a  perfetta  meta  fra  il  locatore  ed  il  colono,  e  le  tasse  personali  corne 
quella  sui  redditi  di  ricchezza  mobile,  quella  di  famiglia  o  fuoeatico,  e 
qualunque  altra  percuotente  la  colonia,  staranno  a  totale  carico  del  colono. 
Se  per  l'inghiarazione  délie  strade  venga  dai  Comuni  permessa  la  sommi- 
nistrazione  délia  ghiaia  in  natura,  taie  somministrazione  sarà  eseguita  dal 


637 


colono  a  suo  carico,  e  nel  caso  in  cui  i  Comuni  impongano  una  corri- 
spondente  tassa,  questa  starà  per  due  terzi  al  colono  e  per  un  terzo  al 
locatore. 

Art.  21.  Se  al  locatore  piacerà  di  assicurare  dagli  incendi  i  foraggi 
del  fienile,  spetterà  al  colono  l'onerc  délia  meta  del  premio,  eguaimente 
il  colono  non  potrà  ricusarsi  a  pagare  la  meta  del  premio,  allorquando 
al  locatore  piacesse  di  assicurare  dal  danno  délia  grandine,  uno  o  più 
prodotti. 

Art.  22.  Il  locatore  ha  facoltà  di  far  eseguire,  a  spese  del  colono,  i 
lavori  del  campo  e  la  condotta  degli  strami  ed  ingrassi,  quando  questi  non 
li  eseguisca  a  tempo  debito  e  a  dovere  ;  ed  ha  diritto  al  risarcimento  di 
tutti  i  danni,  di  qualunque  natura  essi  siano,  arrecati  dal  colono  al  fondo. 
Questi  danni  verranno  constatati  e  liquidati  in  ogni  caso  da  persona 
d'arte:  e  qualoi'a  il  colono,  debitamente  invitato  ad  essere  présente  ai  ri- 
lievi,  non  intervenga,  si  riterrà  corne  da  lui  ammesso  il  risultato  dei 
rilievi  stessi,  senza  che  possa  opporre  eccczione  di  sorta  alcuna. 

Art.  23.  E  vietato  al  colono  di  carreggiare  e  far  lavori  per  altri. 

Alt.  24.  Gli  è  vietato,  in  pianura,  di  condurre  al  pascolo  i  bestiami, 
a  raeno  che  non  siano  tenuti  a  mano.  In  ogni  modo  poi,  gli  è  proibito 
nei  luoghi  in  cui  possono  recar  danno. 

Art.  25.  È  permesso  al  colono,  in  montagna  ed  in  collina,  di  far  pas- 
colare  i  bestiami  nei  boschi  d'alto  fusto  ;  nei  boschi  cedui,  solo  dopo  il 
quinto  anno  di  taglio,  nei  castagneti,  nei  pasooli  cespugliati,  e  nei  prati 
naturali,  dopo  la  seconda  falciatura,  sempre  sotto  la  sorveglianza  del 
guardiano.  In  ogni  altro  luogo  il  pascolo  e  proibito. 

Art.  26.  È  obbligo  del  reggitore  o  capo  délia  famiglia  colonica,  di 
sorvegliare  gl'individui  che  la  compongono,  affinchè  questi  non  si  diano  al 
giuoco  ed  alla  crapula,  alla  caccia  abusiva,  e  peggio,  alla  distruzione  dei 
dei  nidi,  ed  in  générale  non  arrechino  danno  al  fondo.  Resta  poi  vietato 
a  qualsiasi  individuo  délia  famiglia  di  attendere  ad  impiego  od  occupa, 
zione  estranea  alla  coltivazione  del  fondo  affidatogli. 

Art.  27.  Il  colono  invigilerà  ancora  acciocchè  non  accada  incendio 
nei  fabbricati  del  fondo.  Pei  io  usera  nell-.i  stalla  di  lanterna  ben  riparata, 
si  asterrà  e  vieterà  ad  altri  di  fumare  nella  stalla  stessa  ed  in  altri  luoghi 
pericolosi  ;  terra  i  fiammiferi  in  astuccio  metallico  ed  in  luogo  sicuro,  e 
farà  pulire  ogni  anno  la  canne  del  forno  et  del  eamino  da  individui  del- 
l'arte.  Gli  è  poi  vietato  tdi  riporre  nel  fienile  e  sotto  i  porticati  i  cosi 
detti  stecchi  di  canapa,  i  quali  anzi  dovranno  essere  tenuti  a  conveniente 
distanza. 

Art.  28.  È  proibito  al  colono  di  concedere  ai  pastori  il  pascolo  per  le 
gregge,  senza  il  permesso  del  locatore. 
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Art.  29.  Avrà  obbligo  il  colono  di  mantenere  ben  chiuse  le  siepi  chc 
circondano  il  fondo,  e  di  impedire  qualunque  innovazionc  o  servitù  chc 
potesse  introdursi  a  pregiudizio  délia  proprietà  :  e  dove  cio  avvenisse  do- 
vrà  darne  pronto  avviso  al  locatore  ;  al  quale  farà  immediatamente  note 
anche  le  usurpazioni,  chc  venissero  fatte  nei  prodotti  del  fondo,  ed  in 
générale  qualunque  evenienza,  sia  per  fatto  di  uomini,  di  infortunii  od 
altro,  che  possa  comunque  interessare  la  proprietà.  Avrà  obbligo  altresi 
nel  primo  anno  ni  colonia,  di  invigilare  affinchè  non  venga  danneggiato 
il  grano  seminato  dal  colono  partito  dal  fondo. 

Arx.  30.  I  bestiarai,  saranno  installati  il  giorno  2  novembre,  e  ncl- 
l'atto  stesso  se  ne  dovrà  fare  la  stimadi  comune  accordo.  Detta  stima  ver- 
ra specificata  in  due  apposite  note,  le  quali  porteranno  la  distinta 
del  bestiame  ed  il  relativo  prezzo,  e  saranno  consegnate  ad  ognuna  délie 
parti.  Negli  anni  successivi,  verranno  rinnovate  le  stime  e  le  note  anzi- 
dette  al  31  di  ottobre,  cosi  pure  nell'ultimo  anno  di  colonia,  contempora- 
neamente  alla  divisione   materiale  del  bestiame. 

Art.  31.  Occorrendo  al  buon  governo  dei  bestiami  di  provvedere  fo- 
raggi  e  biade,  il  colono,  oltre  la  condotta,  dovrà  pagarne  la  métà  del- 
l'im  porto 

Art.  32.  La  contrattazione  dei  bestiami  è  riservata  al  locatore,  col 
consenso  del  colono,  il  quale  perciô  dovrà  prestarsi  à  condurre  i  bestiami 
aile  fiere  ed  ai  mercati,  ogni  qualvolta  gli  verra  ordinato  dal  locatore.  E 
vietato  poi  al  colono  di  contrattaro  o  di  condurre  bestiami  a  fiere  ed  a 
mercati,  senza  espresso  ordine  del  locatore. 

Art.  33.  E  a  totale  carico  del  colono  qualsiasi  danno  che  per  fatto  suo 
avvenga  al  bestiame,  e  specialmente  per  la  timpanite,  causata'da  pascolo 
abusivo  nelle  erbe  mediche  e  nei  trifogli.  Ncl  caso  poi  di  malattia  dei 
bestiami,  avvenuta  senza  sua  colpa,  staranno  a  suo  carico  la  meta  dclle 
spe.se  di  cure,  di  medicinali,  ecc. 

Art.  34.  E  proibito  al  colono  di  asportare  dal  fondo,  qualsiasi  sorta 
di  svernaglie,  strami,  letami  od  altri  ingrassi  qualunque,  compresa  la 
pollina  ;  nell'ultimo  anno  pero  di  colonia,  si  farà  dal  locatore,  o  da  chi  per 
esso  (unitamente  al  colono  che  parte  ed  al  nuovo  che  entra)-  la  verifica 
degli  strami,  foraggi  e  letami  che  trovansi  in  essere  nel  podere  alla  fine 
del  mese  di  febbraio  in  pianura,  ed  alla  fine  di  aprile  nella  collina  e 
nella  montagna;  e  di  tutto  cio  il  colono  cheesce,  sarà  dal  nuovo  compen- 
sato  corne  appresso  : 

ti)  Per  lo  strame,  avrà  il  rimborso  délia  quota  pagata  e  più  due  terzi 
délia  spesa  attribuibile  alla  condotta  già  fatta,  sulle  carra  di  metri  cubi 
50  l'una,  che  si  troveranno  in  rimanenza  airepooa  suddetta; 

6)  Per  le  foglie  L.  1,50  per  ogni  métro  cubo,  e  per  le  felci  L,  2,50  per 
ogni  centinaio  di  fasci  ; 
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c)  Pel  fieno,  per  la  paglia  e  per  la  stoppia  L.  5  per  ogni  carro  di 
chilog.  1500; 

d)  Pel  letame  L.  5  per  ogni  carro  di  metri  cubi  5  esistente  nella  con- 
cimaia. 

Art.  35.  Al  piano,  nell'ultimo  anno  di  colonia,  il  colono  dovrà  falciarc 
soltanto  la  meta  dei  prati  naturali  ed  artificiali,  che  sono  destinati  al 
mantenimento  del  bestiame  ;  montre  Paîtra  mctà  sarà  prcsa  in  consegna 
dal  nuovo  colono,  che  dovrà  falciarli,  custodirno  il  prodotto  c  porlo  in 
fienile  per  isvernare  i  bovini  nella  prossima  invernata.  abbuonando  al  co- 
lono che  parte  (limitatamentc  pcrô  ai  prati  artificiali)  il  terzo  del  valorc 
che  si  ricaverebbe  dalla  vendita.  Inoltre  il  colono  che  parte,  avrà  diritto 
dal  nuovo,  ad  un  compenso  per  gli  erbari  fatti  col  proprio  concorso,  c 
dei  quali  non  avesse  goduti  tre  raccolti,  semprechè  siano  in  florido  stato 
c  cioè  : 

a)  L.  130  per  ettara  di  erba  mcdica,  e  L.  50  per  ettara  di  lupinella  se 
li  avra  goduti  un  anno  ; 

b)  L.  65  per  ettara  di  erba  mcdica,  e  L.  25  per  ettara  di  lupinella  se  li 
avrà  goduti  due  anni. 

Art.  36.  Nella  collina  e  nella  montagna  il  colono  che  parte,  non  potrà 
pretendere  se  non  1/3  del  prodotto  dei  prati  naturali  cd  artificiali,  ed  i 
rimanenti  2/3  spetteranno  ad  colono  che  entra;  restando  d'altronde  fermi 
i  compensi  stabiliti  dalFarticolo  précédente,  riguardo  ai  prati  artificiali. 

Art,  37.  Per  le  vigne  fatte  a  comuni  spese  col  locatore,  il  colono  che 
parte,  entro  il  primo  quinquennio  dallïmpianto  délia  vigna,  avrà  diritto 
ad  un  compenso  équivalente  aile  spese  da  esso  sostenute  per  lïmpianto, 
ed  alla  meta  del  valore  dei  pâli  od  altri  sostegni  délia  vite  a  prezzo  di 
stima,  fatta  all'epoca  délia  partenza,  e  per  le  acacete,  avrà  pur  diritto  ad 
un  compenso  équivalente  alla  spesa  da  esso  sostenuta  per  lo  impianto, 
purchè  non  ne  abbia  goduto  più  di  un  prodotto. 

Art.  38.  E  obbligo  del  nuovo  colono  di  eseguire  nella  primavera  e  nel- 
l'estate,  antecedenti  al  di  lui  ingresso  nel  fondo,  a  debito  tempo  ed  a 
regola  d'arte,  tutti  i  lavori  preparatorii  occorrenti  a  conseguire  i  prodotti 
del  primo  anno  di  colonia,  come  l'ammassatura  dei  concimi,  la  falciatura 
dei  foraggi  c  deHc  stoppie,  la  loro  riponitura  in  ïienile,  non  che  quella 
délie  paglic  del  frumento,  appena  trebbiato,  Paratura  délie  terre,  la  con- 
dotta  degli  strami  cd  altro  ;  e  dei  fondi,  ove  è  ammessa  la  pastorizia  il 
taglio  e  l'ammucchiamento  dei  fasci  di  vinciglio  perle  pécore.  Ed  allorchè 
per  detti  lavori  si  troverà  con  bestiami  sul  nuovo  fondo,  avrà  diritto  di 
collocarli  nella  stalla  colonica  od  in  altro  luogo  adatto. 

Art.  39.  Siccome  il  colono  che  parte  da  un  fondo  lascia  seminato 
l'avvicendamento  di  turno  a  frumento,  cosi  egli  ha  diritto  di  recarsi 
sul  fondo  a  sorvegliare  questo   prodotto,  di  cui  una  parte  gli  spetterà  a 
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norma  dell'art.  10.  Che  se  neirinverno  o  nella  primavera  il  detto  frumento 
fosse  danneggiato  da  insetti  o  da  evenienze  del  clima,  a  modo  di  non 
lasciare  speranzadi  prodotto,  allora  potràesservi  sostituito  in  primavera, 
unicamente  frumento  marzuolo  od  avena  nostrana.  Taie  risemina  sarà 
eseguita  dal  suddetto  colono,  in  sostituzione  del  frumento  perduto. 

Art.  40.  La  sarchiatura  del  frumento  seminato  dal  cessato  colono,  c 
cosi  la  svettatura  del  medesimo,  quando  dal  locatore  ne  sia  riconosciuto 
il  bisogno,  verranno  eseguite  pei  due  terzi  dal  colono  che  sta  sul  fundo, 
e  per  un  terzo  dal  colono  partito,  con  diritto  in  quest'ultimo  di  aspor- 
tare  il  prodotto  di  erba  e  di  vette  ricavato  dal  suddetto  terzo  di  estensione 
da  lui  curata. 

Art.  41.  Allorchè  il  frumento,  od  il  prodotto  che  vi  fosse  sostituito, 
corne  all'art.  37,  sarà  giunto  a  maturità,  il  cessato  colono  si  recherà  sul 
podere  lasciato  ad  eseguirne  la  raccolta,  e  quando  il  locatore  consenta 
che  il  frumento  sia  trebbiato  colle  bestie,  avrà  diritto  di  collocarle  nella 
stalla  del  podere  od  in  altro  luogo  adatto. 

Art.  42.  Nei  fondi  montani,  ove  il  raccolto  délie  castagne  e  délie 
ghiande  non  fosse  compito  al  31  ottobre,  il  cessato  colono  potrà  recarsi 
sul  podere  lasciato  per  raccogliere  i  suddetti  prodotti,  sino  al  giorno  di 
San  Martino  ('1  novembre)  od  anche  più  oltre,  quando  la  reccolta  fosse, 
prima  di  taie  epoca,  impedita  da  intempérie  ;  essendogli  in  ogni  caso 
vietato  di  battcre  con  pertiche  i  castagni  e  le  querce  per  farne  cadere  i 
rimanenti  frutti.  Avràpoi  facoltà  lo  stesso  colono  di  seccare,  come  di  con- 
suetudine,  insieme  colla  parte  padronale,  la  sua  parte  di  castagne  nel 
seccatoio  del  fondo  che  ha  lasciato,  od  in  altro  che  gli  asscgnerà  il 
locatore. 

Art.  43.  Nell'anno  in  cui  va  a  cessare  la  mezzadria,  il  colono  non 
avrà  diritto  di  usare  dei  bestiami  pei  lavori  preparatorii  aile  terre  e  per 
la  condotta  degli  strami  vallivi  nel  nuovo  fondo,  se  non  che  nella  pro- 
porzione  et  délia  condotta  e  dei  lavori  che  eseguiva  nel  fondo  che  lascia, 
semprechè  il  nuovo  fondo  non  disti  da  quello  oltre  30  chilometri  se  in 
pianura,  20  se  in  collina,  12  se  in  montagna.  Oltre  le  quali  distanze  il 
colono  non  avrà  più  un  taie  diritto. 

Art.  44.  Il  trasporto  délie  masserizie  coloniche,  agli  Ognissanti,  sarà 
eseguito  dal  colono  colle  bestie  del  podere  che  lascio,  semprechè  le  dis- 
tanze non  superino  quelle  accennate  dall'articolo  précédente.  Quando 
invece  i  viaggi  sorpassino  le  indicate  distanze,  il  colono  non  avrà  in 
alcun  modo  diritto  di  servirsi  délia  parte  di  bestiame  toccata  al  locatore 
nella  divisione. 

Art.  45.  Le  regole  prescritte  cogli  articoli  43  e  44  verranno  rigo- 
rosamente  osservate,  quand'anche  una  famiglia  colonica,  nel  partirsi  da 
un  fondo,  si  suddivida  in  più  rami,  per  modo  che  il  complesso  dei  lavori, 


—  641  — 

dclle  condotte  e  délie  distanze  non  superi  mai  i  limiti  nei  detti  articoli 
stabiliti. 

Art.  46.  Dividendosi  una  famiglia,  ed  una  parte  proseguendo  a  rima- 
ncre  sul  fondo,  quella  che  ne  esce  non  ha  diritto  di  usare  a  suo  vantaggio, 
in  alcun  modo,  ilbestiame  del  poderc  che  lascia. 

Art.  47.  All'ingresso  del  colono  ncl  fondo,  verra  fatto  dal  Iocatore  un 
inventario  di  consegna,  r.el  quale  sarà  indicato  lo  stato  dei  fabbricati 
rustici  o  degli  oggeti  qualunque  che  gli  verranno  consegnati  per  la  loro 
conscrvazione,  onde  aversi  ragione  del  tutto  aU'epoca  délia  partenza  del 
colono  dal  fondo,  ossia  alla  cessazione  del  contratto  di  mezzadria. 

Art.  48.  E  obbligo  del  Iocatore  di  leggere  o  far  leggere  al  colono,  non 
più  tardi  del  15  maggio  di  ogni  anno,  i  conti  di  colonia  e  del  bestiame 
relativi  all'anno  précédente.  Ove  questi  siano  riconosciuti  regolari,  le 
parti  firmeranno  dichiarazione  di  approvazione  in  doppio  originale,  uno 
per  parte. 

Art.  49.  In  caso  di  contestazione,  le  parti  dichiarano  e  si  obbligano  di 
assoggettarsi  al  giudizio  inappellabile  delgiudice  conciliatore  del  Comune, 
in  cui  trovasi  il  fondo  dato  à  colonia. 
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CINQUIEME   DOCUMENT 


USAGES   TOSCANS 


CAPITOLATO   MEZZADRILE   DELLA   TOSCANA 


1.  Il  colono  o  sua  faraiglia  debbono  tenere  c  mantenere  il  podere 
comc  sopra  locatogli  da  buono,  c  diligente  colono,  e  quello  piuttosto 
migliorare,  che  deteriorare,  dovendo  eseguire  a  suo  debito  tempo  e 
luogo  tutte  quelle  lavorazioni  che  la  natura  del  podere,  e  la  buona  agri- 
coltura  richiedono,  tanto  per  le  semente,  manutenzioni  di  piante,  e  forme 
da  scolo  quanto  per  le  raecolte  di  tutti  i  prodotti,  secondo  l'uso  e  consue- 
tudine  délia  fattoria,  ecc. 

2.  Dovrà  dctto  colono  e  suoi  vangare  ogni  anno  non  meno  di  tre 
quartingate  di  terra  per  ivi  sementare  grano  turco,  fagioli  e  patate,  non 
trascurando  punto  di  stabbiarc  detta  sementa,  preparando  per  tempo  i 
letami,  acciô  sieno  bene  sciolti  e  maceri  all'epoca  délia  medesima,  che 
dovrà  quindi  zapparla,  e  rincalzarla  ad  uso  d'arte,  unitamente  a  quella 
che  si  farà  nel  terreno  lavorato  con  i  bovi,  se  pure  il  colono  non  po- 
tessc  legittimamente  vangare  più  délie  suddette  tre  quartingate  di  ter, 
reno,  per  il  compimento  e  regolaritàper  altro  di  questo  necessario  lavoro- 
sarà  detto  colono  tenuto  a  calcolo  per  Temenda  dei  danni  tutte  le  volte, 
che  dall'agente  si  riscontrerà  che  l'abbia  trascurato. 

3.  Sarà  il  colono  tenuto  ed  obbligato  zapparo  le  nuove  piantate 
appena  mietuto  il  grano,  zappare  in  detta  epoca  con  larga  zappatura,  e 
non  lavorare  con  i  bovi  gli  olivi  da  frutto,  e  stabbiarli  in  ogni  anno  nei 
mesi  di  ottobre  o  marzo,  secondo  l'uso  di  dette  piante  con  stabbio  buono 
e  macoro,  che  dovrà  esser  sparso  e  ricoperto  intorno  al  tronco  délia 
pianta,  e  non  ammucchiato  appiè  del  medesimo,  come    molti  negligenti 

(1)   Voyez  //  contralto  di  mezzadria  de  Aronne  Rableno  (2=  édition,  Turin  1881). 
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coloni  costumano.  Dovrà  inoltre  in  detta  epoca  zappare  e  non  potendo 
legittimamente  zappare,  lavorare  coibovi  tutte  le  piantate  vitate  da  frutto, 
le  quali  dovrà  poi  nei  terreni  dove  cade  la  sementa  del  grano,  ed  in 
ogni  anno,  prima  che  questa  succéda,  scalzarle,  sbarbettarle  e  stabbiarle 
con  buono  e  macero  concime,  corne  si  è  detto  per  gli  olivi,  volendosi 
ciô  per  patto  espresso  rigorosamente  osservato,  altrimenti  dovrà  il 
cosono  soggiacere  allarifazione  dei  danni,  o  sarà  infacoltà  delpadrone  di 
fare  eseguire  tali  iraportanti  lavori  a  tutte  sue  spese  e  carico,  perché 
cosi,  ecc. 

4.  Che  riguardo  alla  lavorazione  del  podere,  dovrà  il  colono  ese- 
guirla  ad  uso  d'arte,  dando  cioè  in  ogni  anno  quattro  solchi  compreso 
quello  délia  sementa  a  tutte  quelle  terre  in  cui  devesi  seminare  il  grano, 
incominciando  la  prima  lavorazione  o  rompitura  da  eseguirsi  col  coltro  o 
perticaia,  entro  il  mese  di  febbraio  almeno  e  progrcdendo  in  seguito  nel 
giusto  periodo  di  tempo  con  gli  altri  solchi,  affinchè  la  terra,  cosi  smossa , 
e  preparata  assorbisca  nella  stagione  quei  piïncipii  fecondativi  tanto  ne- 
cessari  a  conseguire  buoni,  ed  ubertosi  raccolti.  Se  la  stagione  per  altro 
fosse  stravagante  e  piovosa,  e  non  permettesse  di  dare  a  tutte  le  terre 
detti  quattro  solchi,  in  questo  solo  caso  vi  sarà  la  tolleranza  se  man- 
cherà  a  qualche  terreno  il  quarto  solco. 

5.  Se  il  colono  avrà  di  propriétà  sua  tutto  il  bestiame  occorrente 
per  coltivare  ed  concimare  il  podere  locatogli  e  gPistromenti  necessari  alla 
coltivazione  del  fondo  stesso  a  norma  di  quanto  prescrive  il  vigente  Co- 
dice  civile  del  Regno  italiano  alla  sezione  IV,  articolo  1793,  per  i  con- 
tratti  di  soccida  parziaria  ;  in  questo  caso  si  divideranno  con  lui  a 
perfetta  meta  tutti  i  prodotti  del  podere  prelevando  per  il  grano,  biade 
ed  altre  semenze,  prima  il  semé  sul  monte  comune. 

6.  Quel  colono  poi,  che  non  avesse  di  sua  propriétà  i  bovi  per  colti- 
vare il  podere,  ne  altro  bestiame  per  concimarlo,  volendo  dividere  i 
prodotti  a  meta,  come  si  è  detto  all'articolo  5,  dovrà  dare  un  adeguato 
indennizo  all'eccellentissimo  proprietario,  rilasciando  a  vantaggio  del 
medesimo  il  frutto  alla  ragione  del  sei  per  cento  ogni  anno,  sopra  la 
stima  del  bestiame  industriale  che  verra  consegnato  al  colono,  eccettuando 
il  valore  dei  bovi  da  lavoro  ;  e  ciô  per  patto  espresso  e  risolutivo,  senza 
del  quale  Peccellentissimo  proprietario  non  avrebbe  stipulato  il  présente 
contratto. 

7.  Resta  proibito  al  colono  di  ritenere  nel  detto  podere  bestiame  del 
proprio  di  sorta  alcuna,  e  gli  verra  soltanto  accordato  di  ritenere  due 
maiali  a  soccio  col  padrone,  dei  quali  sarà  poi  diviso  il  capo,  o  il  danaro 
ritratto.  nel  caso,  che  si  convcnisse  dal  padrone  stesso  di  venderli  anzi 
che  dividerli. 
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8  Riguardo  poi  al  pollame,  che  esuberanteraente  si  ritiene  da  alcuni 
contadini,  si  vuole  assolutamente,  conforme  acconsente  e  si  obbliga 
detto  colono  e  suoi,  che  debba  essere  in  discreta  e  corapatibile  quantità 
secondo  la  estensione  del  podere,  e  consenso  del  padrone,  o  suo  rappre- 
sentante,  ad  evitare  alraeno  in  parte  quei  danni,  che  detto  pollame  suole 
arrecare  a  tutti  i  prodotti  del  podere,  a  pregiudizio  soltanto  del  padrone  ; 
ond  è  che  verificatosi  d'alPagente  anzidetto  l'abuso  e  Palterazione  di 
questo  articolo,  sarà  in  facoltà  del  medesimo  di  fargli  immediatamente 
togliere  dal  guardiano  Pesuberanza,  e  con  questa  indennizzare  il  padrone 
dei  sofferti  danni.  I  gallinacci  poi,  che  tanto  più  degli  altri  polli  sono 
dannefici,  tutte  le  volte  che  il  colono  voglia  ritenerli  gli  verranno  divisi 
a  meta.  Venutosi  poi  in  cognizione  che  il  colono  mercanteggiasse  detti 
gallinacci  o  altra  sorta  di  bestiame,  si  riconoscerà  corne  contadino 
négligente  ed  infedele,  e  sarà  licenziato  dal  podere. 

9.  Resta  espressamente  proibito  al  colono  di  attaccare  con  i  bovi  ai 
carrettieri  che  transitano  per  la  Strada  Romana,  andare  in  opéra  con 
altri  con  detti  bovi,  e  vettureggiare  con  le  cavalle  del  podere,  special- 
mente  nel  trasporto  délia  cenere  aile  fabbriche  di  potassa,  sotto  pena 
nel  primo  caso  délia  licenza  dal  podere,  et  nel  secondo  relativo  aile 
cavalle  medesime  e  quindi  licenziarlo  anco  dal  podere,  perché  cosi  ecc. 

10.  Sarà  il  colono  obbligato  a  ricavare  tutte  le  forme  da  scolo  interne 
del  podere,  e  quelle  lungo  le  strade,  senza  poter  pretendere  alcun  com- 
penso.  E  sarà  inoltre  obbligato  il  suddetto  colono,  per  patto  espresso  di 
fare  ogni  anno  100  canne  di  forme  ad  uso  e  stile  di  arte,  da  viti,  o  da 
scolo,  come  crederà  meglio  Pagonte  delPeccellentissimo  proprietario,  col 
compenso  fissato  in  ragione  di  bai.  03  per  ogni  canna,  pari  a  centesimi 
15,  9  italiani. 

11.  Non  sarà  permesso  al  colono  e  suoi  di  andare  a  mietere  in  ma- 
remma,  ne  di  mandarvi,  o  portarvi  le  cavalle  addette  alla  colonia. 

12.  Non  sarà  similmente  permesso  al  colono  di  tagliare  .o  far  tagliare 
alberi  di  sorta  alcuna  benchè  secchi  ed  infruttiferi,  e  di  tagliar  rami  aile 
quercie,  per  qualsivoglia  titolo  o  circostanza,  senza  espressa  licenza  del 
padrone  o  chi  per  esso. 

13.  Dovrà  detto  colono  portare  tutte  le  grasce  délia  parte  dominicale 
alla  fattoria,  e  dove  verra  ordinato  dall'agente  senza  poter  pretendere 
che  il  semplice  vitto  alPuomo  che  condurrà  le  cavalle. 

14.  Resta  obligato  il  colono  capo  di  famiglia  a  rendere  inteso  Pagente 
di  ciô  che  succédera  settimanalmente  nel  podere,  benchè  detto  agente 
ne  fosse  già  cognito,  per  poter  andare  di  concerto  nei  conti,  ed  evitare 
degli  inconvenienti,  che  per  causa  di  discordia  possono  accadere  a 
danno  délie  parti. 
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15.  Sarà  obbligato  detto  colono  dar  conto  più  presto  possibile  all'agente 
medesimo  dei  danni  o  furti  di  qualsivoglia  specie,  che  potessero  acca- 
dere  nel  detto  podere,  onde  il  medesimo  possa  prendere  per  tempo  quei 
provvedimenti  necessari  al  ricupero  di  detti  danni,  altrimenti  sarà  il 
colono  stesso  tenuto  alla  rifazione  dei  medesimi. 

16.  Dovrà  il  colono  mantenere  le  nuove  coltivazioni  di  piante  e  viti, 
scavando  annualmentc  le  fosse,  o  bûche  di  dette  piante  asciutte,  per 
surrogarvene  prontamente  délie  nuove,  le  quali  gli  verranno  bensi 
somministrate  dal  padrone. 

17.  Dovrà  il  colono  essere  attento  e  cauto  nel  mutare  ogni  sera  posto 
ai  cancelli  délie  pccorc,  che  soglionsi  tenere  a  stabbiare  nei  campi, 
affinchè  taie  stabbiatura  sia  regolarmente  ed  cgualmente  estesa  nei 
medesimi,  onde  non  nascano  ineguaglianze  a  danno  dei  prodotti,  nel 
easo  che  detta  cambiatura  di  cancelli  fosse  qualche  sera  trascurata. 

Finalmente  per  l'osservanza  di  quanto  sopra  si  è  detto,  e  per  tutt'altro, 
che  non  si  fosse  espresso  e  preveduto  nella  présente  scritta,  ma  che 
per  stile  locale,  e  di  buona  agricoltura  puô  essere  a  questa  locazione 
applicabile,  il  suddetto  colono  si  obbliga  formalmente  alla  rifazione  di 
tutti  i  danni  e  spese  si  giudiziali  che  stragiudiziali  nel  caso  di  inadempi- 
mento  ai  suindicati  patti,  ed  il  sottoscritto  agente  nella  sua  qualifica 
obbliga  se  stesso,  béni,  e  ragioni  nella  più  valida  forma  légale,  ecc. 
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SIXIEME    DOCUMENT 


BAIL  A    COLONAGE   GHAROLAIS     (1) 


Par  devant  M et   son    collègue,   notaire 

à soussignés   . 

A  comparu  : 

M propriétaire,  demeurant 

à 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  à  titre  de  bail  à  moitié  fruits,  croîts 
et  décroîts,  pour  une  année  qui  commencera  à  courir  au  onze  novembre 
prochain,  pour  finir  au  onze  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit, 
mais  à  la  charge  par  celle  des  parties  qui  voudra  faire  cesser  le  bail  à 
ladite  époque  de  signifier  congé  à  l'autre,  au  moins  trois  mois  d'avance. 
A  défaut  de  congé  signifié  à  ladite  époque,  le  présent  bail  se  continuera 
d'année  en  année  par  tacite  reconduction.  Par  suite,  chacun  des  cocontrac- 
tants  pourra,  chaque  année,  y  mettre  fin  en  donnant  congé  à  l'autre  avant 
le  11  août. 


(1)  Nous  donnons  la  copie  de  deux  baux  à  colonage  faits  en  1887  dans  l'arrondissement 
de  Charolles.  Ce  sont  ceux  qui  nous  ont  paru  le  mieux  rédigés,  parmi  ceux  qu'il  nous  a 
été  donné  d'examiner.  11  ne  faut  point  Toir  en  eux  un  modèle  idéal,  mais  un  type 
réel.  Nous  les  avons  reproduits  tels  que  les  parties  les  ont  stipulas,  avec  les 
inexactitudes  de  fond  et  de  forme  qu'ils  contenaient,  afin  de  leur  laisser  leur  véritable 
caractère. 

Dans  cet  arrondissement  les  baux  a  colonage  font  presque  toujours  l'objet  d'un  acte 
notarié.  On  consultera  avec  fruit  sur  ce  sujet  :  A.  Méplain,  Dialogue  sur  le  Métayacje 
(2e  édit.  Moulins,  1887). 
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Au    sieur      cultivateur    au   domaine 

communes  de à  ce  présent  et  ce  acceptant. 

Le  domaine  de situé  commune 

de avec  ses  aisances  et  dépendances 

d'une  contenance  d'environ tel  que  ledit  domaine  se  trouve 

exister  sans  plus  ample  désignation,  le  preneur  déclarant  parfaitement 
connaître  ledit  domaine  pour  l'avoir  visité,  la  contenance  de  ce  domaine 
n'étant  nullement  garantie. 


CONDITIONS 

Ce  bail  a  lieu  sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  Le  preneur  jouira  du  domaine  loué  en  bon  père  de  famille.  Il  entre- 
tiendra les  lieux  en  bon  état  de  réparations  locatives  et  les  rendra  de 
même  à  sa  sortie,  conformément  du  reste  à  la  visite  qui  sera  faite  lors 
de  son  entrée  en  jouissance  par  experts  contradictoirement  nommés. 

2°  Il  cultivera  convenablement  ledit  domaine  et  il  devra  avoir  avec  lu  i 
au  moins  .  .  .  hommes  de  force.  Tous  fossés,  haies  et  clôtures  devront 
être  entretenus  en  bon  état.  Le  preneur  élaguera  les  haies  vives  et  char- 
gera celles  sèches,  suivant  l'usage  du  pays.  Il  plantera  la  quantité  de 
plants  que  lui  indiquera  le  bailleur,  sur  pareille  longueur  de  fossés,  aux 
endroits  qui  lui  seront  désignés. 

3°  Le  bailleur  se  réserve,  de  la  manière  la  plus  absolue,  la  direction 
de  la  culture  du  domaine  ;  en  conséquence,  le  preneur  devra  se  conformer 
strictement,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  à  tout  ce  qui  lui  sera 
prescrit  pour  les  assolements  à  suivre  pour  la  quantité  de  terre  à  planter 
en  topinambours,  betteraves  ou  pommes  de  terre.  Il  est  expliqué  que  le 
preneur  devra  faire  au  moins  cinq  hectares  de  culture  sarclée,  soit  topi- 
nambours, betteraves  ou  pommes  de  terre  à  son  choix. 

4°  Le  preneur  sera  spécialement  chargé  du  soin  des  animaux. 

Les  travaux  préparatoires  tels  que  labours  et  hersages  seront  exécutés 
sur  l'ordre  du  bailleur  qui  aura  droit  de  fixer,  chaque  année,  l'époque  et 
la  nature  de  chaque  ensemencement  et  les  terres  qui  y  seront  consacrées. 

Le  preneur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'opposer  à  la  volonté  du  bailleur  en 
objectant  les  anciens  usages  de  culture  employés  par  les  métayers  précé- 
dents. Il  devra  s'appliquer  à  la  culture  et  à  la  fumure  du  sol  destiné  à 
recevoir  les  ensemencements  tels  qu'ils  seront  prescrits  par  le  bailleur. 

5°  Le  bailleur  aura  le  droit  exclusif  de  vendre  et  d'acheter  toute  es- 
pèce d'animaux  ;  il  pourra  aussi  faire  vendre  par  un  commissionnaire  en 
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bestiaux  de  Paris  à  la  Villette  les  bêtes  de  boucherie,  et  le  prix  de  la 
vente,  déduction  faite  des  frais,  sera  porté  au  compte  du  preneur  pour 
moitié» 

6°  En  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  preneur  sera  tenu  de 
semer  chaque  année  telle  quantité  et  nature  de  prairies  ou  de  pacages  que 
le  bailleur  jugera  convenable,  et  de  les  plâtrer  tous  les  ans  si  ledit  bail- 
bailleur  le  juge  utile. 

Le  plâtre  et  les  graines  seront  payés  à  frais  communs. 

Les  prairies,  même  artificielles,  ne  pourront  jamais  être  défrichées  sans 
un  consentement  formel  et  par  écrit  du  bailleur  à  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

7°  En  principe,  les  bêtes  à  corne  devront  être  soumises  à  la  stabulation 
permanente  ;  cependant,  il  sera  loisible  au  bailleur  d'ordonner  qu'on  les 
fasse  pacager  dans  les  prés  où  pacages  qu'il  désignera  et  pendant  le 
temps  qu'il  jugera  convenable.  Le  preneur  sera  tenu  d'engraisser  tous  les 
animaux  qui  lui  seront  désignés  par  le  bailleur  et  de  payer  la  moitié  des 
tourteaux,  farines  et  sons  jugés  nécessaires  par  le  bailleur,  soit  pou 
l'engraissement,  soit  pour  l'entretien  du  cheptel.  Le  laitage  de  toute  na- 
ture ne  pourra  être  vendu  par  le  preneur  sans  une  autorisation  écrite,  et, 
dans  ce  cas,  le  produit  en  sera  partagé  avec  le  bailleur. 

8°  Il  est  défendu  de  la  manière  la  plus  absolue  de  faire  pacager  les 
bêtes  ovines  à  la  rosée  et  en  temps  de  pluie.  Aucun  animal  ne  pourra 
pacager  sur  les  prairies  artificielles,  l'année  de  leur  semée  et  jusqu'à 
leur  première  coupe. 

Toutes  contraventions  aux  obligations  ci-dessus  rendra  les  preneurs 
passibles  d'une  amende  de  vingt  centimes  par  tête  de  bêtes  à  cornes  et 
de  cinq  centimes  par  tête  de  bêtes  ovines. 

9°  Le  preneur  s'engage  à  exécuter  convenablement  en  temps  opportun 
tous  les  travaux  de  culture  sans  exception,  à  défaut  par  lui  de  le  faire, 
et,  en  cas  de  retard  dans  les  travaux,  le  bailleur  aura  le  droit  d'envoyer 
des  ouvriers  aux  frais  du  preneur,  sans  qu'il  puisse  être  besoin  en  aucun 
cas  d'autre  mise  en  demeure  qu'un  simple  avertissement  verbal  vu 
l'urgence. 

Les  travaux  ci-dessus  comprennent  notamment  les  sarclages  du  blé 
comme  ceux  des  racines  et  plantes  en  ligne,  les  fauchaisons  et  la  mise  en 
grange  des  fourrages  de  toute  espèce,  l'ameublissement,  la  mise  en  gerbes 
de  toutes  les  récoltes,  la  cueillette  des  betteraves,  et  autres  récoltes  et 
fruits  sans  exception. 

10°  Les  céréales  seront  battues  à  la  machine  à  battre  à  vapeur.  Le  pre- 
neur fournit  les  hommes  nécessaires  pour  transporter  les  gerbes  à  la  ma- 
chine, recevoir  la  paille  et  la  mettre  en  grosses  meules  assez  bien  faites 
pour  être  à  l'abri  des  intempéries  des    saisons.  La    paille  devra  toujours 
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être  liée  au  sortir  de  la  machine  à  battre,  pour  être  mise  ensuite  en 
meule.  Le  bailleur  paiera  la  moitié  de  . .  .  hommes  pour  battre  le  grain, 
et  donnera  en  outre  pour  indemniser  le  preneur  de  la  nourriture  donnée 
aux  ouvriers,  un  franc  par  journée  d'homme  et  la  moitié  de  la  nourriture 
des  trois  mécaniciens  attachés  à  la  machine  à  battre,  la  nourriture  esti- 
mée un  franc  par  repas  de  chaque  homme. 

Les  graines  seront  partagées  en  sortant  de  la  machine  et  la  part  du 
bailleur  sera  transportée  sur  son  grenier  par  les  hommes  employés  à  la 
machine.  La  machine  à  battre  et  le  charbon  pour  le  chauffage  seront  payés 
moitié  par  le  bailleur  et  moitié  par  le  preneur. 

11°  Le  preneur  sera  tenu  de  faire,  sans  aucune  indemnité  qu'une  somme 
de  un  franc  par  journée  u'homme  pour  leur  nourriture,  tous  les  charrois 
et  toutes  les  journées  de  labour  que  commandera  le  bailleur;  mais,  il  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  faire  aucun  labour  ou  charroi  pour  autrui 
sans  la  permission  écrite  du  bailleur  à  peine  de  vingt  francs  pour  chaque 
contravention. 

12°  Pendant  toute  la  durée  du  présent  bail  il  ne  pourra  jamais  être 
fait  aucun  dépôt  de  fumier  dans  les  cours.  Celui-ci  devra  à  sa  sortie 
des  étables  être  chargé  sur  des  voitures  puis  conduit  et  écarté  immédia- 
tement dans  les  terres  désignées  par  le  bailleur.  Les  fumiers  ou  autres 
engrais  et  amendements  achetés  pour  l'exploitation  seront  payés  deux 
tiers  par  le  bailleur  et  un  tiers  par  le  preneur  ;  les  frais  de  transport 
de  la  gare  ou  du  lieu  d'achat  resteront  à  la  charge  du  preneur. 

13°  Le  preneur  sera  tenu  de  planter,  entretenir  et  embuissonner  les 
arbres  fruitiers  qui  lui  seront  fournis  par  le  bailleur  et  ceux  actuelle- 
ment plantés. 

14°  Les  semences  de  froment,  seigle  et  avoine  seront  passées  au  trieur 
tous  les  ans.  Toutes  les  semences  seront  fournies  en  entier  par  le  preneur. 
Toutefois  les  trèfles  et  autres  graines  fourragères  seront  payés  à  frais 
communs.  Les  semences  seront  en  outre  sulfatées  ou  préparées  de  telle 
manière  que  l'indiquera  le  bailleur  qui  fournira  les  matières  à  moitié 
frais. 

15°  Chaque  année  il  sera  procédé  au  règlement  de  compte  de  l'année 
écoulée,  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  et  les  reliquats  réglés  ou  passés 
en  compte  à  nouveau.  Il  sera  remis  au  preneur  une  copie  certifiée  con- 
forme au  registre. 

16°  L'année  de  sa  sortie,  le  preneur  sera  tenu  délaisser  bien  condition- 
nés et  rangés  comme  à  l'ordinaire  les  pailles  et  fourrages  de  toute  espèce, 
y  compris  les  betteraves  et  pommes  de  terre,  tels  qu'il  les  recevra  à  son 
entrée.  Les  betteraves  et  autres  racines  propres  à  la  nourriture  du  bétail 
seront  estimées  et  laissées  au  métayer  entrant  qui  aura  à  en  payer  la  moitié 
au  métayer  sortant.  Pour  les  topinambours  ils  s  eront  estimés  dans  le 
champ  et  retenus  par  le  bailleur. 
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17°  Le  cheptel  garnissant  le  domaine  sera  livré  au  preneur  par  le  culti- 
vateur sortant  après  estimation  faite  entre  eux  ;  le  preneur  en  restera 
chargé  et  responsable  immédiatement  après  l'estimation. 

18°  La  chasse  est  absolument  interdite  au  preneur  et  à  toutes  les  per- 
sonnes de  sa  maison. _ 

19°  Toutes  les  volailles  élevées  dans  le  domaine  seront  partagées  par 
moitié  ou  vendues  au  profit  du  bailleur  et  du  preneur.  Le  preneur  pourra 
consommer  les  œufs;  mais,  s'il  en  vend,  le  prix  sera  partagé  par  moitié. 

20°  Dans  le  cas  où  le  bailleur  trouverait  insuffisants  pour  la  culture,  les 
charrues  ou  autres  instruments  aratoires  du  preneur,  il  lui  en  fournirait 
de  meilleurs  en  les  portant  à  son  compte  pour  le  prix  d'acquisition. 

2i°  Enfin  le  preneur  paiera  tous  frais,  droits,  honoraires  auxquels  les 
présentes  pouront  donner  ouverture,  y  compris  ceux  d'une  grosse  pour 
le  bailleur,  s'il  l'exige. 

PRESTATION 

En  outre  le  présent  bail  est  consenti  et  accepté  moyennant  une  presta- 
tion annuelle  de    la  somme  de qui    sera  payable   chaque 

année  au  onze  novembre  en  la  demeure  du  bailleur  et  qui  pourra  être 
retenue  sur  le  produit  des  ventes  de  bétail  de  l'année. 

Le  preneur  devra  également  remettre  chaque  année  au  bailleur  à  titre 
de  menus  suffrages  .    .    .  hectolitres  de  pommes  de  terre  saines  et  bien 

choisies  et kilogrammes    de  paille  et  .    .    .   kilogrammes  de 

fourrages  choisis  par  lui  que  le  preneur  devra  rendre  au  domicile  du 
bailleur. 

ÉVALUATION   POUR    L'ENREGISTREMENT 

Pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  les  parties  évaluent 
à  .  .  .  francs,  toutes  charges  et  prestations  comprises,  la  part  du 
bailleur  dans  les   produits  du    domaine. 

ÉLECTION   DE   DOMICILE 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile 

à en  l'étude  de  M l'un    des   notaires  soussignés. 

Dont  acte  :  Le  premier  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept. 
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SEPTIEME     DOCUMENT 


AUTRE   BAIL   A  COLONAGE   CHAROLAIS 


Par  devant  M et  son 

collègue,  notaires  à •• 

département  de soussignés. 

A  comparu  : 

M demeurant 

à commune 

de 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  à  titre  de  bail  à  moitié  fruits, 
croîts  et  décroîts  pour  une  année  entière  qui  commencera  à  courir  au 
onze  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept. 

A  M.  .  .   • cultivateur, 

et son  épouse  qu'il 

autorise,  demeurant  ensemble  commune  de 

preneurs  solidaires  présents  et  acceptant. 


DESIGNATION 

Un  domaine  appelé  le  domaine 

sis  commune  de comprenant 

bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation,  jardin,  ouches,  terres  labou- 
rables prés  et  pâtures,  d'une  contenance  approximative  de  .  .  .  hectares 
environ. 

Ainsi  que  ce  domaine  s'étend,  poursuit  et  comporte  avec  toutes  ses 
aisances  et  dépendances,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  comme 
aussi  sans  aucune  garantie  de  la  contenance  sus  indiquée,  les  preneurs 
déclarant  au  surplus  s'en  contenter. 
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CHARGES   ET    CONDITIONS 

Le  présent  bail]  a  lieu  sous  les  charges,  clauses  et  conditions  sui- 
vantes, que  les  preneurs  s'obligent  conjointement  et  solidairement  entre 
eux,  d'accomplir  et  exécuter,  savoir  : 

1°  Les  preneurs  recevront  audit  jour,  onze  novembre  prochain,  les 
biens  immeubles  constituant  le  domaine  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient. 
Toutefois  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'entrée  en  jouissance  desdits 
preneurs,  comme  aussi  dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur  sortie,  il  sera 
fait  au  moyen  d'experts  contradictoirement  nommés  un  état  estimatif 
des  lieux.  Le  montant  de  la  première  de  ces  deux  visites,  restera  entre 
les  mains  du  bailleur  et  si,  à  la  sortie  des  preneurs  il  existe  un  déficit 
de  visite,  ces  derniers  devront  en  payer  le  montant  au  bailleur,  sans 
pouvoir  au  contraire,  réclamer  aucune  indemnité  en  cas  d'amélioration  (1), 
dans  l'état  des  lieux. 

u2j  Les  preneurs  devront  jouir  en  bon  père  de  famille  de  tous  les  biens 
immeubles  compris  audit  bail  :  ils  devront  les  entretenir  constamment 
en  bon  état  de  réparations  locatives  et  de  bonne  culture  pour  les  lais- 
ser de  même  à  leur  sortie. 

3°  Ils  devront  fournir  toute  la  paille  de  seigle  gluitée  qui  sera  néces- 
saire pour  le  bon  entretien  des  couvertures  en  paille,  et  ils  devront,  en 
outre,  nourrir  et  servir  les  couvreurs  qui  seront  payés  par  le  bailleur. 

4°  Ils  devront  conserver  et  entretenir  convenablement  les  divers  che- 
mins de  desserte  qui  ont  été  établis  dans  l'étendue  dudit  domaine,  étant 
toutefois  bien  entendu  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'état 
desdits  chemins  dans  la  visite  qui  se  fera  à  la  sortie  desdits  preneurs. 

5°  D'un  autre  côté  lesdits  preneurs  souffriront  sans  aucune  indemnité, 
toutes  les  réparations  grosses  et  menues,  reconstructions  et  nouvelles 
constructions,  comme  aussi  toutes  les  démolitions  que  le  bailleur  jugera 
à  propos  de  faire  faire  pendant  le  cours  du  bail  dans  les  biens  qui  y  sont 
compris,  quelle  que  soit  la  durée  des  travaux  qui  en  résulteront,  et  quels 
que  soient  aussi  les  défauts  de  jouissance  qui  pourront  en  résulter  pour 
les  preneurs. 

6°  Les  preneurs  devront  payer  chaque  année,  la  moitié  de  la  prime 
d'assurance  contre  la  grêle  et  contre  l'ineendie.  Ils  devront  faire  ramoner 
annuellement  les  cheminées  du  domaine. 

7°  Ils  veilleront  à  la  conservation  intacte  des  biens  compris  au  présent 
bail,  et  devront  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  envers  le  bailleur, 


(1)  C'est  là  un  usage  critiquable  à  tous  les  points  de  vue. 
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le  prévenir  de  toutes  anticipations,  déplacements  de  bornes,  établisse- 
ments de  servitude,  et  de  tous  autres  délits  ou  quasi-délits  qui  pourraient 
être  commis  dans  l'étendue  desdits  biens. 

8°  Les  preneurs  cultiveront,  fumeront  et  ensemenceront  les  terres  en 
temps  et  saisons  convenables,  sans  pouvoir  les  dessoler  ni  surcharger. 
Pour  cette  culture  de  même  que  pour  l'assolement  des  terres,  le  mode  et 
la  quantité  d'emblavure  à  faire  chaque  année,  à  chaque  saison,  pour 
chaque  espèce  de  céréales,  pour  les  ventes  et  achats  de  bestiaux,  ils  de- 
vront toujours  se  soumettre  à  la  direction  et  à  la  volonté  du  bailleur. 

9°  Les  preneurs  devront,  à  première  demande  du  bailleur  répandre  la 
quantité  d'au  moins  hectolitres  de  chaux.  Cette  chaux  sera  prise  aux 
fourneaux  qu'il  plaira  au  bailleur  et  elle  sera  payée  au  prix  de  revient 
au  four.  Les  preneurs  paieront  en  outre  vingt-cinq  centimes  par  deux  hec- 
tolitres de  chaux  pour  frais  de  transport,  le  bailleur  s'engageant  à  ren- 
dre cette  chaux  à 

Elle  sera  déchargée  et  écartée  par  les  preneurs. 

Les  preneurs  ne  devront  rien  payer  dans  le  prix  de  la  chaux  qui  pourra 
être  employée  l'année  de  la  sortie. 

10°  Ils  établiront  autour  des  héritages  dans  les  endroits  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  bailleur,  à  leurs  frais  et  sans  aucune  indemnité 
....  mètres  de  fossés  chaque  année. 

Ils  entretiendront  en  bon  état  et  bien  curés  tous  les  fossés,  rigoles  et 
saignées,  existant  soit  autour,  soit  dans  l'intérieur  des  héritages,  de 
même  que  les  fossés  qu'ils  établiront,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire.  Ils 
entretiendront  aussi  en  bon  état  toutes  les  haies  vives  et  sèches  ser- 
vant de  clôture  ;  à  cet  effet,  ils  plcsseront  et  élagueront  les  haies  vives,  et 
chargeront  celles  sèches,  le  tout  en  temps  et  saisons  convenables,  en  se 
conformant  pour  l'élagage  aux  usages  des  lieux. 

il0  Si  le  bailleur  juge  à  propos  d'établir,  pendant  le  cours  du  bail,  de 
nouveaux  fossés  dans  les  prés  et  autres  héritages,  les  preneurs  devront, 
après  leur  achèvement,  les  maintenir  en  bon  état  et  les  laisser  de  même  à 
leur  sortie. 

12°  Les  preneurs  devront  établir  chaque  année  entes  de  bons 

fruits  et  mètres  de   plants   à  double  rang,    plus  plantons  de 

saule,  le  tout  dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués. 

Les  preneurs  pourront  faire  recevoir  toutes  ces  plantations  et  en  reti- 
rer décharge  à  la  fin  de  chaque  année. 

13°  Les  preneurs  feront  gratuitement  pendant  la  durée  du  bail  et  à 
première  demande  : 

A.  Toutes  les  voitures  et  tous  les  transports  de  matériaux  qui  seront 
nécessaires  pour  les  réparations  grosses  ou  menues  reconstructions  et 
nouvelles  constructions  que  le  propriétaire  jugera  à  propos  de  faire  dans 
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les  biens  compris  au  présent  bail,  sans  rétribution  ni  indemnité  de  nour- 
riture ou  autre. 

B.  Concurremment  avec  les  autres  fermiers  ou  laboureurs  de  la  terre 
d.  .  .,  toutes  les  voitures  et  tous  les  transports  de  matériaux  qui  leur 
seront  demandés  pour  les  grosses  ou  menues  réparations,  constructions 
et  reconstructions  que  le  propriétaire  jugera  à  propos  de  faire  faire  pen- 
dant la  durée  du  bail  dans  le  château  de  .  .  . ,  et  dans  celles  de  ses  loua- 
geries  qui  resteront  attachées  à  sa  réserve,  le  tout  sans  rétribution  ni 
indemnité  quelconque. 

C.  Toutes  les  voitures  et  journéees  de  labours  qui  leur  seront 
demandées  pour  la  culture  et  l'engrangement  des  récoltes  de  la  réserve  du 
bailleur  ou  pour  tous  autres  besoins  du  château  de  .  .  .,  et  de  la  per- 
sonne du  propriétaire. 

Enfin,  pour  les  voitures  et  journées  de  labours  comprises  sous  ce  der- 
nier paragraphe,  le  bailleur  donnera  à  dîner  aux  hommes  qui  y  seront 
employés. 

14°  Les  preneurs  devront  étaupiner,  rigoler  et  abreuver  convenable- 
ment les  prés.  Ils  devront  en  entretenir  tous  les  fossés  et  rigoles,  en 
bon  état  et  en  détruire  toutes  les  ronces  et  autres  accrues,  le  tout  pour 
les  maintenir  constamment  en  bon  état  de  faulx  courante  et  de  produit  ; 
enfin,  ils  devront  les  faucher  en  temps  et  saisons  convenables  et  ne  pour- 
ront au  printemps  y  envoyer  leur  bétail  pacager  après  le  25  février. 

Il  sera  créé  chaque  année  la  grandeur  de  pré  à  demeure  que  désignera 
le  bailleur  après  que  les  champs  désignés  auront  été  assolés,  nivelés  et 
drainés  au  besoin.  Les  graines  pour  les  créer  seront  payées  par  moitié 
et  les  foins  en  provenant  seront  rangés  avec  et  comme  ceux  des  anciens 
prés.  Les  preneurs  établiront  en  outre  un  hectare  de  luzerne  et  un  hec- 
tare de  topinambours. 

15°  Les  preneurs  recevront  au  onze  novembre  prochain,  tous  les  foins, 
pailles  et  fourrages  artificiels  qui  auront  été  récoltés  pendant  l'année 
courante,  moins  cependant  la  moitié  des  fourrages  artificiels. 

Ils  devront  à  l'expiration  du  présent  bail  laisser  convenablement  en 
granges  : 

1°  Tous  les  foins  et  pailles  qu'ils  auront  récoltés  pendant  la  der- 
nière année  de  jouissance  ; 

2°  Les  fourrages  qui  proviendront  de  la  première    coupe  des  trèfles  ; 

3°  S'il  existe  des  luzernes,  les  fourrages  qui  proviendront  de 
deux  premières  coupes  de  ces  luzernes,  toujours  durant  la  dernière 
année  de  jouissance. 

Faculté  est  accordée  aux  preneurs,  cette  dernière  année,  de  faire  con- 
sommer par  le  bétail  avant  la  sortie,  la  seconde  coupe  de  trèfle,  et  les 
coupes  de  luzerne   qui    pourront   être  faites  après   les  deux  premières. 
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16°  Il  leur  est  interdit  de  distraire  de  la  propriété  aucuns  foins,  pailles 
et  fumiers,  ceux-ci  devront  être  consommés  sur  les  lieux  et  servir  à 
l'amendement  des  terres  et  des  prés. 

17»  A  leur  entrée  en  jouissance,  les  preneurs  trouveront  ensemencées 
environ  cinquante  kilogrammes  de  graines  de  trèfle  :  à  leur  sortie,  ils 
devront  en  laisser  ensemencée  une  quantité  au  moins  égale.  Il  leur 
sera  tenu  compte  de  la  moitié  du  prix  de  la  graine.  Ils  devront  semer 
cette  graine  dans  les  temps  les  plus  favorables  et  dans  les  terrains 
désignés  par  le  bailleur.  La  semaille  de  cette  graine  de  trèfle,  Tannée  de 
la  sortie  devra  être  faite  sous  la  surveillance  du  bailleur,  et  lesdits  pre- 
neurs devront  se  faire  donner  décharge  de  cette  semaille. 

Durant  le  bail  les  preneurs  devront  chaque  année  semer  dans  les  héri- 
tages qui  leur  seront  indiqués  telle  quantité  de  fourrages  artificiels  que 
bon  semblera  au  bailleur,  la  graine  sera  fournie  ou  payée  par  moitié. 

18°  Les  preneurs  ne  pourront  faire  aucune  voiture  pour  autrui  sans  le 
consentement  formel  et  par  écrit  du  bailleur,  et  cela  sous  peine  de 
20  francs  d'amende  pour  chaque  contravention. 

19°  Les  preneurs  paieront  et  acquitteront  sans  aucune  répétition  les 
impôts  des  portes  et  fenêtres,  comme  aussi  les  prestations  en  nature 
ou  en  argent  pour  les  chemins  vicinaux. 

20°  Les  preneurs  devront  conserver  intacts  tous  les  arbres  fruitiers  ou 
autres  et  ne  pourront  jamais  en  abattre  aucun  sans  le  consentement  du 
bailleur. 

Ils  auront  seulement  droit  pour  leur  faciliter  l'entretien  des  haies 
sèches,  à  l'élagage  des  arbres  têtards  que  Ton  a  l'habitude  d'élaguer,  en 
se  soumettant  pour  cet  élagage  aux  usages  des  lieux.  S'ils  élaguent  des 
arbres  ayant  l'habitude  de  Têtre  autres  que  des  têtards,  ils  ne  pourront 
faire  l'élagage  que  jusqu'au  tiers  de  la  hauteur  de  ces  arbres  à  partir 
du  sol. 

Les  élagages  de  vernes  seront  faits  et  fagotés  par  les  preneurs  et  em- 
ployés pour  les  drainages  s'il  y  a  lieu. 

Lesdits  preneurs  devront  respecter  et  ne  pas  couper  les  jeunes  lances 
essence,  chêne,  charme  ou  orme,  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  haies 
des  héritages  compris  au  bail. 

Il  leur  est  interdit  d'élaguer  les  baliveaux  et  brins  de  chêne.  Ils  ne 
pourront  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  arbres  têtards  que  le 
bailleur  jugera  à  propos  de  faire  abattre  à  son  profit  durant  le  bail. 

21°  Les  preneurs  recevront  au  onze  novembre  prochain  du  bail- 
leur, pour  l'exploitation  du  domaine  et  pour  le  tenir  à  titre  de 
cheptel  à  moitié  croît,  perte  ou  profit,  un  fonds  de  cheptel  d'une  valeur 
de.   .   .  francs. 

Ils  s'obligent  conjointement  et  solidairement  entre  eux  à  nourrir  et 
soigner  convenablement  ce  fonds  de  cheptel,  et  à  le  maintenir  pendant 
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toute  leur  jouissance  sans  pouvoir  jamais  en  vendre,  échanger  ou  dis- 
traire aucune  pièce  par  eux-mêmes  ;  les  ventes  et  achats  de  bestiaux 
demeurant  exclusivement  soumis  à  la  direction  et  à  la  volonté  du 
bailleur. 

Enfin  les  preneurs  s'obligent  sous  la  même  solidarité,  à  laisser  lors  de 
leur  sortie,  un  fonds  de  cheptel,  de  même  valeur  que  celui  qu'ils  auront 
reçu,  en  bétail  de  bonne  qualité,  suivant  l'estimation  et  l'appréciation  qui 
en  seront  faites  de  nouveau  entre  les  parties  au  moyen  d'experts. 

22°  Toutes  les  récoltes,  fruits  et  produits  quelconques  du  domaine,  à 
l'exception  des  fruits  et  légumes  du  jardin  seront  partagés  entre  le  bail- 
leur et  les  preneurs. 

Les  battages  se  feront  à  la  machine  ou  au  fléau,  à  la  volonté  du  bail- 
leur. Dans  le  premier  cas  le  bailleur  paiera  la  machine,  et  les  preneurs 
fourniront  le  personnel  qu'ils  nourriront  ainsi  que  les  accessoires  utiles 
à  ce  sujet.  Le  partage  des  récoltes  se  fera  sous  la  machine,  ou  aussitôt 
après  les  battages.  Dans  le  deuxième  cas,  le  bailleur  fournira  un  homme 
et  les  preneurs  deux.  Ceux-ci  seront  nourris  par  les  preneurs. 

23°  Les  semences  de   toutes   les   espèces  seront  fournies  par  moitié. 

En  ce  qui  concerne  les  semences,  le  bailleur  se  réserve  lorsqu'il  ne 
trouvera  pas  convenables  les  produits  du  domaine  concédé,  le  droit  de  se 
pourvoir  ailleurs  de  semences  dont  le  prix  sera  payé  par  moitié. 

24°  Par  dérogation  aux  deux  articles  qui  précèdent  il  est  convenu  ce 
qui  suit  : 

Les  haricots  seront  commejtout  ce  qui  se  récoltera  dans  ledit  domaine, 
partagés  par  moitié,  sauf  ce  qui  se  récoltera  dans  le  jardin  qui  reste  exclu- 
sivement réservé  aux  preneurs. 

Les  pommes  do  terre  et  toutes  les  plantes  fourragères  qui  seront  récol- 
tées pendant  le  bail,  seront  entièrement  consommées  dans  le  domaine  : 
les  pommes  de  terre  d'abord  pour  la  nourriture  de  la  maison  et  ensuite 
pour  les  cochons  du  domaine,  et  les  plantes  fourragères  pour  la  nourri- 
ture des  bestiaux  de  l'exploitation.  Les  preneurs  ne  pourront  vendre  ni 
distraire  aucune  partie  de  ces  pommes  de  terre  et  plantes  fourragères. 
Les  lards  seront  engraissés  par  moitié. 

25°  Lesdits  preneurs  livreront  chaque  année  à  titre  de  menus  suffrages, 
au  bailleur  et  en  sa  demeure  . . .  hectolitres  de  pommes  de  terre  prises 
parmi  les  plus  belles, poulets  et    chapons. 

Les  oies,  les  dindes,  les  canards,  ainsi  que  la  plume  de  ces  volailles 
seront  à  moitié. 

26°  Les  preneurs  paieront  les  frais  des  présentes  en  déboursés  ou 
honoraires,  y  compris  le  coût  d'une  grosse  à  délivrer  au  bailleur. 
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27°  Le  présent  bail  à  moitié  fruits  est  encore  consenti  et  accepté 
moyennant  un  loyer  annuel  (1)  de francs,  que  les  preneurs  soli- 
dairement entre  eux,  s'obligent  à  payer  au  bailleur  en  sa  demeure  le  onze 
novembre  de  chaque  année.  Ce  dernier  aura  le  droit  de  retenir  ledit  loyer 
chaque  année  à  l'avance  sur  la  moitié  qui  reviendra  aux  preneurs  dans 
le  produit  des  ventes  de  bétail  de  l'année. 

Dans  le  cas  où  le  bailleur  jugerait  à  propos  de  modifier  les  dépen- 
dances du  domaine  par  échange  ou  autrement,  cette  faculté  lui  sera  ac- 
cordée, mais  il  y  aurait  lieu  à  indemnité  pour  les  preneurs,  si  ceux-ci  en 
éprouvaient  un  préjudice. 

TACITE   RECONDUCTION 

Le  présent  bail  pouvant  être  continué  par  tacite  reconduction.  Il  est 
convenu  que  le  nouveau  bail  qui  s'opérera  de  cette  manière  pourra  ces- 
ser chaque  année  à  la  volonté  du  bailleur  ou  des  preneurs,  à  la  charge, 
par  celle  des  parties  qui  voudra  y  mettre  fin,  d'en  prévenir  l'autre  par 
congé  signifié  au  moins  trois  mois  à  l'avance. 

ÉVALUATION 

Pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  et  sans  que  les  parties 
puissent  en  tirer  aucune  conséquence,  lesdites  parties  évaluent  les  parts 
et  portions  à  revenir  annuellement  au  bailleur,  charges  et  loyer  compris 
à  la  somme  de  .    .   .  francs. 

Election  de  domicile 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile  à 
et,  en  l'étude  de ,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à ,  en  ladite  étude  . 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  le  cinq  novembre. 

Lecture  faite,  M a  signé  avec  les  notaires,    Mme  ....  a 

également  signé;  quant  à  M ,  il  a  déclaré  ne   savoir  écrire  ni 

signer  de  ce  faire  interpellé  par  Me.   .    . 


(1)  C'est  là  une  dénomination  radicalement  inexacte,  comme  nous  l'avons  précédem- 
ment montré.  La  soulte  payée  par  les  preneurs  ne  constitue  à  aucun  titre  un  véritable 
loyer. 
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HUITIEME    DOCUMENT 


BAIL     A     VIGNERONNAGE     BEAUJOLAIS   (1) 


Entre  les  soussignés  ci-après  nommés  il  a  été  fait  les  conventions 
suivantes  : 

M demeurant  à 

remet  par  les  présentes  à  titre  de  bail  à  culture  et  à  moitié  fruit,  pour 
l'espace  d'une  année  qui   commencera  le   onze  novembre  prochain  pour 

finir  à   pareille  époque  de  l'année   mil  huit  cent 

au  sieur demeurant  actuellement  à 

présent  et  acceptant,  un  domaine  situé  sur  la  commune  de 

au  territoire  de et  lieux  circonvoisins,  com- 
posé de  bâtiments,  cour,  jardin  et  dépendances,  plus  de  vignes,  prés 
et  terres,  tel  qu'il  s'étend  et  comporte  et  qu'il  est  actuellement   cultivé 

par le  tout  déclaré  bien  connu  par  le  preneur, 

lequel  dispense  de  plus  amples  désignations  et  s'oblige  à  cultiver  en 
bon  père  de  famille  sous  les  clauses  et  conditions  ci-après  stipulées. 

Art.  1er.  —  M s'engage  : 

1°  A  faire  jouir  le  preneur  des  immeubles  à  lui  remis  à  titre  de  bail, 
ainsi  que  des  bâtiments,  cuves  et  pressoirs  nécessaires  ; 

2°  A  entretenir  les  constructions  bien  closes  et  bien  couvertes  et  à  y 
faire  toutes  les  réparations  non  réputées  locatives  ; 

3°  A  fournir  à  moitié  frais  et  à  son  choix,  les  plauts  de  vigne  qu'il 
serait  nécessaire  d'acheter  pour  changer  les  plants  ; 


(1)  Ce  document  nous  a  été  communiqué  par  M.  de    Saint-Charles,  docteur  en    droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 
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4°  A  fournir  ou  à  payer  la  moitié  des  semences  de  froment,  seigle, 
orge  et  avoine,  trèfles,  pezettes,  et  luzernes  ; 

5°  A  payer  la  moitié  des  amendements  ou  engrais  qui  devront  être 
achetés  pour  planter  lorsque  les  deux  contractants  en  seront  d'accord  ;  et 
lorsque  les  fumiers  du  domaine  seraient  insuffisants  ; 

6°  A  solder  l'impôt  foncier  et  celui  des  portes  et  fenêtres  ;  les  autres 
contributions,  notamment  la  cote  personnelle  et  mobilière  et  les  presta- 
tions restant  à  la  charge  du  preneur  ; 

7°  A  fournir  la  moitié  des  échalas  nécessaires  ; 

8°  A  procurer  les  plançons  d'aubépine,  qui  devront  être  plantés  dans  le 
domaine  ; 

9°  A  payer  chaque  année  la  moitié  de  la  quantité  de  foin  et  de  paille 
nécessaire  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  vaches,  en  plus  de  ce  qui 
sera  recueilli  sur  le  domaine  ;  le  preneur  ayant  à  sa  charge  la  deuxième 
moitié  de  ces  foin  et  paille; 

10°  A  payer  les  journées  de  pionnier,  nécessaires  pour  arracher  les 
roches  et  rochers  existant  dans  les  terrains  à  miner  et  planter  par  le 
preneur  ;  lorsque  l'enlèvement  de  ces  roches  nécessitera  l'emploi  de  la 
mine  ou  du  pic  à  rocher. 

Art.  2.  —  Le  sieur  s'engage  de  son  côté  : 

1°  A  tailler  les  vignes  sans  les  surcharger  ;  à  leur  donner  en  temps  oppor- 
tun toutes  les  façons  d'usage,  c'est-à-dire  à  les  ablaver,  biner,  tiercer 
et  même  en  cas  de  besoin  à  leur  donner  une  quatrième  façon  ;  à  faire 
les  raies  ou  rases,  et  à  nettoyer  les  charroirs  à  chaque  façon  ;  à  épam- 
prer  ou  ébourgeonner  les  tiges  inutiles  ou  parasites  ;  à  relever  ou  atta- 
cher les  pousses  deux  ou  trois  fois  même  s'il  en  est  besoin  ;  à  rogner 
ou  pincer  les  pointes  partout  où  cela  sera  utile  ;  à  porter  les  terres  de 
bas  en  haut,  partout  où  besoin  sera. 

2°  A  arracher  l'étendue  qui  sera  nécessaire  de  vieille  vigne  à  lui  dési- 
gnée ;  à  miner,  marier,  sous  la  direction  du  bailleur  ;  à  planter  chaque 
année  à  ses  frais  au  moins  deux  ouvrées  et  plus  si  c'était  nécessaire  au 
lieu  qui  lui  sera  indiqué  et  sans  pouvoir  en  aucun  cas  même  de  décès  ou  de 
renvoi,  avoir  droit  à  aucune  indemnité  pour  lesdites  plantations  et  mina- 
ges ;  à  ne  jamais  planter  des  choux  ni  semer  des  raves,  haricots  ou  au- 
tres légumes  dans  les  vignes'ni  dans  les  plantiers. 

3°  A  entretenir  les  prés  en  bon  état,  en  y  détruisant  les  plantes  et  les 
herbes  nuisibles,  en  leur  procurant  leurs  irrigations,  en  soignant  les 
prises  d'eau  ;  à  garantir  les  rives  ou  berges  des  ruisseaux  de  toute  éro- 
sion ;  à  ne  pas  faire  paître  les  prés  au  détriment  de  foins  et  des  regains  ; 
à  ne  pas  les  faire  pâturer  lorsque  le  terrain  sera  trop  mouillé  ;  à  fermer 
les  premiers  et  deuxièmes  foins  bien  secs  et  bien  conditionnés  dans  le 
fenil  du  domaine  ;  à  laisser  intacte  dans  l'année  de  sa  sortie,  la  totalité 
des  foins,  regains  récoltés  soit  dans  l'année  courante,   soit  même  anté- 
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rieurement,  s'il  en  reste  encore  ;  ledit  fenil  pouvant  être  dans  ce  cas, 
clos  et  fermé  à  la  volonté  du  bailleur  à  dater  du  10  août  s'il  le  juge 
nécessaire  ; 

4°  A  ne  point  semer  de  terres  dans  l'année  de  sa  sortie,  ni  réclamer 
aucune  indemnité  pour  les  façons  ou  labours  qu'il  aurait  pu  donner  à  ses 
terres  avant  d'avoir  reçu  son  congé  ;  à  observer  régulièrement  l'ordre 
des  assolements  ;  à  tenir  les  fossés  bieu  curés,  et  les  fonds  bien  égouttés  ; 
à  fournir  à  ses  frais  tous  les  ensemencements,  pommes  de  terre  com- 
prises, autres  que  ceux  de  froment,  seigle,  orge  et  avoine,  ces  derniers 
seuls  devant  l'être  par  moitié. 

5°  A  employer  tousjles  engrais  du  domaine  à  fumer  exclusivement  les 
parties  de  vigne  qui  lui  seront  indiquées  ;  à  utiliser  pour  la  bonification 
du  domaine  toutes  les  cendres  par  lui  faites,  celles  même  qu'il  pourrait 
acheter,  ainsi  que  les  marcs  de  raisin,  terreaux,  etc. 

6°  A  mettre  à  couvert  les  échalas  dès  le  mois  de  novembre  et  à  les 
rendre  ou  représenter  en  nature,  à  sa  sortie,  sauf  l'usure,  afin  que  cha- 
cun prenne  sa  moitié,  à  mettre  de  côté  et  à  employer  comme  échalas 
toutes  les  branches  provenant  de  l'élagage  des  arbres  et  pouvant  recevoir 
cette  destination  ; 

7°  A  planter,  rebrocher,  piocher,"  élaguer  et  entretenir  les  haies  ;  à 
écheniller  les  haies  et  les  arbres  ;  à  ne  tondre  les  buissons  et  à  n'ébran- 
cher  les  arbres  qu'après  la  quatrième  feuille  ;  à  ménager  tous  les  jeunes 
brins,  susceptibles  de  devenir  des  arbres  ;  à  ne  jamais  couper  les  pointes 
ou  flèches  des  arbres  jeunes  ou  vieux  qui  croissent  le  long  des  ruisseaux 
ou  des  chemins  bordant  les  fonds  du  domaine.  M. 

se  réservant  le  droit  exclusif  et  absolu  de  disposer  seul  des  arbres  de 
toute  nature,  tant  vifs  que  morts  ;  à  laisser  aux  buissons  ou  haies,  au 
moins  soixante  centimètres  de  hauteur,  et  à  les  tenir  bien  garnis,  sans 
brèches  ni  passage  ;  à  ne  rien  couper  sur  les  buissons  ou  arbres  du  do- 
maine, à  dater  du  jour  où  il  aura  reçu  son  congé,  lors  même  qu'ils 
seraient  dans  l'année  de  la  coupe  et  sans  qu'il  ait  lieu  à  aucune  indem- 
nité, le  bois  à  couper  étant  expressément  pour  les  besoins  du  successeur  ; 

8°  A  remettre  en   nature  au   bailleur  poulets, 

douzaines  d'œufs,  kilogrammes   de  beurre,  fro- 

mages, le  tout,  bon,  beau  et  recevable,  et  à  lui  payer  en  espèces,  à  titre 
de  basse-cour   1/2   impôt  et  loyer  la  somme  de  francs,  le 

11  novembre  de  chaque  année  ; 

9°  A  veiller  aux  limites  des  fonds  et  aux  bornes  ;  à  prévenir  aussitôt  le 
bailleur  de  toute  usurpation,  dégradation,  empiétement  quelconque,  ou 
déplacement  de  bornes,  sous  peine  d'en  être  réputé  personnellement  res- 
ponsable ; 

10»  A  avoir  toujours  avec  lui  un  nombre  suffisant  de  personnes  pour 
la  culture  du  domaine  ;  à  fournir  et  entretenir  constamment  chez  lui 
trois  vaches  qu'il  emmènera  à  sa  sortie,  sans  pouvoir  tenir  des  chèvres 
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ou  des  moutons  ;  à  ne  jamais  aller  battre  ni  moisssonner  chez  autrui  ;  à 
ne  faire  ni  charrois  ni  journées  à  prix  d'argent,  mais  seulement  les 
charrois  et  journées  gratuits  qu'on  est  dans  l'usage  de  se  rendre  mu- 
tuellement à  titre  de  bon  voisinage  ;  à  ne  soigner  aucun  fonds  étran- 
ger au  domaine,  fut-il  à  lui-même  ou  à  ses  parents  et  alors  même  que 
ce  travail  serait  gratuit  ; 

11°  A  faire  les  charrois  et  journées  gratuits  qui  lui  seront  demandés 
par  M.  ainsi  que  tous  les  travaux  de    culture  qui 

lui  seront  prescrits  pour  réparations  ou  autre  cause  ;  à  ameublir  à  ses 
frais  toutes  les  récoltes,  notamment  à  faire  les  foins  et  regains,  mois- 
sonner, battre  et  nettoyer  les  grains,  vendanger  et  pressurer,  et  enfin 
transporter  la  part  des  récoltes  afférente  au  bailleur  dans  tel  lieu  qu'il 
indiquera. 

Art.  3.  —  Tous  les  produits  du  domaine  et  notamment  les  vins,  blés 
et  grains  de  toute  sorte,  pommes  de  terre,  haricots  et  fruits  de  tout  genre, 
ceps  arrachés  chaque  année,  osiers,  marcs  de  raisin  restant  sur  le  pres- 
surage, seront  partagés  par  moitié  entre  les  contractants  ; 

Art.  4.  —  Le  présent  bail  est  déclaré  susceptible  de  tacite  reconduc- 
tion aux  mêmes  clauses  et  conditions  jusqu'à  dédite,  laquelle  devra  être 
donnée  respectivement  avant  le  vingt  août.  —  Pour  tous  les  objets  non 
spécifiés  dans  le  présent  bail,  on  suivra  l'usage  de  la  maison  bien  connus 
des  preneurs. 

Art.  5.  —  Clause  spéciale. 
Fait  et  passé  double  à  le 

mil  huit  cent 
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